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TABLE 

CHRONOLOGIQUE 

Des  Ordonnances  et  Décisions  royales  contenues 
dans  le  tome  XXVII  de  la  IX'  Série  du  Bulletin 
des  Lois. 

Nota.  Les  threi  à  coté  desquels  i!  y  a  une  *  sont  ceux  des 
ordonnancée  insérées  seulement  par  ex» rail  an  Bulletin. 


9  Février 

1810 
30  Août 
184*. 


18  Mûrs 
1843 

2  Avril. 


1*. 

17. 
25. 
15  Mai. 


TirRES  DBS  ORDONNANCES,  etc. 


ORDONNANCES  ^ . 

ANTERIEURES  À  1843. 

Décret  relatifs  la  taxe  d'affranchissement  des 
lettres  adressées  anx  sous-officiers  et  soldais. 

*  Or  don  w  anc  ps  qui  autorisent  M.  Le  grand  à 
ajouter  a  son  nom  celui  de  Fournier  : . . 
et  M.  Ha  boulet  a  s  jouter  à  son  nom  celui  d«- 
Chevallier  


ORDONNANCES 

APPARTENANT  AU   1""  SEMESTRE  1843. 

•Ordonnance  qni  autorise  M.  Ducharne  à 
substitnerH  son  nom  celui  de  Ducharme.. . 

Ordonnance  qui  autorise  la  compagnie  des 
mines  de  Mont  -Ranibert  et  du  quartier 
Gaillard  a  établir  un  chemin  de  fer  entre 
les  dites  mines  et  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Énenne  a  la  Loire  ......  ,  \  . 

Or oonn  ancb  portant  proclamation  des  brevets 
d'intention  délivrés  pendant  le  4e  trimestre 
de  1841  

•  Ordonnance  qui  autorise  M.  Marie  a  ajouter 
a  son  nom  celui  de  Dèminffani. .   

Ordonnance  ponant  annulation  de  brevets 
d'invention..  

Ordonnance  portant  proclamation  des  brevets 
d'invention  délivrés  pendaut  le  irr  trimestre 
de  1848  


No- 
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Bull. 


1064 
10t2 
1032 
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10*2 

41 
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507 
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24  Mai 

4843. 

§1*23. 
M. 

93. 

25. 


Idem. 


29-31. 
4tr  Juin. 

6. 


Idem. 


8. 


9. 
42. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


N- 
des 
Bail. 


Ordonnance  portant  proclamation  de  cession* 
de  brevets  d'invention  

*  Ordonnances  portant  rectification  de  routes 

et  classement  de  chemins  

Ordonnance  relative  aux  machines  et  chau- 
dières à  vapeur  antres  que  celles  qui  sont 
placées  sur  des  bateaux   '  

Ordonnance  relative  aux  bsteaux  à  vapeur 
qui  naviguent  sur  les  fleuves  et  rivières. . . 

Ordonnance  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir, 
pendant  l'exercice  1843,  sur  les  trains  de 
bois  flotte*  servant  à  l'approvisionnement  de 
Paris   «  0  

Ordonnance  qui  fixe  la  cotisation  a  percevoir, 
pendant  l'exercice  184  3,  sur  les  coupons, 
parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente, 
sciage  et  charronnage  flottes,  servant  k  l'ap- 
provisionnement de  Paris  

Ordonnance  qui  prescrit  la  création  d'une 
caisse  de  secours  pour  les  ouvriers  des  mines 
de  Raocié  (Ariége)  

•  Ordonnances  portant  rectification  de  roui  es  ( 

et  classement  de  chemins  '•••».] 

Ordonnance  qui  autorise  l'enregistrement  au' 
Conseil  d'état  des  statuts  des  sœurs  du 
Sacré-Cœur,  établies  a  Murigny  (JAuichc).. 
"Ordonnance  qui  autorise  la  prise  de  posses- 
sion par  urgence  de  terrains  non  bâtis  dans 
les  départements  de  Loir-et-Cher  et  du  Loi- 
ret, pour  l'exécution  des  travaux  du  chemin 
de  ftr  d'Orléans  à  Tours  

•  Ordonnance  qui  autorise  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Seine,  on  amont 
de  Bercy    «  

Ordonnance  qui  réimpuie  sur  l'exercice  1 84  3 
une  portion  du  crédit  du  chapitre  V  de  la 
seconde  section  du  ministère  des  travaux 
publics.  

*  Ordonnance  qui  autorise  M.  Morel  k  ajouter 

à  son  nom  celui  de  fatio  

"Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Hermès- 
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DATES 

des 
Ordonnc<*. 


48  Juin 
4843. 
Idem. 

21. 


22. 
25. 


Idem. 


30. 
Idem. 

I 

Idem, 


4"  Juillet. 
Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


Moriac  k  établir  un  débarcadère  en  aval  du 
pont  de  Bordeaux  

Ordonnance  portant  établissement  d'un  con- 
seil de  prud'hommrs  dans  îa  ville  du  Puy . . 

Ordonnance  qui  désigne  plusieurs  bureaux 
pour  le  jaugeage  des  bateaux  

Ordonnance  portant  rectification  des  tableaux 
de  population  annexés  aux  ordonnances  des 
25  octobre  et  20  décembre  1842   

"Ordonnance  qui  autorise  M.  Combe  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Josserand  

Ordonnance  relative  au  tarif  des  droits  a  per- 
cevoir pour  le  transport  des  voyageurs  et  des 
bagages  sur  la  partie  française  du  chemin  de 
fer  de  Lille  à  Courtray  

*  Ordonnance  portant  réunion  de  communes 

dans  les  départements  de  l'Eure,  de  la 
Mayenne,  de  l'Oise  et  du  Gers  

*  Ordonnance  qui  affecte  au  département  des 

travaux  publics  un  îlot  appartenant  à  l'E- 
tat, situé  dans  l'arrondissement  d'Epernay 
(Marne)  

'Ordonnance  portant  rcctiGcatipn  de  routes. 

Ordonnance  portant  création  d'une  école 
royale  d'arts  et  métiers  à  Aix.  .  

Ordonnance  relative  aux  écoles  royales  d'arts 
et  métiers  de  Cliâlons,  d'Angers  et  d'Aix.  .  . 

Ordonnance  qui  fait  remise  des  peines  de 
discipline  prononcées  contre  des  gardes  na- 
tionaux de  la  ville  de  Falaise  

- 

2»  SEMESTRE  DE  1843. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  de  un  million  cinq 
cent  mille  francs  pour  la  construction  du 
tombeau  de  l'Empereur  Napoléon  

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles 
conclu  entre  l'État  et  M.  l'abbé  Pcyre  

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles 
conclu  entre  le  domaine  de  la  couronne  et  la 
commune  de  Saint-Gobain  


No- 
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Bun. 


1025 
1019 
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1027 
1045 


1023 


1025 


1026 
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1021 
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Pages. 


113 
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DATES 

de. 
Ordorm«*. 


1er  Juillet 
4843. 
Idem. 

Ideyi. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


3. 


9. 


11. 
Idem- 


Idem- 
15. 

i 

/6\t 


I  , 


TITRES  DES 


Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles 
conclu  entre  l'Etat  et  l'hospice  d  Embrun..  . 

Ordonnance  portant  convocation  des  conseils 
d'arrondissement  

Loi  sur  les  sucre»  

Loi  qui  accorde  un  crédit  extraordinaire  pour 
l'achèvement  du  palais  de  France  à  Cons- 
tanlinople.   

Loi  qui  alFccte  une  somme  de  trois  millions 
neuf  cent  trente  mille  francs  à  la  reconstruc- 
tion de  divers  ponts  

Loi  qui  ouvr*  un  crédit  supplémentaire  de 
quatre  millions,  applicable  au  service  du 
prêt  consenti  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Rouen  

Ordonnance  sur  la  pêche  du  hareng  

Ordonnance  qui  autorise  la  consolidation  des 
bons  du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amortis- 
sement du  itr  janvier  1843  au  30  juin  sui- 
vant  

"  Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers 
près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Compiègne  

*  Ordonnance  qui  fixe  le  droit  k  percevoir  au 
pas«ape  d'eau  situe  sur  la  Moselle,  au  lieu 
dit  la  Lvge-Blanche  (Vosges)  


'  Ordonnances  portant  rectification  de  routes. 

■  Ordonnance  qui  affecte  au  service  de  l'ad- 
ministration t'es  ponts  et  chaussées  de*  ter- 
rains situés  dans  le  département  de  la  Nièvre. 

"Ordonnance  portant  que  le  bassin  à  flot  établi 
au  port  de  Dieppe  prendra  la  dénomination 
de  bassin  Bèrii;ny  

Ordonnance  portant  proclamation  de  cession 
de  brevets  d'invention  

Ordonnance  portant  convocation  au  premier 
collège  électoral  du  département  de  la 
Drôme  


de. 
Boll. 
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DATES 
des 
Ordonné 


47  Juillet 
484$. 


Idem. 


48. 


Idem. 

49. 

Idem. 
20. 


21. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

22. 


vif 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


Ordonnance  portant  que  les  tribunaux  musul- 
mans et  les  autorités  musulmanes  i:c  pourront 
prononcer  en  Algérie  des  condamnations  i« 
la  peine  de  morf  

Ordonnance  portant  convocation  du  premier 
co'lcge  électoral  du  département  de  la  Dor- 
dogne  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  île  la  guerre  un  crédit 
extraordinaire  pour  raccroi-scmcnt  de  l'ef- 
fectif en  Algérie  et  pour  diverses  dépenses 
non  prévues  au  budget  de  184  3  

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  la  célébration  du 
treizième  anniversaire  des  journées  de  juilici 
18  30  

Lot  qui  ouvre  un  crcMit  pour  les  travaux  de 
construction,  d'achèvement  ou  de  grande 
réparation  de  divers  «Minces  publics  

Ordonnance  qui  autorise  M.  Charpentier  u 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Casadavant .  .  .  . 

Lois  qui  auîorisent  les  villes  de  Calais,  Dijon 
et  Mulhaiisrn  à  contracter  des  emprunts,  et 
la  vdlc  de  Melun  h  s'imposer  extraordinaire- 
meut    

Loi£  relatives  h  des  changements  de  circons- 
criptions tcriiîorinles  

Ordonnance  portant  convocation  du  deuxième 
collège  électoral  du  département  de  la 
Haute-Marne  

Ordonnance  portant  nuiorsation  de  la  com- 
munauté des  dames  l'rsu'incs  établie  à  Lan- 
gon  (Gironde)  

Ordonnance  qui  autorise  rétablissement  de 
deux  sœurs  de  la  Charité  à  Pertre  (Ulc-cl- 
Vilaine).  ' 

•Ordonnance  qui  afTectc  au  logement  de? 
eveques  de  Strasbourg  l'es  bâtiments  doma- 
niaux connus  sous  le  nom  lYùùicl  Luc  hier.  . 

•Ordonnance  ponant  rcctificaiion  de  routes' 
et  classement  de  chemins  

Lois  qui  autorisent  quatre  départements  à  con- 
tracter des  emprunts  ou  à  s'imposer  extraor- 
dtnatrement  
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Bull. 
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DATES 
des 

Ordonn06 


92  Juillet 
4843. 
23. 


r. 


24. 
Idem. 


Idem, 
Idem. 

Idem. 

ti  u 


Idem. 

\  ■ 


Idenu 

tim. 
Idem. 

•  — 

Idenu 

-'M    ,  ô 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


Lois  relatives  &  des  changements  de  circons- 
criptions territoriales  

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
les  dépenses  des  établissements  français  de 
rOcéanie  

Loi  portant  création  d'une  justice  de  paix  à  la 
Guitfotière.  

Loi  sur  l'emprunt  grec  

Loi  qui  affranchit  de  tous  droits  les  esprits  et 
eaux-de-vie  rendus  impropres  a  la  consom- 
mation  

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles 
conclu  entre  l'État  et  la  ville  de  Lyon  

Oadonn ancb  qui  nomme  M.  le  vice-amiraï 
baron  de  Mackau  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  

Loi  qui  ouvre  un  crédit  spécial  et  extraordi- 
naire pour  la  publication  des  œuvres  scien- 
tifiques de  Fermât  

Loi  relative  à  l'établissement  du  chemin  de  fer 
de  Marseille  à  Avignon  

Ordonnance  portant  convocation  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement. . 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
l'acquisition  de  l'hôtel  Cluny  et  de  la  collec- 
tion Dusommerard.  

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  la 
Reconstruction  des  bâtiments  de  la  maison 
centrale  de  force  et  de  correction  de  Beau- 
iieu  

Lois  qui  autorisent  plusieurs  départements  à 
s'imposer  extraordinaircment  et  à  contracter 
•des  emprunts  

Lois  qui  autorisent  neuf  villes  a  contracter  des 
emprunts  

Lois  relatives  a  des  changements  de  circons- 
criptions territoriales  

Ldi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
ï'exercice  1844  

LOi  ponant  fixation  du  budget  des  receltes  de 

l'exercice  184  4  

ajf.  i 


10Î7 


N« 
des 
Bull. 

mm  ***»• 
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Pages. 
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1026 

117 

1053 
1024 

63 
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DATES 

Ordonné 

24  Juillet 
4843. 

Idem, 

25. 

26. 


St. 
Idem. 


Idem. 


5  Août. 


6. 
Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES ,  etc. 


Proclamations  du  Roi  qui  prononcent  la 
clôture  de  la  session  de  18  43  de  la  Chambre 
des  Pain  et  de  la  Chambre  des  Députés. . . . 

Ordonnance  portant  prorogation  de  plusieurs 
ordonnances  de  douanes  

Ordonnance  portant  convocation  du  quatrième 
collège  électoral  du  département  des  Basses- 
Pyrénées  . . . .  .. ................. •  • 

*  Ordonnance  portant  création  d'un  commis- 

sariat de  police  au  hameau  d'Enghien-ïes- 
B%ins  (Seine-ct-Oise)..  

Tableau  da  prix  des  grains.  Juillet  1843 .. . 

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire pour  les  dépenses  dn  service  funèbre  du 
bout  de  l'an  célébré  en  mémoire  de  S.  A.  R. 
le  duc  d'Orléans,  prince  royal  

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  supplémen- 
taire par  suite  du  renchérissement  des 
fourrages  

Ordonnance  qui  reporte  sur  l'exercice  184  3 
la  portion  non  employée  du  crédit  affecté 
aux  peintures  et  sculptures  du  palais  de  la 
Chambre  des  Pairs  

Ordonnance  qui  reporte  sur  l'exercice  18  43 
la  portion  non  employée  du  crédit  affecté  a 
la  construction  dn  tombeau  de  i'empereui 
Napoléon  , 

Ordonnance  qui  élève  M.  le  lieutenant  géné 
ral  Bugeaud  de  la  Piconnerie  a  la  dignité 
de  maréchal  de  France  

Ordonnance  qui  reporte  a  l'exercice  1848  une 
partie  des  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1841 
pour  divers  travaux  du  service  des  monu- 
ments et  édiGces  publics  

Ordonnance  portant  répartition  du  fonds  com- 
mun affecté  aux  dépenses  ordinaires  des 
départements  pendant  l'exercice  1844.... 

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  supplémen- 
taire applicable  au  chapitre  des  missions 
extraordinaires  et  dépenses  imprévues  

*  Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  avoués 

près  la  cour  royale  d'Amiens  


des 

Bull. 


1088 
1098 

1086 


1038 
1027 


«18 

219 


189 

à  1  2 

195 


1032 


1032 


1032 


1032 


1032 


1032 


1032 


1032 


341 


342 


34  3 


344 


345 
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340 

347 

350 


1032  412 
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DATljS" 


cl 


TITJU3S  DES  ORDONNANCES, 


Ne- 
des 

Bull. 


G  Août 

184*. 

H>*   .  i 


Idem. 
Idem. 


7. 

♦  «  •  . 
P. 

iC. 


Idem, 

«  «» 

s7. 


/4. 


o  • 


OrdonMAncb  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire appl  cable  nu  complément  de  IVtablis- 

"   sèment  de  dvux  paquebots  supplémentaires 

pour  la  correspondance  avec  le  Levant   1033 

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  supplémen- 
taire pour  tes  pertc9  résultant  des  tolirancts 
en  fort  snr  In  titre  et  le  pods  des  monnaies 
fabriquées».-.  .  ...  ........    ;  î  j 

ORDONNANCEqui  ouvre  nu  ministre  des  finances 

tin  en  dit  extraordinaire  sur  l'exercice  184  3.  1033 

Ordonnance  qui  alloue  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  une  somme  de  douze 
nulle  francs  pour  frais  de  premier  ctaMirse- 
ment  

Ordonnance  concernant  fa  perception  de 
l'impôt  sur  les  sucres  indigènes  

Ordonnance  relative  anx  vacances  de  la  cour 
des  comptes  pour  l'année  18  13  

Ordonnance  relative  aux  élections  triennales 
desp.ir.les  nationales  rfcstlépartcmentsautres 
que  le  département  de  la  Seine  

Ordonnance  qui  supprime  le  commissariat  de 
police  crée  dans  la  ville  de  Vie  (Metuthc). . 

Ordonnance  qui  fixe  le  traitement  du  iu<;c  de 
paix  de  fa  Gudloticre  et  celui  du  greffier..  . 

Ordonnance  relative  a  l'abonnement  aMouc  au 
greffier  en  chef  de  la  cour  de  cassation,  an 
traitement  des  commis  assermentés  près  les 
tribunaux  de  première  instance  y  désignés 

•  •  et  au  traitement  du  greffier  du  tribunal  de 

police  de  liastia   103  2 

Ordonnance  portant  répartition  du  crédit  ac- 
cordé pour  les  dépense;»  du  ministère  de  la 
justice  pendant  l'année  1844   1032 

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  des 
articles  additionnels  à  la  convention  de  poste 
du  1G  avril  1831,  conclue  entre  la  France  et 
l'Autriche   3 

Ordonnance  qui  ouvre  nu  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  un  crédit  supplémentaire 
pourdescréancesconstatécssurdesexercices 
clos     1034 


10G3 
1032 
1033 

1032 
103  5 
1032 
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DATBS 
des 

Ordonne* 


44  Aôàt 
484  <Ê. 


16. 


47. 

48. 
19. 

9 

I 

lienL 
20. 

22. 

Idem. 
Idem. 


95. 


Idem. 
26. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


Ordonnance  qui  âtttorise  la  formation  à  Beam- 
mont  (Vaucluse)  d'un  établissement  de  sœurs 
de  Saint-Joseph  et  l'acceptation  d  une  dona- 


des 

mi. 


ko  .  ' 

1035 


1037 


1039 


1035 


1  03  5 


tion  

*  On  donna."»  cbs  nui  autorisent  M.  JiuhiI  à  «jou- 

ter a  son  nom  celui  de  Halphen  ;  M.  de 

Beaurepaire ,  celui  de  la  Marche  

M.  Pavx'n  de  la  Forge ,  celui  de  de  Montèlé- 
fier  

'Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  avoues 
près  le  tiibunal  de  première  instance  de  Bar- 
Ic-Duc  

Ordonnance  portant  convocation  du  deuxième 
collège  électoral  des  B  isses-Pvrénées  

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  fa 
convention  s'gne*e  le  î3  mai  1813,  pour  la 
rectification  d'une  route  entre  la  France  et 
la  principauté*  et  canton  de  Neufchâtcl. .  . .    i   3  » 

Ordonnance  portant  proclamation  des  brevets 
d'invention  délivrés  pendant  le  deuxième 
trimrsrrede  184  3   1047 

Ordonnance  portant  qu'il  s^ra  formé  une 
chambre  temporaire  en  la  cour  royale  de 
Paris  -   1035 

"Ordonnance  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  commune  de  la  Souterraine 
(Creuse)   103G 

"Ordonnance  qui  autorise  îa  construction  de 

la  roure  n°  5  du  département  de  la  Sr.mme. .    ?    •>  n 

"Ordonnance  portant  qu'il  y  A  urgence  de 
prendre  possession  de  terrains  de  fa  com- 
mune des  Batig'iolles  pour  l 'établissement 
d'une  gare  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  .  .  1040 

Ordonnance  portant  prorogatron  des  tarifs  des 
droits  de  navigation  actuellement  perçus  sur 
les  canaux  de  Bretagne,  le  canal  latéral  à  la 
Loire  et  les  canaux  du  Berry  et  du  Nivernais.  1039 

*  Ordonnance  portant  reciiîiration  de  la  route 

n'  4  du  département  de  la  Drôrne   h 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  con 
grégation  des  sœurs  de  la  Compassion,  exis 
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DATES 
des 

Ordonn6*» 


21  Août 
4843. 

29. 

Idem. 


31. 
Idenu 


Idem. 

4"  Sept. 
2. 


3. 


Idenu 


3. 
8. 


12. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


des 

Ban. 


tant  a  l'Hermitage,  commune  de  VMersexel 

(Haute-Saône)   o36 

Ordonnance  portant  convocation  dn  deuxième 
collège  électoral  du  département  de  la  Dor- 
dogne   103  7 

*  Ordonnance  portant  rectification  de  la  route  I 

royale  n°  143,  de  Clermont  à  Tours   o  \  o 

'Ordonnance  portant  création  d'un  commis- 
sariat de  police  pour   la  surveillance  du 

chemin  de  fer  de  Lille  en  Belgique   1040 

Tableau  du  prix  des  grains.  Août  1843   1036 

Ordonnances  portant  autorisation  de  congré- 
gations religieuses  à  Saint-Denis  (Seine) ,  à 
S-iint-Marcellin  (Isère),  à  Pordic  (Cotes-du- 
Nord),  à  Saint-Juvat  (Côtes-du-Nord) ,  a 
Bailleul  (Nord) ,  à  Castclnaudary,  à  Quidan 
(Aude),  à  Marseille ,  à  Saint-Éticnne  (Loire).  \  3 
Ordonnance  portant  convocation  du  troisième 
collège  électoral  du  départementdu  Morbihan,  i  <n 

*  Ordonnance  portant  création  d'une  place  de 

conservateur-adjoint  au  département  des 
imprimés  de  la  Bibliothèque  royale   1  en  • 

Ordonnance  qui  modifie  celle  du  1 8  mai  184  3, 

relative  aux  toiles  de  l'Inde  dites  Guinèes.  .     03  s 

•Ordonnances  qui  déclarent  d'utilité  publique 
la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  le 
Cher,  à  Chabris  (Indre)   1040 

—  sur  la  Scille,  a  Truchère  (  Saône-ct- Loire) .  1048 

Ordonnance  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes 
de  Crespin  (Nord)  a.  l'exportation  des  grains 
et  farines  

Ordonnance  portant  qu'une  exposition  pu- 
blique des  produits  de  l'industrie  française 
aura  liçu  à  Paris  en  184  4   to39 

"  Ordonnances  portant  rectification  de  routes,  n  « 
Ordonnance  relative  à  la  vente  des  tabacs  à 
prix  réduits  dans  les  départements  des  Ar- 

dennes,  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais   1  n  1  s 

"Ordonnances  qui  fixent  le  nombredes  avoués 
près  le  tribunal  de  première  instance  de 
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680 
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DATES 
des 


15  Sept. 
1843. 
16. 

Idem. 


Idem. 


Idem, 


17. 
18. 

19. 
20. 

21.  , 


22. 
Idem. 


TITRES  DES 


des 

BulL 


Dunkcrque  (Nord)  et  celai  des  huissiers  près 

les  tribunaux  de  première  instance  de  Nancy 
(Meurthe),  Loudéac  (  Cotea-d a-Nord)  et 
Rocrbi  (Ardennes)  , 

*  Ordonnances  qui  autorisent  MM.  Duflot  à 

ajouter  a  leur  nom  celui  de  Mofras  

Ordonnance  relative  à  la  solde  des  officiers 
attachés  aux  différentes  écoles  militaires. . . 

Ordonnance  portant  répartition  du  crédit 
accordé  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies  ponr  les  dépenses  de  l'exercice  18  4  4. 

Ordonnance  portant  répartition  des  crédits 
ouverts  au  département  de  la  guerre  pour 
îes  dépenses  de  l'exercice  1844  

Ordonnances  portant  répartition  des  crédits 
accordés  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies  pour  les  dépenses  des  exercices 
1845  et  18  43  

"Ordonnance  qui  autorise  la  ville  de  Ta  Ro- 
chelle a  fonder  des  bourses  dans  son  collège 
royal  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  un  crédit  supplémentaire  sur  l'exercice 
1843   

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  Tinté 
rieur  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos . . 

Ordonnance  qui  charge  M.  Villemain  de  l'in- 
térim du  ministère  de  l'intérieur  •  . 

Ordonnance  qui  reporte  à  l'exercice  1843 
une  partie  des  crédits  ouverts  pour  îej  tra- 
vaux de  fortiGcation  de  Parts 

*  Ordonnance  qui  déclare  d'utilité  publique 

l'acquisition  de  trois  maisons  dont  l'emplace- 
ment est  nécessaire  a  la  construction  de  la 
bibliothèque  de  Sainte-Geneviève  et  a  l'ali- 
gnement de  la  place  du  Panthéon  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  com- 
munauté de  sœurs  de  Saiut-Vincent  de  Paul 
établie  à  Paris  

Ordonnance  qui  institue  à  Alais  une  école 
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DATÉS" 

«H 
Ordonné 


22  Sept. 
484$. 


Idem. 


Idem. 
Idtm. 


23. 


24. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
25. 

Idem. 


Idem. 
26. 

Idem. 


■ 


TITRES  DÈS  ORDONNANCÉS,  etc. 


! 

prntt«rne  destinée  à  former  des  maîtres  ou- 
vriers mineurs  

Ordonnances  qui  ouvrent  su  ministre  de  ïa 
justice  et  des  ouïtes  des-  crédits  snppléraen- 
taircs  pour  des  créances  constatées  sur  des 
exercices  clos  ,  

Ordonnance  qui  reporte  àTexercicc  I8  i3  la 
portiou  non  employée  du  crédit  affecté  aux 
réparations  de  la  cathédrale  de  Troycs  

*  Ordonnances  portant  rectification  de  routes. 

*  Ordonnance  qui  autorise  le  département  des 

travaux  publics  à  prendre  possession  de 
terrains  dans  le  département  du  Loiret.  .  .  . 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  prise  de  posses- 

sion de  terrains  pour  ie  service  du  chemin 
de  fer  d'Or  éaosà  Vierzon  

Ordonnances  qui  ouvrent  au  ministre  de  l'in- 
térieur des  crédits  supplémentaires  pour  des 
crc.uiccs  constatées  sur  des  exercices  clos . . 

Ordonnance  qui  reporte  à  l'exercice  18  4  3 
une  partie  des  crédits  ouverts  pour  l'établis- 
semeut  de  deux  services  Je  paquebots  à  va- 
peur sur  la  Méditerranée  

Ordonnance  qui  rétablit  a  l'exercice  1 8  4 1  une 
somme  de  vingt  mille  francs,  à  prélever  sur 
le  fonds  transporté  à  l'exercice  1843  pour 
l'établissement  de  deux  paquebots  à  Yapeur 
dcsiinés  à  la  correspondance  avec  le  Levant. 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  finances 
un  crcdilsupple'mcntairesur  l'exercice  1  843. 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires 
étrangères  un  crédit  complémentaire  sur 
l'exercice  184 S  .  •  

*  Ordonnance  qui  autorise  rétablissement  d'un 

débarcadère  en  aval  de  l'ancien  bac  de  Saint- 
Vallier  (Drôme)  

*  Ordonnances  portant  rectification  de  route?. 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  ville  de  Bastia 

a  fonder  des  bourses  dans  son  collège  royal. 

*  Ordonnance  qui  attribue  une  dotation  de 
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565 
681 
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573 
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XV 


DATES 
-sJer 
Ordonn0"». 


28  Stpt. 
29. 


Idem. 


30. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
4"  Oct. 


2. 


Idem» 


3. 
5. 
Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES ,  etc. 

il 

■   

■  <       '    r  T1*'  

bourses  dans  chacun  des  collèges  royaux  de 
Baétia  cf  de  la  Rochelle  

On  donnai*  ce  qui  ouvre  no  ministre  den  finances 
un  erédrtcoinplcmentairesur  l'exercice  184 1. 

'Ordonnances  portant  création  de  commissa- 
riats de  police  dans  chacune  des  Communes 
de  Mor.tpazier  (Dordogne)  et  de  Bourbonne- 
les-Bains  (liante-Marne)  

*  Ordonnance  qui  autorise  la  construction 

d'un  pont  sur  le  ruisseau  de  Vermenon, 
departemi  nt  de  la  Drôme ,  et  la  rectification 
de  la  route  n°  9  du  me" me  département  

Tablbau  du  prix  des  grains.  Septembre  1 84  3. 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  travHitx 
publics  un  crédit  extraordinaire  applicable 
aux  travaux  de  régularisation  et  de  défense 
des  bords  du  Rhin  

*  Ordonnance  portant  rectification  de  la  route 

départementale  n"  4,  de  Montélimart  à  Car- 
pentras,  

Ordonnance  concernant  l'instruction  publique 
dans  les  établissements  français  de  l'Inde..  . 

Ordonnance:  qui  autorise  la  formation  à  Ve- 
soul  d'un  établissement  de  soeurs  de  la  Cha- 
rité et  d'un  établissement  de  dames  de 
l'Instruction-Charitablc ,  dites  de  Satnt- 
Maur  

Ordonnance  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes 
de  Maubeuge  à  l'importation  des  grains,  par 
la  Sambre  

Ordonnance  qufcouvre  le  bureau  de  douanes 
de  Tourcoing  (station  du  chemin  de  fer)  a 
l'importation  des  céréales  

Ordonnance  qui  augmente  le  nombre  des 
membres  du  tribunal  de  commerce  de  Tou- 
louse   

"Ordonnance  portant  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Haute-Loire  n*  7  •  •  •  « 

"Ordonnance  portant  suppression  du  com- 
missariat de  police  de  Villeurbanne  (Isère). 

Ordonnance  qui  maintient  M.  le  lieutenant 


N«* 
des 
Buir. 


105t 
1045 


1044 


1049 
1042 


1045 

1049 
10S1 


1045 

1  0  4  4 

1044 

1045 
1055 
1046 


DATES 
def 

Orfonn***. 


5  Octobre 
4843. 

Idem. 


7. 
9. 
Idem. 
42. 


Idem. 


47. 


49. 


Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


N- 
des 


général  baron  A  char d  dans  la  première 
section  du  cadre  de  l'état-ma  jor  généra!. . . . 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux 
publics  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos. . 

Ordonnance  relative  au  poids  des  diligences, 
messugeries  et  autres  voitures  publiques. . . 

Ordonnance  qui  crée  dans  l'école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Besançon 
une  chaire  spécralc  d'histoire  naturelle  mé- 
dicale   

*  Ordonnance  qui  autorise  l'établissement 
d'un  pont  suspendu  sur  l'Allier,  près  de 
Crevant  (Puy-de-Dôme)  

Ordonnance  qui  réimpute  sur  l'exercice  1843 
une  partie  des  crédits  de  la  seconde  section 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

•Ordonnance  qui  déclare  d'utilité  publique 
la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  l'Hé- 
rault. aCanet(  Hérault)  

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu , 
le  2  8  août  1843,  entre  la  Frauce  et  la  Sar- 
daigne.  ....»  

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  conclue  le  S 8  août  184  3,  pour 
garantir,  dans  les  royaumes  de  France  et  de 
Sardaigne,  la  propriété  des  œuvres  littéraires 
et  artistiques  

Ordonnance  qui  autorise  la  fondation  au  Mans 
d'un  établissement  de  so?ur%de  la  Miséri- 
corde et  l'acceptation  de  donations  faites  en 
faveur  de  cet  établissement  

Ordonnance  qui  établit  une  école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  dans  la  ville  de 
Nancy  

*  Ordonnance  qui  6xe  le  tarif  des  droits  de 

péage  à  percevoir  sur  le  pont  suspendu  de 
Castelmoron  (Lot-et-Garonne)  

*  Ordonnance  qui  rapporte  celle  qui  a  autorisé 

la  nomination  d'un  adjoint  spécial  dans  la 
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XVIJ 


DATES 
des 
Ordonu*». 



20  Oct. 
4843. 


Idem» 
Idem. 


22. 


Idem. 


Idem. 


SIS. 
Idem. 


26. 


Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


> 

section  de  Méans,  commune  de  Montoir 
(Loire-Inférieure)  

*  Ordonnance  portant  rectification  de  la  route 

départementale  n°  4  (Seine-Inférieure).  . . 

Ordonnance  qui  détermine  les  formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans  justifiera,  vis-a-vis  de  l'État, 
de  ses  frais  de  premier  établissement,  de  ses 
frais  annuels  d'entretien  et  de  ses  recettes. . 

Ordonnance  qui  détermine  les  formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  à  Baie  justifiera,  vis-a-vis  de 
l'Etat,  de  ses  frais  annuel*  d'entretien  et  de 
ses  recettes.*  

"Ordonnances  portant  rectification  de  routes. 

*  Ordonnance  qui  déclare  d'utilité  publique 

les  travaux  a  faire  au  port  de  la  Teste  (Gi- 
ronde)   

Ordonnance  qui  fixe  le  prix  des  cigares  dits 
rtgalias  et  quartas  et  autorise  la  vente  de 
cigarettes  composées  avec  des  tabacs  étran- 
g  ers >.. ...•••». ..••»....• 

Ordonnance  qui  ciée  à  l'école  des  langues 
orientales  vivantes  une  chaire  de  langue 
chinoise  vulgaire  

Ordonnance  qui  ouvre  sur  l'exercice  1843  un 
crédit  extraordinaire  pour  dépenses  urgentes 
et  non  prévues  en  Algérie  

'Ordonnances  portant  réunion  de  commune!. 

*  Ordonnance  qui  déclare  d'utilité  publique 

la  construction  d'un  pont  en  maçonnerie  sur 
l'Eure,  à  Léry  (Eure)  

Ordonnance  qui  surseoit  à  l'exécution  du 
sixième  paragraphe  de  l'article  12  de  l'or- 
donnance du  18  septembre  1839,  sur  le 
Conseil  d'état  

Ordonnance  qui  ouvre  sur  l'exercice  18  43  un 
crédit  supplémentaire  pour  achats  et  trans- 
ports de  tabacs  ' 

Ordonnance  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes 
de  Schrcckling  (Moselle)  a  l'importation  et 

à  l'exportation  des  céréales  

 ,  
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716 
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DATES 
des 
Ordonn0». 


30  Oçt. 
1843. 

31. 

4Nov. 


Idem. 

S. 

6. 


7. 


Idem. 


S. 


IL 


Idem. 


Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


Ordonnance  qui  ouvre  sur  l'exercice  1643  un 
crédit  extraordinaire  pour  secours  aux  re'fu- 
gie's  e'trangcrs  

Tableau  du  prix  des  grains.  Octobre  

Ordonnance  relative  au  renouvellement  trien 
nal  du  conseil  gênerai  el  des  cunstifs  dar 
rondissement  du  département  de  la  Seine, 
et  à  l'élection  des  candidats  aux  places  de 
maires  et  d'adjoints  des  arrondissements  de 

Paris  

#_  

Ordonnances  portant  rectification  de  deux 
routes  royales  et  classement  d'un  chemin..  . 
*  Ordonnance  portant  création  d'un  commis- 
sariat de  ptdicc  à  Gaidannc  (Bouciies-du 
Rhône) 


Ordonnance  qui  détermine  le  mode  de  pre 
sentation  des  candidats  pour  îes  emplois  de 
directeur  des  éludes,  d'examinateurs,  de 
professeurs,  de  répétiteurs  et  de  maîtres  de 
dessin  à  I  école  polytechnique  

Ordonnances  portant  prorogation  des  chàm" 
bres  temporaires  dès  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Lô,  Saint-Girons, 
Saint-Gaudens,  Buurgoin,  Saint-Marcelïin 
et  Besançon  

*  Ordonnance  qui  fixe  îe  nombre  des  huissiers 
près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Nogcnt-îc-Hotrou  (Eure-et-Loir)  

Ordonnance  portant  qu'il  y  a  abus  dans  h 
déclaration  de  M.  de  Pnï/u,  cvênue  de 
Châfons  \ 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  âYs  travaux 
publics,  sur  l'exercice  184 3,  nn  crédit  ex- 
traordinaire pour  fa  réparation  des  dom- 
mages cause*!  par  les  dernières  inondations 

du  Rhône  et  de  ses  affluents  

Ordonnance  qui  reporte  à  l'exercice  1843  une 
partie  du  crédit  ouvert  sur  l'exercice  1842, 
pour  travaux  à  la  maison  royale  de  Charen- 
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exercice  18  43 
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DATES 
des 
Ordonné. 


//  Nov. 
1843. 
12. 


44. 

<, 

Idem, 

47. 

Idem. 
Idem. 

49. 


Idem. 

20. 


Idem. 

24. 

26. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  «te. 


une  partie  des  crédits  de  la  seconde  section 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 

exercice  tMJ  

"Ordonnance  portautrectification  d'une  route 
royale  

f  ••      •  • 

Ordonnance  qui  crée,  4  l'école  préparatoire 
de  médecine  et  do  pharmacie  de  Lyon, 
quatre  places  de  professeur-adjoint  

*  Ordonnance  portant  création  d'un  nouveau 

commissatiat  de  police  a  Boulognc-surMcr . 

Ordonnance  qui  crc'e  une  justice  de  \  aix  à  la 
re'sidcncc  de  Mostagmem  

Ordonnance  portait  prorogation  de  la  cham- 
bre temporaire  du  tribunal  de  prcmicie  ins- 
tance de  Bajrnères  

Ordonnance  qui  ouvre  au  budget  de  la  Le'gfon 
d'honneur,  exercice  1849,  un  chapitre  des- 
tine' à  recevoir  l'imputation  des  payements 
faits  pour  rappels  d'arrérages  de  traitements 
antérieurs  a  1843  

•Ordonnance  qui  autorise  M.  Girard  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Ifuguct  

'Ordonnance  qui  autorise  M.  Rocquillun  à 
ajouter  h  son  nom  celui  de  It'il/iem  

Ordonnance  qui  ouvre  au  budget  du  ministère 
des  finances,  exercice  1842,  deux  chapitres 
destinés  a  recevoir  l'imputation  des  paye- 
ments faits  pour  rappels  d'arrérages  de  rente.- 
"Viagères  et  de  pensions  des  exercices  clos.  . 

Ordonnance  portant  nomination  des  membres 
de  la  commission  des  comptes  de  1843  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires 
étrangères  un'erédit  supplémentaire  appli- 
cable au  chapitre  des  missions  extraordi- 
naires et  dépense*  imprévues  

Ordonnance  qui  iègle  le  budget  de  la  Légion 
d'honneur  pour  l'exërcice  1844  

*  Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers 

du  tribunal  de  preniière  instance  de  Joignv 

(Yonne)  

Ordonnance  portant  convocation  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  et  de  Ta  Chambre  des  Députes 
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TITRES  DES  ORDONNANCES ,  etc. 


26  Nov.     Ordonnance  qui  ouvre  au   miuistre  de  la 
4843.         guerre,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  ex- 
traordinaire pour  l'accroissement  de  l'effectif 

l'exercice  1843,  un  crédit  supplémentaire 
pour  les  services  des  vivres  et  des  fourrages 

et  pour  la  solde  de  non-activité  

27.  Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  la  jus- 
tice et  dei  cultes  un  cre'dit  supplémentaire, 
applicable  au  chapitre  III   du  budget  de 

l'Imprimerie  royale,  exercice  1843  

Ordonnance  portant  convocation  du  deuxième 

collège  électoral  du  Tarn  

Ordonnances  qui  ouvrent  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  des  crédits  extraordi- 
naires sur  l'exercice  1843  

Idem.  Ordonnance  qui  reporte  sur  l'exercice  1843 
une  partie  du  crédit  de  la  seconde  section 
du  budget  du  ministère  de  la  marine  et  des 

colonies,  exercice  1842.  ,  

Idem.  Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  (a 
marine  et  des  colonie»  un  crédit  extraordi- 
naire sur  l'exercice  1844  

Ordonnance  relative  au  payement  de  la  taxe 

de  consommation  sur  les  sels  

Ordonnance  portant  prorogation  des  tarifs 
des  droits  de  navigation  établissur  les  canaux 

des  Ardennes  et  de  la  Somme  

*  Ordonnance  portant  création  d'un  commis- 
sariat de  police  à  Lagny  (Seine-et-Marne).. 
Ordonnance  portant  répartition  du  fonds 
commun  affecte  aux  travaux  de  construction 
des  édifices  départementaux  d'intérêt  général 
et  aux  ouvrages  d'art  sur  les  routes  départe- 
mentales, pendant  l'exercice  1844........ 

Idem.  Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires 
étrangères  un  crédit  supplémentaire  appli- 
cable au  chapitre  des  frais  de  voyage  et  de 

courriers  

30.        Tableau  du  prix  des  grains.  Novembre  1843. 
I  Dec.     Ordonnance  relative  au  tarif  des  droits  de 
douaces  
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2  Die. 
4843. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
I  Hem. 


Idem. 
Idem. 

i 

4. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


Ordonnance  qui  ouvre  sur  l'exercice  1843  un 
crédit  supplémentaire  applicable  aux  frai» 
d'expédition  des  eaux  minérales  de  Vichy. . 

Ordonnances  qui  accordent  au  ministre  de  la 
justice'  et  des  cultes  des  crédits  supplémen- 
taires pour  des  créances  constatées  sur  des 
exercices  ctos  

Ordonnance  qui  ouvre  snr  l'exercice  1 8 A4  un 
crédit  supplémentaire  ponr  des  prix  de  l'a- 
cadémie des  sciences  morales  et  politiques  et 
de  l'académie  royale  de  médecine  

Ordonnance  qui  ouvre  sur  l'exercice  18*4  un 
crédit  extraordinaire  pour  dépenses  a  la 
charge  du  legs  fait  à  l'Université  par  M.  Jan- 
son  de  Sailly   

Ordonnance  qui  ouvre  sur  l'exercice  1 844  un 
crédit  spécial  extraordinaire  pour  la  réim- 
pression desœuvresscientifiaues  de  Laplace. 

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
.  nairc  pour  le  payement  d'arrérages  de  rentes 
non  frappés  de  déchéance  sur  les  exercices 
1889  et  antérieurs  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  finances 
un  crédit  complémentaire  snr  l'exercice 
1848  . . .  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  finances 
un  crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1 848. 

Ordonnance  qui  ouvre  au  même  ministre  uu 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercice*  clos  .....*., 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos. , 

Ordonnance  qui  accorde  au  même  ministre 
un  ci  édit  supplémentaire  pour  le  mémo  objet. 

Ordonnance  qui  accorde  au  ministre  des 
finances  un  crédit  supplémentaire  pour  le 
même  objet   .... . 

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire pour  les  dépenses  relatives *aux  essais 
d'une  télégraphie  de  nuit  
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5  Dit. 
1843. 


6. 


Idem» 
S. 


Idem. 
Idem. 

■ 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Ordonnance  qui  fixe  fes  époques  auxquelles 
auront  lieu,  pour  la  datât  de  1843,  les  opé 
rations  du  rétro  te  m  eut  nelatives  au  i  tableaux 
de  recensement  et  an  tirage  au  sort  

*  Ordonnances  qui  fixent  le  nombre  des  huis- 

siers des  tribunaux  de  première  instance  de 
Lombez  (Gers)  et  d'I*  one  (  Puy  de-Dôme) . 

Ordonnance  relative  aux  cimetières  

Ordonnance  qui  rèçle  la  remise  accordée,  a 
titre  de  déchet,  aux  seis  pris  sur  les  lieux  de 
production  

Ordonnance  q'ni  autorise  la  Banque  de  France 
à  établir  un  comptoir  d'escompte  à  Mu'bouse. 

*  Ordonnance  qui  nomme  M.  A  lus  se  directeur 

du  comptoir  d'e/c«>mpte  d'Angnuléme. . . 

Ordonnance  qui  reparte  à  l'exercice  1843  une 
partie  des  crédits  ouverts  sur  l'exercice  t  Ru 
pour  le  rétablissement  des  communications 
interrompues  par  la  crue  et  le  debo#d#raent 
des  eaut  ,  

Ordonnance  qui  reporte  h  l'exercice  1144  une 
partie  des  crédita  ouverts  sur  Jes  exercices 
184 s  et  184 S  pour  fa  réparation  des  dora- 
mages  causés  par  les  inondations  

Ordonnance  qui  reporte  à  l'exercice  1 844  une 
partie  des  crédita  ouverts eur  l'exercice  1841 
pour  la  réparation  des  dommages  causés  par 
la  crue  et  le  débordement  des  eaux .   

Ordonnance  qui  reporte  a  l'exercice  s  8  a  a  une 
partie  des  crédits  ouverts  sur  les  exercice» 
1841  et  18  45  pour  la  réparation  des  dom- 
mages causés  par  la  crue  et  le  débordement 
des  eaux  .  

Ordonnance  qui  réimpute  sur  l'exercice  t  84  4 
une  partie  des  crédits  de  la  seconde  section 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
exercice  1 845  . .  .  

Ordonnance  qui  reVmpute  sur  l'exercice  184  4 
une  partie  des  crédits  des  chapitres  vi  et  v 
d*  la  seconde  section  dn  budget  du  ministère 
des  travaux  publics,  exercice  1843  
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DATES 
des 


9  Dec. 
4S43. 


4< 
49. 

% 

Idèm. 

t 

Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


47. 
MO. 

Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


de 

■uîl. 


Ordonnance  qui  règle  lee  tarifa  pour  ïe  trans- 
port des  voyageurs,  bagages,  marchan- 
dises, etc.,  sur  les  chemins  de  fer  de  Lille  et 
de  Valenciennes  à  ls  frontière  de  Belgiqoe. 

*  Ordonnance  qui  autorise  M.  Laurent  à 
ajouter  a  son  nom  celui  à%Atthalin  

Ordonnance  qui  nomme  M.  Du  m  on  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  travail* 
publics.  -  •  •  

Ordonnances  qui  élèvent  a  la  dignité  de  pair 
de  France  MM.  Teste  et  Hippotyte  Pasty. 

Ordonnance  relative  an  régime  des  douanes 
en  Algérie)  ....♦•••*•  • 

Ordonnance  relative  aux  importations  d*Al 
gérie  en  Bran  ce  et  aux  exportations  de 
France  en  Algérie  .............. 

Ordonnance  qui  ouvre  nu  crédit  extraordi- 
naire pour  le  remboursement  des  intérêts  et! 
de  l'amortissement  de  l'emprunt  grec, .... 

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  supplémen- 
taire pour  les  pertes  résultant  des  tolérances 
en  fort  admises  sur  le  titre  et  le  poids  des 
monnaies  fabriquées  

Ordonnance  qui  ouvre  an  crédit  supplémen- 
taire applicable  au  service  des  srrérâges  des| 
rentes  trois  pour  cent  • 

Ordonnance  concernant  les  inspecteurs  des 
6nances  employés  en  Algérie. ,  

Ordonnance  relative  au  service  de  la  trésorerie 
et  des  postes  de  l'Algérie  

Ordonnance  concernant  la  transmission  desl 
correspondances,  par' la  voie  de  Panama, 
pour  les  états  d'Amérique  y  désignés  ou  pour 
les  colonies  françaises  du  Grand-Océan.. . . 

Ordonnance  portant  convocation  de  quatre 

collèges  électoraux.  

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  supplémen- 
taire applicable  au  service  des  intérêts  de  la 

dette  flattante  •  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  un  crédit  supplémentaire 
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Ordonn***.^ 


— — 


24  Dit. 
4843. 


24. 

•  *  * 
Idem. 


34. 


pour  des  créance*  constatée»  sur  de* 

cices  clos  

Ordonnance  portant  concession  d'un  logement 
dans  un  bâtiment  dépendant  dn  domaine  de 
l'État  

Ordonnance  qui  maintient  M.  le  lieutenant 
général  comte  Merlin  dans  la  première  sec- 
tion du  cadre  de  letat-wajor  général  de 
l'armée  «  •  ,v  

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  supplémen- 
taire applicable  au  chapitre  des  frais  de 
justice  criminelle  et  des  statistiques  civile  et 
criminelle  •  

Ordonnance  qui  reporte  à  l'exercice  1 8  43  une 
partie  des  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1 84  a 
pour  les  travaux  extraordinaires  du  départe- 
ment de  la  guerre  

Tarif  du  prix  des  grains.  Décembre  1841. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1019. 


Na  10/724.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  de  un  million  cinq  cent 
mille  francs,  pour  la  construction  du  Tombeau  de  l'Empereur 
Napoléon. 

Au  palais  de  NeuiHy,  le  1"  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

II  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
1843,  un  crédit  de  un  million  cinq  cent  mille  francs,  en 
addition  à  celui  de  cinq  cent  mille  francs  alloué  par  la  loi  du 
25  juin  1841,  pour  la  construction  du  tombeau  de  l'Empe- 
reur Napoléon. 

Article  2. 

La  portion  du  crédit  de  un  million  cinq  cent  mille  francs 
qui  n'aura  pas  été  employée  en  1843,  ainsi  que  la  portion 
du  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  ouvert  par  la  loi  du 
25  juin  1841,  qui  n'a  pas  été  employée  en  1  842,  pourront 
être  réassignées  sur  les  exercices  suivants,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  rendue  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  24  avril  1833. 

Article  3. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi , 
au  moyen  des  ressources  affectées  aux  besoins  de  l'exercice 
1 843  par  la  loi  de  finances  du  1 1  juin  1 842. 

IX*  Série.  *  1 
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Article  4. 

Les  plans  et  devis  produits  à  l'appui  de  la  présente  loi 
seront  déposés  aux  archives  des  Chambres. 

La  présente  loi ,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous*  cejourd  hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  plais  de  Neuilly,  le  I*  jour  du  mois  de  Juillet 
1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  «celle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  parlement  de  l'intérieur, 
portement  de  la  justice  et  des  gi_é  T  DuchAtbl. 
cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,735.  —  Loi  qui  approuve  un  Echange  d'immeubles 
conclu  entre  l'Etat  et  M.  l'abbé  Peyre. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  1"  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Article  unique. 

L'échange  du  bâtiment  domanial,  dit  la  caserne  des 
nimes,  à  Lyon ,  contre  une  maison  située  dans  la  même  vif 
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et  qui  appartient  à  M.  Fabbé  Peyre ,  est  approuvé,  moyennant 

le  payement,  par  le  département  de  la  guerre,  d'une  souîte 
de  soixante  et  onze  milie  six  cent  quarante  francs,  et  sous  les 
diverses  autres  conditions  énoncées  au  contrat  qui  en  a  été 
passé  ie  23  novembre  1842. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Cbambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  1er  jour  du  mois  de  Juillet, 
l'an  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelfc  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le   Ministre  Secrétaire   d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       département  des  finances , 
parlement  de  la  justice  et  des  Signé  Làplagne. 

cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  10,726.  —  Lot  qui  approuve  un  Échange  d'immeubles  conclu 
entre  le  Domaine  de  la  Couronne  et  la  commune  de  Saint- 
Gobain. 

Au  palais  de  Neuilly,  te  1"  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 
L'échange  d'immeubles  conclu  entre  l'administration  de  la 

1. 
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liste  civile  et  la  commune  de  Saint-Gobain ,  département  de 
l'Aisne,  par  acte  notarié  en  date  des  19  et  22  novembre 
1842 ,  est  approuvé,  moyennant  le  payement,  par  la  com- 
mune ,  d  une  soulte  de  trente-neuf  francs. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  1er  jour  du  mois  de  Juillet, 
fan  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  n    .  D 

D  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  r    ,r.  .  t     c     .    .        .  , . 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  U  Mmxstre  Secrétaire  d  état  an  dé- 
partement de  la  justice  et  des       Piment  des  fnances , 
cultes,  Signé  Laplagne. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,727.  —  Loi  qui '  approuve  un  Échange  d'immeubles  conclu 

entre  l'Etat  et  l'hospice  d'Embrun. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  1"  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

L'échange  d'immeubles  conclu  entre  l'évoque  de  Gap  et  la 
commission  administrative  de  l'hospice  d'Embrun,  départe- 
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ment  des  Hautes- Alpes ,  moyennant  une  soulte  de  huit  mille 
francs,  est  approuvé  sous  les  conditions  énoncées  dans  l'acte 
notarié  qui  en  a  été  passé  le  28  mars  1829,  lequel  restera 
annexé  à  la  présente  foi,  ainsi  que  le  procès-verbal 
du  22  juillet  1838. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  l<r  jour  du  mois  de  Juillet, 
Fan  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       département  des  finances, 
portement  de  la  justice  et  des  §j  né  Laplàgnjs. 

cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,728.  —  Lof  sur  les  Sucres. 
Au  palais  de  Neuilly,  le  9  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Article  1er. 

Le  droit  de  fabrication  sur  le  sucre  indigène,  établi  par 
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h  loi  du  18  juillet  1637,  sera  porté  progressivement  au 
même  taux  que  le  Jroit  payé  à  l'importation  des  sucres  des 
colonies  françaises  d'Amérique. 

•  A  cet  effet,  à  partir  du  1er  août  1844  ,  ce  droit  sera  aug- 
menté, pendant  quatre  années  successives,  de  cinq  francs 
par  an  sur  le  sucre  indigène  au  premier  type  et  de  nuances 
inférieures. 

Article  2. 

Au  1*  août  prochain  ,  les  trois  types  déterminés  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  3  juiilet  1840,  pour  la  classification  des 
sucres  indigènes ,  seront  réduits  à  deux. 

Le  droit  établi  par  ladite  loi  et  par  i'article  précédent, 
pour  le  premier  type  et  les  nuances  inférieures,  sera  accru, 
1°  d'un  dixième  pour  les  sucres  au-dessus  du  premier  type , 
jusqu'au  deuxième  inclusivement; 

2°  De  deux  dixièmes  pour  les  sucres  d'une  nuance  supé- 
rieure au  deuxième  type ,  et  pour  les  sucres  en  pains  infé- 
rieurs au  mélis  ou  quatre  cassons  ;  » 

3°  De  trois  dixièmes  pour  les  sucres  en  pains  mélis  ou 
quatre  cassons  et  les  sucres  candis. 

■ 

Article  3. 

A  là  même  époque ,  les  droits  a  percevoir  sur  les  sucres 
coloniaux  seront  établis  d'après  des  types  semblables  à  ceux 
qui  seront  formés  pour  les  sucres  indigènes. 

La  surtaxe  des  sucres  supérieurs  aux  sucres  bruts-autres 
que  blancs  (premier  type)  sera  égale  à  celle  que  supporteront 
les  sucres  indigènes  de  qualités  correspondantes. 

L'importation  des  sucres  raffinés  demeure  prohibée. 

Article  4. 

Le  droit  sur  les  glucoses  à  l'état  de  sirop  et  à  l'état  concret 
est  fixé  à  deux  francs  par  cent  kilogrammes. 

Article  5. 

Les  droits  établis  sur  les  sucres  indigènes  seront  appliqués 
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aux  glucoses  granulées  présentant  l'apparence  des  sucres  cris- 
tallisables. 

Article  6. 

Le  Gouvernement  continuera  à  déterminer,  par  des 
règlements  d'administration  publique,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  perception  du  droit  imposé  par  la  présente  loi 
sur  les  sucres  indigènes,  les  glucoses  ou  matières  saccharines 
non  cristallisables. 

Ces  règlements  devront  être  présentés  dans  la  prochaine 
session  des  Chambres  pour  être  convertis  en  lois. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
«oit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  NeuiHy,  le  2e  jour  du  mois  de  Juillet, 
Tan  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vn  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  Va- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       griculture  et  du  commerce, 
portement  de  la  justice  et  des  ^  L  CunjI(_Gridaine. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,789.  —  O  rd  o  N  s  ANC  E  DU  Roi  qui  fixe  la  Cotisation 
à  percevoir,  pendant  l'exercice  1843,  sur  les  Trains  de  Bois  flotté 
servant  à  l'approvisionnement  de  Paris. 

An  palais  des  Tuileries,  le  35  Mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  19  mars  dernier,  prise  par  la  com- 
munauté des  marchands  de  bois  (lottes  destines  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  à  l'effet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux 
dépenses  qu'entraîneront,  pendant  la  campagne  de  1843,  le  trans- 
port en  cours  de  navigation  et  la  conservation  de  ces  bois; 

Vu  l'article  12,  titre  Ier  de  la  loi  de  finances  du  11  juin  184*, 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1843; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  sera  payé,  à  titre  de  cotisation,  sur  tous  les 
trains  de  bois  flottés  pendant  l'exercice  1843,  savoir  : 

1°  Pour  chaque  train  composé  de  dix-huit  coupons  et  pro- 
venant des  rivières  d'Yonne,  de  Cure,  d\Armancon,  ainsi 
que  du  canal  de  Bourgogne,  vingt-sept  francs,  dont  dix-huit 
francs  seront  payés  à  Joigny  et  neuf  francs  à  Paris  ; 

2°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  en 
aval  du  pont  de  Joigny  jusqu'au  pont  de  Montereau  et  qui  ne 
sera  pas  composé  de  bois  précédemment  retirés  en  route, 
vingt-sept  francs,  dont  dix-huit  francs  seront  payés  à  Sens  et 
neuf  francs  à  Paris  ; 

3°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  la 
rivière  de  Marne,  dix-huit  francs ,  qui  seront  payés  à  Paris; 

4°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de 
la  rivière  de  Seine,  neuf  francs,  qui  seront  payés  à  Paris; 

5°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  venant  des  ri- 
vières d'Yonne  ou  de  Cure  et  qui  ne  passera  pas  les  ports  de 
Cravant,  six  francs  payables  à  Cravant ,  et  pour  chaque  train 
qui  sera  tiré  en  aval  desdits  ports,  neuf  francs,  également 
payables  à  Cravant; 

6°  Pour  chaque  train  qui,  par  suite  de  la  nécessité  de  le 
faire  passer  dans  les  écluses  des  canaux ,  avant  son  arrivée  dans 
l'Yonne,  ou  pour  toute  autre  cause,  sera  confectionné  par 
fractions  différentes  de  la  division  ordinaire  des  trains  en  dix- 
huit  coupons,  la  cotisation  sera  perçue  en  raison  de  la  lon- 
gueur comparée  à  celle  des  trains  de  dix-huit  coupons.  A  cet 
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effet,  le  maximum  de  cette  dernière  longueur  est  fixé  à  quatre- 
vingt-dix  mètres  (90m)  pour  un  train,  ou  cinq  mètres  (5m) 
pour  un  coupon  ordinaire. 

2.  Le  payement  des  taxes  sera  fait,  savoir  :  à  Paris,  im- 
médiatement après  l'arrivée  des  trains ,  entre  les  mains  de 
l'agent  général  ;  à  Sens,  à  Joigny,  à  Cravant ,  lors  de  leur  pas- 
sage sous  les  ponts  ou  au  moment  de  leur  départ,  entre  celles 
des  commis  auxdits  ponts,  qui  verseront,  au  moins  une  fois 
par  mois ,  le  montant  de  leur  recette  dans  la  caisse  du  com- 
mis général  de  l'arrondissement.  Le  commis  au  pont  de  Cra- 
vant versera  à  la  fin  de  Tannée  sa  recette  entre  les  mains  du 
commis  général  de  Coulanges. 

3.  Les  agents  de  la  communauté  sont  autorisés  à  employer 
toutes  les  voies  de  droit  à  l'effet  d'assurer  le  payement  de 
la  cotisation  ; 

En  cas  de  refus  de  payement,  la  perception  s'effectuera 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics , 

Signe  J.  B.  Teste. 

N°  10,730.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  la  Cotisation  à 
percevoir ,  pendant  l'exercice  t843 ,  sur  les  Coupons,  Parts  ou 
Eclusècs  de  Bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage  flottes , 
servant  à  l'approvisionnement  de  Paris. 

Au  palaii  des  Tuileries,  le  35  Mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  18  février  dernier,  prise  par  la 
communauté  des  marchands  de  bois  à\suvrer  destinés  à  I'approvi- 
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sionnement  de  Paris,  à  Penet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun , 
aux  dépenses  qu'entraîneront,  pendant  fa  campogne  de  1843,  le 
transport  en  cours  de  navigation,  et  la  conservation  de  ces  bois; 

L'article  12,  titre  Ier  de  la  loi  de  finances  du  11  juin  184*,  por- 
tant fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1843; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  sera  payé,  à  titre  de  cotisation,  sur  tous  les 
coupons,  parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente,  sciage  et 
charronnage  flottés,  pendant  l'exercice  de  1843  ,  savoir  : 

1°  Pour  chaque  coupon  de  bois  de  charpente  qui  sera 
flotté  sur  les  rivières  de  l'Yonne,  de  Cure  et  d'Armançon , 
ainsi  que  sur  le  canal  de  Bourgogne,  trois  francs  vingt  cen- 
times, dont  deux  francs  vingt  centimes  à  l'arrivée  aux  gares 
de  Bercy  ou  dïvry,  et  un  franc  à  leur  sortie,  indépendam- 
ment de  deux  francs  par  coupon  payables  au  passage  sous  le 
pont  de  Sens,  pour  cotisation  spécialement  affectée  au  service 
des  flots  et  éclusées  sur  l'Yonne  ; 

2°  Pour  chaque  coupon  de  charpente  provenant  de  la  ri- 
vière de  Marne  et  de  la  Basse  -  Seine ,  quatre  francs ,  dont 
deux  francs  soixante  et  quinze  centimes  à  l'arrivée  auxdites 
gares ,  et  un  franc  vingt-cinq  centimes  à  la  sortie  ; 

3°  Pour  chaque  part  de  bois  de  sciage  provenant  de  la 
Marne,  quatre  francs  cinquante  centimes,  dont  un  franc  cin- 
quante centimes  à  l'arrivée  auxdites  gares  et  trois  francs  à 
la  sortie; 

4°  Pour  chaque  coupon  de  bois  de  charronnage  provenant 
de  la  Marne  et  de  la  basse  Seine,  deux  francs  soixante  et 
quinze  centimes,  dont  deux  francs  dix  centimes  à  1  arrivée 
auxdites  gares  et  soixante-cinq  centimes  à  la  sortie; 

5°  Pour  chaque  éclusée  de  bois  de  charpente  de  chêne 
ou  de  sapin  provenant  des  canaux,  douze  francs,  dont  huit 
francs  à  l'arrivée  aux  dites  gares,  et  quatre  francs  à  la  sortie. 

6°  Selon  l'usage ,  les  coupons  ou  parts  de  la  rivière  d'Aube 
seront  comptés  à  raison  de  trois  pour  deux  de  Marne,  ceux 
des  rivières  dites  Petite  Seine  et  Morin,  à  raison  de  deux 
pour  un. 
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7°  Indépendamment  de  la  cotisation  ci-dessus ,  applicable 
aux  coupons  ou  parts  provenant  de  îa  rivière  d'Aube  ,  il  sera 
payé,  lors  du  départ  de  Brienne,  pour  chaque  coupon  ou 
part ,  trois  francs  cinquante  centimes  pour  le  service  des  flots 
et  du  port  sur  cette  rivière. 

8°  La  cotisation  payable,  partie  à  l'arrivée  aux  gares, 
partie  à  la  sortie,  sera  intégralement  acquittée  immédiate- 
ment après  leur  arrivée  à  destination,  pour  les  coupons, 
parts  ou  éclusées  qui  ne  s  arrêteraient  pas  dans  les  gares. 

9°  II  sera  payé  en  sus  un  franc  cinquante  centimes  par 
coupon  ou  part  qui  seraient  garés  aux  ports  extérieurs  de 
Bercy  et  de  la  gare  d'Ivry,  ou  aux  ports  intérieurs  de  la 
Râpée  ,  d'Austerlitz ,  ou  à  l'embouchure  du  canal  Saint- 
Martin. 

2.  Le  payement  sera  fait,  à  Paris,  entre  les  mains  de  l'a- 
gent général  de  la  compagnie;  à  Sens,  lors  du  passage  sous 
le  pont  ou  au  moment  du  départ,  entre  les  mains  du  commis 
général  préposé  à  cet  effet ,  et  pour  la  cotisation  spéciale  aux 
coupons  ou  parts  de  la  rivière  d'Aube,  pour  le  service  des 
flots,  entre  les  mains  de  l'agent  préposé  à  cet  effet,  à  la  ré- 
sidence de  Brienne. 

3.  Les  agents  de  la  communauté  sont  autorisés  à  employer 
toutes  les  voies  de  droit  à  Tenet  d'assurer  le  payement  des 
cotisations. 

En  cas  de  refus  de  payement,  la  perception  s  effectuera 
comme  en  matière  de  contribution  publique. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics , 

Signe*  J.  B.  Teste.  . 
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N°  10,731.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  établissement 
d'un  Conseil  de  Prud'hommes  dans  la  ville  du  Puy. 

■ 

Au  palais  de  Neuilïy,  le  18  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures de  la  ville  du  Puy,  en  date  du  6  août  184J,  tendant  à 
obtenir  l'établissement  d'un  conseil  de  prud'hommes  dans  cette 
ville  ; 

Vu  la  délibération  du  8  novembre  1849,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  la  même  ville  a  pris  l'engagement  de  pourvoir  à  la 
dépense  de  cet  établissement  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Haute-Loire  ; 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  18  mars  1806  et  le  décret  réglemen- 
taire du  1 1  juin  1809  (l)  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans  la 
ville  du  Puy. 

•  2.  Les  marchands  fabricants  de  dentelle  et  de  blonde  en 
tout  genre,  les  marchands  fabricants  d'étoffes  de  laine,  de 
fil  et  de  coton,  les  fdateurs,  les  tisserands,  les  blanchisseurs 
et  les  teinturiers,  les  chefs  d ateliers,  contre-maîtres  et  ou- 
vriers patentés  travaillant  pour  lesdites  industries,  concour- 
ront seuls  à  la  formation  et  à  la  composition  dudit  conseil. 

3.  Ce  conseil  sera  composé  de  neuf  membres ,  dont  cinq 
seront  choisis  parmi  les  marchands  fabricants  et  les  quatre 
autres  parmi  les  chefs  d'ateliers,  con  tre- mai  très ,  teinturiers 
et  ouvriers  patentés,  dans  les  proportions  ci-après  déter- 
minées : 


(i)  iv'  série,  Bull.  î40,  n°  hhbo,  et  Bull.  27S,  n*  5J54. 
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L'industrie  des  dentelles  et  des  blondes  en  tout  genre 
sera  représentée  par  cinq  membres,  dont  trois  se- 
ront marchands  fabricants  et  deux  chefs  d  ateliers, 
contre -maîtres,  teinturiers  ou  ourriers  patentés, 
ci  

L'industrie  de  la  filature  et  du  tissage  de  laine,  de  fil 
et  de  coton,  de  la  blanchisserie  et  de  la  teinture, 
sera  représentée  par  un  fabricant  et  j>ar  un  chef 
d'atelier,  contre-maître,  teinturier  ou  ouvrier  pa- 
tenté, ci  

La  tannerie,  la  mégisserie  et  la  corroyerie,  également 
par  un  marchand  fabricant  et  par  un  chef  d'atelier, 
contre-maître,  teinturier  ou  ouvrier  patenté,  ci. . . 


4.  II  sera,  en  outre,  nommé , f pour  remplacer  les  titu- 
laires en  cas  de  décès  ou  de  démissions,  deux  suppléants, 
dont  un  sera  pris  parmi  les  marchands  fabricants  et  l'autre 
parmi  les  chefs  d'ateliers,  contre-maîtres,  teinturiers  ou  ou- 
vriers patentés. 

5.  L'élection  des  membres  du  conseil  aura  lieu  selon  le 
mode  et  la  forme  réglés  par  le  décret  du  1 1  juin  1809. 

6.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra,  dans  la  ville  du 
Puy  et  ses  deux  cantons,  sur  tous  les  marchands  fabricants, 
chefs  d'ateliers,  contre  -  maîtres ,  teinturiers,  ouvriers  pa- 
tentés, compagnons  et  apprentis  employés  aux  diverses  in- 
dustries ci-dessus  spécifiées,  et  travaillant  pour  les  fabriques 
situées  dans  ladite  circonscription ,  quel  que  soit  d'ailleurs  ie 
lieu  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence. 

7.  Les  membres  du  conseil  des  prud'hommes  se  confor- 
meront, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  dispositions 
établies  par  la  loi  du  1 8  mars  1806,  par  le  décret  du  1 1  juin 
1809  et  par  celui  du  3  août  1810  (l). 

8.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  des  jugements 
rendus  par  les  prud'hommes ,  cet  appel  sera  porté  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  ia  ville  du  Puy. 


(t)  iv«  série,  Bull.  307,  n°  5843. 
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9.  La  ville  du  Puy  fournira  le  local  nécessaire  à  la  tenue 
des^éances  du  conseil,  et  pourvoira,  tant  aux  dépenses  de 

rerhier  établissement  et  d'entretien  qu'aux  dépenses  an- 
uelles  de  chauffage,  éclairage  et  autres  menus  frais,  ainsi 
qu  au  traitement  du  secrétaire. 

10.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUISPHILIPPE. 

Pâr  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  CuNIN-GrJDAINE, 


N°  10,733.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n°  3,  de  Digne  à  Coni,  dans  la  côte  du  Tourniquet,  départe- 
ment des  Basses-Alpes  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
2i  Mai  1843.  )   

N°  10,733.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant  : 

Art.  1er.  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale 
n°  107,  de  Nîmes  à  Saint-Flour,  entre  Saint-Jean-du-Gard  et  Flo- 
rac,  dans  les  départements  du  Gard  et  de  la  Lozère,  par  le  Gar- 
don-de-Saint-Jean,  le  CoI-de-Marquairès  et  la  Vallée-du-Tarnon. 

La  disposition  du  décret  du  16  décembre  1811,  qui  fixe  par  le 
Pompidou  le  passage  de  cette  route  dans  le  département  de  la 
Lozère,  est  et  demeure  rapportée. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Paris, 
iti  Mai  1843.) 
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N°  10,734.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre  signée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n°  97,  de  Cierp  en  Espagne,  dans  la  traverse  de  Marignac, 
département  de  la  Haute- Garonne  ; 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris, 
21  Mai  Î843.  )  . 

N°  10,735.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre -signée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant  : 

Art.  1er.  Sont  et  demeurent  classes  au  rang  des  routes  dépar- 
tementales des  Hautes- Alpes, 

1°  Le  chemin  de  Veynes  au  Pont-la-Dame,  sous  le  n°  9  ; 

9°  Le  chemin  de  Rourebeau  à  Laragne,  sous  le  n°  3. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'ouverture  ou  au  perfectionnement  de 
ces  deux  communications ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris,  21  Mai  i843.  ) 


N°  10,736.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  Te  mi- 
nistre des  travaux  publics)  portant,  ^ 

1°  Que  la  route  royale  n°  143,  de  Clermont  à  Tours,  sera  rec- 
tifiée entre  le  ponceau  d'Oisay  et  le  hameau  du  Fourneau,  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire,  suivant  un  nouveau  tracé,  qui  se  dévelop- 
pera dans  la  vallée  de  l'Indre,  au  pied  des  coteaux; 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  ù  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  cette  rectification,  sauf  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  les  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. (  Paris,  23  Mai  18U3.  ) 

N°  10,737.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant , 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  Côte-de-Sepfant, 
sur  la  route  départementale  n°  7,  de  Loudéac  à  Josselin,  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord  ; 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
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terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  Pexécution  de  ces  travaux, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  formalités  prescrites  par  les 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris,  23  Mai  Î843.  ) 


N°  10,738.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contresignée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics)  portant, 

1°  Qu'il  sera  proce'de'  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n°  10,  de  Mirambeau  à  la  Rochechalais,  aux  abords  de  Mon- 
tcndre,  dans  le  département  de- la  Charente-Inférieure  ; 

S"  Que  l'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  formalités  prescrites  par  les  titres  II  et 
suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour,  cause 
d'utilité  publique.  (  Paris ,  23  Mai  1843.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,,  le  4  *  Juillet  1843, 
N.  MARTIN  (  du  Nord  ). 


•  Cette  date  est  celle  de  fa  réception  du 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  a  la 
l'Imprimerie  royale ,  on  cher  les  Directeurs*des  postes  des  départements. 


de 


Imprimerie  royale.  —  4  Juillet  1843, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1020*. 

N°  10,739.  —  Loi  qui  accorde  un  Crédit  extraordinaire  pour 
l'achèvement  du  Palais  de  France  à  Constantinople. 

ANcuiIïy,Ie2  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1*. 

H  est  accordé  au  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étran- 
gères, sur  l'exercice  1843,  un  crédit  extraordinaire  de  sept 
cent  mille  francs  (700,000f  ),  destiné  à  l'achèvement  de  fa 
reconstruction  du  palais  de  France  à  Constantinople. 

Article  2. 

Le  crédit  extraordinaire  ci-dessus  sera  l'objet  d'un  chapitre 
spécial  à  ouvrir  au  budget  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, pour  l'exercice  1843,  et  il  en  sera  rendu  compte  en 
même  temps  que  des  autres  dépenses  de  cet  exercice.  La  por- 
tion du  crédit  qui  n'aura  pas  été  employée  dans  l'année  sera 
reportée  à  l'exercice  suivant,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'achève- 
ment des  travaux. 

Article  3. 

Les  plans  et  devis  des  diverses  constructions  à  faire  au  pa- 
lais* de  France  à  Constantinople  seront  déposés  aux  archives 
des  Chambres. 


•  Voyez  un  Erratum  à  la  fra  de  ce  Numéro. 

IX0  Série.  2 
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Article  4. 

II  sera  pourvu  aux  dépenses  extraordinaires  autorisées  par 
la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources  de  l'exercice  1843. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 

notre  sceau. 

Fait  à  Neuilly,  le  2  Juillet  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 


Par  le 


te  Garde  des  sceaux  de  France ,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
finistre  Secrétaire  d'état  au  dé-       département  des  affaires  étran- 


partement  de   la  justice  et  des  gères 

cultes,  Signé  Guiiot 

•  >  » 


N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,740.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  113, 
de  Narbonne  à  Toulouse,  dans  la  traverse  du  village  de  ViHeptntë , 
département  de  l'Aude; 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  cette  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  formalités  prescrites  par  les 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  23  Mai  1843.) 

N°  10,741.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  1 17, 
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de  Perpignan  à  Bavonne,  entre  Ortfcez  et  Ramons,  4eparfemen( 

des  Basses-Pyrenees  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 


terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  cette  rectification , 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  formalités  prescrites  par  les 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utHité  ^dbliqùe.  (Pari5,  ^M^i  1843.)  r 

N*  10,742.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics]  portant, 

1°  Que  les  travaux  à  faire  pour  l'amélioration  o^u  porf  oje  {Ga- 
rennes (Charente-Inférieure),  conformément  au  projet  approuve, 
lé  6  février  1842,  par  le  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  pu- 
bues,  sont  déclares  d  utilité  publique; 

2°  Que  l'administration  est  autorise'e  à  poursuivre,  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  mai  1841 ,  l'expropriation  des  terrains  nécessaires 
à  l'exécution  du  projet  dont  il  s'agit.  (Paris,  23  Maii843.) 

N°  10,743.  —  Ordonnance  dd  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n°  20,  de  Brignolles  à  Grasse,  entre  le  portail  de  Grasse,  à 
Draguignan,  et  le  pont  de  la  due,  département  du  Var; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  cette  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Paris,  25  Mai  1843.) 

N°  10,744.  —  Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  mi- 
nistre Jes  travaux  publics)  portant: 

Art.  1er.  La  route  royale  n°  5,  de  Paris  à  Genève,  sera  rectifiée 
aux  abords  et  dans  la  traverse  de  Saint-Florentin,  département  de 
l'Yonne.  La  nouvelle  direction  se  développera  d'abord  à  gauche  de 
l'ancienne,  la  rejoindra  dans  la  rue  du  Manège,  la  quittera  de 
nouveau  pour  se  jeter  sur  la  gauche ,  et  viendra  définitivement  s'y 

rattacher  sur  l'emplacement  de  la  maison  Colon,  en  amont  du 

. .  .  »  ...  •*.<■•■.» 

pont. 

Le  point  d'embranchement  de  la  route  royale  n°  77,  de  Nevers 
à  Sedan,  sur  la  route  n°  5,  dans  la  traverse  de  Saint-Florentin, 
sera  reporté  à  la  rue  du  Manège. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
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rains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  ia  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 'publique. 
(  Ncuilhj,  29  Mai  Î843.  ) 


N°  10,745.  —  Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1°  Que  la  route  royale  n°  4,  de  Paris  à  Strasbourg,  sera  rec- 
tifiée entre  Blamont  et  Saint-Georges,  dans  le  département  de  la 
Meurt  h  e  ; 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Ncuilhj,  29  Mai  1843.  ) 


Euratom»  II  s'est  glissé  une  erreur  de  pagination  dans  les  premiers  exem- 
plaires du  n°  1019  du  Bulletin  des  lois,  publie*  le  à  juillet  :  au  lieu  de  5-15 
à  560,  Usez  4  à  16,  ce  numéro  commençant  ie  second  semestre  de  l'année 
1843. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  5  *  Juillet  1843, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  loi»,  a  raison  d«  9  franci  par  an,  à  la  eaisae  de 
l'Imprimerie  rojale,  on  che»  le»  Directeur»  de»  poste»  de»  département». 


Imprimerie  royale.  —  5  Juillet  1843. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1021. 


N°  10,746.  —  Loi  qui  affecte  une  somme  de  trois  millions  neuf 
cent  trente  mille  francs  à  la  reconstruction  de  divers  Ponts. 

Au  palais  de  NeuiHy ,  le  2  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

Une  somme  de  trois  millions  neuf  cent  trente  mille  francs 
est  affectée ,  savoir  : 

1°  A  la  reconstruction  des  ponts 

De  Limay,  sur  la  Seine,  route  royale  n°  13,  de  Paris  à 


Cherbourg   7  50,000f 

De  Cormery,  sur  l'Indre,  route  royale  n°  143, 

de  Ciermont  à  Tours   300,000 

De  Lorient,  sur  le  ScorfF,  route  royale  n°  24, 

de  Paris  à  Lorient   520,000 

De  Massanne,  sur  le  Gardon,  route  royale 

n°  1 10,  de  Montpellier  au  Puy   400,000 

De  Beaumont,  sur  la  Sarthe,  route  royale 

n°  138,  de  Bordeaux  à  Rouen   260,000 

Du  Change,  sur  la  Saône,  rouîe  roynle  n°  G, 

de  Paris  à  Chambéry   1,200,000 

2°  A  la  reconstruction,  moyennant  ie 
concours  de  l'État, 

Du  pont  de  la  Mulaticre,  sur  la  Saône,  à  Lyon , 

route  royale  n°  88  ,  de  Lyon  à  Toulouse.  .  500,000 

IX*  Série.  3 
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Article  2. 

Sur  l'allocation  énoncée  en  l'artile  précédent,  il  est  ouvert 
au  ministre  des  travaux  puhiïcs  un  en-dit  de  un  million  de 
francs  (  l,o0o,0()0r)  sur  l'exercice  18  13,  et  de  deux  millions 
de  francs  ( 2,000, 000f)  sur  l'exercice  18  44,  savoir  : 


Sur  l'exercice  1843, 

Pont  de  Limay  *   100,000 

Pont  de  Cormery   1  Ou, 000 

Pont  de  Saint -Christophe   100,000 

Pont  de  M assanne   1  0  0,000 

Pont  de*  Beaumont   100,000 

Pont  du  Change   ?  00,000 

Pont  de  la  Mtilui  re   .'100,000 

Total   1,000,000 

Et  sur  l'exercice  1844, 

Pont  de  Limay  «  é  #  .  300,000 

Pont  de  Cormery   200,000 

Pont  de  Saint-Christophe   300,000 

Pont  de  Vlassanne   200,000 

Pont  de  lieaumont   160,000 

Pont  du  Change   640,000 

Pont  de  la  Mulatière   200,000 

Total   '2,000,000 


Article  3. 

Les  crédits  énonces  eu  l'article  2  de  la  présente  loi  seront 
réalisés  au  moyen  des  ressouices  ordinaires  des  exercices 
1813  et  1844. 

Les  fonds  non  consommés  sur  un  exercice  pourront  être 
reportés,  par  ordonnance  royale,  sur  l'exercice  suivant. 

Article  4. 

Les  pi  iris  d'ensemble  et  les  devis,  par  masses  \  des  travaux 
compris  dans  la  présente  loi ,  seront  déposés  aux  archives  de 
ia  Chambre  des  Députés  et  de  la  Chambre  des  Pairs. 
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La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 

Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  ce|ourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Ktat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Trihunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
ifs  guident  et  miintitnnent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera-  et,  afin  que  çe 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sce<<u. 

Fait  au  palais  de  Ncuilly,  le  2  Juillet  1  8  f  3. 


Vu  et  scelle  du  grand  sceau: 


Signé  LOUIS-  PHILIPPE. 
Par  te  Roi  : 


Le  Garde  des  sceaux  de  France,  T      ...  .        c      .  ..  , 

Mmistrt  Seerélairt  d'état  au  dé-  L\  M'mstre  f™'™*  *■ 

parlement  de  la  justtee   et   des  I»*** 

cultes,  Sijjne  J.  B.  Teste. 

Sigué  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,747.  —  Lot  qui  ouvre  un  Crédit  supplémentaire  (le  Quatre 
millions,  applicable  au  service  du  Prêt  consenti  à  la  Compagnie 
du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen. 

Au  palais  de  Neuiily,  te  S  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AnifîLB  1er. 

II  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1843  ,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre  millions  de  francs 
(  l,0u0t0U0f),  applicable  au  chapitre  x  de  la  deuxième  sec- 
tion du  budget ,  et  au  serv  ice  du  prêt  consenti  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Rouen. 

Article  2. 

II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi , 

3. 
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au  moyen  des  ressources  créées  par  Farticlc  35  de  la  loi  des 
recettes  du  2  5  juin  1 84 1. 

La  présente  loi ,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  ccjourdhui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps  administratifs  ,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
i!s  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Ncuilly,  le  2  Juillet  1843. 

Signé  LOUiS-PIllUPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  de- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  portement  des  travaux  publics, 
parlement  de  la  justice  et  des  Signé  J.  B.  Tests. 
cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  1 0,748.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  désigne  plusieurs  bureaux 

pour  le  jaugeage  des  bateaux. 

An  palais  de  Ncuilly,  le  18  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  9  juillet  183G,  portant  que  les  bu- 
reaux de  jaugeage  seront  désignes  par  ordonnance  royale; 

Vu  les  ordonnances  des  15  octobre  1836  (l),  30  décembre 
1839  (2),  21  décembre  1841  (3),  et  21  janvier  1842  (4),  rendues  en 
exécution  de  ladite  loi; 

Voulant  pourvoir  au  jaugeage  des  bateaux  sur  les  canaux  et 
cours  d'eau  livres  à  la  navigation  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 


(l)  Bull.  46?,  r.ç  6532. 
(I)  Bull.  704.  n»  6440. 
(»)  Bull.  874,  n<>  9776. 
(4)  Bull.  184,  n°96J9. 
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Nocs  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  turt  : 

Art.  1er  A  partir  (îe  la  promulgation  de  la  prosente  or- 
donnance, ïcs  bureaux  de  navigation  désignés  an  tableau  ci- 
annexé  seront  ouverts  pour  le  jaugeage  des  bateaux ,  qui  sera 
effectué  conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  15  octobre  1836. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 

État  des  Bureaux  désig  nés  pour  le  Jaugeage  des  bateaux  par  l 'Ordonnance 

royale  en  date  du  18  Juin  1843. 


bassins. 


Loire  

Crîronde . ... 

\lo«ellr 

Loire 
ri  Seine. 


RIVIERES 
et  canaux. 


Canal  du  Berri. . . 
Canal  du  Bcrri. . . 
Garonne  

Mntellc  

Canal  du  Nivernais 


'  Canal  du  Nivernais 
|  Loire  


BUREAUX. 


Montluçon  

Vi'-rzon  

Toulouse  (  porl  dr 
l'rinbou»  hure). 

Toul  

Saint -Lrfgcr-drs- 
Vignrs. 

Clamery  

Oigoin  ."  


DIRECTIONS. 


Montluron. . .  . 

Ilourge  

rouluuse  


Nancy. 
Ncvci». 


DÉPARTEMENTS 


Allier. 
(  nrr. 

Ciaruune  (Haut*-) 
Meurthe. 
Nicvrc. 

Claincry. . . . 

Ch«  olle*  |Saône-et-Lnire. 


Présente  par  le  conseiller  d'e'tat,  directeur  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes. 

Paris,  le  9  Juin  1843.  Signe'  Boursy. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  roynîe  du  1 8  juin  1843. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 

N°  10,749.  —  ^Ordonnance  du  Ror  portant  création  d'une 

Ecole  royale  d'arts  et  métiers  à  Aix. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  30  Juin  1813. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rnpport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  Pîigrirulture  et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  juin  184  2,  qui  autorise  la  commission 
administrutire  de»  hospices  d'Aix  (Bouches-du-Rhône)  à  oéder  à 
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ritlat  fcs  bâtiments  et  dépendances  de  l'ancien  hospice  do  la  Cha- 
rité pour  y  établir  une  école  royale  d'arts  et  métiers; 

Les  délibérations  du  conseil  «encrai  du  département  du  Var,  en 
date  des  24  août  1838  et  1 0  septembre  1842; 

Les  délibérations  d  i  conseil  gênerai  du  département  des Bouchcs- 
du-RhAne,  en  date  des  20  décembre  1841  et  17  septembre  1849, 
et  la  loi  du  lf>  juin  1843,  qui  autorise  ce  département  à  emprunter 
une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  pour  frais  d'etabliise- 
ment  de  ladite  école; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  d\\ix,  en  date 
du  9  novembre  1842,  et  celle  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Marseille,  du  20  octobre  de  la  même  année; 

La  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  du 
17  mai  1 842 ; 

Vu  |a  loi  du  13  juin  dernier,  qui  ouvre  à  notre  ministre  secré- 
taire d'état  «le  l'agriculture  et  du  commerce,  un  crédit  extiaordi- 
naire  de  deux  cent  dix  mille  francs,  pour  l'achat  du  matériel  et  du 
mobilier  de  l'école  d' Aix,  et  un  crédit  supplémentaire  de  soixante- 
six  nulle  francs,  pour  le  payemmt  des  dépenses  oi\luiaires  de  ladite 
école  pendant  l'exercice  1 84 J ; 

Nous  avons  OMDOSNR  et  onnoNNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Il  sera  établi  à  Aix  (  Rnuches-clu-Rhône) ,  dans 
îes  bâtiments  et  dépendances  de  l'hospice  de  la  Chante,  une 
école  royale  d'arts  et  métiers. 

2.  Le  nombre  des  élèves  de  ladite  école  est  fixé  a  trois 
cents,  qui  seront  admis  pur  tiers,  d'année  en  année,  à  partir 
du  ltr  octobre  proch  ain. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'appropriation  des  bâti- 
ments de  ladite  école,  au  moyen  des  ressouices  votées,  tant 
par  les  conseils  généraux  des  départements  des  Bouches-du- 
Rhône  et  du  Var,  que  par  les  cous»  ils  municipaux  des  villes 
d'Aix  et  de  Marseille,  et  par  la  chambre  de  commerce  de 
cette  dernière  ville. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de 
fa  présente  ordonnance. 

Siçne'  LOUIS-PHILIPPE. 
Parle  Roi  :  le  M nt'stre  Secrétaire  H  étal  au  déparia 
de  l'a»ricultu>c  et  du  commerce, 
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N°  10,750.  —  Ord  issjncf.  nu  Rot  relalivr  aux  Ecoles  royales 
d'arts  cl  métiers  de  Chû ons ,  a* Angers  et  d'Aï*. 

Au  paUif  de  Neuilly,  le  30  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
el  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  nippon  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnance  du  ?0  juin  1813,  portant  création  d'  ne 
école  d'arts  et  métiers  à  Aix  f  B->h<  hes-du-llliône) ,  et  fixant  à  trois 
cents  le  nombre  di  s  élèves  de  Indite  école  \ 

Vu  nos  ordonnantes  des  23  septembre  1832  (l)ct  19  juillet 
1  841  (2)  ,  qui  déterminent  le  nombre  des  pensions  à  la  (  barge  île 
rÉtu  d.ms  les  deux  écoles  d'arts  ci  métiers  de  Chà'.ons  et  d'Angers, 
et  arrêtent  la  répartition  de  et  s  pensions  entre  les  différents  dépar- 
tements, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  pensions  a  la  charge  de  l'État  dans 
Fécole  royale  d'arts  et  métiers  d'Aix  est  fixé,  tomme  dans  les 
ëco'es  de  Chàlons  et  d'Angers,  de  la  manière  suivante,  sa- 
voir : 

Soixante  et  quinze  pensions  entières, 
Soixante  et  quinze  pensions  a  trois  quarts, 
Soixante  et  quinze  demi-pensions. 

2.  Il  sera  spécialement  alïècté  à  chaque  département  une 
pension  entière,  deux  pensions  à  trois  quarts  el  deux  demi- 
pensions. 

Cette  disposition  recevra  son  exécution  ,  pour  les  écoles  de 
Chàlons  et  d'Angers,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  au- 
ront lieu  dans  ces  écoles. 

3.  Un  arrêté  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  déterminera  la  circons- 
cription de  chaque  école. 

4.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  23  septembre 

(t)  t°  partie,  ir(*  section,  Bull.  184,  u*  4396. 
(Sj  buil.  838,  u°  94C0. 
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1832,  relatives  aux  ecoTcs  d'arts  et  métiers  (fe  Chàlons  et  cT An- 
gers, stront  applicables  à  l'école  d'Aix,  et  sont  maintenues, 
sauf  les  modifications  ci-après. 

Le  minimum  de  l'âge  d'admission  dans  les  écoles  est  élevé  à 
quinze  ans,  à  partir  du  1er  janvier  1844. 

Le  prix  du  trousseau  reste  fixé  à  deux  cents  francs;  mais 
chaque  élève  sera  tenu  déverser,  en  entrant,  à  sa  masse  d'en- 
tretien, une  somme  de  cinquante  francs  dont  il  lui  sera  tenu 
compte  régulièrement. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PIHLIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Ccnik-Gridaink. 


N°  10,751.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  fait  remise  des  Peines 
de  discipline  prononcées  contre  des  Gardes  nationaux  de  la  ville 
de  Falaise. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  30  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Iî  est  fait  remise  de  toutes  les  peines  prononcées 
par  les  conseils  de  discipline  contre  des  gardes  nationaux  de 
la  ville  de  Falaise  (  Calvados),  antérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  présente  ordonnance,  et  qui  n'auraient  point 
encore  reçu  leur  exécution. 

2.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  à  raison  de  faits 
commis  par  des  gardes  nationaux  de  la  ville  de  Falaise  anté- 
rieurement a  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  et 
qui  les  rendraient  justiciables  des  conseils  de  discipline. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
rintérieur  est  chargé  de  lexctution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


Signé  LOUIS  PHILIPPE. 


Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Dlchâtel. 

N°  10,759.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  convocation 

des  Conseils  d'arrondissement. 

Au  palais  de  Neuiïïy,  le  lw  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tintérieur; 

Vu  les  lois  du  99  juin  1833  et  du  10  mai  1838, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  conseils  d'arrondissement  se  réuniront  le 
24  juillet  présent  mois  pour  la  première  partie  de  leur  ses- 
sion, qui  ne  pourra  durer  plus  de  dix  jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DuchAtel. 

N°  10,753.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  la  Pêche  du  Hareng, 

Au  palais  de  Neuilly,  le  9  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  6  mai  1841,  relatif  à  la  pèche  du 
hareng,  dont  les  trois  derniers  paragraphes  sont  ainsi  conçus  : 
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à  Une  ordonnance  royale  déterminera  ïe  nombre  d'homme?  d'e'- 
«qnipagc  dont  le*  bâtiments  pécheurs  devront  être  munies  propor- 
u  tionnellemcnt  à  leur  tonnage,  ainsi  que  les  quantités  d'avitadlc- 
a  ment,  la  nature  et  le  nombre  des  ustensiles  de  pèche  dont  ils 
«devront  eire  pourvus  au  départ,  pour  avoir  droit  à  (admission  en 
a  franchise  des  harengs,  tant  fi  ais  que  sales,  par  eux  rapportes. 

ail  est  interdit  ù  (oui  bâtiment  pécheur  de  relâcher  dans  un  port 
«étranger,  à  moins  de  force  majeure,  dont  il  devra  être  justifie' 
«dan«  la  forme  qui  sera  déterminée  par  une  ordonnance  royale. 

a  Toute  infraction  ù  cette  deTense  entraînera  la  perte  de  l'immu- 
«nité  des  droits»?, 

Nous  avons  ordonne  et  oroonnonr  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Tout  armateur  qui  expédiera  un  bateau  à  la 
pèche  du  hareng  sera  tenu  de  déposer,  pour  chaque  saison 
de  pêche,  au  bureau  de  la  marine  et  au  bureau  des  douanes, 
une  déclaration  indiquant  : 

Les  noms  de  f armateur  et  du  patron  ; 
Le  nom  et  fe  tonnage  du  bateau; 
Le  port  auquel  il  est  attaché; 

Le  nombre  d'hommes  d'équipage,  non  compris  le  patron; 
Le  lieu  de  la  pèche. 

La  même  déclaration  exprimera  les  quantités  (ravitaille- 
ment omliatquées  pour  la  pèche. 

Elle  contiendra,  en  outre,  l'engagement  de  faire  suivre  à 
l'armement  la  destination  indiquée,  et  de  ne  rapporter,  au 
retour,  que  des  harengs  provenant  de  pêche  française,  à  peine 
d  être  privé  de  l'immunité  des  droits. 

Cet  engagement  sera  garanti  par  une  caution  bonne  et 
sol  va  b le  fournie  par  l'armateur,  et  qui  devra  être  agréée  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce. 

2.  Tout  patron  de  bateau  devra  être  muni  d'un  registre 
de  bord. 

Ce  registre  sera  coté  et  paraphé  conformément  à  l'ar- 
ticle 224  du  Code  de  commerce. 

L'article  9  de  la  loi  du  6  mai  1841  et  les  articles  6,  7, 
8,  9  et  10  de  la  présente  ordonnance,  seront  imprimés  tex- 
tuellement en  tete  dudit  registre»  qui  contiendra,  en  outre, 
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les  indications  portées  dans  la  déclaration  exigée  par  l'artldè 
procèdent. 

3.  Le  nombre  d'hommes  d'équipage  de  chaque  bateau  de- 
vra èîre,  au  minimum,  non  compris  le  maître  ou  patron,  ni 
les  mousses,  dans  les  proportions  suivantes  : 

Cinq  hommes  pour  les  bateaux  de  dix  tonneaux  et  au-dessous; 
Six  hommes  pour  les  bateaux  de  onze  à  quinze  tonnmux; 
Sept  homme-,  pour  les  bateaux  de  seize  à  vingt  tonneaux; 
Ft  ainsi  de  suite  à  raison  d  un  homme  de  plu*»  pour  chaque 
ac  lois  ement  de  un  à  cinq  tonne tttx. 

4.  Une  commission,  formée  dans  chaque  port  d'armement 
et  composée  d'un  employé  de  la  marine,  d'un  agent  des 
douanes  et  d'un  délégué  du  commerce  désigné  parla  chambre 
de  commerce,  ou ,  à  défaut,  par  le  tribunal  de  commerce,  ou 
enfin,  parles  armateurs  réunis,  s'assurera  que  les  quantités 
d'avitaillcments,  la  nature  et  l'état  des  ustensiles  de  pèche  sont 
en  rapport  avec  le  tonnage  du  bateau ,  le  nombre  d'hommes 
embarqués  et  la  destination  fie  l'armement. 

5.  L'administration  des  douanes  ne  délivrera  ou  ne  visera 
le  congé  du  bâtiment  que  sur  le  vu  d'un  certificat  délivré  par 
la  commission  étiblie  en  vertu  de  l'article  précédent. 

6.  Tout  patron  de  bateau  sortant  d'un  port  de  France,  ou  y 
rentrant,  sera  tenu  de  présenter  au  receveur  des  douanes  ou 
à  son  délégué  le  registre  de  bord  mentionné  à  l'article  2. 

Le  visa  apposé  par  la  douane  sur  le Mt  registre,  au  départ 
ou  au  retour,  fera  foi  pour  constater  la  durée  de  l'absence  du 
b.»tt»u,  dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  rarugraphe  de 
l'an  icle  9  de  la  loi  du  6  mai  1841. 

7.  Tout  bâtiment  aimé  pour  fa  pêche  du  hareng  devra  se 
rendre  directement  au  lieu  de  sa  destination  pour  s'y  livrer, 
sans  interruption,  aux  opérations  de  la  pèche. 

Toute  opération  ou  aî^sociation  de  pèche  avec  des  bateaux 
étrangers,  tous  échanges  ou  achats  de  produits  de  pèche  étran- 
gère, sont  formellement  interdits. 

8.  Tout  patron  de  bateau,  contraint  par  force  majeure 
do  relâcher  dans  un  port  étranger,  devfa  se  présenter  à  notre 


Digitized  by  Google 


(  "  ) 

consul  ou  agent  consulaire,  ou,  s'il  n'en  existe  pas,  au  ma- 
gistrat du  lira,  qui  recevra  sa  déclaration  orale,  laquelle  de- 
vra indiquer  : 

Le  nom  ,  fe  tonnage  et  le  port  d'armement  du  bateau; 

Les  causes  de  sa  relâche; 

Les  relâches  qu'il  aurait  déjà  faites; 

Les  communications  qu'il  aurait  pu  avoir  en  mer; 

L'état  et  la  nature  de  son  chargement. 

Cette  déclaration  sera  affirmée  par  le  patron ,  qui  présentera 
à  l'appui  son  registre  de  bord  ,  sur  lequel  ladite  déclaration 
sera  inscrite  par  l'aUtorité  qui  l'aura  reçue. 

9.  Tout  patron  de  bateau  prêt  à  quitter  le  port  étranger 
où  il  aura  relâché  sera  tenu  d'en  faire  fa  déclaration  orale 
par-devant  la  même  autorité  qui  aura  reçu  la  déclaration  pres- 
crite par  l'article  précédent. 

Cette  nouvelle  déclaration,  qui  sera  pareillement  inscrite 
sur  le  registre  de  bord,  devra  indiquer  la  date  du  départ  du 
bateau,  les  achats  de  vivres  pour  ravitaillements  faits  par  le 
patron  pendant  la  relâche,  ain:>i  que  l'état  et  la  nature  de  son 
chargement. 

10.  Au  retour  des  bateaux  de  pêche,  l'armateur  sera  tenu 
de  justifier  de  l'exécution  des  engagements  contenus  dans  sa 
soumission. 

Cette  justification  aura  lieu  au  moyen  d'une  déclaration 
orale  qui  devra  être  faite  à  la  douane  par  le  pation  du  bateau, 
immédiatement  après  son  arrivée.  Cette  déclaration  fera  con- 
naître le  lieu,  la  durée  et  les  principales  circonstances  de  la 
pèche,  les  relâches  qui  ont  pu  être  faites  et  les  quantités  de 
poisson  péché. 

Le  registre  de  bord  sera  produit  à  Fappui  de  cette  déclara- 
tion, dont  l'exactitude  sera  constatée  au  moyen  de  l'interroga- 
toire des  hommes  de  l'équipage,  qui  pourront  être  interrogés, 
concurremment  ou  séparément,  par  l'administration  des 
douanes  et  celle  de  la  marine. 

H  sera  dressé  acte  par  la  douane  de  lad i le  déclaration. 

11.  L'exécution  de  toutes  les  dispositions  prescrites  par 
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la  loi  cîu  6  mai  18<fl  et  par  la  prosente  ordonnance  sera 
survedléc  dans  les  ports  de  France  p  ir  les  agents  de  l'admi- 
nistration de  la  marine  et  les  employés  des  douanes;  en  mer, 
par  les  commandants  des  bâtiments  de  l'Etat  et  par  les  offi- 
ciers des  embarcations  des  douanes,  et,  dans  le  cas  prévu  par 
les  articles  8  et  9  ci -dessus,  par  nos  consuls  et  agents  con- 
sulaires dans  les  ports  étrangers. 

Lesdits  consuls  et  agents  consulaires,  commandants  des 
bâtiments  de  l'Etat,  agent  de  l'administration  de  la  marine  et 
employés  des  douanes  sont  autorisés  à  se  faire  représenter, 
en  toutes  circonstances,  le  registre  de  bord  de  chaq-ie  bateau, 
à  le  viser  et  y  consigner  telles  observations  qu'ils  jugeront 
convenables,  d'après  le  résultat  des  visites  qu'ils  auront  cru 
devoir  faire  ou  prescrire  a  bord  dudit  bateau. 

Ils  dresseront  tous  procès-verbaux  ou  rapports  â  l'effet  de 
constater  les  infractions  aux  prescriptions  de  la  loi  du  6  mai 
1841  et  de  la  présente  ordonnance,  et  les  transmettront  à 
qui  de  droit  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

12.  L'administration  des  douanes  transmettra,  chaque 
année ,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture  et 
du  commerce  un  état  indiquant  pour  chaque  port  : 

Le  nom,  le  tonnage  et  le  nombre  d'hommes  d'équipage  des 
bateaux  expédiés  à  la  pèche  du  hareng; 
Les  noms  de  l'armateur  et  du  patron  ; 
La  date  du  départ  et  celle  du  retour; 
Le  lieu  de  la  pèche; 

Et,  enfin,  la  quantité  et  la  nature  des  produits  dépêche 
rapportés  par  chaque  bateau. 

13.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
affaires  étrangères,  de  la  marine,  des  finances,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cuhin-Gridaike. 
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N°  10,754  —  ORDONXANeE  DU  Rot  qui  autorise  la  Consoli- 
dation des  Bons  da  Trésor  dvh'vrès  à  ta  Cuisse  d'amortissement 
du  i'r  janvier  1813  au  30  juin  suivant, 

Au  palais  de  Ncuilly,  te  2  Juillet  I843. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  dé:$  Français; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  tl  juin  1841,  sur  les  crédits  supple'- 
mentaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  184  1  ; 

Vu  l'article  3G  de  la  loi  du  25  juin  tle  lu  même  année  et  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  11  juin  !84i,  qui,  a  partir  du  Ie'  jinvicr 
1841,  allecte.it  les  fonds  non  employés  de  U  réserve  de  l'umortis- 
senirni  à  l'extinction  successive  des  découvert*  du  trésor  public 
sur  les  budget*  des  exercices  1840,  1841,  l84i  et  1 84»; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  janvier  dernier  ('),  qui  autorise  la 
consolidation  en  tentes  de  la  re's.  rve  qui  s'est  formée  du  1er  juillet 
tu  31  décembre  1842  ; 

Vu  l'état  des  bous  du  trésor  délivres  à  la  cuisse  d'amortissement 
du  lrr  janvier  1943  au  30  juin  suivant,  en  exécution  de  l'article  4 

de  la  loi  du  tO  juin  1833,  et  «élevant  à  .  ..  34,456,95  lf  7uc 

auxquels  il  faut  ajouter,  pour  le  montant  des  inté- 
rêts jusqu'au  22  juin  dernier   229,068  56 

_ — . , . 

ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces  bons,  tant  en  ca- 
pitaux qu'en  intérêts,  à   34,680,020  26 

laquelle  somme  est  afférente  aux  rehtes  ci-après,  savoir  : 

Cinq  pour  cent,  pour     33,5G4,57îf  97e 

Q mine  et  demi  pour  cent,  pour.. .  .  i  *  .        258,400  54 

Quatre  pour  cent,  pour   8G3,«46  75 

Somme  égale   34,G8G,o20  26 



Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  linances, 
Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Inscription  sera  faite  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publique,  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  en 
rentes  trois  pour  cent,  avec  jouissance  du  2  2  juin  184  3,  de 

(l)  Bail.  993,  n«  10,460. 
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la  somme  de  un  million  trois  cent  douze  mille  six  cent  vingt 

francs  (  l,312,620f),  représentant,  au  prix  de  soixantr  H 
dix-neuf  francs  vingt-sept  centimes  et  demi  (  79f  27e  l/3  }, 
cours  moyen  de  trois  pour  cent  à  la  bourse  dudit  jour 
22  juin  1843,  la  somme  de  trente-quatre  millions  six  cent 
quatre  vingt-cinq  m.He  neuf  cent  quatre-virçt-trois  francs 
cinquante  centimes  (  34,685,983f  50e  ). 

Cette  somme  de  trente-quatre  millions  six  cent  quatre- 
vingt-cinq  mille  neuf  cent  quatre-vingt-trois  francs  cinquante 
centimes  sera  portée  en  recette  au  compte  spécial  ouvert 
dans  la  comptabilité  générale  des  finances,  en  exécution  de 
l'article  36  de  la  loi  du  25  juin  18  11  et  de  l'article  17  de 
la  loi  du  1 1  juin  1812,  pour  les  découverts  des  budgets  des 
exercices  1840,  184i,  1842  et  1843. 

2.  Les  extraits  d'inscriptions  à  fournir  à  la  caisse  d'amor- 
tissement en  échange  des  bons  du  trésor  consolidés  en  rentes 
conformément  à  l'article  1er  ci-dessus,  seront  délivres  en  trois 
coupures,  ainsi  qu'il  suit  : 

Une  de  1, 270,182*  appartenant  au  fonds  d  amortissement  des  rentes  cinq 

pour  cent. 

Une  de        9,7  7  8  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  quatre 

et  demi  pour  cent, 

Une  de       33,660  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  quatre 

pour  cent. 

1,312,620  Somme  égale. 

3.  L'appoint  de  trente-six  francs  soixante  et  seize  centimes, 
réservé  sur  la  somme  de  trente-quatre  millions  six  cent  quatre- 
vingt-six  mille  vingt  francs  vingt  six  centimes,  formant  le 
montant  des  bons  appartenant  à  la  raisse  d'amortissement, 
sera  représenté  par  trois  nouveaux  bons  délivrés  à  ladite 
caisse,  savoir  : 

Un  de  l  3f  02e  pour  le  fonds  d'amortissement  des  rentes  cinq  pour  cent, 
Un  de  16  «9  pour  le  funds  d  amortissement  des  rente*  quatre  et  demi  pour 

cent, 

Un  de    6  25  pour  le  fonds  d'amortissement  des  rentes  quatre  pour  cent. 
36  76  Somme  kgalx. 


À 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  Jetât  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplac ne- 


Ce  RTI  FIÉ  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

!l  A  Paris,  le  8  *  Juillet  1843, 

N.MARTIN  (du  Nord). 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  ■'•bonne  pour  le  Bulletin  dea  (oit,  a 
{Imprimerie  royale,  ou  che*  les  Directeur» 


de  9  franc.»  par  an,*  la 
poiics  dea  déptricmeuU. 


Imprimerie  royale.  —  8  Juillet  1843. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1022. 


N°  10,755.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre  un  Crédit 
extraordinaire  pour  l'accroissement  de  l'Effectif  en  Algérie ,  et 
pour  diverses  Dépenses  non  prévues  au  Budget  de  4843. 

A  NeuiHy,  le  18  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

II  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  au 
titre  de  l'exercice  1843,  un  crédit  extraordinaire  de  vingt- 
neuf  millions  soixante-deux  mille  deux  cent  huit  francs 
(  29,062,208f  ),  tant  pour  l'entretien,  en  Algérie,  de  trente- 
sept  mille  hommes  et  de  deux  mille  quarante  chevaux ,  en  sus 
de  l'effectif  déterminé  par  l'article  6  de  la  loi  du  11  juin 
1842,  que  pour  subvenir  à  diverses  dépenses  non  prévues 
au  budget  de  cet  exercice. 

Ce  crédit  extraordinaire  demeure  réparti  entre  les  cha- 
pitres spéciaux  du  budget  de  la  guerre,  conformément  à 
I  eut  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  2. 

U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  1er  ci- 
2.  IX1  Série.  4 
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dessus,  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  fi- 
nances du  11  juin  1842  pour  les  besoins  de  l'exercice  1843. 

Article  3. 

Les  crédits  accordés  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1843,  par  la  loi  du  11  juin  1842  précitée,  pour  les 
dépenses  applicables  aux  divisions  territoriales  de  l'intérieur, 
sont  et  demeurent  réduits  d'une  somme  de  neuf  millions  neuf 
cent  vingt-trois  mille  cinquante-six  francs  (  9,923, 056f) ,  con- 
formément à  l'état  B  également  annexé  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Neuilly,  le  18e  jour  du  mois  de  Juillet  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  ëceWé  dn  grand  sceau  :  Par  ïe  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,    Le  Président  du  Conseil,  Ministre 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       Secrétaire  d' état  de  la  guerre , 

rf<  "  *»         S,Rnè  M'!  Duc  de  Dalmatir. 

Signé  N.  Martin  f  du  Nord  ). 
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ÉTAT  A. 


Tableau  des  Crédits  extraordinaires  accordes ,  sur  l'exercice  1843 , 
au  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  Guerre. 


m  m 
te,  s 

■ 

a,  o 

<  ^ 

99  ^ 


1 

2 
3 
4 
5 
8 
9 
10 
1  1 
1  -2 

13 

1  5 
■2  1 

2  4  his. 


■2  H 

29 


3  0 


DÉSIGNATION   DES  SERVICES. 


Dépenses  imputables  sur  les  ressources  ordinaires 

du  budget. 


Administration  centrale.  (Personnel.) 

(Matériel.).. 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


Frais  généraux  d'impressions 

États-majors  

Gendarmerie  

Justice  militaire  

Solde  et  entretien  des  tronpes  

Habillement  et  campement  

Lits  militaires  

Transports  généraux  

Remonte  générale  

Fourrages  

Matériel  de  l'artillerif»  (répètes  ordinaires) 

......  (  Dtînei^es ordinaires.  i,ooo,0t)of 

Matcrn-I  du  génie    n,'  , 
,       ..  f        {  Dépenses  extraordi- 
f  Algérie  .  .  .  .  i     r  „  v 

v     B      '         (     naires  t,oootooo 

Gouvernement  de  l'Algérie  

Services  militaires  in  éguliers  en  Algérie  

Services  civils  en  Algérie  

j  Personnel   ûu.ooo1 

Routes   515,000 

Port  d'Al«;er   630,000 

Travaux  maritimes  à 

La  Calle   îoo.oOO 

Travaux  d'améliora- 
tion et  d'entretien  à 
Stora,  Cherchellet 

Tenez   100,000 

I  Lazaret  d'Alger   75,000 


ss.oooH 

3,000 
5,000 
419,696 
15,305 
15,000 
15,899,385 
1,938,076 
654,290 
160,757 
5l  1,950 
893,520 
97,000 

2,000,000 

260,000 
3,735,329 
930,000 


Travaux  civils  ex- 
traordinaires en' 
Algérie  


Total. 


1,470,000 


29,062,208 
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ÉTAT  B. 


Tableau  des  Annulations  prononcées  sur  les  Crédits  ouverts  au  Ministre 
de  la  Guerre ,  pour  les  dépenses  des  divisions  territoriales  de  l'intérieur 
en  484S. 


DESIGNATION  DES  SERVICES. 


États-majors  

Justice  militaire  

Solde  et  entretien  des  troupes  

Habillement  et  campement  

Lits  militaires  

Remonte  générale  

Fourrages  

Matériel  de  l'artillerie  (dépenses  ordinaires) 

Total.  . , . 


MONTANT 

des  crédits 
annulés. 


114,615r 
10,000 
7,988,056 
861,325 
254,820 
106,454 
584,786 
22,000 


9,923,056 


N°  10,756.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  pour  la  célébration 
du  treizième  Anniversaire  des  Journées  de  Juillet  1830. 

Au  palais  de  Neuilly,  îe  18  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

Un  crédit  de  déux  cent  mille  francs  (200,000f)  est  ou- 
vert, sur  l'exercice  1843,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour 
contribuer,  avec  le  fonds  fourni  par  ia  ville  de  Paris,  à  îa 
célébration  du  treizième  anniversaire  des  journées  de  juillet 
1830. 

Article  2. 

II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi , 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
11  juin  1842  pour  les  besoins  de  l'exercice  1843. 
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Article  3. 

Ce  crédit  sera,  cette  année,  et  par  exception ,  uniquement 
consacré  aux  pieux  hommages  à  rendre  aux  victimes  de  ces 
grandes  journées  et  à  des  œuvres  de  bienfaisance. 

Les  fêtes  reprendront,  en  1844,  leur  cours  accoutumé. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Cbambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Éiat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
pubiier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  18e  jour  du  mois  de  Juillet 
1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  te  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  a* état  au  dé' 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  partement  de  l'intérieur, 

parlement  de  la  justice  et  des  Signé  T.  Dlchàtel. 
cultes, 

Signé*  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,757.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  la  Compagnie 
des  Mines  de  Mont-Rambert  et  du  quartier  Gaillard  à  établir 
un  Chemin  de  fer  entre  lesdites  mines  et  le  chemin  de  fer  de 
Saint  Etienne  à  la  Loire. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  Avril  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  ia  demande  formée  par  la  compagnie  des  mines  de  Mont- 

IJC  Série.,  4. 
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Rambert  et  du  quartier  Gaillard,  tendant  à  obtenir  l'autorisât io 

d  établir  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  entre  les 
di:e>  mines  ci  le  chrmin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  la  Loire; 

Le  mémoire  descriptif  des  travaux  à  exécuter  et  les  plans 
i'nnpui  ; 

Le  tarif  des  prix  à  percevoir  sur  le  chemin  de  fer  projeté'; 

L'avis  publie,  le  10  août  i8i0,  parle  préfet  de  la  Loire,  annoi 
çant  l'ouverture  de  l'enquête; 

Le  registre  d'enquête  ouvert,  le  17  août  1840,  à  la  sous-prëfei 
tare  de  Suint  Etienne,  et  clos  le  17  septembre  suivant; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Sain 
Ftienne  et  des  chambres  consultatives  de  Saint-Chamond  et  c 
Rivr  dc-Gier; 

Vu  les  observations  produites  par  les  demandeurs  pendant 
dure'c  de  Penqu^te  ; 

L'opposition  présentée,  le  19  janvier  1811,  par  les  sieurs  Là 
dont,  oncle  et  neveu,  et  Girinon,  propriétaires,  à  Saint-Etienne 

Vu  les  procès-verbaux  des  délibérations  de  la  commission  d'e 
quête,  en  date  des  18  septembre  et  19  octobre  1840,  et  4  janvi 
1841; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  d 
30  mais  rit  24  avril  1841; 

L'avis  ('u  préfet  de  la  Loire,  en  date  du  1er  mai  1841  ; 

L  i  lettre,  en  date  du  18  juin  1841,  pur  laquelle  le  président  < 

conseil  d'aiimiiM>traiion  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
JSî'-int-K'.ienne  à  la  Lo.re  consent  à  reeevo'r,  comme  cmbrancl 
ment  sur  ce  chemin ,  le  chemin  projeté  par  la  compagnie  des  'min 
de  Mont-Ramhcrt  ; 

Vu  l'avis  du 'conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  19  ju 
1841  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  et  notre  ordonnance  royale  du  18 
vricr  1834  (t)  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Vous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  compagnie  des  mines  de  Mont-Rambert 
du  quartier  Gaillard  est  autorisée  à  établir  un  chemin  de 
entre  îesdites  mines  et  le  eiiemin  de;  fer  de  Saint-Eticnm 
ia  Loire,  aux  clauses  el  conditions  du  cahier  de  charges 
rété,  le  26  mars  1843,  par  notre  ministre  des  travï 
publics. 

 :  ______ 

(0  ••  partie,  t"  section-,  Bull,  sse,  n°  sus. 


Digitized  by  Google 


B.  n#  1022.  (  43  ) 

Ce  cahier  de  charges  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2  Notre  ministre  secrétaire  dctat  au  département  de9 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics, 

Signé  J.  B.  Teste. 

#  ■ 

Cahier  de  charges  pour  V  établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Mont-Rambert 

au  chemin  dé  Saint-Etienne  à  la  Loire. 

Art.  1".  La  compagnie  s'çngagc  à  exécuter,  à  set  frais,  risques  et  péri  (s, 
et  k  terminer  dans  le  délai  de  trois  années  au  plus  tard,  k  dater  de  l'ordon- 
nance qui  en  autorisera  l'exécution,  tous  les  travaux  nécessaires  k  l'établisse- 
ment c*  à  hi  confection  «l'un  chemin  de  fer  des  mines  d<*  Mont-Rambert  au 
chemin  de  fer  de  la  Loire,  et  de  manière  que  ce  chemin  soit  praticable  dans 
toutès  ses  pal  lies  ù  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

3.  Le  chemin  de  fer  aura  son  origine  en  face  du  pavillon  servant  de  bu- 
reau à  la  compagnie  des  mines  de  Mont-Rambert;  il  s'élèvera  sur  le  plateau 
du  Monteii,  passera  au  milieu  du  puits  des  Litcs,  Micolon  et  Salomon;  mon- 
tera au  village  de  la  Beraudiére  par  le  plan  incliné  de  ce  nom,  traversera  le 
village  el  se  tiendra  sur  le  plateau  je  la  Chauvetièré  pour  venir  descendre  le 
plan  lutliné  du  Dcvey,  en  passant  sou»  {  ancienne  route  du  Pny,  le  plateau 
des  Basses -Vil les  et  le  plan  incliné  de  ce  nom  en  passant  sous  le  chemin  vi- 
cinal de  Saint-Etienne  k  Saint-Genest-Ltrpt. 

De  ce  point  il  se  développera  dans  les  prés  et  les  jardins  do  la  commune 
de  Montaud,  traversera  la  route  royale  n^  A*  ,  de  Roanne  au  Rhône,, en  avaï 
du  premier  groupe  de  maisons  après  la  sortie  de  la  ville  de  Saint-Etienne; 
traversera  le  Furens  et  viendra  se  raccorder  au  chemin  de  Saint-Étienne  k  la 
Loire. 

Le  tracé  des  pUns  inclines  sera  recttligne. 

La  compagnie  sera  tenue  de  présenter  ultérieurement,  k  l'approbation  de 
Tadministration  ,  les  moyens  de  traction  ou  de  retenue  des  convois  qu'elle  en- 
tend appliquer  au  parcours  des  plans  inclinés. 

3.  Le  tracé  du  chemin  suivra,  quant  k  sa  direction  générale ,  le  plan  dressé 
ïe  17  janvier  îtuo,  et  quant  k  ses  pentes,  le  profil  en  long  fait  le  13  de** 
ccroUe  même  année;  lesqnels  plans  et  profil  sont  vîsés  par  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  du  département. 

Toutefois  le  profil  en  long  sera  modifié  aux  abords  de  la  route  royale 
D°  82,  de  Roanne  au  Rhône,  et  de  la  ira  versé»»  du  Furens,  de  manière  k  pré- 
senter un  palier  h  montai  au  niveau  de  la  route  ,  commençant  k  cent  mètréa 
au  moins  en  amont  de  la  route  et  se  prolongeant  jusqu'au  delà  du  Furens.  Un 
pUn  détaillé  et  spécial  sera  présenté  pour  cet  objet  et  devra  être  soumit  k 
l'approbation  de  l'administration  supérieure.  Des  dispositions  analogues  pour- 
ront être  prescrites,  §A  y  a  iitu,  au  concessiounaire,  pour  la  traversée  di 

4.. 
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toutes  lei  routed  royales  et  départementales  et  des  chemins  de  grande  com- 
munication. 

Kn  cours  d'exécution ,  le  concessionnaire  aura  la  faculté'  de  proposer  le»  mo- 
difications qu'il  pourra  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modification»  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  l'administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  une  seule  voie  sur  tout  son  développement ,  sauf 
sur  la  partie  supérieure  des  plans  inclinés  et  sur  celles  où  des  gares  devront 
être  établies  comme  il  est  dit  à  l'article  7. 

5.  Pour  une  seule  voie,  la  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  sera  de 
trois  mètres  cinquante  centimètres  (  3m50) ,  savoir  :  un  mètre  (lm)  de  lar- 
geur de  chaque  côté  des  rails,  et  un  mètre  cinquante  centimètres  (  tmsn  )  du 
milieu  d'un  rail  au  milieu  de  l'autre.  Pour  deux  voies,  cette  largeur  sera  de 
six  mètres  (6°*),  en  ajoutant  a  la  largeur  ci-dessus  un  mètre  (im)  pour 
l'entre-voie  et  un  mètre  cinquante  centimètres  (  lm50  )  pour  la  seconde  voie. 

Pour  1rs  parties  des  plans  inclinés  où  sera  établi  un  triple  rail ,  cette  lar- 
geur sera  de  cinq  mètres  (âm),  en  ajoutant  à  la  largeur  de  trois  mètres 
cinquante  centimètres  (  3m50  )  pour  une  seule  voie  celle  d'un  mètre  cinquante 
centimètres  (  im50  )  entre  le  second  et  le  troisième  rail. 

Dans  les  parties  en  déblai,  il  sera  ajouté  à  ces  largeurs,  de  chaque  c6té 
de  l'arête  extérieure  de  l'accotement,  une  largeur  d'un  mètre  (  î"  )  pour 
ouverture  de  fossés. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  à  trois  cents  mètres  (  300m) ,  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon 
minimum,  les  raccordements  devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des 
paliers  horizontaux. 

Toutefois  des  courbes  décent  mètres  deWyon  seront  tolérées  avant  l'origine 
du  plan  incliné  de  Mont-Rambert  et  à  la  sortie  du  plan  incliné  du  Devez. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article, 
comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  mod.net* ions  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement 
formel  de' l'administration  supérieure. 

7.  Les  ptan«  inclinés  auront ,  d.ms  leur  milieu ,  une  double  voie  de  soixante 
et  dix  mètres  (70™)  de  longueur,  non  compris  les  diagonales  de  raccorde- 
ment, qni  ne  pourront  avoir  moins  de  vingt  mètres  (îoIB)  depuis  la  pointe 
de  l'aiguille  jusqu'à  la  pointe  du  cœur  ou  de  la  double  croix. 

La  partie  des  plans  inclinés  au  dessus  de  la  double  voie  sera  à  triple  rail. 
A  la  tête  et  au  pied  de  chaque  plan  incliné  il  sera  établi  des  gares. 
Ces  gares  seront  placées  en  dehors  de  la  voie.  Leur  longueur,  raccorde- 
ment compris,  sera  de  deax  cents  mètres  (aoom)  au  moins. 

8.  L'administration  pourra  autoriser  le  croisement  de  niveau  des  routes 
royales  et  départementales,  et  de»  chemins  vicinaux  et  particu'iers. 

Dans  aucun  cas,  et  sans  préjudice  des  réserves  énoncées  à  l'article  3,  les 
pentes  ne  devront  excéder  trois  mi iièmesfur  une  longueur  de  cent  mètres 
au  moins,  à  partir  du  bord  extérieur  de  la  route  ou  du  chemin. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  royale  ou 
départementale,  ou  d'un  ch>min  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  mètres  (8m)  pour  la  route  royale,  de  sept  mètres  (7°>) 
pour  la  route  départementale,  de  cinq  mètres  [bm)  pour  le  chemin  vicinal 
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de  grande  communication,  et  de  quatre  mètres  (  4")  pour  le  simple  chemin 
Vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  a  partir  de  la  chaussée  de  la  route ,  sera  de 
cinq  mètres  (&m)  au  moins. 

Pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres 
trente  centimètres  (4n3o)  au  moins;  la  largeur  entre  les  paraptt*  sera  au 
moins  de  trois  mètres  cinquante  centimètres  (3™6o  ) ,  et  la  hauteur  de  ces  pa- 
rapets de  quatre-vingts  centimètres  au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  royale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets 
du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  cUemin  sera  fixée  au  moins  a  huit 
mètres  (  8n)  pour  ia  route  royale,  à  sept  mètres  (  7m)  pour  la  route  àVpaite- 
tementalc ,  à  cinq  mètres  (5œ)  pour  le  themin  vicinal  de  grande  communica- 
tion ,  et  à  quatre  mètres  [âm)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du 
pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  trois  mètres  cinquante  centimètres 
(  3™so  ),  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera 
pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (  *m3o  ). 

1 1.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un  cours 
d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  à 
Tarticle  9. 

Quant  a  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sons  clef  au-defsus  des 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'administration,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, suivant  les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponts  à  construite  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départe- 
mentales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées 
en  maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  1  épaisseur  nécessaire 
pour  qu'il  soit  possible,  ultérieurement,  de  substituer  aux  travées  en  bois ,  soit 
des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

13.  S'il  v  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes 
ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas  excéder  trois  centi- 
mètres par  mètre  pour  les  routes  royales  et  départementales,  et  cinq  centi- 
mètres pour  les  chemins  vicinaux. 

L  administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  a  la  règle  précédente,  en  ce  qui  concerne 
les  chemins  vicinaux. 

14.  Les  ponts  a  construire  a  la  rencontre  des  routes  royales  et  départe- 
mentales et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que  les 
déplacements  des  routes  royales  ou  départementales,  ne  pourront  être  entre- 
pris qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure.' 

Le  préfet  du  département,  sur  ravis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux  ,  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  che- 
mins et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

15.  Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales,  ou  des  chemins 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  lès  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au- 
dessous  de  la  surface  de  ces  chemins  de  plus  de  trois  erntimètres  (  0°*03  ).  Les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposes  de  manière  à  ce 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  a  la  circulation. 
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Dea  barrières  feront  tenues  fermées  de  chaque  coté  du  chemin  de  fer,  par- 
tout oà  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Un  gardien  paye'  p*r  la  compagnie  sera  constamment  préposé  a  la  garde  et 
au  service  de  ces  barrières.  ■ 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  a  ses  frais  l'écoule- 
ment de  toutes  les  eaux  dont  le  conrs  serait  arrêté,  luspendu  ou  modifié  par 
les  travaux  dépendants  de  l'cntrepiise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  k  cet  effet  sous  les  routes  royales  et  dé- 
partementales seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  compagnie  sera 
tenne  de  prendre  toutes  les  mr  sures  et  de  payer  tous  les  fi  ;tis  nécessaires  pour 
que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage'  n'éprouve  ni  interruption  ni  en- 
trave pendant  l'exécution  des  travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire 
et  se  continuer,  après  leur  achèvement,  comme  il  avait  lieu  avant  l'entreprise. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  !a  compagnie  à  !a 
rencontre  des  routes  royales  et  départementales  et  autres  chemins  publxs.  A 
cet  effet,  des  rootes  et  ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et 
aux  frais  de  ia  compagnie  partout  où  cela  sera  pigé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  intercepiécs,  les 
ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi- 
soires présentent  une  solidité  suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront 
quatre  mètres  (  4™  )  de  largeur  entre  les  pied-droits  au  niveau  des  rails,  et 
cinq  mètres  (6m)de  hauteur  sous  clef,  k  partir  de  la  surface  du  chemin.  La 
distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
▼oie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (  a^so  ). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
chances  dYhouleraent  ou  de  fillration,  la  compagnie  sera  teuue  de  prévenir 
ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrjges  solides  et  imperméables. 

Aucnn  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au  d»  la  de  six  mois  de  durée. 

19.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et,  la  où  ils  seront  ouverts,  ils  se- 
ront entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  j  '2ur  )  de  hauteur. 

90.  La  compagnie  pourra  employer,  daus  la  construction  du  chemin  de 
fer,  les  matériaux  communément  eu  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  lo- 
calité; toute  fui»  les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements, 
extrémités  de  radiers ,  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille. 

21.  Le  cbcmin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulière! 
par  des  murs,  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses,  ou  des  fossés  avec 
levées  en  terra. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  chemin  de  fer  auront  au  moins  or 
mètre  de  pro'ondcur  à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

Les  barrières  formant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  Ici 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

22.  Tons  les  terrains  destinés  a  servir  d'emplacement  an  chemin  et  k  tonte! 
ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement,  lieu? 
de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'an  rétablissement  des  «emmu 
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nieationi  déplacées  on  interrompues  et  de  nowveanx  ïits  des  cours  d'eau, 
seront  achetés  et  payes  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est  soumise  h  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'adniimarralfoii,  de  !a  loi  cïi»  .1  mai  !8it. 

83.  L'entreprise  étant  d utilité  publique,  la  rompante  est  investie  de  ton? 
les  droits  que  if  s  lois et  roulement*  confèrent  à  l'administration  rll  -même 
pour  les  travaux  de  l'État  :  elle  pourra,  en  conséquence,  se  proenrer,  par  les 
mêmes  votes,  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaire.;  Si  fa 
construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elfe  jouira,  tant  pour  l'ex- 
traction que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privi- 
lèges accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  d»*  ti  -  vaux 
publics,  à  la  charge,  par  elle,  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires 
des  terraius  endommages ,  ou,  ea  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements 
arrêtes  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  an  conseil  d'Etat,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recoins  à  cet  égard  contre  l'ad- 
ministration. 

34.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  ter- 
rains, pour  chômage,  modiGcation  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  parla 
compagnie. 

2ô.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  exécutera  d'ailleurs  par  des 
moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle 
et  a  la  surveillance  de  l'administration.  Ce  contrôle  et  c  lté  sut  vcill  irc<*  au- 
ront pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  <îe  s'écarter  des  dispositions  cjui 
lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahur  des  charges. 

2G.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  du  chemin 
de  fer  de  manière  que  ces  parties  pui-sent  être  livrées  à  fa  circulation,  il  »cra 
procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra- 
tion désignera.  Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera 
valable  qu'après  homologation  par  1  admisisii  ,u  ion  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  servie».*  lesdites 
parties  de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  le  frais  de 
transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois  ces  réceptions  partielle*  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  Je  fer. 

27.  Après  l'achèvement  t>Ml  des  travaux .  la  compagnie  fera  faire  ii  ses 
frais  un  bornige  <  ontradietoTe  et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  parties  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances;  elle  fer  »  dresser,  également  k  ses  frais 
et  contradictoirement  avec  l'administration,  un  é'af  descriptif  des  ponts, 
aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qu?  auront  été  établis  oniormément  aux 
conditions  du  trésent  cahier  de  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastrât  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  fmls  de  la  compagnie, 
dans  les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chans-c'es. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  en- 
tretenus en  bon  état  et  de  manière  que  la  circulation  so  t  toujours  f.iciïe  et 
sère. 

L'état  du  chemin  de  frret  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement, 
et  plus  souvent  en  cas  d'urgence  et  d  accidents,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  désignera  l'administration. 
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Le*  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
meure soumise  au  coi  trôle  et  à  fa  surveillance  de  l'a  imtnistrntion. 

Si  l  •  chemin  de  f«  r,  une  fois  termine',  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'ollicc  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
frais  de  la  compagnie  concessionnaire.  Le  montant  des  avances  faites  sera 
recouvre'  pir  des  rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
supportes  par  la  compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  l'Administration  supérieure  sur  la  proposition 
du  préfet  du  département ,  et  la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  montant 
dans  la  caisse  du  receveur  général,  pour  être  distribué  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non-versement  dan*  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exc'cu- 
toire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions 
publiques. 

30.  Pour  garantie  de  l'exécution  des  conditions  qui  lui  sont  imposées  par 
le  présent  cahier  de  charges,  la  compagnie  devra,  avant  la  promulgation  de 
l'ordonnance  de  concesson,  déposer  un  cautionnement  de  soixante  mille 
francs,  soit  en  numéraire.  »oit  en  rentes  sur  l'Etat,  soir  en  bons  ou  autres 
effets  du  trésor,  avec  transfert  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Si ,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'ordonnance  d'autorisation  ,  la 
compagnie  ne  s'eit  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux  du  che- 
min de  fer,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera  dé- 
chue de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  par  ce  seul  fait,  et 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  totalité 
du  cautionnement  déposé  par  la  compagnie  deviendra  la  propriété  du  Gou- 
vernement, et  restera  acquise  au  tré>or  pu  blic.  * 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  ne  sera  rendu  qne  par 
cinquième,  et  a  mesure  que  la  compagnie  aura  exécuté  des  travaux,  ou  jus- 
tifié par  actes  authentiques  avoir  acquis  et  payé  des  teirains  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer  p<>ur  des  sommes  doubles  au  moins  de  celles  dont  elle  récla- 
mera la  restitution.  Néanmoins  le  dernier  cinquième  ne  sera  remis  qu'après 
l'achèvement  et  la  réception  définitive  des  travaux. 

31.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les 
travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  hxés  par  l'article  1",  faute  aussi  par 
elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  pré- 
sent cahier  des  «  h  irgcs,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  tera  pourvu  à  la 
continuation  et  à  Tac  >èvement  des  travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication 
qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise 
à  prix  des  ouvrages  déjà  construis,  des  matériaux  approvisionnés,  des  ter- 
rains achetés  ei  des  portions  du  chemin  déjà  mises  eu  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires 
qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à 
prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  concessionnaire 
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la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  fesdits 

Obj;  tS. 

La  partie  non  encore  rcstiiuée  du  cautionnement  de  Ta  première  compa- 
gnie deviendra  la  propriété  de  l'Etat,  et  l'adjudication  n'aura  luu  que  sur  le 
dépôt  d'un  nouveau  cautionnement. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun  ré- 
sultat, une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un 
délai  de  six  mois;  et  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat, 
Ja  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  présente  con- 
cession, et  les  parties  du  chemin  de  fer  déjà  exécutées,  ou  qui  seraient 
mises  en  exploitation  ,  deviendront  immédiatement  ia  propriété  de  l'Etat. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  applicables  au  cas  où  le  retard 
ou  la  cessation  des  travaux  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement 
constatée. 

32.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  ter- 
rains occupés  par  te  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera 
calculée  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  2  5  avril  1803. 

Les  bà  iments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  dn  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  locaiité. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la 
partie  du  taiif  correspondant  au  prix  de  transport  des  voyngeurs. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  com- 
pagnie aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police  ,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  che- 
min de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraî- 
nera l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge 
de  ia  compagnie. 

La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous  l'approbation  de  l'administration, 
les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et  l'exploitation  du  che- 
min de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  pour  la  compagnie,  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et  en  général  pour  toutes  les  personnes  qui  em- 
prunteraient l'usage  du  chemin  de  fer. 

34»  La  compagnie  ne  pourra  tran«porter  que  des  marchandises  sur  le 
chemin  de  fer.  Il  lui  est  expressément  interdit  de  transporter  des  voyageurs, 
à  raison  çVs  plans  inclinés  que  ce  chemin  présente. 

35.  P  ur  indcmn'ser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'en- 
gage à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui 
concède,  pour  le  laps  Je  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  l'ordonnance 
de  concession  ,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés. 

Il  ett  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  a  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle  même  ce  transport  à  sts  frais. 
Pour  le  transport  de  la  houille  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  «le  fournir  tes 
waggous.  Le  prix  indiqué  au  tarif  comme  prix  de  transport  ne  comprend 
que  les  frais  de  traction.  j 
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A- fa  remonte,  I*  compagnie  devra  ramener  lei  waggons  vides  etn»  Meuve 

rétribution. 

Tour  tontes  îes  marchandises  autres  que  la  houîlfe,  fa  compagnie  devra 
Fournir  des  wsggons.  Les  prix  portes  au  tarif  comprennent  a  la  fois  et  les 
frais  du  matériel  et  les  frais  de  traction. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  distance; 
ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néant- 
moins,  pour  tome  distance  parc  urue  moindre  do  trois  kilomètres,  le  droit 
sera  perçu  comme  pour  trois  kilomètres  entiers.  Le  poids  du  tonneau  ou  cle 
la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées 
que  par  cinquième  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dçux 
cents  kilogramme?  payera  comme  doux  cents  kilogrammes,  entre  deux  cents 
et  quatre  cents  k.'logr.immrs,  payera  comme  quatre  cents  kilogrammes. 
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TARIF. 

(Par  tonne  et  par  kilo- 
 (  mètre  

Marchandises  (Par  tonne  et  par  kîlo- 
detonteautrenature.f  mèire  

Voiture  sur  plaie -forme 
(poids  de  la  voiture  et  de 
la  pliitc-formc  cumules). 
Waggon,  chariot  ou  autre 
voiture    destinés  au 


Objets  divers , 
par  tonne 
et  par  kilomètre. 


transport  sur  le  chemin 
de  fer,  y  passant  à  vide, 
autres  que  les  waggons 
affectés  au  transport  de 
la  bouille  


(a)  Les  quatre  centimes  de  transport  ne  s'appliquent,  qu'aux  fr«w  de  irection.  L» 
compagnie  n'est  pas  tenue  de  fournir  le»  waggons. 

 .  s  


'     1  1   1    1 

Tout  waggon,  chariot  ou  voiture  dont  le  chargement  ue  comportera  pas 
nu  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  *ur  ces  mêmes  voitures  à 
vide,  sera  considéré  et  taxé  comme  étant  à  vide. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable  d'abaisser  au 'dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxe*  quelle  est  autorisée  à  perce- 
voir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  ëire  relevées  qu'âpre*  un  délai  de  irois 
mois  au  moins. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  devront  «Hrc  homologués  par 
des  arrêtés  du  préfet,  reoJus  sur  la  proposition  de  lacompagnic,  et  annoncés 
au  moins  un  mois  d'avance  par  des  affiche*.  La  perception  des  taxes  devra 
te  faire  par  la  compagnie  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Les  réduc- 
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tiens  accordées  k  un  on  plusieurs  expéditeur*  seraient  immédiatement  dé- 
clarées applicables  à  tout  le  monde. 

36.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  t-trif  procè- 
dent ne  sont  point  applicables, 

i°  A  toute  voilure  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quntre  mille  cinq 
cents  kilogrammes; 

1»  A  Joute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes; 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  k  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  h  cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  laisser  cir- 
culer tonte  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
cents  k  huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  pc'age  et  les  frais  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  k  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  laisser  circuler  les  voi- 
tures qui,  cl  argement  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  consent  k  trans- 
porter d's  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  et  k 
laisser  circuler  des  voitures  qui,  chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit 
mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder  les 
mêmes  'acuités  k  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

37.  Les  prix  de  transport  détermines  au  tarif  précédent  ne  sont  point 
applicables,  ■* 

Ie  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ,  ne  pèsent 
pas  deux  cents  kilogrammes; 

î°  A  l'or  et  k  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés;  au 
plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
pierres  précieuses  et  autres  valeurs; 

3°  Et  en  général  k  tout  paquet  ou  colis  pesant  isolément  moins  de  cent  ki- 
logrammes, k  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie  d'envois  pe- 
sant ensemble  au  delà  de  deux  cents  kilogrammes  d'objets  expédiés  k  ou  par 
une  même  personne  et  d'une  même  namre,  quoique  emballés  k  part,  tels 
que  sucres,  <  afés  ,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-des3tis  spécifiés,  les  prix  de  tranport  seront  arrêtés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

38.  Au  moyen  do  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci -dessus,  la  compagnie 
contracte  l'obligation  d'exécuter,  k  ses  frais,  constamment  avec  soin,  exac- 
titude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  marchandises  et 
matières  quelconques  qui  lui  seront  confiées,  et  de  les  conduire,  si  f expé- 
diteur le  désire,  jusqu'au  chemin  de  fer  de  Samt-Eiienne  k  la  Loire. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  charge- 
ment, de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  de  la  com- 
pagnie, seront  fixés,  s'il  y  a  lieu,  par  un  règlement  qui  sera  soumis  k  l'ap- 
probation de  l'administration  supérieure. 

39.  A  l'expiration  de  chaque  période  de  vingt  années,  k  dater  de  l'or- 
donnance de  concession,  le  tarif  sera  revisé. 

40.  A  tonte  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années,  k 
dater  du  délai  fixé  par  l'article  i'r  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  Gou- 
vernement aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  dn  chemin  de 
fer.  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  et 
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obtenus  par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 

où  le  rachat  sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  pins 
faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  de*  cinq  autres  années. 

Il  »era,  en  outre,  ajoute  à  ce  prnduil  n>  t  moyen  le  tiers  de  son  montant, 
si  le  rachat  a  heu  dans  la  première  période  de  quinze  années,  à  d.ucr  de 
l'époque  où  le  droit  en  est  ouvert  au  Gouvernement;  un  quart,  si  le  rachat 
n'est  opère  que  dans  la  seconde  période  de  quinze  années,  et  un  cinquième 
seulement  pour  les  antres  périodes. 

Le  produit  net  moyen,  accru  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire  dans  le  para- 
graphe précédent,  formera  le  montant  d'une  annuiié,  qui  sera  due  et  pavée 
à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  a  courir  sur  la  dut  ce  de 
ia  concession. 

41.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession,  et  par 
le  fait  seul  de  celte  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  (es 
droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  dési- 
gnés au  plan  cadastral  mentionné  dans  l'article  S 7. 

H  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  tels  que  gares, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établissements  aux  point)  de 
départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gar.les  et  de  surveillants,  bureaui  de  per- 
ception, machines  fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui 
n'auront  pas  pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du 
chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes 
ses  dépendances,  si  ia  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines,  waggons,  chariots ,  voi- 
tures, matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  et 
objets  immobiliers  non  compris  dans  lenumération  précédente,  l'État  sera 
tenu  de  les  reprendre  à  dire  d  experts,  si  la  compagnie  le  requiert;  et 
réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder 
également  a  dire  d'experts. 

42.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
truction de  routes  royales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chemins  de  fer,  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  projeté,  la  compagnie 
ne  pourra  mettre  ancun  obstacle  à  ces  traversées;  mais  toute*  dispositions 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  ancun  obstacle  à  la  construction  ou  an 
service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

43.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal, 
de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
chemin  de  fer  projeté  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la 
compagnie. 

44.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'autoriser  de 
nouveaux  chemins  de  fer  qui  s'embrancheront  sur  le  chemin  de  fer  des  mines 
de  Mont-Rambert  à  celui  de  Saint-Éuenne  à  la  Loire ,  ou  qui  seraient  éta- 
blis en  prolongement  du  même  chemin. 
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La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  cet  embranchements 

ou  prolongements,  ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune 
indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circu- 
lation ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Elle  sera  teuue  de  recevoir  les  waggons  qui  arriveraient  sur  son  chemin 
par  lesdiis  embranchements,  et  de  les  conduire  avec  ses  moteurs  moyennant 
les  tarifs  ci'dessus  déterminés;  elle  sera  également  tenue  de  remonter  tes 
waggonsvides  jusqu'à  l'originede  l'embranchement,  sans  aucune  rétribution. 

45.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  s>l  déjà  concédé  pour  l'ex- 
ploitation d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de 
la  mine,  et  réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la 
mine  ne  compromette  pas  1  existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison 
de  la  traverser  du  chemin  de  fer,  et  ions  dommages  résultant  de  cette  tra- 
versée pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

46.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  renferment  des 
carrières  ou  les  traverser  souîei  rainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  cir- 
culation avani  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  soli- 
dité aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  cfiTet , 
et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer. 

47.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  opérer  la 
perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  en 
ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

48.  La  compagnie  >era  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  membres  pour  re- 
cevoir les  notifications  ou  les  significations  qu'il  y  nuraitlieu  de  lui  adresser. 
Le  membre  désigné  fera  élection  de  domicile  à  Saint-Etienne. 

Eu  cas  de  non  désignation  de  l'un  des  membres  de  la  compagnie  ou  de 
non  élection  de  domicile  à  Saint-Etienne  par  le  membre  désigné,  toute 
lignification  ou  notification  adressée  a  la  compagnie,  prise  collectivement, 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  du 
département  de  la  Loire. 

49.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  concession- 
naire et  l'administration,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des 
clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  administrai venicnt  par 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Loire,  sauf  recours  au  Conseil 
d'état. 

50.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d'un 
franc. 

Proposé  par  le  sous-secrétaire  d'état  des  travaux  publics. 
Paris,  le  3  août  iSsi. 

Signé  Le  grand. 

Arrêté  par  Te  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics. 
Paris,  le  S 6  mars  1843. 

Signé  J.  B.  Teste. 
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ff*  10,^58.  —  OnDonxAscE  dv  Rot  qui  prescrit  là  création 
d'une  Caisse  de  secours  pour  les  Ouvriers  des  Mines  de  Rancié 
(Ariége). 

An  palais  des  Tuileries,  le  85  Mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  des  travaux 
publics; 

Vu  les  propositions  faites  par  les  ingénieurs  des  mines  et  le 
preïet  du  département  de  l'Ariège,  pour  l'établissement  *  aux  mines 
de  Raneié,  d'une  caisse  de  secours  en  faveur  des  ouvriers  mi- 
neurs ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  18  novembre  1849  ; 

La  délibération,  du  15  janvier  1843,  de  TassemblJe  des  maires 
des  communes  de  Vicdessos,  Sem,  Goulier  et  Olbier,  Auxat, 
Saleix,  Orus,  Suc  et  Sentenac,  et  lllicr,  concessionnaires  desdite» 
mines,  tendant  à  l'adoption  de  ce  projet  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  31  mai  et  J3  septembre  1853,  portant 
concession  des  mines  de  Rancié,  et  le  règlement  général  y  annexé, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  compter  de  la  promulgation  de  fa  présente 
ordonnance,  les  jurats  des  mines  de  Rancié  et  îes  ouvriers 
mineurs  admis  dans  ces  mines  seront  tenus  de  contribuer  à 
la  création  et  à  l'entretien  d'un  fonds  de  secours  pour  îes 
mineurs  malades  ou  infirmes  et  pour  les  veuves  et  enfants  des 
mineurs  décèdes. 

2.  A  cet  effet,  chaque  mineur  extraira  tous  îes  mois,  aux 
époques  fixées  par  les  jurats,  deux  voltes  supplémentaires, 
dont  le  prix  de  vente  sera  versé,  dans  le  courant  du  mois, 
entre  îes  mains  du  secrétaire  des  jurats. 

Les  jeunes  mineurs  qui  ne  portent  pas  la  volte  entière  ne 
seront  astreints  qu'au  payement  de  la  somme  provenant  de  fa 
vente  de  deux  de  îcurs  charges  habituelles. 

Les  ouvriers  des  galeries  de  service  inscrits  sur  la  liste  des 
mineurs  et  payés  à  îa  journée  devront  extraire  deux  voltes 
de  minerai  dans  îes  chantiers  d'exploitation  qui  leur  seront 
indiqués  par  îes  jurats,  pour  îe  prix  en  être  remis  au  secré- 
taire des  jurats. 
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Les  jurât?  fourniront  leur  quote-part  cri  ne  faisant  pas, 

sur  les  voltes  supplémentaires,  Je  prélèvement  auquel  ils  ont 
droit  pour  les  vol  tes  ordinaires,  de  telle  sorte  que  le  prix  de 
vente  desdites  voltes  supplémentaires  sera  versé  intégralement 
entre  les  mains  du  secrétaire  des  jurats. 

La  rentrée  de  ces  deniers  sera  poursuivie  *  s'il  est  néces- 
saire, comme  celle  des  sommes  destinées  au  traitement  des 
jurats,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  65  du  règlement 
général  du  31  mai  1833. 

3.  Une  commission  de  répartition  sera  instituée  pour  la 
distribution  des  fonds  de  secours. 

Cette  commission  se  composera  de  1  un  des  jurats,  qui  en 
sera  le  président  ;  de  deux  mineurs  de  Goulicr,  choisis  parmi 
les  six  plus  anciens  mineurs  de  ce  village  ;  d'un  mineur  de 
Sem,  choisi  parmi  les  trois  plus  anciens  mineurs  de  ce  vil- 
lage, et  d'un  mineur  d'Olbier,  choisi  parmi  les  trois  plut 
anciens  mineurs  de  ce  village. 

Les  membres  en  seront  nommés  par  le  préfet,  tous  les 
ans,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  sur  les  propositions 
de  l'ingénieur  des  mines  :  ils  pourront  être  indéfiniment 
réélus. 

Tout  membre  qui  commettrait  une  faute  grave  cessera 
de  faire  partie  de  la  commission  et  sera  remplacé  immédia* 
tement. 

Le  secrétaire  des  jurats  sera  secrétaire  de  la  commission 
de  répartition,  mais  n'y  aura  point  voix  délibérative. 

4.  La  commission  de  répartition  se  réunira  à  Sem,  dans 
le  local  servant  à  l'assemblée  des  jurats,  sur  l'invitation  de 
l'ingénieur  des  mines  ou,  en  son  absence,  du  conducteur 
principal  des  travaux. 

Le  préfet  prescrira  aussi  telles  réunions  qu'il  jugera  con-< 
venables. 

Les  réunions  auront  lieu  de  préférence  les  dimanches  on 
jours  de  fête. 

La  commission  donnera  son  avis,  sous  forme  de  procès* 
verbal ,  sut  la  convenance  des  secours  demandés,  sur  ia  «ac~ 
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tité  des  sommes  à  accorder  et  sur  la  durée  des  secours  qu  elle 
croira  utile  de  proposer. 

5.  Toute  demande  de  secours  devra  être  adressée  à  l'in- 
génieur des  mines  ou,  en  son  absence,  au  conducteur  prin- 
cipal des  travaux,  lesquels  la  renverront  au  secrétaire  de  la 
commission  de  répartition,  en  fixant  le  jour  de  la  réunion  de 
cette  commission. 

L'ingénieur  des  mines  ou,  en  son  absence,  le  conducteur 
principal,  transmettra  au  préfet,  avec  ses  observations,  le 
procès-verbal  de  lavis  de  la  commission  relatif  à  la  demande. 

Les  bons  de  secours  délivrés  par  le  préfet  seront  adressés 
à  l'ingénieur  des  mines  ou  au  conducteur  principal,  pour  être 
transmis  au  secrétaire  des  jurats. 

6.  Au  commencement  de  chaque  mois,  la  distribution 
des  secours  accordés  sera  faite  par  le  secrétaire  des  jurats,  au 
moyen  des  sommes  qu'il  aura  touchées  dans  le  courant  du 
mois  précédent,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  2. 

Les  bons  de  secours  devront  être  acquittés  par  les  parties 
prenantes. 

Lorsqu'il  y  aura  excédant  de  la  recette  mensuelle  sur  la 
dépense,  le  secrétaire  des  jurats  versera  cet  excédant  à  la 
caisse  d'épargne  établie  à  Foix,  département  de  l'Ariége;  et 
quand ,  au  contraire,  la  recette  sera  moindre,  il  puisera  à  la 
réserve  existant  à  ladite  caisse  pour  couvrir  la  dépense. 

Le  secrétaire  des  jurats  devra  être  muni  à  cet  effet  dune 
autorisation  spéciale  du  préfet. 

7.  Avant  le  15  de  chaque  mois ,  le  secrétaire  des  jurats 
remettra  à  l'ingénieur  des  mines,  pour  être  transmis  au 
préfet,  un  état  de  situation  du  fonds  de  secours,  présentant, 
dune  part,  le  détail  des  sommes  perçues  dans  le  courant  du 
mois  précédent,  et,  de  l'autre,  le  détail  des  secours  distri- 
bués. A  cet  état  devront  être  joints  les  bons  acquittés  et  un 
extrait  certifié  du  livret  de  la  caisse  d'épargne,  constatant  les 
versements  ou  remboursements  opérés  dans  le  mois  auquel 
se  rapportera  le  compte  rendu. 

Le  secrétaire  des  jurats  tiendra  un  registre  spécial  présen- 
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tant  l'élat  de  situation  journalier  du  fonds  de  secours,  à  partir 
de  fe'poque  de  sa  création. 

Des  modèles  imprimés  de  ces  divers  états  de  comptabilité 
seront  fournis  au  secrétaire  des  jurats  par  les  soins  de  i  ad- 
ministration. 

Les  frais  de  ces  imprimés,  les  indemnités  allouées  au  se- 
crétaire des  jurats  et  tous  autres  frais,  seront  pris  sur  les 
fonds  de  la  caisse  de  secours. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publies, 

Signé  J.  B.  Teste. 


N°  10,759.  —  Ordonnance  pu  Rot  qui  réimpute  sur  l'exercice 
184  3  une  portion  du  Crédit  du  chapitre  v  de  la  seconde  section 
du  Budget  du  Ministère  des  Travaux  publics ,  exercice  1843. 

Au  palais  de  Nenilly,  le  8  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  de  règlement  définitif  du  budget  de 
1837,  en  date  du  6  juin  1840,  portant  que  le  fonds  extraordinaire 
créé  par  la  loi  du  17  mai  1837  pour  l'exécution  de  travaux  publics, 
et  les  crédits  ouverts  par  les  lois  annuelles  de  finances  ou  par  des 
lois  spéciales  pour  en  acquitter  la  dépense,  sont  et  demeurent 
réunis  au  budget  ordinaire  de  l'Etat; 

Vu  l'article  2  de  la  même  loi  du  6  juin  1840,  portant  que  ces 
dépenses  formeront  une  deuxième  section  au  budget  du  ministère 
des  travaux  publics,  et  seront  l'objet  d'une  série  de  chapitres  par 
nature  principale  d'entreprises; 

Vu  l'article  3  de  la  même  loi ,  portant  que  la  portion  des  crédits 
spéciaux  énoncés  en  Particle  1er  qui  n'aura  pas  été  employée  dans 
le  courant  d'une  année  pourra  être  réimputée  sur  l'exercice  sui- 
vant, au  moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  seront  ouverts 
provisoirement  par  ordonnance  royale  et  soumis  ù  la  sanction  des 
Chambres  dans  le  projet  de  loi  que  le  ministre  des  finances  est 
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charge  de  présenter,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  24  avril 
1833; 

Vu  fa  situation  des  dépenses  faites,  en  1848,  sur  les  fonds  du 
chapitre  v  de  la  deuxième  section  du  budget  de  cet  exercice,  et 
de  laquelle  il  re'sulte  que  la  totalité'  de  ces  fonds  n'était  pas  entière- 
ment employe'e  au  31  décembre  dernier; 

Considérant  qu'il  importe  de  prendre  des  mesures  pour  assurer 
la  continuation  des  travaux  en  1843; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1843, 
chapitre  V  de  la  deuxième  section  du  budget,  pour  travaux 
de  ponts,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent  mille  francs 
(  200,000f  ). 

Pareille  somme  de  deux  cent  mille  francs  (  200,000f  ) 
est  annulée  sur  le  crédit  du  chapitre  V  de  la  deuxième  section 
du  budget  de  1842. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  sou- 
mise aux  Chambres  dans  la  session  de  1844. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  \c  Moi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  département 
des  travaux  publics , 

Signe  J.  B.  Teste. 

N"  10,7  00.  —  Oudossasce  du  Roi  portant  convocation 
du  premier  Collège  électoral  du  département  de  la  Drôme. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  16  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  : 
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Vu  la  loi  du  19  avrri  1831; 

Attendu  le  décès  de  M.  Delacroix,  député  du  département  de  la 
Drôme, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  du  premier  arrondissement  électoral 
du  département  de  la  Drôme  est  convoqué  à  Valence  pour  le 
1 9  août  prochain ,  à  Tenet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchàtel. 

N°  10,761.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  )  portant, 

1°  Que  M.  Legrand  (  Augustc-Picrre-Marie  ) ,  né  au  bourg  de 
Goueznou  (  Finistère)  le  18  décembre  1816,  officier  de  la  marine 
marchande,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Fournier,  et 
à  s'appeler  Le  grand-Fourni  er  ; 

2°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  , 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixés  par 
les  articles  C  et  8  de  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant 
qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil 
rfe'tat.  (30  Aoûti842.  ) 


N°  10,763.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  )  portant, 

1°  Que  M.  Ducharne  (  Laurent  ),  inspecteur  des  écoles  pri- 
maires du  département  de  la  Moselle,  demeurant  à  Metz,  est  au- 
torisé à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Ducharme  ; 

2°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
compétents,  pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le 
changement  résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les 
délais  fixés  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 
et  en.  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi 
en  son  Conseil  d'état.  (  18  Mars  Î843.  ) 
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N°  10,763.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre  signée  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  ),  portant, 

V  Que  M.  Morel  (  François-É tienne-Louis  ) ,  ne  à  Chexbres, 
canton  de  Vaud,  en  Suisse,  le  24  fe'vrier  1785,  banquier,  demeu- 
rant à  Paris ,  est  autorise'  à  ajouter  a  son  nom  celui  de  Fatio ,  nom 
de  sa  mère  décedce,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Morel-Fatio ; 

2°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement 
résultant  de  la  présente  ordonnance ,  qu'après  avoir  fait  les  justi- 
fications exigées  par  la  loi.  (9  Juin  1843.) 


N°  10,764.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  fixe  à  dix- 
neuf  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
de  Compiègne  (Oise).  {Nezilly,  3  Juillet  1843.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  21  *  Juillet  1843, 
N.  MARTIN  (  du  Nord  ). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  ïa  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  au,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  31  Juillet  1843. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1023. 


N°  10,765.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  pour  les  Travaux  de 
construction ,  £  achèvement  ou  de  grande  réparation  de  divers 
Édifices  publics. 

An  paUii  de  Neuilly,  ie  19  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1w. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  un  crédit  de 
deux  millions  deux  cent  dix-neuf  raille  francs ,  qui  sera  em- 
ployé aux  travaux  de  construction ,  d  achèvement  ou  de  grande 
réparation  des  édifices  publics  affrétés  aux  établissements  ci- 
après  désignés  : 

Bibliothèque  Sainte-Geneviève,  un  million  sept  cent  soixante 
et  quinze  mille  francs   l,775,OOOf 

Palais  de  la  Chambre  des  Pairs  (établissement 
d'un  système  général  de  chauffage),  cent 
quatre-vingt  mille  francs   1 80,000 

Institution  des  jeunes  aveugles,  deux  cent  cin- 
quante mille  francs   250,000 

Bureaux  du  ministère  de  Ja  guerre,  quatorze 

mille  francs   14,000 


Somme  égale  •  2,219,000 

/J¥*  Série.  5 
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Article  2. 

Sur  le  crédit  ouvert  par  l'article  1er,  il  est  attribué  à  Fexer- 
cice  1843  une  somme  de  cinq  cent  soixante-quatre  mille  francs, 


savoir  : 

Bibliothèque  Sainte-Gent  viève   210,00c/ 

Palais  de  la  Chambre  des  Pairs   90,000 

Institution  des  jeunes  aveugles   250,000 

Bureaux  du  ministère  de  la  guerre   14,000 

Somme  égale   564, ooo 

Et  à  l'exercice  1844,  une  somme  de  quatre  cent  mille 
francs ,  savoir  : 

Bibliothèque  Sainte-Geneviève   31 0,00 0f 

Palais  de  la  Chambre  des  Pairs   90,000 

Somme  égale   4oo,ooo 

Article  3. 


Chaque  année,  il  sera  rendu  aux  Chambres  un  compte  de 
la  situation  des  travaux  exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Article  4. 

Les  portions  de  crédit  qui  n'auront  pu  être  consommées  à 
la  fin  d'un  exercice  pourront  être  reportées  à  l'exercice  suivant, 
sans  toutefois  que  les  limites  des  crédits  spéciaux  puissent 
être  dépassées. 

Article  5. 

II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi , 
au  moyen  des  ressources  accordées  ou  à  accorder  pour  les 
besoins  des  exercices  1843  et  1844. 

Article  6. 

Les  plans  et  devis  produits  à  l'appui  de  la  présente  loi  se- 
ront déposés  aux  archives  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de 
la  Chambre  des  Députés. 
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La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes,  et  sanctionnée 

par  nous  cejourd  hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

» 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  (ait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Ncuilly,  le  19  Juillet  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       travaux  publics, 
portement  de  la  justice  et  des  Signé  J.  B.  Teste. 

cultes , 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,76G.  —  Loi  portant  création  d'une  Justice  de  paix 

à  la  Guilloticre. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Article  unique. 

La  commune  de  la  Guilloticre  est  distraite  du  premier 
arrondissement  de  justice  de  paix  de  Lyon  et  formera  un 
arrondissement  de  justit  c  de  paix. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  ia 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

5. 
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Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24e  jour  du  mois  de  Juil- 
let, l'an  1843. 


LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Garde  des  sceaux  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  portement  de  la  justice  et  des 
cuites,                \  cuites, 

Siçué  N.  Martin  (du  Nord).  Signe  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,767.  —  Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Calais,  Dijon  et 
Mulhausen  à  contracter  des  Emprunts,  et  la  ville  de  Melun  à 
s 'imposer  extraordinairem  en  t. 

Au  palais  de  Neuitly,  le  20  Juillet  1843. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 
(  Calais.  ) 

Article  unique. 

La  ville  de  Calais  (  Pas-de-Calais  )  est  autorisée  à  em- 
prunter, soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de 
trois  cent  mille  francs,  destinée  à  payer  son  contingent  dans 
le  prix  des  travaux  exécutés  par  l'État  dans  le  port  de  Calais. 
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Ledit  emprunt  sera  contracté  et  remboursé  au  moyen  des 
revenus  municipaux  ordinaires,  dans  les  termes  indiqués, 
tant  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  du  30  décem- 
bre 1842  que  dans  le  tableau  d amortissement  joint  à  cette 
délibération. 

DEUXIÈME  LOI. 

(  Dijon.  ) 

Article  unique. 

La  ville  de  Dijon  (  Côte-d'Or  )  est  autorisée  à  emprunter, 
avec  publicité  et  concurrence,  ou  directement  de  ïa  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent  par  an ,  une  somme 
de  deux  cent  vingt  mille  francs,  remboursable  en  cinq  ans,  à 
partir  de  1847,  sur  ses  recettes  ordinaires  et  extraordinaires , 
et  destinée  au  complément  de  la  dépense  des  travaux  de  dis- 
tribution des  eaux  aux  divers  quartiers  de  la  ville. 

TROISIÈME  LOI. 

(MeJun.) 

Article  unique.- 

La  ville  de  Melun  (Seine-et-Marne)  est  autorisée  à  s'impo- 
ser extraordinairement  dix  centimes  additionnels  au  principal 
de  ses  quatre  contributions  directes,  pendant  six  ans,  pour, 
le  produit  de  cette  imposition,  être  a  fie  té  à  solder  le  prix 
de  diverses  acquisitions  régulièrement  autorisées. 

QUATRIÈME  LOI. 

(  Mulhausen.  ) 

Article  unique. 

La  ville  de  Mulhausen  (Haut-Rhin )  est  autorisée  à  em- 
prunter, soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  la  somme  de 
quatre  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs,  remboursable  en 
dix  années,  en  capital  et  intérêts,  au  moyen  de  ses  ressources 
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ordinaires,  et  applicable  aux  frais  de  construction  d'un  canal 
de  décharge,  destiné  à  la  préserver  des  inondations  de  la 
rivière  d'IH. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs  ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
Hs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avonsrfait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  20e  jour  du  mois  de  Juillet 
1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  scelld  du  grand  iceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       parlement  de  l'intérieur, 
portement  de  la  justice  et  des  gignt:  T#  Duchâtel. 

cultss, 

Signé  N.  Martin  (dn  Nord  ). 

H,  » 

N°  10,768.  — Lois  relatives  à  des  changements  de  Circonscriptions 

territoriales. 

Au  païais  de  Neuilly,  le  22  Juillet  1813. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Cbambres  ont  adopté,  nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOÏ. 
(  Calvados.  —  Eure.  ) 

Article  Tr. 

Le  hameau  d' Asnières  est  distrait  de  la  commune  du  Pin , 
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arrondissement  de  Lisieux ,  département  du  Calvados,  et 
réuni  à  la  commune  de  Saint-Jean-d'Asnières,  arrondissement 
de  Pont  Audemer,  département  de  l'Eure. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  est 
fixée  suivant  la  ligne  indiquée  par  ïes  lettres  A  B  C  D  E  F 
G  H  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  foi. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  ïa  distraction  prononcée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

DEUXIÈME  LOI. 
(Eure.) 

Article  1er. 

La  commune  de  Lilletot,  canton  de  Quilîebeuf,  arrondis- 
sement de  Pont- Audemer,  département  de  l'Eure,  est  réunie 
à  celle  de  Fourmetot,  canton  et  arrondissement  de  Pont- Au- 
demer, même  département. 

Article  2. 

Les  communes  réunies  continueront,  s'il  y  a  lieu,  à  jouir 
séparément,  comme  section  de  commune,  des  droits  d'usage 
et  autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dis- 
penser de  contribuer  en  commun  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  ordonnée  seront,  s'il  y 
a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi. 

TROISIÈME  LOI 

(Loire.) 

Article  1er. 

La  section  de  la  Ricamarie  est  distraite  de  la  commune  de 
Valbenoite,  canton  et  arrondissement  de  Saint-Etienne,  dé- 
partement de  la  Loire ,  et  érigée  en  commune,  dont  le  chef- 
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lieu  est  fixé  à  la  Ricamaiie ,  et  qui  fera  partie  du  canton  de 
Chambon ,  même  arrondissement.  Le  territoire  de  la  nouvelle 
commune  comprendra ,  en  outre,  la  section  A,  distraite  de  la 
commune  de  Montaud  et  du  canton  de  Saint-Etienne,  la  sec- 
tion B,  distraite  de  la  commune  et  du  canton  de  Saint-Genest- 
Malifaux,  et  la  section  C,  distraite  de  la  commune  de  Cham- 
bon-FeugeroIIes.  La  limite  de  la  nouvelle  commune  sera ,  en 
conséquence ,  formée  par  le  liséré  noir  du  plan  annexé  à  la 
présente  loi. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  respectivement  ac- 
quis. 

Les  autres  conditions  de  la  formation  de  commune  ci-des- 
sus prononcée  seront,  si!  y  a  lieu,  ultérieurement  détermi- 
nées par  une  ordonnance  royale. 

• 

QUATRIÈME  LOI. 

(  Haute-Loire.  ) 

Article  1er. 

Le  village  de  Peyssanges,  comprenant  le  territoire  indiqué 
par  une  teinte  grise- jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi, 
est  distrait  de  la  commune  de  Lempdes,  canton  d'Auzon, 
arrondissement  de  Brioude,  département  de  la  Haute-Loire, 
et  réuni  à  la  commune  de  Bournoncle-Saint-Pierre,  canton 
et  arrondissement  de  Brioude,  même  déparlement. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  élre  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 
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CINQUIÈME  LOI. 

(  Lozère.  ) 

Article  1er. 

La  limite  entre  les  communes  de  Granval  et  de  Brion, 
canton  de  Fournels,  arrondissement  de  Marvejols,  départe- 
ment de  la  Lozère,  est  fixée  suivant  le  tracé  du  liséré  B  C, 
colorié  en  bleu  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En 
conséquence,  la  section  cotée  A  audit  plan  est  distraite  de  la 
commune  de  Granval  et  réunie  à  celle  de  Brion. 

■ 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s'il  y  a  lieu  ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
royale. 

SIXIÈME  LOI. 

(Lozère.) 

Article  unique. 

L'enclave  indiquée  par  une  teinte  jaune  et  cotée  A  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distraite  de  la  commune  de 
Fournels,  canton  de  Fournels,  arrondissement  de  Marvejols, 
département  de  la  Lozère,  et  réunie  à  celle  de  Noalhac,  même 
canton. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s  il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

SEPTIÈME  LOI. 

(Nord.) 

Article  1er. 

La  limite  entre  les  communes  d'Escaudain  et  de  Lourches, 
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canton  de  Bouchain,  arrondissement  de  Valenciennes,  dé- 
partement du  Nord,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par 
la  ligne  coloriée  en  vert  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 
En  conséquence,  les  terrains  lavés  en  jaune  et  cotés  B  audit 
plan  sont  distraits  de  la  commune  d'Escaudain  et  réunis  à 
celle  de  Lourches ,  et  les  terrains  lavés  en  bleu  et  cotés  A 
sont  distraits  de  celte  dernière  commune  et  réunis  à  celle 
d'Escaudain. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

HUITIÈME  LOI. 

(Nord.) 

Article  1er. 

La  limite  entre  les  communes  de  Fresnes  et  d'Escaupont, 
canton  deCondé,  arrondissement  de  Valenciennes,  départe- 
ment du  Nord ,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par  la 
ligne  jaune  DBCEFGHK,  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  En  conséquence ,  le  village  de  Trieu-Poiette,  ainsi 
que  le  territoire  compris  entre  cette  ligne  et  l'ancienne  limite 
coloriée  en  rouge  audit  plan ,  sont  distraits  de  la  commune 
de  Fresnes  et  réunis  à  la  commune  d'Escaupont. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  fieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 
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NEUVIÈME  LOI. 
(  Haut  Rhin.) 

Article  1er. 

La  seclion  dite  de  Zimmcrbach,  indiquée  par  une  teinte 
rose  paie  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de 
la  commune  de  Turckheim,  canton  de  Wintzenheim ,  arron- 
dissement de  Colmar,  département  du  Haut-Rhin,  et  réunie 
à  celle  de  Zimmcrbach,  même  canton.  En  conséquence,  la 
limite  entre  ces  deux  communes  est  fixée  conformément  au 
tracé  indiqué  audit  plan  par  un  liséré  rouge  A  B  C  D  E  F 
GHI. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  seraient  respectivement  ac- 
quis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

DIXIÈME  LOI. 
(Seine-et-Oise.) 

Article  1er. 

La  commune  de  Mézicrcs,  canton  de  TIsIe-Adam,  et  celle 
de  Vailangoujard ,  canton  de  Marines,  toutes  deux  arrondis- 
sement de  Pontoise,  dépai  temcntde  Scine-et  Oise,  sont  réu- 
nies en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  sera  fixé  à  Vallangoujard, 
dont  elle  prendra  le  nom. 

La  nouvelle  commune  fera  partie  du  canton  de  l'isle- 
Adam. 

Article  2. 

Les  communes  réunies  par  l'article  précédent  continueront, 
s'il  y  a  lieu ,  à  jouir  séparément ,  comme  section  de  commune, 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir, 
^ans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux  char- 
ges municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il 
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y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
royale. 

ONZIÈME  LOI. 

(  Vosges.) 

Article  1er. 

Les  communes  de  Verrières-d'Onzaines  et  de  Hadigny, 
canton  de  Chatel,  arrondissement  d'Épinal,  département  des 
Vosges,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef- lieu  est  fixé 
à  Hadigny,  et  qui  portera  le  nom  de  Hadigny  Ibs-Verrières. 

Article  2. 

Les  communes  réunies  continueront,  s'il  y  a  lieu,  à  jouir 
séparément,  comme  section  de  commune,  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dis- 
penser de  contribuer  en  commun  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il 
y  a  Heu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi. 

Les  présentes  lois  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui ,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux 
Préfets.  Corps  administratifs  ,  et  tous  autres ,  que  Ii  s  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  alin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  22e  jour  du  mois  de  Juillet, 
l'an  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  seelfe  du  granit  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  portement  de  l'intérieur, 
parlement  de  la  justice  et  des  Sjw  T(  DuchAtei. 
cultes, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 
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N°  10,769.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Tarif  des 
Droits  à  percevoir  pour  le  transport  des  Voyageurs  et  des  Ba- 
gages sur  la  partie  française  du  Chemin  de  fer  de  Lille  à 
Courtray. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  25  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  15  septembre  1843  (l),  qui  a  réglé 
provisoirement  le  tarif  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des 
bagages  sur  les  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la 
frontière  de  Belgique  ; 

Vu  égale  ment  notre  ordonnance  du  5  novembre  184 2  (2),  qui, 
à  la  demande  de  l'administration  belge,  a  apporté  quelques  modi- 
fications au  tarif  ci-dessus  indiqué,  pour  le  parcours  des  sections 
comprises  entre  la  station  de  Roubaix  et  Courtray,  d'une  part,  et 
entre  la  station  de  Saint  Saulvc  et  Quiévrain,  d'autre  part,  et  a  en 
même  temps  réglé  provisoirement  les  tarifs  pour  le  transport, 
sur  Iesdites  sections,  des  marchandises,  bestiaux  et  objets  quel- 
conques; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  7  juin  courant,  de  M.  le  préfet  du 
Nord,  de  laquelle  il  résulte  que,  sous  peu  de  jours,  une  nouvelle 
section  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  la  frontière  belge,  comprise 
entre  Fives  et  Roubaix,  pourra  être  livrée  à  la  circulation, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Provisoirement,  le  tarif  pour  le  transport  des 
voyageurs  sur  la  partie  française  du  chemin  de  fer  de  Lille 
à  Courtray  demeure  fixe  conformément  à  l'article  6  de  notre 
ordonnance  du  15  septembre  1842. 

Toutefois  aucune  taxe  ne  pourra  être  inférieure, 

Pour  les  voitures  de  première  classe,  à  .  .  .  .  60e 
Pour  les  voitures  de  deuxième  classe,  à.  .  .  45 
Pour  les  voitures  de  troisième  classe,  à.  .  .  25 

2.  Le  poids  des  bagages  pour  lequel  chaque  voyageur  a 


(1)  Bull.  95»,  n«  10,281. 
(«)  Bull.  959,  H*  10,347. 
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droit  au  transport  gratuit  est  réduit  de  vingt  à  quinze  kilo- 
grammes. 

Au-dessus  de  quinze  kilogrammes,  le  tarif  du  transport 
pour  chaque  dix  kilogrammes  d'excédant  reste  fixe  à  quatre 
millimcs  (  0f00l  );  mais  aucune  taxe  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  cinquante  centimes,  quelle  que  soit  la  distance 
parcourue. 

Une  taxe  uniforme  de  vingt  centimes  continuera  d'être 
perçue  pour  le  pesage  des  eflets  c!e  chaque  voyageur. 

3.  Toutes  les  autres  dispositions  de  nos  ordonnances  des 
15  septembre  et  5  novembre  181*2,  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente,  continueront  de  recevoir  leur  pleine 
et  entière  exécution. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  travaux  publics, 

Signé  J.  B.  Teste. 

N#  10,770.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  Tribunaux 
musulmans  et  les  Autorités  musulmanes  ne  pourront  prononcer, 
en  Algérie,  des  Condamnations  à  la  peine  de  mort. 

A  Paris,  le  17  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  ministre  secre- 
taire  d'état  de  la  guerre; 

Vu  les  articles  42,  45  et  50  de  l'ordonnance  du  2C  septembre 
1842  (1)  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  déterminer  d'une  manière  précise, 
en  matière  criminelle  et  en  dehors  de  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires,  les  attributions  de  la  justice  musulmane, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  l'avenir  et  en  aucun  cas,  les  tribunaux  mu- 
sulmans et  les  autorités  musulmanes,  quelles  quelles  soient, 


(1)  Bull.  947,  n<>  10,260. 
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ne  pourront  prononcer,  en  Algérie,  des  jugements  portant 
condamnation  à  la  peine  de  mort. 

2.  Les  conseils  de  guerre  connaîtront  seuls,  en  Algérie, 
des  crimes  commis  par  les  indigènes  en  dehors  des  limites 
de  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires,  et  pouvant  donner 
lieu  à  l'application  de  la  peine  de  mort. 

Ils  connaîtront  seuls  aussi  des  crimes  et  délits  qui  intéres- 
seraient ïa  souveraineté  française  ou  la  sûreté  de  l'armée. 

3.  Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signe  M»1  Duc  de  Dalmatie. 

» 

N°  10,771.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
du  premier  Collège  électoral  du  département  de  la  Dordogne. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  17  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  12  septembre  1830  et  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  9  juillet  présent  mois,  qui  a  nommé 
aux  fonctions  de  préfet  de  la  Dordogne  M.  de  Marcillac ,  député 
du  même  département, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Le  collège  du  premier  arrondissement  électoral 
du  département  de  la  Dordogne  est  convoqué  à  Périgueux 
pour  le  19  août  prochain ,  à  l'ellet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  délat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signe  T.  Duchàtel. 
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N°  10,77*.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1°  Que  la  route  royale  n°  33,  de  Paris  à  Cliaîons,  sera  rectifiée 
dans  la  cote  d'Etoges  (Marne),  suivant  un  nouveau  trace  qui  se 
développera  sur  la  droite  de  la  route  actuelle,  en  passant  par  Fe'- 
rebri anges  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter* 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Ncuilly, 
29  Mai  1843.  )   

N°  10,773.  —  Ordonnance  do  Roi  ( contresignée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  )  portant , 

1°  Que  le  chemin  vicinal  de  Montbéliard  à  He'ricourt  (  Haute- 
Saône  )  est  classé  parmi  les  routes  départementales  du  Doubs,  sous 
le  n°  22  et  la  dénomination  de  route  de  Montbéliard  à  Hêricourt  ; 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'établissement  et  au  perfection- 
nement de  cette  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  ,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  (  Neuilly,  29  Mai  Î843.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

\  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
\     Secrétaire  d'état  au  département  de 
|     la  justice  et  des  cultes, 

/  A  Paris,  le  25  *  Juillet  1843, 

N.  MARTIN  (du Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

On  l'abonni  ponr  le  Bulletin  des  fois,  k  raison  de  9  franet  par  in,  k  U  eeissa  de 
l'Imprimerie  rojtle,  on  che*  les  Directeur»  dei  porte*  dei  départements. 


Imprimerie  royale.  —  85  Juillet  1843. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1024. 


N°  10,774.  —  Loi  relative  à  l'Emprunt  grec. 
Au  paUis  des  Tuilerie»,  le  24  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

H  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  de  cinq  cent 
vingt-sept  mille  deux  cent  quarante  et  un  francs  (527,24  lf), 
à  reflet  de  pourvoir,  à  défaut  du  gouvernement  de  la  Grèce, 
au  payement  du  semestre  échu  le  1er  mai  1843  des  intérêts 
et  de  l'amortissement  de  l'emprunt  négocié  le  12  janvier 
1833,  par  ce  gouvernement,  jusqu'à  concurrence  de  la  por- 
tion garantie  par  le  trésor  de  France,  en  exécution  de  la  loi 
du  14  juin  1833  et  de  l'ordonnance  royale  du  9  juillet  sui- 
vant. 

Article  2. 

Les  payements  qui  seront  faits  en  vertu  de  l'autorisation 
donnée  par  l'article  précédent  auront  lieu  à  titre  d'avances  à 
recouvrer  sur  le  gouvernement  de  la  Grèce.  H  sera  rendu 
annuellement  aux  Chambres  un  compte  spécial  de  ces  avances 
et  des  recouvrements  opérés  en  atténuation. 

Article  3. 

11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi, 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
11  juin  1842  pour  les  besoins  de  Texercice  1843. 

IX*  Série.  6 
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La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Dépurés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  îcs  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  14e  jour  du  mois  de  Juillet, 
l'an  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  Franre,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-        département  des  finances, 
parlement  de  la  justice  et  des  gjgnë  Laplàgne. 

cultes, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,775.  —  Loi  qui  affranchit  de  tous  Droits  les  Esprits 
et  Eaux-dc-vie  rendus  impropres  à  la  consommation. 

Au  palais  des  Tuileries,  fe  24  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

Sont  affranchis  de  tous  droits  d'entrée,  de  consommation 
ou  détail,  les  eaux-de-vie  et  esprits  dénaturés  de  manière  à 
ne  pouvoir  être  consommés  comme  boissons. 

Article  2. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront 
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les  conditions  nécessaires  pour  opérer  la  dénaturation  et  les 
formalités  qui  devront  la  constater. 

Article  3. 

Les  mêmes  règlements  pourront  établir,  au  profit  du  trésor 
public,  un  droit  qui  sera  perçu  comme  droit  de  dénaturation. 
Ils  fixeront  une  quotité  du  même  droit,  que  les  villes  auront 
la  faculté  de  percevoir  A  titre  d'octroi,  sans  que  cette  quotité 
puisse  excéder  le  tiers  du  droit  du  trésor. 

Article  4. 

Les  dispositions  desdits  règlements  relatives  aux  droits 
énoncés  dans  l'article  précédent  seront  présentées  aux  Cham- 
bres pour  être  converties  en  loi  dans  le  cours  de  la  session 
prochaine. 

Article  5. 

Les  alcools  dénaturés  suivant  les  procédés  déterminés  par 
les  règlements,  ainsi  que  ceux  qui  auront  été  soumis  au  droit 
de  dénaturation,  ne  pourront,  comme  l'alcool  pur,  circuler 
qu'avec  des  expéditions  de  la  régie. 

Toute  contravention  aux  dispositions  des  règlements  dont 
il  est  question  dans  les  articles  2  et  3  de  la  présente  loi  sera 
punie  de  la  peine  prononcée  par  l'article  96  de  la  loi  du 
28  avril  1816. 

Les  dispositions  de  l'article  23  de  la  loi  du  28  avril  1816 
continueront  à  recevoir  leur  exécution  en  ce  qui  concerne 
les  eaux-de-vie  et  esprits  altérés  par  un  mélange  quelconque 
ou  dont  la  dénaturation  n*aura  pas  eu  lieu  conformément  aux 
prescriptions  des  règlements  d'administration  publique. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  ccjourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  deFÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
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tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21e  jour  du  mois  de  Juillet, 
l'an  184  3. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       portement  des  finances, 

portement  de  la  justice  et  des  0 .     ,  T 

cultes  Sigoe  Làplagnl. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,776.  —  Loi  qui  approuve  un  Echange  d'immeubles  conclu 

entre  l'Etat  et  la  ville  de  Lyon. 

Au  palais  des  Toileries,  le  34  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

L'échange  d'immeubles  conclu  entre  FÉtat  et  la  ville  de 
Lyon,  par  contrat  du  17  mai  1843,  est  approuvé,  pour 
être  exécuté  conformément  aux  diverses  clauses  stipulées  dans 
ledit  contrat  et  dans  l'acte  supplémentaire  du  23  juin  suivant. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
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publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24e  jour  du  mois  de  Juillet, 
Fan  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde,  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  parlement  des  finances , 
portement  de  la  justice   et  des  g;^  Laplagne. 
cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,777.  —  Ordon NANCE  DU  Roi  portant  convocation 
du  deuxième  Collège  électoral  du  département  de  la  Haute 
Marne. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  31  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  13  septembre  1830  et  19  avril  1831  ; 

Attendu  la  nomination  de  M.  Renard  (  Athanasc) ,  députe  du 
département  de  la  Haute-Marne,  aux  fonctions  de  médecin  inspec- 
teur des  eaux  thermales  de  Bourbonne, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Pr.  Le  collège  du  deuxième  arrondissement  élec- 
toral du  département  de  îa  Haute-Marne  est  convoqué  à  Bour- 
bonne pour  îc  1 2  août  prochain ,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Ivoire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DecHÂTKL. 
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N°  10,778.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  Vice- 
Amiral  Baron  de  Mackau  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colo- 
mes. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALCT. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

M.  le  vice-amiral  baron  de  Mackau,  pair  de  France,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  en  remplacement  de  M.  l'amiral  baron  Rous- 
sin,  dont  la  démission  est  acceptée. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signe  M»1  Duc  de  Dalmatie. 


N°  10,779.  —  Ordonnance  dd  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1°  Que  la  route  royale  n°  2,  de  Paris  à  Maubeuge,  sera  rectifiée 
dans  la  côte  de  Vauxbuin,  aux  abords  de  Soissons,  département 
de  l'Aisne; 

S°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travanx,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Neuilhj,31  Mai  1843.) 

N°  10,780.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n°  1 1 ,  de  Chagny  à  Maçon,  aux  abords  de  la  ville  de  Cluny 
(  Saône-et-Loire); 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  ù  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Ncuilly , 
Si  Mai  1843.  ) 

N°  10,781.  —  Ordonnances  du  Roi  (  contre-signées  par  le  roi- 
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nistre  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession  de  terrains  non  bâtis  situes  sur  les  communes  de  Mer 
Loir-et-Cher),  de  Tnvers  (Loiret)  et  de  Beaugency  (Loiret), 
pour  l'exécution  des  travaux  du  chemin  de  fer  û'Oiléans  à  Tours. 
[Senilly,  6  Juin  184 3.) 


N°  10,782.  —  Ordonnances  du  Roi  (  contre-signées  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède'  à  la  rectification  des  pentes  et  rampes  de 
Dioarts,  route  départementale  du  Finistère  n°  7 ,  de  Lesneven  à 
Linniiis  ; 

i°  Qu'il  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  côte  de  Ceintrey 
route  de'partementîile  n°  6 ,  de  Nancy  à  Mirecourt,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Meurthe; 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi 
du  J  mai  1811,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
:Xe*Ul,j,  6  Juin  1843.) 


X°  10,7  83.  —  Ordonnance  du  Roi  ( contre-signee  par  le  ministre 
des  travaux  publics  )  portant  : 

Art.  1er.  Il  sera  procède',  par  voie  de  publicité  et  de  concur- 
rence, à  l'adjudication  des  travaux  d'établissement  d'un  pont  sus- 
pendu sur  la  Seine,  en  amont  de  Bercy,  entre  les  routes  royale 
n9  19  et  départementale  n°  47,  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  de  la  durée  d'un  péage, 
dont  l'administration  déterminera  le  maximum  dans  un  billet  ca- 
cheté, qui  ne  sera  ouvert  qu'après  le  dépôt  des  soumissions. 

2.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  comme  il  suit  : 

Personne  chargée  ou  non  chargée   05e 

Palier  et  «on  cheval   10 

Cheval  ou  bete  de  somme,  conducteur  non  compris   05 

kiaf  ou  vache   05 

\»f  ou  ânesse   02 

i'<*c ,  mouton,  bouc  ou  chèvre   01 

Cirrosse  a  deux  chevaux,  voyageurs  et  conducteur  compris   85 

ti»u>e  ou  cabriolet  à  un  cheval,  voyageurs  et  conducteur  compris. .  ,  .  15 
tkirrrtte  ou  chariot  chargé  ou  non  chargé,  a  un  cheval,  conducteur 

tt&pri*   15 

Ch*qoe  cheval  en  plus  aux  voitures  désignées  ci-dessus   05 
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Sont  exempts  des  droits , 

Le  préfet  du  département  de  la  Seine,  le  préfet  de  police  et  le  *nu*- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Sceaux,  les  ingénieurs,  conducteurs  et  pi- 
uueuTS  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  des  contributions  directes  et 
indirectes,  les  inspecteurs  de  la  navigation,  la  gendarmerie,  les  garde- 
champêtres,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  les  corps  militaires,  les 
sous-officiers  et  soldats  voyageant  isolément  et  porteurs  d'ordres  dcf service 
ou  de  feuilles  de  roate,  les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  l'Etat,  les 
courriers  du  Gouvernement,  les  facteurs  ruraux  et  les  voitures  cellulaires. 

3.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  ete' 
homologuée  par  le  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics. 
(  Neuilhj,  12  Juin  1843.  ) 


itmm 


Certifié  conforme  par  nous 

^ Garde  acs  sceaux  du  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  départemen  t  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  26  Juillet  1 843 , 

N.MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie, 


•  * 

On  s'abonne  poar  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9 
l'Imprimerie  rojsle,  <ro  chex  lei  Directeurs  des  postes  des 


de  9  francs  par  an ,  à  la 
départements. 


Imfkimjuuji  royal*.  —  £6  Juillet  1843. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1025. 

'I 

N*  10,784.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  spécial  et  extraordinaire 
pour  la  'publication  des  Œuvres  scientifiques  de  Fermât. 

Au  palais  de»  Tuilerie»,  le  84  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

II  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d  état  de  l'instruction 
publique,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  spécial  et  extraordi- 
naire de  quinze  mille  francs  (l5,000f),  pour  être  appliqué 
à  la  publication  des  œuvres  scientifiques  de  Fermât. 

Article  2. 

Un  exemplaire  de  cette  publication  sera  placé  dans  cha- 
cune des  bibliothèques  publiques  des  villes  chefs-lieux  de 
département,  ainsi  que  dans  chacune  des  bibliothèques  des 
grands  établissements  scientifiques. 

Article  3. 

La  portion  du  crédit  de  quinze  mille  francs  qui  n  aurait 
pu  être  employée  pendant  le  cours  de  l'exercice  1843  sera 
reportée  à  l'exercice  suivant. 

Article  4. 

H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi , 
au  moyen  des  ressources  affectées  à  l'exercice  1843  par  la  loi 
du  11  juin  1842. 

IX9  Série.  7 


Digitized  by 


(  86  ) 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 

Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24'  jour  du  mois  de  Juillet 
1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'instruction  pu- 
blique, 


Vu  et  scelle  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des 
cultes , 


Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ).  Si&në  v'lle*ajn. 


N°  10,785.  —  Loi  relative  à  rétablissement  du  Chemin  de  /er 

de  Marseille  à  Avignon. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  fes  Chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

L'offre  faîte  par  tes  sieurs  Paulin  Talabot,  Joseph  jR«- 
card,  Chaponniere  et  Rey  de  Foresta,  d  exécuter  à  leurs 
frais,  risques  et  périls,  le  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avi- 
gnon ,  est  acceptée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  arrête  le  31  mars  1843  par  le  ministre  secrétaire 
d'état  des  travaux  publics ,  et  accepté  ie  même  jour  3 1  mars 
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par  le  sieur  Talabot ,  ensemble  les  modifications  introduites 
le  1 2  juin  suivant  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  et  ac- 
ceptées le  même  jour  par  lesdits  sieurs  Paulin  Talabot, 
Joseph  Ricard,  Chaponnicre  et  Rey  de  Foresta,  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution ,  sous  les  modifications  ap- 
portées au  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  loi. 

En  conséquence ,  le  cahier  des  charges  ainsi  modifié  res- 
tera annexé  à  la  présente  loi. 

Article  2. 

H  sera  alloué  à  la  compagnie ,  à  titre  de  subvention ,  une 
somme  de  trente-deux  millions  de  francs  (32,000,OOOf). 

Cette  somme  sera  versée  par  vingtième,  le  premier  ving- 
tième après  la  réalisation  et  l'emploi  d  une  somme  de  trois 
millions  de  francs  au  moins  ,  les  autres  vingtièmes  au  fur  et  à 
mesure  de  nouveaux  travaux  et  de  nouvelles  dépenses  pour 
des  sommes  égales  à  l'importance  de  chaque  versement. 

Article  3. 

Indépendamment  de  la  subvention  ci  dessus  fixée,  les  ter- 
rains destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  à 
ses  dépendances  seront  payés  par  l'Etat,  les  départements 
traversés  et  les  communes  intéressées,  dans  la  proportion  dé- 
terminée par  l'article  3  de  la  loi  du  1 1  juin  1842. 

Conformément  à  ce  même  article,  les  avances  seront  faites 
par  TÉtat,  pour  le  compte  des  départements  et  des  communes. 

Article  4. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  émettre  d'actions  ou 
promesses  d'actions  négociables,  pour  subvenir  aux  frais  de 
construction  du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille,  avant 
de  s'être  constitués  en  société  anonyme  dûment  autorisée, 
conformément  à  l'article  37  du  Code  de  commerce. 

Article  5. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration 
supérieure,  il  est  interdit  à  la  compagnie,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  4  19  du  Code  pénal,  de  faire  directement 
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ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou 
forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient 
pas  également  consentis  en  faveur  de  toutes  les  autres  entre- 
prises desservant  les  mêmes  routes. 

Des  ordonnances  royales,  portant  règlement  d administra- 
tion publique,  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises 
de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  service  du  chemin  de 
fer. 

Article  G. 

Pour  subvenir  aux  payements  autorisés  par  la  présente  loi, 
tant  pour  le  prix  des  travaux  que  pour  celui  des  terrains,  une 
allocation  de  sept  millions  de  francs  (7,000,000r)  est  ajou- 
tée à  celle  que  l'article  13  de  la  loi  du  11  juin  1842  affecte 
déjà  à  l'exécution  du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille. 

Article  7. 

Iî  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  sus  des 
crédits  déjà  ouverts  par  l'article  17  de  fa  loi  du  1 1  juin 
1  842 ,  un  crédit  de  ,  savoir  : 

Sur  l'exercice  1843    1,000,000e 

Sur  l'exercice  1841   2,000,000 

Total   3, 000,000 

Article  8. 

H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi, 
conformément  à  l'article  18  de  la  loi  du  1 1  juin  1842. 

Article  9. 

Dans  le  cas  où  les  sieurs  Paulin  Talabot,  Joseph  Ricard, 
Chaponnierc  et  Rcy  de  Foresla  n'accepteraient  pas  les 
modifications  apportées  par  la  présente  loi  aux  conventions 
provisoires  des  31  mars  1843  et  12  juin  suivant,  le  ministre 
des  travaux  publics  est  autorisé  à  traiter  avec  tout  autre  con- 
cessionnaire, aux  conditions  des  conventions  ainsi  modifiées, 
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pour  la  construction  du  chemin ,  moyennant  une  subvention 
qui  ne  pourra  excéder  trente-deux  millions  de  francs,  et  pour 
l'exploitation,  moyennant  une  durée  de  jouissance  qui  ne 
pourra  excéder  trente-trois  ans. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Juillet  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       parlement  des  travaux  publics , 

portement  de   la  justice  et  des  c      -  •  n  v  . 

cultes  Signe  j.  B.  Teste. 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

Cahier  des  charges  pour  l'établissement  d'un  Chemin  de  fer  d'Avignon 

à  Marseille. 

Article  1". 

La  compagnie  s'engage  a  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  à  ter- 
miner dans  le  délai  de  cinq  anuéca  au  plus  tard,  à  dater  de  la  promulgation 
de  la  loi  qui  ratifiera  la  concession ,  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'établisse- 
ment et  a  la  confection  d'un  chemin  de  fer  d'Avignon  ù  Marseille,  par  Ta- 
rascon  et  Arles,  et  de  manu-rc  que  te  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses 
parties  à  l'expirât  iuti  du  délai  ci -dessus  ti\é,  et  qu'il  soit  relié  avec  le  ctienuu 
de  Beaucaire  à  Mimes. 

Article  2. 

La  compagnie  se  conformera,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer,  soit 
en  plan,  soit  en  profil,  aux  dispositions  énoncées  dans  l'avis, en  date  du  t«  dé- 
cembre 1842,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  ne  pourra  excéder  cinq  milli- 
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mètres  (  0,005  )  par  mètre,  sauf,  toutefois,  dans  la  partie  comprise  entre  îà 
•talion  de  Marseille  et  l'anse  de  la  Joliette. 

Article  3. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  successivement  à  l'approbation  de 
l'administration  supérieure  les  plans  parcellaires  du  chemin,  avec  l'indi- 
cation exacte  des  surfaces  de  terrain  qui  devront  être  occupées  par  le  chemin 
de  fer  et  par  ses  dépendances. 

En  cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  ta  faculté  de  proposer  aux  pro- 
jets approuvés  par  lavis  susdaté  du  18  décembre  18  48  des  modifications 
qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  l'administration  supérieure;  et  dans  le  cas  où  les  changements  inr 
troduits  dans  les  pentes,  dans  les  courbes  ou  dans  la  nature  des  matériaux 
devraient  avoir  pour  résultat  de  diminuer  la  dépense  des  travaux  à  exécuter, 
il  serait  fait  une  réduction  proportionnelle  sur  le  montant  de  la  subvention 
allouée  à  la  compagnie. 

Article  4. 

Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies,  au  moins ,  sur  tout  son  développement. 

Article  ;>. 

La  largeur  du  chemin  de  fer,  eu  couronne,  est  fixée,  pour  deux  voies,  à 
huit  mi  tres  trente  centimètres  (8m30  )  dans  les  parties  en  levées,  et  à  sept 
mètres  quarante  centimètres  (  7m40  )  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre 
les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  devra  être  d'un 
mètre  quarante-quatre  centimètres  (  lnM4)  au  moins. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  k  un  mètre  quatre- 
vingts  centimètres  (lm8o) ,  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de 
chaque  voie. 

La  largeur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du  chemin,  sera  au 
moins  égale  a  un  mètre  cinquante  centimètres  (  im50)  dans  les  parties  en 
levées ,  et  à  un  mètre  (  im)  dars  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets 
des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

Article  fi. 

Les  ali«rnements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dout  le  ravon 
minimum  est  fixé  k  huit  cents  mètres  (800,n),  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon 
minimum,  les  raccordements  devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des 
paliers  horizontaux. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article, 
comme  k  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  l'administration  supérieure. 

Article  7. 

La  distance  qui  séparera  les  gares  d'évitement,  sur  chaque  rive,  sera  moyen- 
nement de  dix  mille  mètres  (to,OOOin);  ces  gares  seront  nécessairement 
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placées  en  dehors  des  voie»  :  leur  longueur,  raccordement  compris,  sera  de 
deux  cents  mè  très  (  2  oom)  au  moins.  Indépendamment  des  gares  d'évitement, 
la  compagnie  sera  tenue  d  établir,  pour  le  service  des  localités  traversées  par 
le  chemin  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  chrmin  ,  des  gares  ou 
ports  secs  destinés  tant  aux  stationnements  qu'aux  chargements  et  déchar- 
gements,  et  dont  le  nombre,  l'emplacement  et  la  surface  seront  déterminés 
par  Fad mi nist ration ,  après  enquête  préalable,  ia  compagnie  entendue. 

Les  projets  des  bâtiments  des  sucions  devront  être  également  soumis  à  l'ap- 
probation de  l'administration  supérieure  ;  la  compagnie  devra  justifier,  d'ail- 
leurs, pour  ces  bâtiments,  d'une  dépense  minimum  de  deux  millions  quatre- 
vingt  mille  francs. 

Article  8. 

Le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départementales, 
devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux 
ou  particuliers. 

II  pourra,  néanmoins,  être  dérogé  aux  dispositions  du  présent  article 
dans  des  circonstances  spéciales,  dont  l'appréciation  est  réservée  à  l'admi- 
nistration. 

Article  9. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  royale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  point 
moindre  de  huit  mètres  (  8m  )  pour  la  route  royale,  de  sept  mètres  (  7m  )  pour 
fa  route  départementale,  de  cinq  mètres  (5m)  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  de  quatre  mètres  (4m)  pour  le  simple  chemin  vi- 
cinal. La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq 
mètres  {bm)  au  moins;  pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous  poutre 
sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4»3o)  au  moins.  La  largeur  entre 
les  parapets  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante  centimètres  (7ra4o) ,  et  la 
hauteur  de  ces  parapets  de  quatre-vingts  centimètres  (om8o)  au  moins. 

Article  10. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  royale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  ïa  largeur  entre  les  parapets  du 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée,  au  moins,  à  huit  mètres 
(  sm)  pour  la  route  royale,  à  sept  mètres  (7W)  pour  la  route  départementale, 
à  cinq  mètres  (5m)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à 
quatre  mètres(4ro)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre 
les  culées  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante  centimètres  (7m40),  et  la 
distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre 
de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4m3o  ). 

Article  11. 

Lorsque  ïe  chemin  de  fer  traversera  une  rivière ,  un  canal  ou  un  cours 
d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  à  l'ar- 
ticle 9. 

Quant  a  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'administration ,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, suivant  les  circonstances  locales. 
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Article  12. 

Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départe- 
mentales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer. 

Article  13. 

S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes 
ou  rampes  sur  les  nonveiles  directions  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimètres 
par  mètre  pour  les  routes  royales  et  départementales,  et  cinq  centimètres 
(0m06)  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

Article  14. 

Les  ponts  h  construire  k  la  rencontre  des  routes  royales  et  départemen- 
tales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que  les 
déplacements  des  routes  royales  ou  départementales,  ne  pourront  être  en- 
trepris qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département ,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux,  et  la  construction  des  ponts  k  la  rencontre  de  ces  che- 
mins et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Article  15. 

Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales,  ou  des  chemins 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  k  leur  niveau  par  le  che- 
min de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au  dessus  de  la  surface  de  ces 
chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (n,n03).  Les  rails  et  le  chemin  de  fer 
devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obsiaclek  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées,  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  par- 
tout où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Un  gardien  payé  par  la  compagnie  sera  constamment  préposé  k  la  garde 
et  au  service  de  ces  barrières. 

Article  16. 

La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoule- 
ment de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrête ,  suspendu  ou  modiGé  par 
les  travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits,  k  cet  effet,  sous  les  roules  royales  et 
départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

AnTicLE  17. 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  en- 
trave pendant  l'exécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie  k  la 
rencontre  des  routes  royales  ou  départementales  et  autres  chemins  publics.  A 
cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  partout  on  cela  sera  juge  iicct«*aire. 
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Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  les 
ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  pro- 
visoires présentent  une  solidité  suffisante,  et  s'ils  peuvent  sssurer  ïe  service 
de  la  circulation.  Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  tra- 
vaux provisoires. 

Article  18. 

Les  percées  ou  souterrains,  à  l'exception  de  celui  de  la  Nerthe,  auront  sept 
mètres  quarante  centimètres  (7m4f>)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  an  ni- 
veau des  rails,  et  six  mètres  dix  centimètres  (6mlo)  de  hauteur  sous  clef,  a 
partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres 
quatre-vingt-dix  centimètres  (4m9o). 

La  largeur  du  souterrain  de  la  Nerthe  sera  de  huit  mètres,  et  sa  hauteur 
de  sept  mètres  cinquante  centimètres. 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
chances  debootement  ou  de  filtration,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir 
ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au  delà  de  six  mois  de  durée. 

Articlb  19. 

Les  puits  d'airage  et  de  construction  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur 
aucune  voie  publique,  et,  là  où  ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d'une 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a™)  de  hauteur. 

Article  20. 

La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du  chemin  de  fer  les 
matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  localité  ; 
toutefois,  les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements,  extrémités 
de  radiers,  seront ,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille. 

Le  poids  des  rails  sera  de  trente  kilogrammes  au  moins  par  mètre  cou- 
rant. 

Article  21. 

Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières  par 
des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses,  on  des  fossés  avec  levées 
en  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  chemin  de  fer  auront  au  moins  un 
mètre  (im)  de  profondeur  à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Article  22. 

Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  et  à  toutes  ses 
dépendances  ,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement,  ainsi  qu'au 
rétablissement  des  communications  déplacées  ou  interrompues,  et  de  nou- 
veaux lits  des  cours  d'eau,  seront  payés  par  l'Etat,  les  départements  traversas 
et  les  communes  intéressées,  dans  la  proportion  déterminée  par  l'article  S  de 
la  loi  du  i  l  juin  1842. 

Toutes  les  formalités  de  la  loi  du  3  mai  1841  seront  accomplies  parla 
compagnie  elle-même  et  à  ses  frais;  mais  elle  ne  pourra,  soit  dans  le  cas 
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de  traités  amiables,  soit  dans  le  cas  d'expropriation,  faire  d'offres  aux  pro- 
priétaires qu'après  avoir  fait  préalablement  approuver  le  montant  de  ces 
offres  par  !e  ministre  des  travaux  publics. 

Article  23. 

L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même  pour  les 
travaux  de  l'Etat  :  elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les  mêmes 
voies  les  matériaux  de  remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  construc- 
tion et  k  l'entretien  du  chemin  de  fer  ;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction  que 
pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  accordés 
par  les  mômes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  ,  à 
îa  charge  par  elle  d'indemniser  k  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  en- 
dommagés, ou,  en  cas  de  non  accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  ie 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'état,  sans  que  ,  dans  aucun 
cas  ,  elle  puisse  exercer  de  recours  h  cet  égard  contre  l'administration. 

Article  24. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dommage 
quelconque  résultant  des  travaux  ,  seront  supportées  et  payées  par  la  com- 
pagnie. 

Article  25. 

Pendant  la  durée  des  travaux,  qu  elle  exécutera  d'ailleurs  par  ses  propres 
moyens  et  par  des  agents  de  son  choix ,  la  compagnie  sera  soumise  au  con- 
trôle et  k  la  surveillance  de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance 
auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des1  dispositions  qui 
lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Article  26. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  du  chemin  de 
fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  k  la  circulation,  il  sera 
procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra- 
tion désignera.  Le  procès-verbal  du  ou  de*  commissaires  délégués  ne  sera 
valable  qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation  ,  la  compagnie  pourra  mettra  en  service  lesdites 
parties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  frais  de 
transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

Article  27. 

Apres  l'achèvement  total  des  travaux  ,  la  compagnie  fera  faire  k  ses  frais 
un  bornage  contradictoire  et  nn  plan  cadastral  de  tontes  les  parties  du  che- 
min fie  fer  et  de  ses  dépendances;  elle  fera  dresser  également  k  ses  frais,  et 
contradictoirement  avec  l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aque- 
ducs et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  élé  établis  conformément  aux  condi- 
tions du  présent  cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
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cadastral  et  de  Tétat  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  delà  compagnie ,  dam 

les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

Article  98. 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état,  et  de  manière  qne  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sure. 

L'état  dn  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement , 
et  pins  souvent,  en  cas  d'urgence  et  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, resteront  entièrement  à  la  charge  de  fa  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
meure soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état ,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
frais  de  la  compagnie  concessionnaire.  Le  montant  des  avances  faites  sera  re- 
couvré par  des  rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

Article  29. 

Les  frais  de  visite  ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront  sup- 
porté* par  la  compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  l'administration  supérieure  sur  la  proposition 
du  préfet  du  département ,  et  la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  montant 
dans  la  caisse  du  receveur  général,  pour  «hre  distribué  à  qui  de  droit.  Ces 
frais,  dans  aucun  cas ,  ne  devront  excéder  trente  mille  francs  par  an. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôte  exé- 
cutoire, elle  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contribution 
publique. 

Article  30. 

Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la  zone 
des  servitudes  ,  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels  ,  devraient  ère  exé- 
cutés par  les  ofliciers  du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la  com- 
pagnie, mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  conformé- 
ment  aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  par  les 
ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics.  La  même  faculté  pourra  être 
accordée,  par  exception  ,  pour  les  travaux  sur  le  terrain  militaire  occupé  par 
les  fortifications,  toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en 
peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la  défense. 

Article  31. 

La  compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux,  ni  poursuivre  aucune 
expropriation,  si,  au  préaiuble,  elle  n'a  justifié  valablement,  par-devant  l'ad- 
ministration, de  la  constitution  de  son  fonds  social,  et  de  la  réalisation  en 
espèces  d'une  somme  égale  au  dixième  de  ce  fonds  social. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  a  dater  de  l'homologation  de  la  concession, 
la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux,  con- 
formément aux  dispositions  du  paragraphe  précédent,  et  si  elle  ne  les  a  pas 
effectivement  commencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du 
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chemin  de  fer  par  ce  seul  fait ,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  ii  ancune  mise  en  de- 
meure ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  ïa  totalité 
de  ïa  somme  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  a  l'article  59,  à  tiirc  de  cautionne- 
ment par  la  compagnie,  deviendra  la  propriété  du  Gouvernement,  et  restera 
acquise  au  trésor  pubiir. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  ne  sera  rendu  que  par 
cinquième  et  proportionnellement  k  l'avancement  des  travaux. 

Artjclk  M. 

Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par  l'article  1er,  et  faute  aussi 
par  elle  d'avoir  imprimé  k  ces  travaux  une  activité  telle  qu'ils  soient  par- 
venus à  moitié  de  leur  achèvement  à  la  (in  de  la  troisième  année;  faute  aussi 
par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à 
la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen  d'une  adjudica- 
tion qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  ealiier  des  charges,  et  sur  une 
mise  k  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des 
terrains  achetés  et  des  portions  du  chemin  déjà  mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  k  celui  des  noaveaux  soumissionnaires 
qui  oirrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  k  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  k  la  mise  à  prix. 

La  valeur  que  l'adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets 
sera  attribuée  k  l'Etat,  en  déduction  ou  jusqu'à  concurrence  des  versement* 
faits  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  portant  approbation  du  présent  cahier 
de  charges;  l'excédant  appartiendra  à  la  compagnie  évincée. 

La  partie  non  encore  resliluée  du  cautionnement  de  la  première 
pagnie  deviendra  la  propriété  de  l'Etat,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  que 
le  dépôt  d'un  nouveau  cautionnement. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun  ré- 
sultat, une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un 
délai  do  six  mois;  et  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat, 
la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  k  la  présente  conces- 
sion ,  et  les  parties  du  chemin  de  fer  déjà  exécutées ,  ou  qui  seraient  mises  en 
exploitation,  deviendront  immédiatement  la  propriété  de  l'Etat. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  applicables  au  cas  où  le  retard 
ou  la  cessation  des  travaux  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement 

constatée. 

Article  33. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  cal- 
culée comme  pour  les  cananx,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la 
.nartie  du  tarif  correspondant  au  prix  de  transport  des  voyageurs. 
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Article  3i. 

Des  règlements  d'administration  publique ,  rendus  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  police,  !a  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de 
fer  et  des  outrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera 
l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de  la 
compagnie.  Toutefois  les  traitements  des  commissaires  spéciaux  de  police  et 
des  agents  qui,  sous  leurs  ordres,  suiveilierout  l'exploitation  du  chemin  de 
fer,  seront  payés  sur  les  fonds  du  trésor. 

La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous  l'approbation  de  l'administration , 
les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et  l'exploitation  du  che- 
min de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  tontes  celles  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui 
emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Article  35. 

Les  machines  locomotives  employées  aux  transports  sur  le  chemin  de  fer 
devront  consumer  leur  fumée. 

Aima  e  30. 

Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  so  ts  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  exactement  tn:te*  les  oblf gâtions,  le  Gouvernement,  indépen- 
damment de  la  subvention  fixée  par  la  loi,  lui  concède,  pour  le  laps  de 
trente-trois  ans,  à  dater  de  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'arlicSe  ttr  pour 
rachevement  drs  travaux,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  ci-après  dé- 
terminés. 

Les  droi(9  perçus  par  la  compagnie  sont  divisés  en  <Tcux  parties  égales, 
dont  l'une  est  affectée  au  péage,  el  l'autre  .:ux  Irais  de  tivnspoit. 

Il  est  expressément  entendu  que  lis  pi  î\  i!e  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  qu'clh  effectuerait  elle-même  ce  transport  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions»  de  dis- 
tance; ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  pt  m  u  comme  c  il  avait  été  parcouru. 
Néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le 
droit  sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers.  Le  poids  de  la  tonne  est 
de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poid&  ne  seront  comptées  que  par  cin- 
quième de  tonne  :  ainsi  tout  poids  compris  cuire  zéro  et  deux  cents  kilo- 
grammes payera  comme  deux  cents  kilogrammes;  enirc  deux  cents  et  quatre 
cents  kilogrammes,  payera  comme  quatre  cents  kilogrammes,  etc. 

L'administration  se  réserve  de  déterminer  par  des  règlements  spéciaux,  la 
couipaguic  entendue,  le  maximum  et  le  minimum  de  vitesse  des  convois  de 
vovagenrs  et  de  marchandises,  ainsi  que  la  durée  du  parcours  de  la  ligne 
entière. 
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Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administration  sur  la 
proposjtion  de  la  compagnie;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre 
d>  places  k  donner  dans  ces  yoiturcs  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  convoi. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  par  l'administration  à  n'introduire 
dans  certain*  conyois  que  des  voitures  des  deux  premières  classes. 

Tout  convoi  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  destinées 
aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux  de  la  compagnie. 

TARIF. 

Par  tête  et  par  kilomètre. 

/  Voitures  couvertes  et  fermées,  à  glaces,  suspen- 

Voyageurs,  non  cora-l      dues  sur  ressorts  (  lre  classe)   0f  10e 

pris  Timpot  dû  auj  Voitures  couvertes  et  suspendues  sur  res- 

trésor  sur  le  prixj      sorts  (2*  classe)   0  07  5 

des  places  /  Voitures  couvertes  non  garnies,  mais  sus- 
pendues sur  ressorts  ( 3e  classe)   0  05 

'  Bœufs,  vaclies ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets, 

bôtes  de  trait   0  10 

Veaux  et  porcs   0  04 

Moutons,  brebis,  chèvres,  agneaux,  et 
[      chevreaux  de  lait   0  OS 

Poisson  à  la  vitesse  dcsl  Huîtres  et  poissons  frais,  par  quintal  me- 

j      trique  et  par  kilomètre   0  05 

irc  Classe. —  Fontes  moulées,  fer  et  plomb 
ouvrés,  cuivre  et  autres  métaux  ouvrés 
ou  non,  vinaigres,  vins,  boissons,  spiri- 
tueux ,  huiles ,  cotons  et  autres  Iaiuages, 
bois  de  menuiserie  ,  de  teinture  et 
autres  bois  exotiques,  sucres,  café,  dro- 
gues, épiceries,  denrées  coloniales,  ob- 
jets manufacturés   0  18 

2e  Classe.  —  Blés,  grains,  farines ,  chaux 
et  plâtre,  minerais,  coke,  charbon  de 
bois,  bois  à  brûler  (  dit  de  corde  ), 
perches,  chevrons,  planches,  madriers, 
bois  de  charpente,  marbre  en  bloc, 
pierre  détaille,  bitumes,  fonte  brute, 
fer  en  barres  ou  en  feuilles,  plombs  en 

saumon   0  16 

S*  Classe.  —  Pierre  a  chaux  et  à  plâtre , 
moellons,  meulières,  cailloux,  sable, 
argile,  tuiles,  briques,  ardoises,  fnmier 
et  engrais ,  pavés  et  matériaux  de  toute 
espèce,  pour  la  construction  et  la  répara- 
4ion  des  routes   0  14 

Houille  par  tonne  et  par  kilomètre   0  10 


voyageurs , 


Marchandises  par  tonne, 
et  par  kilomètre. . . 


\ 


ized  by  Google 


B.  n°  1025.  (  99  ) 

!  Voitures  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un 
fondée  à  une  seule  banquette  dans  Tinté- 
rieur,  chargement  et  déchargement  com- 
pris: 

Vitesse  des  voyageurs   0f  4  0e 

Vitesse  des  marchandises   0  30 

Objets  divers,  par  tonne  I  Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et 
et  par  kilomètre. . .  t      à  deux  banquettes  dans  l'intérieur: 

Vitesse  des  voyageurs   0  50 

Vitesse  des  marchandises   0  *o 

Waggon ,  chariot  ou  autre  voiture  destinée 
au  transport  sur  le  chemin  de  fer,  y 
passant  a  vide,  et  machine  locomotive 
ne  traînant  pas  de  convoi   0  50 

Tout  waggon ,  chariot  ou  voiture  dont  le  chargement  en  voyageurs  ou  en 
marchandises  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  k  celui  qui  serait 
perçu  sur  ces  mêmes  voitures  à  vide,  sera  considéré  et  taxé  comme  étant  k 
vide. 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées  comme  ne  remor- 
quant pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit  en 
marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  une  machiue  locomotive  avec  son  allège,  marchant  sans  rien 
traîner. 

Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  transpor- 
tées avec  la  vitesse  des  voyageurs  payeront ,  k  raison  de  quarante  centimes 
(  or  40)  la  tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  quelle  est  autorisée  a  perce- 
voir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois  au  moins. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  au  moins  un 
mois  d'avance  par  des  affiches,  lis  ne  deviendront  obligatoires  qu'après  avoir 
été  homologués  par  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire,  par  la  compagnie,  indistinctement 
et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou 
plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  l'admi- 
nistration aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction  une  fois  consentie  obliga- 
toire vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs,  et  la  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra, 
comme  pour  les  autres  réductions ,  être  relevée  avant  un  délai  de  trois 
mois. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  k  des  indigents  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

Les  tarifs  proposé*  par  la  compagnie  à  l'approbation  de  l'administration* 
dacs  les  limites  posées  à  l'article  36,  pourront  établir  pour  les  dimanches  et 
fêtes,  et  pour  les  stations  intermédiaires  seulement,  des  prix  différents  de 
ceux  des  autres  jours  de  la  semaine. 
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Article  37. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  vingt  kilogrammes 
n'aura  à  paver,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

Article  38. 

Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  désignés 
dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les 
classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  <  tre  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie;  elles  seront  soumises  à  l'administration,  qui  prononcera  définiti- 
vement. 

Article  39. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent 
ne  sont  point  applicables, 

iQ  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille 
cinq  cents  ( 4,500 )  kilogrammes; 

2°  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  (S.uon)  kilo- 
grammes. 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  k  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  laisser  cir- 
culer toute  voiture,  autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  avec  son 
chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  k  huit  mille  kilogrammes; 
mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport  seront  augmentes  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  k  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pesant  plus  de  cinq  raille  (  5,000 )  kilogrammes,  ni  k  laisser  circuler 
les  voitures  qui,  chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  (8,000) 
kilogrammes. 

Articli:  40. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point  appli- 
cables, 

1°  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent 
pas  deux  cents  (soo)  kilogrammes; 

2°  A  l'or  et  a  l'argent ,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés;  au 
plaque  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
pierres  précieuses  et  autres  valeurs; 

3"  En  général,  à  tout  paqut-l  ou  colis,  ou  cxcrduut  de  bagage,  pesant  isolé- 
ment moins  de  cent  (too)  kilogrammes,  a  moins  que  ces  paquet.*--  ou  coïi«, 
ou  excédant  de  bagages,  ne  fassent  partie  d'envois,  pesant  en.srinMe  au  delà 
de  deux  cents  (loo)  kilogrammes,  d'objets  expédiés  à  ou  pur  une  même 
personne  et  d'une  même  nature,  quoique  emballés  à  part,  comme  sucres, 
cafés,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Néanmoins,  au-dessus  de  cent  (loo)  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la 
distance  parcourue,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  k 
moins  de  quarante    centimes  (40  cenmc  ) 
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Article  41. 

Les  militaires  voyageant  en  corps*  oû  isole'ment,  pour  cause  de  service,  ne 
seront  assujettis,  eux  et  leur  bag'agçV'qu'a  la  moitié'  de  la  taxe  du  tarif 
établi  par  l'article  36.  *  u* 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel 
militpirc  sur  l'un  des  points  desservis  p«Y-\kl  ligne  du  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immc'diatc*mj?nf-à  sa  disposition  ,  et  à  moitié' 
de  la  taxe  du  même  tarif,  tous  les  moyens  de  tr?ifw>ort  établis  pour  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer.  • 

Article  42.  •";** 

Les  inge'nieurs,  commissaires  de  police  et  agents  spéciaux  attaches  à  la 
surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transporte's  gratuitement  dans  les  voi- 
tures de  la  compagnie. 

Article  43. 

"  •  *  « 

Les  lettres  et  dépêches  convoye'es  par  un  agent  du  Gouverncoisnt  seront 
transportées  gratuitement  sur  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer.-    .  %- 

A  cet  elTct,  la  compagnie  sera  tenue  de  re'server ,  à  chaque  ctuparî^  des 
voyageurs,  a  l'arrière  du  train  des  voitures,  un  compartiment  rpec^r  /le 
voiture  poar  recevoir  les  dépêches  et  le  courrier  charge  de  les  accompagne!-. 

La  forme  et  les  dimensions  de  ces  compariimcnts  seront  réglés  par  l'Admi- 
nistration. 

Les  dépêches  apportées  de  Paris  par  les  services  réguliers  des  malles  à 
destination  de  Marseille  seront  expédiées ,  dan*  le  délai  de  deux  heures  au 
plus  après  leur  arrivée,  par  le  premier  convoi  ordinaire,  et,  à  défaut,  par 
un  convoi  extraordinaire,  dont  la  vitesse  ne  pourra  être  moindre  de  vingt- 
cinq  kilomètres  par  heure. 

La  marche  et  l'heure  du  départ  journalier  des  dépêches  de  Marseille  pour 
Paris  seront  fixées  de  commun  accord  eutre  l'administration  des  postes  et  la 
compagnie,  et  ue  pourront  être  changées  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  conven- 
tion. Eu  cas  de  dissentiment,  le  ministre  des  finances  prononcera. 

Les  dépêches  des  autres  courriers  partiront  par  celui  des  convois  que  l'ad- 
ministration désignera  à  cet  effet.  L'heure  de  ces  convois  ne  pourra  plus, 
après  cette  désignation,  être  changée  qu'après  avertissement  donné  un  mois 
à  l'avance  à  l'administration  des  postes. 

Toutes  Ifs  (ois  que  l'administration  aura  à  requérir,  en  dehors  dos  services 
réguliers,  l'expédition  d'un  convoi  spécial,  cette  expédition  devra,  sur  la 
réquisition  du  préfet,  cire  faito  immédiatement,  sauf  l'observation  des  règle- 
ments de  police,  et  il  en  sera  tenu  compte  à  la  compagnie  sur  le  pied  de  un 
franc  par  kilomètre. 

Article  44. 

La  compagnie  sera  tenue  de  recevoir  et  de  transporter,  à  moitié  de  la 
taxe  du  tarif,  les  voitures  cellulaires  employées  au  transport  des  condamnés, 
à  charge,  par  le  Gouvernement,  de  faire  construire  ces  voitures  de  telle 
manière  qu'elles  puissent  être  transportées  sur  le  chemin  de  fer. 

Article  15. 

Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-issus,  la  compagnie  con- 
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tracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude ,  sans  tour 
de  faveur,  et  dans  le  plus  bref  délai,  %'ses  frais  et  par  ses  propres  moyens,  le 
transport  des  voyageurs,  bestianx,  àjËnfées,  marchandises  et  matières  quel- 
conques qui  lui  seront  confiés. 

Les  frais  accessoires  non  mentjoQnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  charge- 
ment, de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  de  la 
compagnie,  seront  fixés  par  *ajk*nèglement  qui  sera  soumis  a  l'approbation 
de  l'administration  supérioalrK 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  e^JjS^jamionnage  de  leurs  marchandises ,  et  la  compa- 
gnie n'en  sera  pas  moins* «tenue,  k  leur  égard,  des  obligations  énoncées  au 
paragraphe  1er  du  pres'euf  article. 

Dans  le  cas  oi\  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camionnage 
des  marchandises*,*  des  arrangements  particuliers  a  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs, elle  sovîtif^tenue  de  les  consentir  également  à  tous  ceux  qui  lui  en 
feraient  fa.dfjti'uide. 

Les  règlements  relatifs  à  l'accès  et  a  la  police  des  gares  seront  faits  par  la 
compagnie  et  soumis  k  l'approbation  du  préfet. 

.  '/%  •  Article  46. 

•     •  • 

■ 

••^  ntoins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration  supérieure,  il  est 
interdit  à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419  du  Code 
pénal ,  de  faire,  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  trans- 
port de  voyageurs  ou  de  marchandises,  par  terre  ou  par  eau,  destinées  à 
desservir  les  routes  aboutissant  au  chemin  de  fer  de  Marseille  k  Avignon, 
sous  quelques  dénominations  ou  formes  que  ce  puisse  être,  des  arrangements 
qui  ne  seraient  pas  également  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises 
desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 34  du  présent  cahier  des  charges  prescriront  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leur  rapport  avec  le  service  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à 
Avignon. 

L'accès  des  gares  sera  interdit  à  toute  voiture  publique  autre  que  les  omni- 
bus que  la  compagnie  établirait  pour  le  service  des  voyageurs  entre  les 
diverses  stations  et  les  villes  qu'elles  desserviront. 

Le  préfet  pourra  toutefois,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  permettre 
l'accès  des  gares  aux  autres  voitures  publiques  qui  s'établiraient  pour  corres- 
pondre avec  le  chemin  de  fer. 

Article  47. 

A  tonte  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années,  k  dater 
du  délai  fixé  par  l'article  1er  pour  l'achèvemeut  des  travaux,  le  Gouverne- 
ment aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer. 

■ 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
rachat  sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

H  sera,  en  outre,  ajouté  k  ce  produit  net  moyen  le  tiers  de  son  montant, 
si  le  rachat  a  lieu  dans  la  première  période  de  dix  années  k  dater  de  l'époque 
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où  le  droit  en  est  ouvert  au  Gouvernement,  et  un  cinquième  seulement,  si  le 
rachat  n'est  opéré  que  dans  l'une  des  huit  dernières  anne'es  de  la  concession. 

Le  produit  net  moyen,  accru  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire  dans  le  paragraphe 
précèdent,  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  a  fa 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
concession. 

Pendant  les  cinq  premières  années  d'exploitation,  la  compagnie  est  dis- 
pensée de  toute  redevance  envers  l'État  pour  la  location  du  sol  du  chemin 
de  fer  et  des  travaux  exécutés  avec  ies  trente-deux  millions  fournis  par  le 
trésor  public;  mais,  à  l'expiration  de  ces  cinq  années,  si  le  produit  net  de 
l'exploitation  excède  dix  pour  cent  du  capital  dépensé  par  la  compagnie  ,r  en 
sus  de  ces  trente-deux  millions,  la  moitié  du  surplus  sera  attribuée  à  l'Etat 
à  titre  de  prix  de  ferme. 

Article  48. 

L'attribution  établie  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  précédent  ne 
s'exercera  qu'au  moment  où  les  produits  cumulés  des  années  antérieures 
auront  snffi  a  couvrir  fa  compagnie  de  l'intérêt  à  six,  pour  cent  du  capital  par 
elle  employé  et  de  {'amortissement  calculé  sur  le  pied  de  un  pour  cent  de  ce 
capitaf  entier. 

L  ue  ordonnance  royale,  rendue  en  fa  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  réglera  fes  formes  et  fe  mode  d'exécution  de  cette  disposition. 

Article  49. 

A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession  ,  et  par  ïe  fait 
seul  de  cette  expiration ,  fe  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
conférés  a  fa  compagnie  par  fe  présent  baif. 

Il  entrera  immédiatement  en  possession  et  jouissance  du  chemin  de  fer,  de 
toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  fe  chemin  de 
fer,  les  ouvrages  qui  fe  composent  et  ses  dépendances  de  toute  nature,  et 
aussi  tout  le  matériel  d'exploitation. 

Moyennant  cette  remise,  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat, 
s'engage  à  rembourser  à  la  compagnie,  a  dire  d'experts,  la  valeur  du 
matériel  d'exploitation ,  et  aussi  des  combustibles  et  approvisionnements  de 
tout  genre  destinés  au  service  du  chemin  de  fer,  ou  a  la  lui  faire  rembourser 
par  la  compagnie  qui  fui  succédera ,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
l'expiration  du  présent  bail. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  fe  terme  de  fa  concession  , 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrét  sur  les  revenus  du 
chemin  de  fer  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes 
ses  dépendances,  si  la  compagnie  nv  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  a  cette  obligation. 

Indépendamment  du  droit  qui  lui  est  attribué  par  le  paragraphe  précédent, 
fe  Gouvernement  pourra  également  prélever  fe  montant  des  frais  des  répa- 
rations exécutées  d'office  sur  la  somme  à  rembourser  a  fa  compagnie,  aux 
termes  du  présent  article. 

Article  50. 

Dans  fe  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  fa  construc- 
tion de  routes  royales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de  chfr. 
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mins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  projeté,  la  compagnie  ne 
pourra  mettre  obstacle  a  ses  traversées,  mais  toutes  les  dispositions  seront 
prises  pour  qu'il  n'eu  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service 
du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

Article  51. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de 
chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  on  est  situé  ïe  che- 
min de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  ïa 
compagnie. 

Article  52. 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  s'cnibruuchant  sur  le  chemin  de  fer 
de  Marseille  à  Avignon,  on  qui  seraient  établies  en  prolongement  du  même 
chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ou 
prolongements,  ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  in- 
demnité quelconque ,  pourvu  qu'il  n'en  resuite  aucun  obstacle  a  la  circulation, 
ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchemeut  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés 
et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  a  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  wajygons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de 
Marseille  à  Avignon;  cette  faculté  sera  réciproque  pour  ce  dernier  chemin 
a  l'égard  désirs  embranchements  et  prolongements. 

Toutefois,  aucunes  machines,  voitures,  waggons,  etc.  appartenant  aux 
compupui^s  d'embranchements  ou  de  prolongements,  ne  pourront  circuler 
sur  le  chemin  de  fer  qu'après  avoir  été  examinés  par  la  compagnie. 

Eu  cas  de  refus  de  sa  part»  la  contestation  sera  soumise  à  trois  arbitres 
dotitdux  seron;  désignés  par  les  parties,  et  le  troisième  parle  ministre  des 
travaux  publies,  (les  arbitre*  prononceront  en  dernier  ressort. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant l.i  ligne  d'Avignon  a  Marseille  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de 
celle-ci  ne  voudrait  p  s  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le 
service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  extrêmes  des  di- 
verses lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  d.ins  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui 
ne  serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et 
la  détérioration  «le  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  on  sur  les  moyens  d'assurer  la  con- 
tinuation du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait 
d'omee,  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Article  53. 

Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  a  prendre  pour  que 
l'établissement  du  chemin  de  1er  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et 
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rrt  proquement  pour  que ,  îe  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mînc  ne  com- 
promette pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  k  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine ,  a  raison 
de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  dommages  résultant  de  cette  tra- 
tersée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine ,  seront  k  la  charge  de  fa  com- 
pagnie. 

Article  54. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  renferment  des  car- 
rières, ou  les  traverser  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circula- 
tion avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
urnt  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature 
il  Tétcndue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui 
*ront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  che- 
nia  de  fer. 

Article  55. 

Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  commissaire  spécialement  chargé 
d>  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas 
dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  1  Etat. 

Le  traitement  de  ce  commissaire  restera  k  la  charge  de  la  compagnie.  Il 
*ra  impute  sur  le  crédit  énoncé  en  l'article  2  0. 

Article  56. 

Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  opérer  la  per- 
ception des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  et  des 
onvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  en  ce  cas, 
u-iniiiés  aux  gardes  champêtres. 

Ceux  de  ces  agents  qui  seront  commissionnés  par  l'administration  supé- 
rieure, sur  la  présentation  de  la  compagnie,  seront  assimilés  aux  agents  de 
U  grande  voirie. 

Article  57. 

La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  membres  pour  recevoir 
les  notifications  ou  les  significations  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser.  Le 
membre  désigné  fera  élection  de  domicile  à  Marseille. 

En  cas  de  non  désignation  de  l'un  des  membres  de  la  compagnie,  ou  de 
non  élection  de  domicile  k  Marseille  par  le  membre  désigné,  toute  significa- 
tion ou  notification  adressée  k  la  compagnie,  prise  collectivement,  sera  va- 
lable lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  des 
Bonches-duRhône. 

Article  58. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  concessionnaire  et 
l'administration ,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil 
de  préfecture  du  département  des  Bouches- du-Rhônc ,  sauf  recours  au  Con- 
seil  d'état. 

Article  59. 

Avant  la  présentation  de  la  loi  destinée  k  homologuer  la  présente  conces- 
sion, la  compagnie  devra  déposer  une  somme  de  un  million  de  francs,  soit 
en  numéraire ,  soit  en  rentes  sur  l'État  calculées  conformément  k  l'ordon- 
nance du  19  juin  182  5 ,  soit  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec 
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transfert,  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  loi,  la  compagnie 
déposera  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  a  titre  de  supplément  de 
cautionnement. 

Cette  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  formera  le  cautionne- 
ment de  l'entreprise,  et  sera  rendue  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  st. 

Article  60. 

Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un 
franc  (lf). 

Article  61. 

La  présente  concession  ne  sera  valable  et  définitive  que  par  la  ratification 
de  la  loi. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  2  4  Juillet  18  43. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics , 

Signé  J.  B.  Teste. 

Les  soussignés,  Paulin  Talabot,  Joseph  Ricard,  Chaponnière  et  Rey 
de  For  esta, 

Apres  avoir  pris  connaissance  de  la  loi  du  2  4  juillet  184  3,  relative  a  la 
concession  du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille,  ainsi  que  du  cahier  des 
charges  y  annexé,  lequel  cahier  des  charges  comprend,  outre  les  conven- 
tions provisoirement  arrêtées  entre  M.  le  ministre  des  travaux  publics  et 
notre  compagnie  les  31  mars  et  12  juin  derniers,  les  modifications  votées 
par  les  Chambres  législatives, 

Déclarons,  au  nom  de  la  compagnie  représentée  par  nous,  et  en  confor- 
mité de  l'article  9  de  la  loi,  en  accepter  purement  et  simplement  les  clauses 
et  conditions  ;  au  moyen  de  quoi  le  traité  fait  provisoirement  avec  nous,  et 
modifié  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  deviendra  définitif  cl  réciproquement 
obligatoire. 

A  Paris,  le  2  5  juillet  18  43. 

Signé  P.  Talabot;  tant  en  mon  nom  que  comme  mandataire 
de  M.  Chaponnière,  signé  Rey  de  Fores  ta  ;  par 
procuration  de  M.  Joseph  Ricard,  signé  T.  Delort. 


N#  10,786. — Lois  qui  autorisent  quatre  Départements  à  contracter 
des  Emprunts  ou  à  s'imposer  extraordinairement. 

Au  palais  de  Neuilly ,  le  22  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
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PREMIÈRE  LOI. 

(Basses- Alpes.) 

Article  1er. 

Le  département  des  Basses- Alpes  est  autorisé ,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa 
séance  du  12  septembre  1842,  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une 
somme  de  quatre  cent  soixante  mille  francs ,  qui  sera  réalisée 
aux  époques  et  dans  les  proportions  indiquées  dans  la  déli- 
bération susvisée ,  et  qui  sera  exclusivement  afifectée  aux  tra- 
vaux neu fi  des  routes  départementales  désignées  dans  les 
délibérations  du  même  conseil  général  des  24  et  26  août  1841. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  toute- 
fois le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  directe- 
ment avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Article  2. 

Le  service  des  intérêts  du  capital  emprunté  se  fera  sur  le 
produit  de  l'imposition  autorisée  par  la  loi  du  4  juin  1842, 
laquelle  imposition  continuera  à  être  perçue  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  1851.  L'amortissement  du  capital  se  fera  en  six  années, 
à  partir  de  1846 ,  sur  le  produit  de  la  même  imposition ,  et, 
en  cas  d'insuffisance,  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs, 
conformément  à  la  proposition  du  conseil  général. 

DEUXIÈME  LOI. 

(Isère.) 

Article  1*. 

Le  département  de  l'Isère  est  autorisé,  conformément  à  fa 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  séance  du 
17  septembre  1842,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de 
huit  cent  mille  francs,  qui  sera  exclusivement  affectée  aux  tra- 
vaux tant  d'achèvement  des  huit  routes  départementales  ré- 
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cemment  classées  que  d'amélioration  des  anciennes  routes 
départementales. 

L'emprunt  aura  iieu  avec  publicité  et  concurrence  ;  toute- 
fois le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  directe- 
ment avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortissement 
de  l'emprunt,  ainsi  qu'il  sera  dit  aux  articles  ci-après. 

Article  2. 

Le  département  de  l'Isère  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  également  faite  son  conseil  général,  dans  sa 
même  séance  du  17  septembre  1842,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  deux  centimes  et  demi  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pendant  treize  années,  à  partir 
du  1er  janvier  1844. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  réuni  à  celui  des  cen- 
times extraordinaires  dont  le  recouvrement  est  autorisé  par 
les  lois  des  .30  juin  1835,  0  juillet  183 G,  26  juillet  1839 
et  23  juin  1 840 ,  pour  servir  cumulativement  au  payement 
des  intérêts  et  a  l'amortissement  tant  des  emprunts  autorisés 
par  les  lois  précitées  que  de  celui  autorisé  par  l'article  1er  ci- 
dessus.  Le  reliquat,  après  ces  prélèvements,  sera  affecté  aux 
travaux  des  routes  départementales  ci-dessus  spécifiées. 

Article  3. 

Les  sommes  à  réaliser  annuellement  sur  ces  divers  em- 
prunts, Tcmploi  de  ces  sommes,  ainsi  que  celui  du  produit 
des  impositions  autorisées  par  les  lois  ci-dessus  visées  et  par 
l'article  2  delà  présente  loi,  seront  déterminés  chaque  année, 
sur  la  proposition  du  conseil  général,  par  des  ordonnances 
royales  rendues  dans  fa  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

TROISIÈME  LOI. 

(Lozère.) 

Article  unique. 
Le  département  de  la  Lozère  est  autorisé,  conformément 
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à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  séance 
du  1 1  septembre  1842,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant dix  ans,  à  partir  de  1844,  trois  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  neufs  des  routes  dépar- 
tementales actuellement  classées. 

L'emploi  du  produit  de  l'imposition  sera  réglé,  chaque  an- 
née ,  sur  la  proposition  du  conseil  général,  par  une  ordon- 
nance royale  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique. 

Cette  ordonnance  désignera  spécialement  celles  des  routes 
départementales  auxquelles  ces  fonds  devront  être  exclusive- 
ment affectés. 

QUATRIÈME  LOI. 

(Vendée.) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé,  sur  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  séance  du  14  sep- 
tembre 1842,  à  s'imposer  extraordinairement,  savoir:  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes  en  1844,  et  un  centime  en  1845. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusivement  affecté, 
conformément  à  la  demande  du  conseil  général , 

1°  Aux  travaux  de  grosses  réparations  et  constructions 
nouvelles  à  faire  à  l'hospice  départemental  de  Bourbon-Ven- 
dée; 

2°  A  l'achèvement  de  la  route  départementale  n°  2 ,  des 
Sables  à  Nantes,  et  des  travaux  qui  en  dépendent; 

3°  A  la  construction  des  rampes  du  Goa,  faisant  suite  à  la 
route  départementale  n°  5,  de  Bourbon-Vendée  au  Goa  ; 

4°  A  la  construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Fon- 
tenay  ; 

5°  Aux  honoraires  des  ingénieurs  et  architectes  chargés 
de  diriger  les  travaux. 

Les  présentes  lois  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
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Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'Eut. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  ïes  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  NeuiHy,  le  22°  jour  du  mois  de  Juillet , 
ranl843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  par  je  j^0j  . 

Le  Garde  des  sceaux  de  Frunct ,    £,«  Ministre  Secrétaire  d'état  au  de- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       parlement  de  l'intérieur, 

EteT*  *  la  iustice  *  Aes         Signé  T-  DuchAtel- 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,787.  —  Lois  relatives  à  des  changements  de 
Circonscriptions  territoriales. 

Au  palais  de  NeuiHy,  le  22  Juillet  1843. 

LOUIS-PHIL1PPË,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALtii . 

■ 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

(Eure.) 

Article  1er. 

La  limite  entre  les  communes  de  Saint-Aubin  et  de 
Quillebeuf,  canton  de  Quillebeuf,  arrondissement  de  Pont- 
Audemer,  département  de  l'Eure,  est  fixée  suivant  le  liséré 
vert  aurore  tracé  au  plan  ci-annexé.  En  conséquence ,  la  por- 
tion de  territoire  comprise  entre  les  iettres  A ,  B ,  C ,  D ,  E , 
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F,  G,  H,  I,  J,  est  distraite  de  la  commune  de  Saint-Aubin 
et  reunie  à  celle  de  Quillebeuf. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnancé 
du  Roi. 

DEUXIÈME  LOI. 
(  Basses-Pyrénées.) 

Article  1er. 

La  limite  entre  les  communes  de  Méracq  et  de  Mialos , 
canton  d'Arzacq,  arrondissement  d'Orthez,  département  des 
Basses-Pyrénées,  est  fixée  parle  cours  du  ruisseau  nommé  le 
Luy.  En  conséquence  ,  le  territoire  de  la  section  C  ,  indiqué 
prune  teinte  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est 
distrait  de  la  commune  de  Méracq  et  réuni  à  la  commune  de 
Mialos. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront , 
5  il  y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 

TROISIÈME  LOI. 
(Haut-Rhin.) 

Article  1er. 

La  limite  entre  les  communes  de  Sermamagny  et  d'Eloie, 
canton  de  Giromagny,  arrondissement  de  Belfort  (Haut- 
Wiin),  et  les  communes  de  Valdoye  et  d'Offemont,  canton 
de  Belfort,  même  arrondissement,  est  fixée  selon  le  tracé  des 
lisérés  teints  en  violet  sur  le  pian  annexé  à  la  présente  loi. 


(  ) 

En  conséquence ,  les  terrains  laves  en  vert  audit  plan  sont 
attribués  aux  communes  désignées  de  la  manière  suivante  : 
ceux  portant  le  n°  1er,  à  la  commune  de  Sermamagny  ;  ceux 
portant  le  n°  2,  à  la  commune  d'Eloie;  ceux  portant  le  n°3, 
à  la  commune  de  Valdoye,  et  ceux  portant  le  n°  4,  à  celle 
d'Offemont. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

QUATRIÈME  LOI. 

(Rhône.) 

Article  1er. 

La  limite  entre  les  communes  de  Tliizy  et  de  Marnand, 
arrondissement  de  ViHefranche,  département  du  Rhône,  est 
fixée  dans  la  direction  indiquée  par  un  liséré  brun-rouge  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  conséquence,  le  territoire 
situé  entre  cette  ligne  et  l'ancienne  limite  est  distrait  de  la 
commune  de  Marnand  et  réuni  à  celle  de  Thizy. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  parcelle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 

-  \ 
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ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly ,  le  22e  jour  du  mois  de  Juillet 
1813. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  dé" 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  portement  de  l'intérieur, 

portement  de  la  justice  et  des  Signé  T.  DuciiÀtbl. 
cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,788.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant  : 

Art.  1er.  Le  sieur  Hermcs-Moriac  est  autorise'  à  établir  un  dé- 
barcadère en  charpente  avec  une  grue  en  face  de  sa  propriété,  à 
la  Bastide,  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne,  en  aval  du  pont  de 
Bordeaux,  à  la  charge  par  lui  de  se  conformer  aux  dispositions 
suivantes  : 

1°  La  saillie  du  débarcadère  sur  la  ligne  de  basse  mer  sera  fixée 
à  cinquante-deux  mètres  de  la  façade  de  la  maison  du  sieur  Moriac 
ou  à  trente-deux  mètres  de  la  crête  des  cales  dont  la  construction 
est  projetée  ; 

2°  Le  tablier  du  débarcadère,  partant  de  la  crête  des  cales,  à 
vingt  mètres  de  l'alignement  des  maisons,  sera  supporte'  par  une 
culée  de  rive  et  deux  palees  composées  chacune  de  cinq  pieux 
plantes  dans  le  sens  du  courant  et  réunies  par  des  chapeaux  et  des 
pièces  en  écharpe  ; 

3°.  L'ouverture  de  chaque  travée  sera  de  neuf  mètres  trente-trois 
centimètres  ; 

4°  Chaque  travée  sera  consolidée  au  moyen  de  moises  pen- 
dantes, d'arbalétriers  et  de  contre-fiches  placés  au-dessus  du  niveau 
du  tablier; 

5°  Le  tablier  sera  établi  au  niveau  de  la  crête  des  cales  pro- 
jetées ,  sa  largeur  sera  de  huit  mètres  (  8m  )  ; 

6°  A  l'extrémité  de  la  troisième  travée  et  sur  une  longueur  de 
quatre  mètres  au  plus,  sera  établi  le  système  de  charpente  destiné 
à  supporter  la  grue  de  déchargement  :  il  ne  pourra  être  employé 
aucune  maçonnerie  dans  cette  construction. 
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Des  dessins  de  cette  partie  du  débarcadère  et  de  la  grue,  à 
l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre,  seront,  avant  que  l'exécution 
des  travaux  puisse  être  commencée,  présentes  par  le  sieur  Hermcs- 
Moriac  à  l'approbation  de  l'administration  ; 

7°  Le  sieur  Hermès -Moriac  pourra,  pour  faciliter  l'abordage 
des  navires,  faire  creuser  au  pied  des  cales  inclinées,  sur  une 
ligne  parallèle  à  la  crête  de  ces  cales  et  à  cinquante-deux  mètres 
de  la  façade  de  sa  maison,  une  couche  dont  la  longueur,  la  largeur 
et  la  profondeur  seront  déterminées  par  une  décision  spéciale , 
après  examen  du  projet  qu'il  présentera. 

Les  vases  provenant  du  creusement  et  de  l'entretien  de  cette 
couche  seront  enlevées  par  le  permissionnaire  et  transportées,  à 
ses  frais,  sur  les  points  qui  lui  seront  désignes  dans  une  limite  de 
cinq  cents  mètres. 

2.  Le  sieur  Hermès- M  or  tac  est  autorise'  à  percevoir,  pour  l'usage 
du  débarcadère,  les  droits  ci-après  spécifies  : 

Marbres  en  bloc  et  en  tranches,  granit,  meules  de  moulin, 


De    100  kilogrammes  à    500  kilogrammes   20e  les  100  kilogrammes. 

De    600  kilogrammes  à  1,500  kilogrammes   30  idem. 

De  1,600  kilogrammes  k  3,000  kilogrammes   50  idem. 

De  J,100  kilogrammes  à  8,000  kilogrammes   60  idem. 


Bois  de  ebéne  et  de  sapin  pour  les  constructions  ou  pour  la  marine. 

Le  poids  reconnu  d'après  le  cubage  sera  réglé  de  la  même  manière  et  au 
même  prix  que  pour  les  marbres. 


Machines  à  vapeur, 

De    600  kilogrammes  à  1,500  kilogrammes   30e  les  100  kilogramme*. 

De  1,600  kilogrammes  à  3,000  kilogrammes   60  idem. 

De  3,100  kilogrammes  à  8,000  kilogrammes   80  idem. 

Masses  et  pièces  de  fer,  fonte,  cuivre,  wnc,  plomb,  chaudières  à 
sucre,  cloches,  cyliudres,  trains  d'artillerie,  canons, 

De    600  kilogrammes  à  1,500  kilogrammes  30e  les  100  kilogrammes. 

De  1,600  kilogrammes  à  3,000  kilogrammes   60  idem. 

De  3,100  kilogrammes  à  8,000  kilogrammes   70  idem. 


Plâtre  de  Rouen   if  20e  les  1,200  kilogrammes. 

Charbon  de  terre   1  7  5  les  25  hectolitres. 

Boucauts,  caisses,  balles,  verdet,  manganèse,  cc'ruse,  huile  de 
graine  et  de  baleine,  litharge,  ocre,  terre  k  porcelaine,  terre  de  pipe, 
plomb,  ferraille,  clous,  verre  pile',  suif,  goudron,  fer  en  barres  et  en 
verges,  meules  d'Espagne  et  d'Angleterre, 

De  100  kilogrammes  a    7  00  kilogrammes   10e  les  100  kilogrammes. 

De  800  kilogrammes  a  1,500  kilogrammes   30  idem. 

Les  droits  pour  les  objets  non  dénommés  ci-dessus  seront  règles 
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par  le  préfet  après  avoir  pris  l'avis  de  fat  chambre  du  commerce, 

par  assimilation  avec  ceux  qui  sont  les  plus  analogues. 

3.  Dans  le  cas  oii  le  débarcadère  deviendrait  nuisible  à  la  na- 
vigation ou  formerait  obstacle  à  l'exécution  des  travaux  à  faire, 
dans  un  intérêt  public,  sur  la  rive  ou  dans  le  lit  du  fleuve,  le  sieur 
Hermès- Marine  ou  ses  ayants  droit  seront  tenus  de  l'enlever  à  la 
première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  sans  pouvoir  prétendre 
à  aucune  indemnité.  (  Neuilly,  i2  Juin  1843.  ) 


N°  10,789.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contresignée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  )  portant  : 

Art.  1er.  Les  communes  de  Flumesnil  et  de  Richeville,  canton 
d'Étrepagny,  arrondissement  des  Andelys  (Eure  ),  sont  réunies  en 
une  seule ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Richeville. 

2.  Les  communes  de  Boscroger,  de  la  Neuville  des  Vaux  et  du 
Plessis-Hébert ,  canton  de  Pacy,  arrondissement  d'Evreux  (  Eure  ), 
sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  Plessis- 
Hébert. 

3.  Les  communes  de  Saint-Germain  de  l'Hommel  et  de  Fromen- 
tières,  canton  et  arrondissement  de  Château  Gontier  (Mayenne), 
sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Fromen- 
tières. 

4.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir  séparément, 
comme  section  de  commune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  6e  dispenser  de  contri- 
buer en  commun  aux  charges  municipales. 

5.  La  section  de  Bannes,  canton  de  Saint-Céré,  arrondissement 
de  Figeac  (  Lot  ),  est  distraite  de  la  commune  de  Saint-Vincent  et 
érigée  en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Bannes. 

6.  La  limite  entre  les  communes  de  Bannes  et  de  Saint-Vincent 
est  fixée  dans  la  direction  indiquée  sur  le  plan  ci-annexé  par  la 
ligne  rouge  A  B  C  C  D. 

7.  La  section  de  la  Neuville-sur-le-VauIt  est  distraite  de  la  com- 
mune deMilly,  canton  de  Marseille,  arrondissement  de  Beauvais 
(  Oise  ),  et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
à  la  Neuville,  et  qui  prendra  le  nom  de  la  Neuville- Vault. 

8.  La  limite  entre  les  communes  de  Milly  et  de  la  Neuville- 
Vault  est  fixée  dans  la  direction  indiquée  sur  le  plan  ci-annexé 
par  le  liséré  jaune  ABC. 

9.  Le  chef-lieu  de  la  commune  de  Lauret-Sainte-Gème,  canton 
de  Mauvesin,  arrondissemeat  4e  Lectoure  (Gers  ),  fixé  à  Lauret 
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par  ordonnance  royale  du  7  janvier  1834,  est  transfère  à  Sainte- 
Gème. 

10.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  ac- 
quis. (  Neuilly,  25  Juin  1843.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

\  Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  à! étal  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  28  *  Juillet  1843, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

/ 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lob,  à  raison  de  9  francs  par  an,  a  la 
l'Impriment  rojale,  on  cbex  les  Directeurs  des  poètes  des  départements. 


iMraixaaii  soyali.  —98  Juillet  1843. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1026. 


N°  10,790.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour 
les  Dépenses  des  Établissements  français  de  l'Océanie. 

Au  palais  de  NYu.lIy,  le  23  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose,  fes  Chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  V. 

If  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  au 
titre  de  l'exercice  1843,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq 
millions  quatre  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs,  spéciale- 
ment affecté  aux  dépenses  des  établissements  français  de 
l'Océanie. 

Ce  crédit  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  dans  le  budget  du 
département  de  la  marine,  conformément  à  l'état  ci-annexé, 
savoir  : 

CHAPITRE  V.  Solde  et  habillement  des  équipages  et  des 
troupes   90,000f 

Chapitre  xxv  bis  (  spécial  ).  Dépenses  géné- 
rales des  établissements  français  de  l'Océanie.  5,400,000 

Total   5,490,000 

Article  2. 


H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi , 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  du  1 1  juin  1842 
pour  les  besoins  de  l'exercice  1843. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 

2.  /JP  Série.  S 
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Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  fe  23e  jour  du  mois  de  Juillet 
1843. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Vu  et  «celle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       marine  et  des  colonies, 
partemcnt  de  la  justice  et  des 
cultes , 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


Signe'  Amiral  Roussi*. 


0  w 

Etat  des  Dépenses  à  faire  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie 

pendant  l'exercice  1843. 


CHAPITRE  V. 

SOLDE  ET  HABILLEMENT  DES  EQUIPAGES  ET  DES  TROUPES. 

(Dépense  calculée  du  1e'  juillet  au  31  décembre.  ) 


Article  2. 

Artillerie  de  marine.  . 
Ouvrierrs  d'artillerie  . 

Article  3. 
Infanterie  de  marine.. 

Article  13. 

Frais  de  pnssage  


Total  du  chapitre  V.  — 


EFFECTIF  général. 

DEPENSES. 

Supplément 
colonial. 

Officiers. 

Troupe». 

TOTAL. 

5 
3 

146 
94 

151 

97 

7,524f  55e 
3,435  85 

8 

240 

248 

10,960  40 

29 

908 

937 

33,549  65 

/' 

il 

40,000  OU 

37 

1,148 

1,185 

89,510  05 

.  —  Soit  une  somn 

ie  ronde. . 

.  .  90,000fO0« 
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Report. 

CHAPITRE  XXV  bis. 


•0,000'  00' 


DEPENSES  GENERALES  DES  ETABLISSEMENTS  FRANÇAIS 

DANS  L'OCÉANIE. 


Article  1er. 

Solde  et  accessoires  de  la  solde  (dépense  calculée  du  I**  avril 
au  SI  décembre),  savoir: 

Gouvernement    colonial.    (  Etablissement 
principal  et  dépendances.) 
Etat-major   5  5, 37  2  '  50e 

Direction  de  l'artillerie. 
Officiers,  gardes  et  maîtres. .      17,2  04  17  }  »9,»»lf67* 

Direction  du  génie. 

Officiers  et  gardes  du  génie.      1 7,305  00 

Troupes  (indemnité  addition- 
nelle pour  provisions  de 
bouche)   4,5no  00 

Administration  de  la  marine 


1  sons  -  commissaire  ,  cht 


hef 


do 


service ,  commis  et  ecn- 


Service  des  subsistances  (com 

mis  principal  et  commis) . 

Service  des  ports  

Service  de  santé  (officiers  de 

santé,  sœurs  hospitalière  ) 
Administrations  financières 

(trésorier)  

Service  du  culte  

Polirc  

Sfi-rice  des  ponts  et  chaus- 
sées  

Divers  agents  

Dfpensi's  assimilées  h  lu  solde 
frais    dtj  déplacements, 

Centrée  en  campagne,  de 

trousseau;  fr.iis  de  route, 

de  passages,  et  iml'iiuii 

u<s  diverses)   1  7  5,030  55 


32,281 

67 

1  2,07  3 

33 

4,866 

67 

2-2,038 

33 

4,2  6  G 

G7 

6,666 

6  7 

1,200 

0  0 

17,325 

00 

4,869 

44 

285,118  33 


375,000  00 


A  reporter   375,000  00 


90,000  00 
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Report   375,000f00*      90,000*  00* 


Article  8. 


42,300*  00* 
31,200  00 


Objets  de  couchage,  <fha- 

billement  d'ameublement, 

ustensiles ,    instruments , 

drogues,  etc  .  

Denrées  et  provisions  légères 

Article  3. 

Vivres. 

Farine,  liquides,  viandes, 

objets  divers   358,000 

Affrètements  et  assurances. . 


73,600  00 


00 

02,000  00 


450,000  00 


1,760,000  00 


Article  4. 

Travaux  et  approvisionne- 
ments. 

Travaux  militaires  et  civils.  * 
Salaires  d'ouvriers   150,000  00 

Armements,  matériaux, 
outillage,  savoir  : 

Matériel  d'artillerie   390,000  00 

Matériel  du  génie   180,000  00 

Bois  de  charpente  et  de  char- 
ronnage  (  bâtiments  mili- 
taires )   200,000  00 

Bois  de  charpente  et  de  cons- 
truction (  bâtiments  ci- 
vils )   2  50,000  00 

Apparaux  ,  outillages ,  ma- 
tières diverses   450,000  oo 

Service  des  transports   130,000  00 

Achats  de  deux  bâtiments  a 
vapeur  de  la  force  de  cent 

soixante  chevaux   1,600,000  00 

A  pprov  isionnements 
et  objets  divers 

Ameublement  du  gouver- 
neur et  des  fonctionnaires, 
des  officiers  et  agents  di- 
vers   

Installation  et  ornements  de 
trois  chapelles  

Objets  divers  de  toutes  sor- 
tes  150,000  00 


160,000  00 
36,000  00 


346,000  00 


A  reporter.   4,694,600  00       90,000  00 
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Report   4,594,500f00«  90,000'00» 

Frais  de  transport  par  terre 
et  par  eau.  Frais  de  pas- 

«p  <Ten.igr.ntt   «0,000  00 

Article  5. 
Dépenses  diverses. 

Abonnements  et  imprimes.  13,000*00° 

Présents  et  habillement  d'un 

corps  indigène   80,000  00 

Fonds  particuliers  mis  à  la  \           nnn  nA 

déposition  de  If.  le  gou-  >  00 

verneur   50,000  00 

Dépenses  éventuelles  et  im- 
prévues  92,000  00 

Article  6. 

Fonds  pour  rachats  de  droits, 
redevances   et   transac  - 

dons   i5o,ooo  oo 

—————— ■ 

Total  du  chapitre  2  5  bis         5,399,500  00 

Soit  une  somme  ronde  de   5,400,000  00 


Total  général   5,490,000  oo 


N°  io,79t.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  d'arrondissement. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  24  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Pi  n  teneur: 

Vu  les  lois  du  22  juin  1833  et  du  10  mai  1838  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  1er  de  ce  mois  (l),  qui  a  fixé  du  24  juil- 
let au  2  août  la  durée  de  la  première  partie  de  la  session  des  conseils 
d'arrondissement , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  session  des  conseils  généraux  de  département , 


(l)  Bull.  tOtl,  n»  10,7  52. 
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pour  la  présente  année ,  s'ouvrira  le  2 1  août  prochain ,  et  sera 
close  le  4  septembre  dans  tous  les  départements  du  royaume, 
à  l'exception  de  ceux  de  la  Corse  et  de  la  Seine. 

La  session  du  conseil  général  de  la  Corse  commencera  le 
15  septembre,  et  sera  close  le  29  du  même  mois;  celle  du 
conseil  général  de  la  Seine  commencera  fe  1 6  octobre,  et  sera 
close  le  30  du  même  mois. 

2.  La  seconde  partie  de  la  session  des  conseils  d'arrondis- 
sement commencera  ie  10  septembre,  et  se  terminera  le  14 
du  même  mois ,  excepté  dans  le  département  de  la  Corse ,  où 
elle  aura  lieu  du  5  au  9  octobre  ;  et  dans  le  département  de 
la  Seine,  où  elle  aura  lieu  du  5  au  9  novembre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  deiat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signe  T.  Duchàtel. 


N*  10,79J.  —  Ordon  **an  ce  do  Roi  portant  convocation 

du  quatrième  Collège  électoral  du  département  des  Basses-Py- 
renées. 

Au  palais  de  Neuiily,  le  35  Juillet  1843. 

LOUJS-PH1LIVPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831  : 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  de  la  Chambre  des  Députés, 
duquel  il  résulte  que  la  Chambre  a  reçu,  dans  sa  séance  du  S 4  de 
ce  mois,  ia  démission  de  M.  Pèdrc-Lacaze ,  député  des  Basses-Py- 
rénées, 

NOUS  AVONS  OklDONNK  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  Le  cullégc  du  quatrième  arrondissement  élec- 
toral du  département  des  Basses- Pyrénées  est  convoqué  à 
Oloron  pour  le  19  août  prochain,  à  reflet  délire  un  députe. 


■ 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Dichâtel. 
«——■————"—■—•  • 

N°  10,793.  —  Ordonnance  du  Roi  (contresignée  parle  ministre 
des  travaux  publics)  portant  que  l'îlot  dit  la  Fosse-David ,  ap- 
partenant à  l'Etat,  situe'  sur  le  territoire  de  Damery,  arrondisse- 
ment d'Epernay  (Marne),  au  lieu  dit  les  Terres  de  Saint-Hubert , 
est  et  demeure  affecté  au  service  du  département  des  travaux 
publics,  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  balage  nécessaire 
au  perfectionnement  du  cours  de  la  Marne.  (  Neuilly,  25  Juin 
1843.  ) 


N°  10,794.  —  Ordonnances  dd  Roi  (  contre-signées  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics)  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  montée  de  Ville- 
dieu,  route  départementale  n°  6,  des  Mées  u  Vinon,  département 
des  Basses  Alpes  ; 

2°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n°  10,  de  Voix  &  Chàteauneuf,  entre  Forcalquier  et  le  tournant 
des  Mourres,  département  des  Basses-Alpes; 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  ù  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  ces  rectifications,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
.  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Neuilly, 
2ô  Juin  1843.) 


N'  10,795.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  mi- 
nistre des  finances  )  portant  : 

Art.  1er.  Le  fermier  du  passage  d'eau  situé  sur  la  Moselle,  au 
lieu  dit  Loge  blanche,  dans  le  département  des  Vosges,  est  auto- 
risé à  percevoir  un  droit  de  dix  centimes  par  personne. 

2.  Sont  affranchis  de  toute  taxe  les  administrateurs ,  magistrats 
et  autres  agents  du  service  public  qui ,  aux  termes  du  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  des  droits,  sont  appelés  à  jouir  de 
l'exemption  du  péage.  (  Neuilly,  9  Juillet  1843.  ) 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  28  *  Juillet  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


'  Cette  date  est  celle  de  Ja  réception  du  Bulletin 
a  ïa  Chancellerie. 


On  «'abonna  pou  le  Bulletin  dei  lob ,  à  raison  <!•  9  francs  par  an,  à  h 
rojale,  on  rhea  la*  Directeur»  de* 


Imprimerie  royale.  —  28  Juillet  1843. 
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N°  10,796.—-  Ta  BLE  A  u  du  Prix  moyen  de  V  hectolitre  de  Froment 
pour  servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  d'ex* 
poriations  des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des 
iô  Avril  1832  et  26  Avril  1833,  arrêté  le  31  Juillet  1843. 


2 
O 

h 

U 
H 


DEPARTEMENTS 


MARCHES. 


PRIX    DE  L'HECTOLITRE 


de  froment  (l). 


PRIX 
mojen 
régula- 
teur 
de  la 


lre  CLASSE. 


9 

■ET 
5 


Pyrénc'es-Or . . 

Aude  

(Hérault  

ÏGard.  ..... 


Toulouse  

Gray  


il'  90e 

21'  84' 

21  09 

21  67 

i2  99 

22  20 

27  53 

27  80 

2t'  78«] 

21  67 

22  71 
26  71 


23f  27e 


2*  CLASSE. 


1" 


Gironde  

Landes  i 

'B^Pyrénéei..' ï! 

jn««.  Pyrénées. 

f  Ariége  

'  Haute  Garonne 


arans  . . 
Bordeaux. 
Toulouse. 


2« 


Jura. . 

Doubs 
|Ain.  . 
I  Isère 


■ 



,  Saint-Laurent. 


1  9 

25 

19 

25 

20 

22 

33 

22 

50 

22 

il 

9» 

21 

84 

21 

21 

09 

21 

67 

81 

25 

1  5 

24 

44 

25 

•2  2 

48 

22 

41 

22 

25 
55 
78 


21  29 


HCIT*  I 

Hautes- Alpes..  Lc  Grud-U-p.. 
Basses-Alpes  . .  ) 


du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la 
courant.  {Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.) 

IX*  Série. 


30  >  ii  97 


semaine  dn  mois 


9 
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0 
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ire 


DEPARTIE  M  £NTS 


MARCHÉS. 


PU  IX   DE  L  HECTOLITRE 


de  froment. 


PRIX 
mojen 
régula- 
teur 
de  la 
section. 


3e  CLASSE. 


jra  (  Haut-Rhin..  . .  )Mulhausen.. . 
(  Bas-Rhin  (Strasbourg.. . 

i  I 

/Nord   Bergues  

Pas-de-Calais . .  i  Arras  

Somme  f  Royc  

Seine-luier. .  .  [  Soissons  

Cure  1  Paris  

Calvados  /Rouen  


V 

l  I 

Loire  Infcr  .  . .  jSauniur  

fendc'e  >  Nantes  

iCharente-Infc'r.lMarans  


24f  99e 

35  06 

19  08 
18  46 

18  78 

20  18 
20  60 
20  51 

19  12 

20  46 
19  25 


4e  CLASSE. 


Moselle  jMetB  

Meuse  (  Verdun  

Ardcnne»  I  Charleville. . . . 

Aisue  ISois^ons  

l  l 

Manche  iSftint-Lô  

ille  et-Vilainc. ./  Paimpol  

8«  { C<\tes-du-N  ord .  )  Quimper  

Finistère  illennebon. . .  . 

Morbihan  l  Nantes  


i 


25f  21e 
25  04 

19  86 
17  72 
19  02 
2  I  00 

19  51 

20  27 

19  07 

20  41 
19  25 


2  5f  64e 
24  50 

I 

19  35 

18  61 

19  19 
21  31 
21  54 

20  52 

19  48 

20  98 
20  25 


2  1 

56 

21 

65 

2  2 

24 

19 

G1 

20 

20 

20 

08 

18 

45 

18 

88 

18 

87 

20 

18 

21 

00 

21 

31 

20 

90 

20 

82 

20 

61 

17 

53 

!  17 

00 

16 

91 

18 

68 

19 

02 

18 

48 

18 

98 

19 

43 

19 

45 

20 

46 

20 

41 

2  0 

98 

2Bf2' 


19  75 


19  81 


20  34 


19  31 


I 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'éiat  au  département  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 


A  Paris,  le  Si  Juillet  1843. 


Signé  L.  Ct'ii in-Gridaimk. 
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N°  10,797.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  Tac- 
quisition  de  l'Hôtel  de  Cluny  et  de  la  Collection  Dusonimerard. 

An  palais  de  Nenilly,  le  94  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

II  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1843, 
un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  quatre-vingt-dix  mille 
francs  (590,000f),  applicable  aux  objets  ci-après,  savoir  : 

Acquisition  de  la  collection  Dusommerard   200,000f 

Acquisition  de  l'hôtel  Cluny   390,000 

Article  2. 

H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi , 
au  moyen  des  ressources  affectées  par  la  loi  de  finances  du 
11  juin  18  42  aux  besoins  de  l'exercice  1843. 

La  présente  loi  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  fa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  ou  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  21e  jour  du  mois  de  Juillet 
1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

La  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       département  de  l'intérieur, 

partement  de  la  justice  et  des  Si<mé  T.  Duchàtkl. 

cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 
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N°  10,798.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  ht 
reconstruction  des  bâtiments  de  la  Maison  centrale  de  force  et  de 
correction  de  Beaulieu. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  24  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

H  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1  843, 
un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  soixante  mille  francs 
(360,000*),  pour  la  reconstruction  des  bâtiments  de  la 
maison  centrale  de  force  et  de  correction  de  Beaulieu 
(Calvados). 

Article  2. 

La  portion  du  crédit  alloué  par  l'article  précédent  qui 
n'aura  pas  été  dépensée  en  1843  pourra  être  reportée  sur 
l'exercice  suivant,  par  une  ordonnance  royale  rendue  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  24  avril  1833. 

Article  3. 

II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi, 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
1  1  juin  1842  pour  les  besoins  de  l'exercice  1843. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
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soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  24' jour  du  mois  de  Juillet  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  parlement  de  l'intérieur, 
portement  de  la  justice  et  des  Signé  T.  DuchÀtel. 
cultes, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,799.  —  Lors  qui  autorisent  plusieurs  Départements  à  s'im- 
poser extraordinairement  ou  à  contracter  des  Emprunts. 

Au  palais  de  Nenilly,  le  24  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

(Ain.) 

Article  unique. 

Le  département  de  l'Ain  est  autorisé,  sur  la  demande 
qu'en  a  faite  -son  conseil  général ,  dans  sa  séance  du  1 5  sep- 
tembre 1842,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq 
années,  à  partir  du  1er  janvier  1844,  deux  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont 
le  produit  sera  exclusivement  employé,  savoir: 

1°  A  solder  le  montant  de  l'acquisition  d'une  maison  des- 
tinée à  établir  la  sous-préfecture  et  une  caserne  de  gendar- 
merie à  Belley,  ainsi  qu'à  approprier  cette  maison  à  cette 
destination  ; 

2°  A  solder  les  travaux  d'achèvement  du  tribunal  et  de  la 
prison  de  Nantua; 

3°  A  la  construction  d'une  maison  d'arrêt  à  Gex. 
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DEUXIÈME  LOI. 

(Ariége.) 

Article  1er. 

Le  département  de  l'Ariége  est  autorise,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  séance 
du  1 2  septembre  1 842 ,  a  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  pas  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme 
de  trois  cent  quarante  mille  francs,  qui  sera  exclusivement 
affectée  aux  travaux  neufs  et  d'achèvement  des  routes  dépar- 
tementales actuellement  classées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence  ;  toute- 
fois le  préfet  du  déparlement  est  autorisé  à  traiter  directe- 
ment avec  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Le  service  des  intérêts  et  l'amortissement  de  l'emprunt 
auront  lieu  au  moyen  des  ressources  indiquées  à  l'article 
suivant. 

Article  2. 

Le  département  de  l'Ariége  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  quen  a  également  faite  son  conseil  général  , 
dans  la  même  séance  du  12  septembre  1842,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  onze  années,  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1844,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  exclusivement 
affecté  au  payement  des  intérêts  et  à  l'amortissement  de 
l'emprunt  ci-dessus  autorisé  ,  et,  pour  le  surplus,  aux  mêmes 
travaux  neufs  des  routes. 

Cette  imposition  se  confondra  avec  celle  autorisée  pour  le 
département  de  l'Ariége  par  la  loi  du  1 3  juin  1841. 

Article  3. 

L'emprunt  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus  sera  réalisé , 
ji  partir  de  1844,  par  portions  successives,  dont  la,  quotité 
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sera  fixée  annuellement,  sur  la  proposition  du  conseil  gé- 
néral, par  des  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique.  L'emploi  de  ces  fonds, 
ainsi  que  celui  du  produit  de  l'imposition  extraordinaire  auto- 
risée par  l'article  2  ,  sera  réglé  par  les  mêmes  ordonnances. 

TROISIÈME  LOI. 
(  Haute-Garonne.  ) 

Article  1*p. 

Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  séance  du  15  septembre  1842,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  pendant  cinq  années,  à  partir  du  1"  janvier 
1844,  quatre  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  exclusivement 
affecté  aux  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations  des  routes 
départementales  actuellement  classées. 

Article  2. 

L'emploi  du  produit  de  cette  imposition  sera  réglé,  chaque 
année,  sur  la  proposition  du  conseil  général,  par  une  ordon- 
nance royale,  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique ,  et  (fui  désignera  celles  des  routes  dépar- 
tementales auxquelles  ces  fonds  devront  être  exclusivement 
affectés. 

QUATRIÈME  LOI. 

(Jura.) 

Article  unique. 

Le  conseil  général  du  département  du  Jura  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'il  en  a  faite,  dans  sa  séance 
du  7  mai  1843 ,  à  comprendre  la  route  départementale  n°  1 
au  nombre  de  celles  à  l'amélioration  desquelles  sont  affectées 
les  ressources  extraordinaires  créées  par  la  loi  du  1 1  juin 
1842. 
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CINQUIÈME  LOI. 

(  Seine.) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Seine  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  séance 
du  23  novembre  1842,  à  emprunter  a  la  ville  de  Paris,  et 
cette  ville  est  autorisée,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  30  décembre 
1842,  à  prêter  au  département  de  la  Seine  une  somme  de 
six  cent  mille  francs,  qui  sera  exclusivement  affectée  aux  dé- 
pènses  de  construction  d'une  nouvelle  maison  d'arrêt. 

Le  remboursement  de  cette  somme  par  le  département  à 
la  ville  de  Paris  sera  effectué  conformément  à  la  délibéra- 
tion précitée  du  conseil  général.  Les  intérêts  seront  payés, 
jusqu'à  remboursement,  au  taux  de  trois  pour  cent,  sur  les 
ressources  ordinaires  de  la  deuxième  section  du  budget  dé- 
partemental. 

SIXIÈME  LOI. 
(  Vendée.  ) 

Article  1er. 

Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  séance 
du  27  décembre  1  842  ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  être  supérieur  à  quatre  et  demi  pour  cent,  une 
somme  qui  ne  pourra  dépasser  cent  soixante-quatre  mille 
francs,  et  qui  sera  exclusivement  destinée  à  acquitter  la  part 
que  le  département  a  consenti  à  prendre  à  sa  charge,  dans  la 
dépense  d'établissement  d'un  dépôt  d'étalons  à  Bourbon- 
Vendée. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  concurrence  et  publicité.  Toute- 
fois le  préfet  est  autorisé  a  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  celui  ci-dessus  déterminé. 
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Article  2. 

L'emprunt  aura  lieu  par  portions  successives,  dont  la 
quotité  et  les  époques  de  réalisation  seront  ultérieurement 
déterminées,  sur  la  proposition  du  conseil  général,  par  des 
ordonnances  royales,  rendues  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

Toutefois  Ja  première  portion  de  l'emprunt  ne  pourra 
être  réalisée  qu'après  que  les  voies  et  moyens  pour  la  totalité 
de  la  dépense  que  nécessitera  la  construction  du  dépôt  d'éta- 
lons projeté  auront  été  régulièrement  assurés. 

Les  intérêts  qui  seront  dus  pour  les  années  1 843  et  1 844 
seront  soldés  sur  les  ressources  du  budget  départemental;  le 
payement  des  intérêts,  pour  les  années  suivantes,  ainsi  que 
l'amortissement  du  capital  emprunté,  auront  lieu  au  moyen 
des  ressources  extraordinaires  créées  par  l'article  ci-après. 

Article  3. 

Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  la  même 
séance  du  27  décembre  1842,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  savoir  :  trois  centimes  et  demi  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  en  1845,  et  cinq  centimes 
en  1846. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  exclusi- 
vement affecté  au  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de 
l'emprunt  autorisé  par  l'article  1er  ci-dessus. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd  hui ,  seront  exécutées  comme  lois  de  1  État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
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soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  24e  jour  du  mois  de  Juillet 
1843. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  îe  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  dé 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       partement  de  l'intérieur, 
paiement   de  la  justice  et  des  gjgne-  j#  DuchAtm.. 

cultes, 

Signe  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  1 0,800.  —  Lois  qui  autorisent  neuf  Villes  à  contracter 

des  Emprunts. 

Au  palais  do  Neuilly,  le  24  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

(Amiens.) 

Article  unique. 

La  ville  d'Amiens  (Somme)  est  autorisée  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  a  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  six  cent 
mille  francs,  (600,000f)  destinée  à  subvenir  aux  frais  des  tra- 
vaux relatifs  à  la  distribution  des  eaux  dans  ses  divers  quartiers, 
ainsi  qua  la  reconstruction  du  pont  Saint-Michel. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu  en  dix-huit 
ans,  à  partir  de  1846,  ou,  si  faire  se  peut,  en  un  moindre 
nombre  d'années,  au  moyen  des  ressources  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  de  la  caisse  municipale. 
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DEUXIÈME  LOI. 

(  Angoul^rae.) 

Article  unique. 

La  ville  d'Angoulême  (  Charente)  est  autorisée  à  emprunt 
ter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  a  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  soit  encore  de  di- 
vers particuliers,  suivant  l'offre  qu'ils  en  ont  faite,  à  l'intérêt 
de  quatre  pour  cent,  une  somme  de  quatre  vingt-quatre  mille 
sept  cent  cinquante  francs,  destinée  à  construire  un  marché 
couvert  sur  l'emplacement  de  l'ancien  Minage,  une  halle  au* 
grains  et  farines  au  faubourg  de  l'Houmeau,  et  à  réédifier  l'é- 
cole mutuelle. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  sur  les  revenus  ordinaires  de 
la  ville,  aux  époques  spécifiées  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  6  février  1843. 

TROISIÈME  LOI. 

(Castres.) 

Article  unique. 

La  ville  de  Castres  (Tarn)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépas- 
ser quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  cent  quinze 
mille  francs,  destinée  à  solder  la  partie  des  travaux  d'achève- 
ment de  son  quartier  de  cavalerie  mise  à  sa  charge. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  douze  ans,  au  moyen  des 
recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de  la  ville. 

QUATRIÈME  LOI. 
(Dole.) 

Article  unique. 

La  ville  de  Dole  (Jura)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépas- 

10. 


Digitized  by 


(  136  ) 

ser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  homme  de  cent  quatre- 
vingt-dix  mille  francs, 'destinée  à  paver  la  somme  promise  pai" 
la  ville  à  l'administration  de  la  guerre,  pour  son  concours 
dans  les  frais  d'extension  du  casernement,  et  remboursable 
par  dixième  sur  ses  revenus  ordinaires. 

CINQUIÈME  LOI. 
(Le  Havre.  ) 

Article  unique. 

La  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure)  est  autorisée, 

1°  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une 
somme  de  six  cent  quinze  mille  francs,  destinée  à  subvenir 
aux  frais  de  reconstruction  de  la  salle  de  spectacle,  et  dont  la 
réalisation  et  le  remboursement  auront  lieu  aux  époques  indi- 
quées dans  la  délibération  du  conseil  municipal  du  29  mai 
1843; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement  sept  centimes  addition- 
nels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes  pendant 
douze  ans,  à  partir  de  1844  ,  pour  le  produit  de  cette  impo- 
sition être  employé  à  l'amortissement  de  l'emprunt. 

SIXIÈME  LOI. 

(  Le  Mans.  ) 

Article  unique. 

La  ville  du  Mans  (Sarthc)  est  autorisée  à  emprunter,  avec 
publicité  et  concurrence,  ou  directement  de  fa  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  cinquante  mille 
francs,  pour  être  à  même  de  payer  le  complément  des  frais  de 
construction  eî  cl  ameublement  de  sa  salle  de  spectacle. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  dix  ans ,  à  partir  de  1846, 
sur  les  revenus  ordinaires  de  cette  ville. 
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SEPTIÈME  LOI. 

(Le  Mans.) 

■ 

Article  unique. 

La  ville  du  Mans  (Sarthe)  est  autorisée  a  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence ,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent,  la  somme  de  cent  soixante-six  mille 
francs,  destinée  à  payer  les  frais  d'établissement  d'un  abat- 
toir. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  onze  années,  à  partir  de 
1845,  au  moyen  des  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

HUITIÈME  LOI. 

(Tourcoing.) 

Article  unique. 

La  ville  de  Tourcoing  (Nord)  est  autorisée, 
1°  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un 
taux  d'intérêt  annuel  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  ctdemi  pour 
cent,  une  somme  de  quarante  mille  francs,  remboursable  en 
quatre  années,  et  destinée  à  payer  une  partie  de  la  dépense 
à  ouverture  d  une  nouvelle  rue  entre  la  route  départementale 
n°  14  et  la  station  du  chemin  de  fer; 

2°  A  s'imposer  extraorclinairement,  pendant  six  ans  huit 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pour  le  produit  de  ladite  imposition  être  affecté  à 
l'amortissement  de  1  emprunt  et  au  complément  de  la  dé- 
pense projetée. 

NEUVIÈME  LOI. 

(  Tours.) 

Article  unique. 

La  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire)  est  autorisée, 
1°  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
lîrectement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  in- 

e'rét  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent ,  h 
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somme  de  cent  soixante  et  quatorze  mille  francs  (l74,OOOf), 
par  à-compte  successifs,  suivant  la  délibération  du  conseil 
municipal,  en  date  du  5  août  1842,  pour  concourir  au  pave 
ment  de  la  subvention  qu'elle  a  offerte  au  département  de  la 
guerre  pour  la  construction  d'un  nouveau  quartier  de  cavalerie; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  dix  ans, 
quinze  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  pour  compléter  ladite  subvention,  et  pour 
rembourser  l'emprunt. 

DIXIÈME  LOI. 

(Vannes.) 

Article  unique. 

La  ville  de  Vannes  (Morbihan)  est  autorisée , 
1°  A  emprunter,  avec  publicité  et  concurrence  ,  ou  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme 
de  quatre-vingt-dix  mille  francs,  destinée  à  payer  sa  dette  ar- 
riérée ; 

2°  A  porter  à  dix  années,  au  lieu  de  huit,  la  durée  deTinv 
position  decinqcentimesadditionnelsau  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  autorisée  par  la  loi  du  4  juin  1  842. 

L'emprunt  sera  remboursé  en  douze  ans,  au  moyen  de> 
ressources  indiquées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
en  date  du  20  mai  1843. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  ta 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux 
Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  ou  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et ,  afin  quref 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  meitr 
noir?  sceau. 
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Fait  tu  palais  de  Neuilly,  le  24e  jour  du  mois  de  Juillet 
1843. 

Sipié  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire    d'état    au        département  de  l'intérieur, 

jg«  *  la  «  deS  Signé  T.  Ducàtel. 

N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,801.  —  Loi  S  relatives  à  des  changements  de  Circonscriptions 

territoriales. 

Au  palais  de  NeuiHy ,  le  34  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salot. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  Nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

(Corrèze.) 

Article  1er. 

La  limite  entre  la  commune  de  Saint-Bonnet-EIvcrt,  canton 
fArgentat,  arrondissement  de  Tulle,  département  de  la  Cor- 
rèze, et  la  commune  de  Champagnac-la-Prune,  canton  de  la 
Roche-Canrllac,  même  arrondissement,  est  fixée  dans  la  di- 
rection indiquée  par  une  ligne  rose  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi. 

En  conséquence,  le  territoire  des  villages  de  Graflfeuil,  du 
rheil  et  du  Chassang,  compris  entre  cette  ligne  et  l'ancienne 
imite  lavée  en  vert,  est  distrait  de  la  commune  de  Saint- 
Bon  net-EI  vert  ,  et  réuni  à  la  commune  de  Champagnac-Ia- 
Prune. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
les  droits  d'usage  et  autres  qui  seraient  respectivement 
cquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
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s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

DEUXIÈME  LOI. 
(Gers.  ) 

Article  unique. 

La  commune  de  Marambat,  canton  d'Eauze,  arrondisse- 
ment de  Condom,  département  du  Gers,  est  distraite  de  ce 
canton  et  réunie  au  canton  de  Vic-Fezensac,  arrondissement 
d'Audi,  même  département. 

TROISIÈME  LOI. 
(  Haute-Loire.) 

Article  1er. 

La  section  du  Monecïeyres,  dépendant  de  la  commune  de 
Saint-Julien-Chapteuil ,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement 
du  Puy  (Haute-Loire),  est  distraite  de  cette  commune  et 
réunie  à  celle  de  Queyrières,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  ces  deux  communes  es! 
fixée  suivant  la  ligne  A  B  C  I)  du  plan  annexé  à  la  présente 
loi. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi. 

QUATRIÈME  LOI. 
(  Lozère.  ) 

Article  1".  1 

L'enclave  circonscrite  par  un  liséré  jaune  et  rose,  sur  k 
plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la  commune  d< 
Bacon,  canton  de  Saint-Chély,  arrondissement  deMarvejob, 
département  de  la  Lozère,  et  réunie  à  la  commune  cTAIbartt 
fc-Coaital,  canton  de  Fournefe,  mime  arrondissement, 

\ 
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Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  seraient  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

CINQUIÈME  LOI. 
(Nièvre.  ) 

Article  1". 

Les  enclaves  désignées  sous  les  noms  de  Pré  de  la  Chc- 
vribre  et  de  Pré  de  Dun-les-P laces ,  indiquées  par  un 
liséré  jaune  aux  plans  annexés  à  la  présente  loi,  sont  dis- 
traites de  la  commune  de  Dun-les-Pïaces,  canton  de  Lor- 
mes,  arrondissement  de  Cfamecy ,  département  de  la  Nièvre, 
et  réunies,  savoir,  1°  le  Pré  de  la  Chevrière  a  la  commune 
de  Marigny  l'Église ,  même  canton,  et  le  Pré  de  Dun-les- 
Places  à  la  commune  de  Saint-Brisson ,  canton  de  Montsauche, 
arrondissement  de  Château-Chinon,  même  département. 

La  limite  entre  la  commune  de  Dun- les -Places  et 
celle  de  Saint-Brisson  est,  en  conséquence,  fixée  conformé- 
ment au  tracé  de  la  ligne  verte  A  B  dudit  plan. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droils  d'usage  et  autres  qui  seraient  respectivement 
acquis. 

SIXIÈME  LOI. 
(  Basses-Pyrénées.) 

Article  1er. 

Les  communes  d'Atherey  et  de  Licq,  canton  de  Tardets, 
arrondissementde  Mauléon ,  département  des  Basses-Pyrénées, 
sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  a  Liccj, 
et  cjui  prendra  le  nom  de  Lkq-Athcrey, 
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Article  2. 

Les  communes  réunies  continueront  à  jouir  séparément, 
comme  sections  de  commune ,  des  droits  d  usage  ou  autres  qui 
pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  con- 
tribuer en  commun  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  fa  réunion  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

SEPTIÈME  LOI. 

(Basses-Pyrénées.  ) 

Article  1er. 

« 

Les  communes  de  Cosledaa-Lube  et  de  Boast,  canton  de 
Lcmbeye ,  arrondissement  de  Pau ,  département  des  Basses- 
Pyrénées,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  à  Cosledaa-Lube ,  et  qui  prendra  Je  nom  de  Cosledaa- 
Lube-Boast. 

Article  2. 

Ces  communes  continueront  à  jouir  séparément ,  comme 
sections  de  commune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pour- 
raient leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contri- 
buer en  commun  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y 
a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi. 

HUITIÈME  LOI. 
(Basses-Pyrénées.  ) 

Article  1er. 

Les  communes  de  Boueilh ,  Boueilho  et  Lasque ,  canton 
de  Garlin,  arrondissement  de  Pau,  département  des  Basses- 
Pyrénées,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  à  Boueilh  y  et  qui  prendra  le  nom  de  Boueilh  Boucilho- 
.  Lasque. 
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Article  2. 

Les  communes  réunies  continueront  à  jouir  séparément, 
comme  sections  de  commune,  des  droits  d  usage  ou  autres  qui 
pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  con- 
tribuer en  commun  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Koi. 

NEUVIÈME  LOI. 
(  Tam.  ) 

Article  1er. 

Les  sections  C  et  D  et  les  portions  des  sections  B  E  F  colo- 
riées en  jaune  au  plan  ci-annexé  sont  distraites  de  la  commune 
de  Paulin,  canton  d'Aiban,  arrondissement  d'Alby,  dépar- 
tement du  Tarn ,  et  réunies  à  la  commune  de  Massais,  même 
canton. 

En  conséquence,  fa  limite  entre  les  deux  communes  est 
fixée  suivant  la  ligne  noire  indiquée  par  les  numéros  1,2,  3, 
4,  5,  6,  7,  8  et  9. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

DIXIÈME  LOI. 

(Tarn.)  . 

Article  l-r. 

La  section  de  Lendrevié,  indiquée  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi ,  par  une  teinte  jaune,  est  distraite  de  la  commune 
de  Padiès,  canton  de  Valence,  arrondissement  d'AIby,  dépar- 
tement du  Tarn,  et  réunie  à  celle  de  Pinet,  même  canton, 
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dra  le  nom  de  la  Capelle-Pinci. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Padiès 
et  de  la  CapeHe-Pinet  est  fixée  par  la  ligne  ponctuée  sur  ledit 
plan. 


Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
et  autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

Les  présentes  lois  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  Fa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  24e  jour  du  mois  de  Juillet 


Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 


Article  2. 


1843. 


Signé  LOUIS-PHILÎPPE. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 


Par  le  Roi  : 


Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des 
cuites, 


parlement  de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchâtel, 


Signé  N.  Martin  (du  Nord). 
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N°  10,802.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  rectification  des 
Tableaux  de  Population  annexés  aux  Ordonnances  des  25  oc- 
tobre et  20  décembre  1842. 

An  palais  de  Neuilly,  le  91  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  nos  ordonnances  du  35  octobre  (l)  et  du  90  décembre 
1849(9); 

Vu  les  avis  do  notre  Conseil  d'état,  des  11  octobre  1837  et 
93  novembre  1849; 

Vu  les  divers  états  de  rectification  transmis  par  les  préfets  des 
départements, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  tableaux  rectificatifs  ci-annexés  sont  subs- 
titués, en  ce  qui  concerne  les  départements,  les  arrondisse- 
ments, les  cantons  et  les  communes  qui  y  sont  dénommés, 
aux  tableaux  annexés  à  nos  ordonnances  du  25  octobre  et  du 
20  décembre  1842,  relatives  au  recensement  du  royaume. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  départements  de  îa 
justice  et  des  cultes,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, des  finances,  de  l'instruction  publique,  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  l'intérieur, 
sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Sifné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DucuAtel. 


(i)  Bull.  958,  n<»  10,3*7. 
(l)  Bull.  97 *,  n*  10,465. 
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Rectifications  au  tableau  de  la  Population  du  royaume  par  départe\ 


Bulletin  des  1< 


DÉPARTEMENTS, 

# 

arrondissements  et  cantons. 


*  i  * 


ALLIER  

Arrondissement  de  Moulins. 

Moulins  (  Est)  

Moulins  (Ouest)  


ARDENNES  

Arrondissement  de  Sedan, 

Sedan  (Nord)  

Sedan  (Sud)  


AUDE  

Arrondissement  de  Carcassonne.  . . . 

Carcassonne  (Est)  

Carcassonne  (  Ouest  ^.  

Arrondissement  de  Castelmaudary. 

Castelnaudary  (Nord)  

Casteïnaudary  (Sud)  


BOUCHES-DU-RHONE  

Arrondissement  d' Arles  

Arles  (Est)  

Arles  (Ouest)  


COTES-DU-NORD  

Arrondissement  de  Djnan. 

Dinan  (Est)  

Dinan  (Ouest)  


DOUBS  

Arrondissement  de  Baume.  . 

Baume..  

Clervaï  

L'IsIe   


Pierre-Fontaine 


DES  CA5TOS8. 


Chiffres 


fautif». 


20,400 
5,493 


23,060 
13,467 


2,288 
20,586 


11,805 
20,390 


10,635 
12,067 


16,650 
11,657 


10,239 
9,316 

10,007 
9,091 
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'  arrondissement  et  par  canton,  annexé  à  T ordonnance  royale  du 
Î842. 

Novembre,  n°  958.) 


ION 

POPULATION 

DIFFERENCES 

DES  ARRONDISSEMENTS. 

DES  DÉPARTEMENTS. 

NETTES 

Chiffres 

Chiffres 

  ^  

par  chaque  département 

/iUÙfs, 

rectifie,. 

fautif». 

• 

en  plus. 

en  moins. 

■  t 

u 

n 

// 

g 

a 

H 

g 

B 

e 

a 

„ 

„ 

„ 

B 

9 

9 

» 

• 

a 

g 

g 

\ 

i 

u 

II 

II 

a 

B 

a 

9 

9 

9 

• 

* 

B 

ti 

g 

'g 

\ 

» 

u 

B 

II 

„ 

a 

» 

9 

II 

M 

m 

if 

H 

B 

B 

J> 

B 

'g 

B 

\ 

$ 

II 

u 

a 

B 

II 

B 

u 

ff 

M  * 

u 

ti 

B 

î 

B 

tt 

B 

B 

g 

II 

» 

B 

a 

B 

II 

a 

B 

II 

175,997 

186,236 

10,339 

67,7*8 

68,357 

// 

if 

// 

H 

u 

// 

B 

B 

9 

U 

B 

B 

Digitized  by  Google 


(  148  ) 


DEPARTEMENTS, 


V.  ! 


arrondissement»  et  cantons. 





DOUBS.  (Suite.) 

Rougemont  

Roulans  

Vercef  

Arrondissement  de  Besançon  

Amancey  

Audeux  

Besançon  (Nord)  

Besançon  (Sud)  

Boussières  

Mai  chaux  

Ornans  

Quingcy  

Arrondissement  de  Montbelliàiid. 

Audincourt  

Blamont  

Le  Russey  

Maiche  

Montbelliard  

Pont-de-Roide  

Sainl-Hippolyte  

Arrondissement  de  Pontarlier.  . . 

Levier  

Montbenoît  

Mortcau  

Mouthe  

Pontarlier  


DROME  

Arrondissement  de  Die. 
Crest  (Sud)  


EURE  ,  

Arrondissement  d'ÉvREUX. 

Evreux  (Nord)  

Évreux  (Sud)  


GARONNE  (HAUTE-)  

Arrondissement  de  Villkpranche 
Revel  


UES  CANTOKS. 


CM  Arcs 


fautifs. 


1  1,038 
7,5*3 
10,515 


7,057 
12,685 

15,864 
92,520 
7,805 
9,702 
13,975 
12,540 


1  1,545 
5,895 
8,308 
9,422 

10,683 
7,475 
7,720 


9,975 
7,778 
7,255 
9,283 
14,810 


9,116 


18,827 
7,442 


13,009 


13,1 


tized  by  Google 


ION 


Chiffres 


POPULATION 


100,054 


49 


rectifié. 


114 


101 


66,003 
B 


v 


63,830 
f 


u 

b 
il 

106,041 

a 
B 
M 
n 
a 
o 

B 

u 

61,100 

// 

B 

B 

n 

il 
n 
if 

60,738 

n 
a 
b 
b 
u 


66,056 

// 


n 

n 


63,718 
f 


Chiffres 


fautifs* 


u 

II 
II 

B 
II 
II 
SI 


B 
H 
B 
B 
n 

a 
n 
u 
n 

311,498 

// 
B 

II 
B 
B 

n 

468,071 
f 
fi 


rectifias. 


n 
n 
i 

SI 

H 
H 
B 
II 

a 
a 

B 
B 

ii 

B 
II 

n 

b 

n 
n 

B 

ii 
a 

u 
a 

B 

* 

311,651 
a 
n 

B 
B 

B 

B 

468,163 

B 
fi 


DIFFÉRENCES 


par  chaque  département 


en  plus. 


UC  Série. 


63 


82 


en  moins. 


•  l 


11 


Digitized 


(  tso  ) 


DÉPARTEMENTS , 

arrondissements  et  cantons. 

I  t 

. '        ■ . .  »...  • 

 " 


GERS  

Arrondissement  de  Condom  

Montréal  


GIRONDE  

Arrondissement  de  Bordeaux 
Bordeaux  (  iv  canton).. ...... 

-  (  î*  idem  )  

■        (  y  idem  )   . . 

—  (4*  idem)  

  (  5e  idem)  , 

  (6«  idem)   


ILLE-ET-VILAINE  

Arrondissement  de  Vitré, 
Cbâteaubourg  


INDRE  

Arrondissement  d'IssouDUN 

Issoudun  (Nord)  , 

Issoudun  (Sttd)  


INDRE-ET-LOIRE  

Arrondissement  de  Loche?. 

Loches  

Arrondissement  de  Tours. 

Tours  (Centre)  

Tours  (Nord)  

Tours  (Sud)  


JURA  

Arrondissement  de  Poligky. 
Poligny  


: 


LANDES  

Arrondissement  de  Saint-Sever, 

Tartas  (Est)  

Tartas  (Ouest)  


Chiffres 


fautifs. 


10,401 


1 7,791 

1  9. 

20,860 

2  0. 

2  {, 

16,893 

16, 

19,577 

19, 

14,933 

16, 

9,265 


19,748 
7,814 


16,690 


28,694 
U,310 
13,397 


18,038 


8,094 
7,822 


ized  by  Google 


a*  1027 


(  ) 


H  UKWBIi»EMK>T 


rectifie*. 


•tttTl'fit 

75,008 


•**•»' 

•    •    •    •   £p  « 

M.  é 


80,692 

// 


•  •••••• 

•  -  ^«  •  •  • 

65,641 

0 

*  •   •  • 

•  •  •  •  •••••• 

80,7  4  5 

/*V* £  i • . . . 
s  ■  ■ 

M 


POPULATION 
DES  P 1  l'A  H  T  I  M  I  v  T  S. 


Chiffres 


fautifs. 


rectifias. 


DIFFERENCES 
NETTfcS 

par  chaque  département 


en  plus. 


31  1,147 

II 

•    •    •  • 

f 


H 
II 

g.  . 
§ .  . 
// 

#.  . 

49,417 

H 
If 


•    •    •  • 


306, 3G6 

u 


il 
'it 


II 


316,734 

.  .  .u 
.  a 
.  .  .// 
I 


31  1,447 


•    ••  ••••• 


...§.... 
tt  •  • 

.   .    .  g 

549,2  17 

/< 


[0    i  jr  ' 

•  ■  •  n  •  •  •'. 


306,328 


II 
11 


ir'  ■  1 


316,884 


•  •  -il 
.  u 

n 


300 


rn  moint. 


p.  \  u 


I 
// 


500 

3JJH?.0t£ 


"  ii ■"  "  " 


i .«  i  /  ^!  1 1  •  » 
.  .  .  „ 


« 

130 

u 
u 

n  ' 
„ 


n 


r 

.....  f 
II 

38 


f 

mu*;* 
fl  . .  I 
// 

II 


II 

M  ■ 

a 

"    il'  '  '  '" 

•  i 


il 


Digitized  by  Google 


(  Î5*  ) 


LOIRE  (HAUTE-).... 
Arrondissement  du  Put. 
Le  Pay  (Nord-Ouest). .. 
Le  Puy  (Si4d-Ouest). 

LOT  


i 


Arrondissement  de  Cahors. 

Cahors  (Nord)  ♦ . . 

Cahors  (Sud)  

Arrondissement  de  Figeac. 

Figeac  (Est)  

Figeac  (Ouest)  


MORBIHAN  „  

Arrondissement  de  Lorient.  

Lorient  (  i"  canton)  

MOSELLE.  ;  

Arrondissement  de  Brie  y  

Longwy.  .  .  

Arrondissement  de  Met*  

Met*  (Tr  canton)  %  

Met»  («•iV/rm)  .  

Metr  (3e  ictem)  

Arrondissement  de  Sarrjbguemines.  .  •  

Bitch  

Saint-Avold  

Sarreguemines  i.  

Arrondissement  de  Thioîc ville  

Thionville.    


PUY-DE-DOME  

Arrondissement  de  Clermont. 

Clermont  (Est)  

Clermont  (Nord)  

Clermont  (Sud)  

Clermont  (Sud-Ouest)  

Arrondissement  de  Rjom.  

Aigueperse  


- 


Chiffres 


fautifs. 

i  i 


20,831 
7,921 


16,929 
3,392 


15,999 
8,526 


22,054 


15,475 


19,226 
19,203 
18,155 


15,046 
15,352 
21,143 


20,648 


12,807 
13,356 
14,921 
15,145 


14,977 


1 
1 


i 
l 


1 


1 
1 

2 


1 
1 
1 

1 


Le  département  du 
L'arrondissement  i 


:ed  by  Google 


il 

il 
» 
tl 

il 


POPULATION 

DES  DÉPARTEMENTS. 


138,013 


65,187 
« 

159,729 
» 

:i 

a 

185,401 
a 
i 
a 

69,995 

u 


176,090 
B 

a 
t 
a 

163,847 

// 


# 
M 
Ê 

t! 

u 
f 

446,331 

// 
« 

481,858 

// 
n 
u 


b 

n 
n 

• 

n 

u 

* 

f 

u 

u 

II 

587,566 

f 
// 
u 

» 

si 

H 

a 

u 


44 


44 


59 


898 


,312 


158 


DIFFERENCES 

METTES 

par  chique  département 


// 
// 

n 
u 
a 

a 

n 

1,567 

n 


19,054 

» 

II 

a 
a 

a 
n 
» 
a 
n 
u 
u 

3,892 

U 

II 
II 

u 

H 

», 
if 


II 
II 
0 
H 

" 
II 
U 

II 

a 

ir 

.  » 

f 

// 
i 
// 
n 
a 
* 
n 
u 
n 
* 
u 
n 

n 
a 
n 
a 
u 

.a  . 
a 

U'  . 


K'wnpte  444  communes ,  au  lieu  de  445. 
p  n%  comnmne»,  au  «eu  de  jl  s*,  j  . 


(  **4  ) 


DEPARTEMENTS,  * 

lpiiii|iriiii[tili         •  "««♦•t|^a*sl  ... 

arrondissements  et  ca.njons. 

1  i 


DES  C  A  NT  OU  9» 


Chiffres 


fautif*. 


RHIN  (HApT  )  

Arrondissement  d'ALTKiRCH 
Mulhouse  


S ART HE  

Arrondissement  de  M  amers. 
Arrondissement  du  Mans.  . 


36,026 

L'arrondissement  d' 
L'arrondissement  d< 


SEINE-INrsERIEURE  

Arrondissement  de  Rou^f  

Maromme.  à  

I  SEINE-ET-MARNE  

Arrondissement  de  Meaux  

Crée  j  L  J  

Arrondissement  de  Meltn  

Melun  (NorcI)  

Melnn  (Sud!)  1  


23,809 


1  2,34  1 


15,588 
7,135 






1 


.  .  .  . 
1 


SOMME  ...    Le  département  de  Ii 

Arrondissement  d'AnBEViLLE   L'arrondissementd'd 

TARN....1  


Arrondissement  de  Gaileac. 

Rabastens.  i  >. . . 

Arrondissement  de  La v air. 
Lavaur  . . .  L  j .  • . 


9,42  2 
1  8,679 


ftf  I 


1 


VIENNE  ( 


LYUTE-)   L'arrondissement  d< 

L'arrondissement  de 
l/arrondissrment  d, 
L'arron discernent  à 


En  sorte  que  la  population  lotule  du  royaume  est  du  trenie-«juatre  mdlic 
le  trente-sept  mille  trente-IJuit. 

Va  .  pour  être  annexé  à  i'ordonnann 
Le  Mtkîjïrr Sttrttaire  de  ta  tau  âeyt 


>y  Google 


n8  1027. 


(  155  ) 


 -v 


hffkhences 


«BTTtl 

par  chaque  "de'partcmei 

rn  plus 


309 


en  moins. 


9 
n 


II 

n 

u 

168,321 

131,804 

II 

u 

n 

131,804  , 

168,321 

II 

u 

a 

737,501 

/; 

737,206 

// 

u 

148,115 

247,820 

» 

# 

// 

a 

I 

n 

333,260 

333,311 

51 

93,955 

93,303 

a 

« 

u 

u 

u 

u  , 

i 

n 

u 

n 

// 

u 

n 

n 

// 

II 

u 

ii 

// 

I 

a 
H 


295 


I 
I 

# 
I 

i 

il 
K 


pte  831  co  ni  ni  unes,  au  lieu  de  832. 
pte  ni  communes ,  au  lieu  de  17  2. 


* 

351,656 

351,795 
* 

71,986 

71,957 

n 

B 

a 

n 

53,066 

53,174 

.  u 

■ 

• 

// 

u 

pte  65  communes  au  lieu  de  7  5. 

pte  78  communes,  au  lieu  de  68. 

Mit  compte  30  communes,  an  lieu  de  37. 

îix  compte  28  communes,  au  lieu  de  19. 


trente 


139 


I 
n 
l 

i 


35,836 


.33 


Net  en  plus..  36,303 
•  qui,  joints  à  34,194,875 


font   34,230,178 


— 


mille  cent  soixante  et  dix-huit  ame»,  et  le  nombre  tota  des  communes 


1  juin  1843,  enregistrée  sous  le  n°  2894. 
intérieur,  Signé  T.  DdchAtei.. 


i 


Digitized  by 


(  156  ) 


Rectifications  au  Tableau  des  communes  ayant  une  Population  totale  de 
trois  mille  âmes  et  au-dessus,  ou  une  Population  agglomérée  de  quinze 
cents  âmes  et  au-dessus,  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  20  Décembre 
4842. 

(  Bulletin  des  lois  du  18  Janvier  184  3 ,  n°  97  4.) 


POPULATION 


de  3,000 


et 

«u-defsui. 


agglomérée 

1,500  âmes 
et  au  -deasu*. 


CHIFFRES  À  RECTIFIE*.. 


POPULATION 


de  3,000 


et 

au-dessus. 


agglomérée 

de 

1,500  Ame* 
et  au-dessus. 


AIN. 

Arrondissement  de  Nàntua. 


^     ,            ,  i   Cette  commune  avait  4ti  attribuée,  pat 

Cerdon .  .  .  -!  j      r.rrondûeeinent  de  Tréroux. 

AISNE. 


Arrondissement  de  Laon. 

La  Fere..  »«••••  •••••••••I      o  1,7  56 

Laon  *  I       i>       j  4,831 

ARDÈCHE. 


* 


2,756 
7,871 


Arrondissement  de  Privas. 
Privas  |     4,072    |      2,425    |    4,417   |  2,770 

AUDE. 

Arrondissement  de  Carcassonne. 
Carcassonne  |       h       |   13,078    |       u       |  14,623 

Arrondissement  de  Castelnaudary. 
Casteluaudary  |      »      j    8,246    |  n 

Arrondissement  de  Limoux. 

Chalabre  I       n      I    3,06  4  I 

Limoux  I      u      I    5,747  I 

Arrondissement  de  Narbonne. 
Narbonne  |      f      |    8,710  | 

CALVADOS. 


|  a,49i 


3,095 
6,488 


M       |  9,876 


Arrondissement  de  Falaise. 
Falaise  |    8,853  |        «      |    7,853  |  a 

~  F»  • 


Digitized  by  Google 


B.  n*  1027. 


(  »S7  ) 


• 

POPULATION 

POPULATION 

de  3,000 

agglomérée 

de  3,000 

agglomérée 

imet 

de 

âme» 

de 

* 

1,500  infi 

et 

1,500  ùroe« 

• 

et  au-deaau». 

CHIFFRES  À  RECTIFIER. 

 1-  


CRIFFRE9  RECTIFIES. 


•I 


Anbusson 

Felletin. . 


Bourganenf. 


M 

a 


4,&07 
«,967 


#       |  2,382 


Baume. 


f        |  2,271 


Besançon  1  1 4,965  |  19,< 

Ornans  |   5,040  |  9,1 


CREUSE. 
Arrondissement  cI'Aubusson. 

 I       "        |     4,403  I 

 I       •       I     *,™t  I 

Arrondissement  de  Bourganeuf. 
 I      »      |    »,»67  | 

DOUBS. 

Arrondissement  de  Baume. 
 |       I       |     «,091  | 

Arrondissement  de  Besançon. 

015    I  30,713   I  94,763 
2,918    I    3,173   |  3,051 

Arrondissement  de  Montbelliard. 
Montbettiard  |   4,107  |    3,901    |    4,948  |  4,749 

Arrondissement  de  Pontarlier. 
PonUriier  |    4,467  |     4,037    |    4,716  |  4,996 

DROME. 

Die  .  |    3,994  |     3,547    |    3,896  |  1,449 

Arrondissement  de  Montelimart. 
Saint-Paul-Trois-Châteaux . .  |      u      \    1,556   |      l      |  1,516 

Arrondissement  de  Nyons. 
NjOns...,  |    3,951   |     9,470    |    3,219  |  2,438 

EURE. 


Vernemï .  • 


Arrondissement  cPEvreux. 
 ....|    3,726  |     3,338    |    3,720  |  3,332 

Arrondissement  des  Andblys. 
€  ors  |       I      J     8,164    |       ff      |  3,168 


■ 


Digiti.  ^m 


(  158  ) 


"POPL'LAT.ON 


de<3,000 
àmra 
et 


agglomérée 

de 
t,500 
ei 


CHIVYMSP  A  RECTIFIEH. 


I 


POPULATION 


de  3,000 
âne* 
et 


agglomérer 
de 

1,500  Ames 
et 


CHIFFRES  RECTIFIÉS.  I 


Chartres 


EURE-ET-LOIR. 

Arrondissement  de  Chartres. 

 I      '      I  ******  I 

FINISTÈRE. 


■       |  14,47* 


Arrondissement  de  Brest. 
Landernean  |      b  3,847    |       »      |  4,01? 

GARONNE  (HAUTE-). 

*  4 

Arrondissement  de  Villefranche. 
Revel  |    5,639   |     3,152    |    5,714   |  3,217 

GERS. 


Eauxe 


Arrondissement  de  Condom. 

 |      "      |        '      |      *      |  1,590 

HÉRAULT. 

Arrondissement:  de  SAitfT-PoHS. 
Saint-Pons...  .  .|       r       |     4,339    |       ff       |  3,989 

INDRE-ET-LOIRE. 


 |    .4,437    |     3,177    |    4,509   |  3,349 

ISÈRE. 

Arrondissement  de  Vu 


Saint-Jean. 
Venrasieui. 


 I    '   *       I         *       |       f       I  1,950 

.......  |       //       |      1,950    |       #.      |  9 


LAN*)  ES. 
Arrondissement  de  Da*.« 

ÉWpl-Sipift   |        «        |      3,7  84     ;    #    0       I  4,394 

Air^ndisiement  de  Sàint-Seye». 
Saint-Serer  <»070  |       #     |  5,090  |       *  9 


Digitized  by  Google 


B.  n#  1027. 


(159  ) 


POPULATION 


de  3,000 
Imi 

et 


agglomérée 
de 

1,500  âme» 
et 


POPULATION 


de  3,000 
âme» 
et 


agglomérée 

de 
1,500 


CHIFFRES  À  RECTIFIER. 

 1-  


CHIFFRES  RECTIFIES. 
 1  


LOIRE. 


Arrondissement  de  Montbrison. 
SajntJBonpeHc-Chàtean . . . .  |      «      |    *,i«    1      "      I  2>165 

Arrondissement  de  Roanne. 

Roanne  |      *'       |   ">,168    |       //      |  10,648 

LOIRE-INFÉRIEURE. 


Ancenis. . . 
Machccoul. 


Nérac  . , 


»  < 


d'ANCEICIS. 
|    3,741    |     3,284    |    8,736   |  3,279 

Arrondissement  de  Nantes. 

.......  |    3,650   |  *ï,7tl    |    3,663   |  1,725 

LOT-ET-GARONNE. 

Arrondissement  de  Nebac. 
 .  |    7,062    |  *       [    6,961    |  // 

LOZÈRE. 


Arrondissement  de  MarvejolS, 

Marrejols  |    4,142   |     3,982    |    4,000  |  3,840 

MANCHE. 

Arrondissement  de  $aint-LÔ. 

Saint-U  |      *      I  I      ■      I  8^68 

MORBIHAN. 

s 

Arrondissement  de  Lorient. 

Lorient  |  18,179  |  13,514    |  19,011  |  lt,675 

•  NORD. 

.  ■  -  i  ! 


I*  Qnesnoy. 


Arrondissement  d'AvBSNES. 
 }       k        |     3,434    |        //        |  3,474 


Cawlry 
Crtvecour 


Jt  I      »      I     «.'•«  1      »      I  ♦•78' 


> 


Digitized  by  Google 


(  160  ) 


POPULATION 


de  3,000 
Aines 

et 

a  «-dessus. 


agglomérée 
de 

1,500  Ames 
et  au-dessus. 


POPULATION 
de  3,000 


À  RECTIFIE  R. 

I  


et 

•a-dessus. 


agglomérée 
de 

1,500  Ames 
et  au-dessus. 


CUIFFRES  RECTIFIÉS. 


Line . . 
Viilems, 


Samt-Poï. , 


Clermont. 
VertaizoD 


NORD.  (Suite.) 
Arrondissement  de  Lille. 

63,063   I   63,063    I  6  3 
*       I     1,616  I 

PAS-DE-CALAIS. 

Arrondissement  de  Saint-Pol. 
 I      «      !    s,840  | 

PUY-DE-DOME. 

Arrondiwement  de  Clermont. 

27,448   |   27,448    I  31 


1,863  |  63, 


863 

676 


*       |  «,860 


Aigucperse , 


"       |  2,486 
Arrondissement  de  Rio  m. 


,300  |  26, 
•        I  2, 


989 
504 


Thiers 


i        |  6,208 


I       *       |     «,973    |    3,013   |  2,953 
Arrondissement  de  Thiers. 
 I       »       |     «,623  | 

PYRÉNÉES  (BASSES-). 

Arrondissement  de  Bayonne. 
Saint  Jean-de-Lnz  |      e      |     1829  | 

»  *  *  r  » 

Arrondissement  de  Pau. 
NaJ  I      ■       |     3,019  | 

,    .       .  .  RHJNJBAS-). 

Arrondissement  de  Saverne. 

SwDni°n -   "I       '       I     »,««    |       i       |  3,„4 

RHIN  (HAUT  ). 

Arrondiuement  d  Altkjrch. 
Muflwwe.  |  ,0>1»9  |       '     r«MM  |  # 


*  !  Î.076 
"       \  3,008 


•  •  »... 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1027.  (  161  ) 


POPULATION 

POPULATION 

de  3,000 

agglomérée 

de  &/K)0 

agglomérer 

• 

âmes 

de 

de 

1  ■ 

et 

1,500  4m  ei 

et 

1,500  âmea 

J                         .  .  .    «t  '1 

au-deasaa. 

et  an-dessus. 

ao-deatne. 

et  au-deaans. 

CHIFFRES  À  RECTIFIER. 

CHIFFRE!  RECTIFIÉE. 

• 

 1  

"  1 

RHIN  (HAUT-). 

(Suite.) 

Arrondissement  de  Belport. 

I 

• 

♦  » 

RHONE. 

i 

< 

i 

a  * 

Arrondissement  de  Lyon. 

SEINE. 

» 
a 

»  •* 

0 

Arrondissement  de  Saint-Denis. 

■ 

AnberviIIicrs.  .......»••«. 

// 

«,359 

H 

9,281 

3,497 

1,598 

0  .  . 

H 

BatignoIIes-Monceanx  

14,073 

14,073 

13,076 

13,07  6 

19,515 

18,672 

17,829 

17,829 

6,813 

6,423 

6,303 

5,913 

4,705 

2,^21 

4,431 

2,131 

4,157 

3,6*0 

3,887 

3,887 

// 

H 

t 

2,558 

8,655 

8,587 

8,196 

8,196 

9,368 

7,632 

8,251 

8,251  ! 

7,737 

7,737 

7,241 

7,241 

n 

e  2,458 

u 

2,388 

9,387 

3,614 

8,806 

3,720 

// 

1,631 

u 

1,783 

u 

2,14  4 

u 

1,896 

5,993 

3,651 

5,628 

4,36* 

if 

1,635 

u 

e 

u 

2,874 

n 

2,723 

8,670 

4,018 

8,159 

8,077 

a  . 

1,800 

f 

1,808 

Arrondissement  de  Sceaux. 

• 

a  -  :i 

s 

1,734 

H 

1,667 

Bercy 

7,619 

7,3*9 

7,308 

7,308 

3,173 

2,842 

" 

2,304 

3,04  6 

3,046 

H 

2,956 

À 
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POPULATION 

\  ••  • 

d«  3,000 

Agglomérée 

Anes 

de 

î  - 

et 

1,500  âmes 

au-dessus. 

et  au-dessus. 

CHIFFRES  À  EECTIF1ER. 

 1-  


POPULATION 


de  3,000 
à  m  es 
et 

au-dessus. 


agglomérée 
de 

1,500  fitnrv» 


CHI F  F  H  ES  RKCTIFIES 


SEINE.  (Suite.) 
Arrondissement  de  Sceaux.  (Suite.) 


Créteil.  , 

Fontenay-sous-Bois . 

Gentilly  

Grenelle  

Ivry  

Montfeuif  ; 

Monlrouge  

Nogent-sur-Marnc . . 

Saint-Mandc  

Sceaux .  

VanVes. 
Vaiigir 
Vincenn 
Vitry,..  ... 


S.  «•••*.  ..«*•• 

,al?  

mes. .......... 


•••«•••• 
... 


// 

1,670 

H 

1,512 

// 

II 

1,568 

6,746 

il 

5,553 

1,631 

4,056 

4,056 

3,689 

3,689 

5,026 

<  •  ♦ 
ff 

4,586 

1,684 

3,713 

2,094 

3,504 

3,604 

6,627 

2,5  5 

5,982 

3,053 

1 

1,572 

0 

/' 

ù 

2,304 

il 

2,300 

i 

1,831 

il 

1,776 

h 

1,831 

ir 

1,921 

9,416 

9,446 

9,377 

9,377 

3,305 

3,145 

2,814 

// 

3,447 

2,200 

SEINE-INFERIEURE. 


Arrondissement  de  Rouen.   

■  • 

Dévitle-Ièf-Rooen  .  |    4,061  |     4,040   j-  3,766  |  3,461 

SEINE-ET-MARNE.  

....... 


Arrondissement  de  Melun. 


•   «  • 


Brie-Çomfe-Robert..  |      //      |     2,42  7    |  V 


t           Arrondissement  de  Provins. 
Pjovips.,  |       n       \     5\4Ô9  [ 

SEINE-ET-OISE. 


•  m 

!  6,447 


Dourdan. 


Arrondissement  de  Rambouillet. 
 I      *      I    *>689    I      '      I  2>3»9 

■ 

Arrondissement  de  VbR8Aii.I-es. 


...   .  • 


S^-CIo^d., 


i    •  • 


II*      I  I      '     \  MM 
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POPULATION 


de  3,000 

Imi 

et 

au-de»su». 


agglomérée 

de 

1,500  Ame» 
el  au-dessus. 


A,  RECTIFIEE. 

h  


POPULATION 


agglomérée 
de 

1,500  aines 
et  au-dessus. 


COIFFEES  BECTIFIÉE. 

 1  — 


SEVRES  (  DEUX-  ). 

.    »'  v<                                      Il   4>  - 

'  .  v  AiTondissement  de  Baissuuit.  r{  . 

Brcsfuire  |      h      |     2,085    }  »      |  2,084 

TARN.              '  ' 

Arrondissement  de  Gaillac. 

Rabattent  |    5,763   |     3,475    |  5,794   |  3,506 

Arrondissement  de  Lavaur. 

Lavaur  |    6,906    |     4,398     |  7,014    |  4,506 


VAR. 

Arrondissement  de  Toulon. 
.......|       //       (     3,628  | 

VAUCLU&fi. 


a       \  4,148 


Arrondissement  d'AviGNOif. 
Coartheson  |   3,342  |        m      |    3,352  |  t 

VIENNE  (HAUTE-). 

Arrondissement  de  Limoges. 
Limoges  ...|  26,526   |         a       |  26,426   |  H 

,  -  VOSGES. 


Saint-Dié. 


Arrondissement  de  Saint-Dje. 
 |       *       |      5,736    j       H       j  6,018 


Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  21  juin  1843,  enregistrée 
us  le  n°  2  82  4. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchâtel. 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1er  *  Août  1 843 , 

N.  MARTIN  (du Nord). 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuIIetia 
àla 


Ob  t'abonna  pour  le  Bulletin  dei  lob,  k  nJfon  de  0  frênes  p&r 
Ilmprintrii  royele ,  on  ehe*  les  Directeur*  des  portée  dei 


en,  à  la 


.  I 


Imprime*»  mOTAUU  —  1"  Août  1843, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1028. 

N°  10,803.  —  Loi  portant  fixation  du  Budget  des  Dépenses 

de  V exercice  1844. 

Au  palai»  des  Tuileries,  le  24  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  un  mil- 
liard trois  cent  quatre-vingt-neuf  millions  deux  cent  huit 
mille  cent  soixante  et  douze  francs  (  1 ,389,208, 1  7  2f  ),  pour 
les  dépenses  de  l'exercice  1844  ,  conformément  à  l'état  A  ci- 


annexe,  savoir  : 

Service  ordinaire. 

Dette  publique   365,1  1  1, 175f 

Dotations   15,03  1,050 

Services  des  ministères   678,804,786 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus  publics.  .  147,464,201 
Remboursements  et  restitutions,  non-va- 
leurs, primes  et  escomptes   65,416,960 

Total  du  service  ordinaire.  ...  1,271,828,172 

Service  extraordinaire. 

Travaux  extraordinaires   77,880,000 

Grandes  lignes  de  chemins  de  fer   39,500,000 

Total  général   1,389,208,172 

IJP  Série.  12  ' 

M 

Digitized  by  Google 


(  166  ) 

Des  'crédits  montant  à  la  somme  de  dix-neuf  millions  six 

cent  soixante  mille  six  cent  quatre-vingt-douze  francs 
(  1 9,660, fi92r  )  sont  également  ouverts,  pour  l'exercice 
184  4,  conformément  à  l'état  B  ci-annexé,  aux  services  spé- 


ciaux portés  pour  ordre  au  budget,  savoir  : 

Légion  d'honneur   7,335,698f 

Imprimerie  royale   2,634,500 

Chancelleries  consulaires   250,000 

Caisse  des  invalides  de  la  marine   8,090,000 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  des 

■ 

médailles   1,350,494 


.    Total   19,660,692 

Article  2. 


II  sera  pourvu  au  payement  des  dépenses  mentionnées 
dans  l'article  l,r  de  la  présente  loi  et  dans  les  tableaux  y 
annexés  par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1844. 

Article  3. 

L'effectif  à  entretenir  en  Algérie,  au  delà  duquel  il  y 
aura  lieu  à  l'application  du  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  de  finances  rru  1  1  juin  1842,  est  fixé,  pour 
l'année  1844,  à  soixante  mille  hommes  et  treize  mille  huit 
cent  quatre-vingt-seize  chevaux. 

Article  4. 

II  sera  rendu  un  compte  spécial  et  distinct  de  l'emploi 
des  crédits  ouverts  à  chacun  des  paragraphes  des  cha- 
pitres XXI,  XXV  et  XXXiii  da  budget  du  ministère  de  la 
guerre,  pour  travaux  extraordinaires,  civils  et  militaires,  à 
exécuter,  en  1844  ,  sur  divers  points  de  l'Algérie  :  ces  cré- 
dits ne  pourront  recevoir  aucune  autre  affectation. 

Article  5. 

Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  un 
million  cinquante  mille  francs  (  l,050,000f),  pour  l'ins- 
cription au  trésor  public  des  pensions  militaires  à  liquider 
dans  le  courant  de  l'année  1 844, 
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Article  6. 

Un  crédit  de  deux  millions  six  cent  cinquante  mille  quatre 
cent  vingt  et  un  francs  (  2,650,4 2tf  ) ,  réparti  entre  les 
chapitres  vni,  IX,  X,  XI,  XII  et  XV  du  budget  du  ministère 
de  la  guerre,  conformément  à  l'état  C  ci  "annexé,  est  spécia- 
lement affecté  aux  dépenses  de  la  légion  étrangère. 

Article  7. 

Avant  le  1er  janvier  1845,  l'organisation  centrale  de 
chaque  ministère  sera  réglée  par  une  ordonnance  royale  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois  :  aucune  modification  ne  pourra 
être  apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  pu- 
blicité. 

Article  8. 

La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  Boi,  des  crédits 
supplémentaires,  accordée  par  l'article  3  de  la  loi  du  24  avril 
1833,  pour  subvenir  à  l'insuffisance,  dûment  justifiée,  d'un 
service  porté  au  budget,  n'est  applicable  qu'aux  dépenses 
concernant  un  service  voté  et  dont  la  nomenclature  suit  : 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 
Frais  de  justice  criminelle  ; 

Indemnités  pour  frais  d'établissement  des  évêques,  des 
archevêques  et  des  cardinaux  ; 
Frais  de  bulles  et  d'information  ; 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et 
du  clergé  paroissial  ; 

Traitements  des  ministres  des  cultes  non  catholiques. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 
Frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires  j 
Frais  de  voyage  et  de  courriers  ; 
Missions  extraordinaires. 

Ministère  de  l'instruction  publique. 
Traitements  éventuels  des  professeurs  des  facultés  ; 
Frais  de  concours  dans  les  facultés  ; 
Prix  de  l'Institut  et  de  l'Académie  royale  de  médecine. 

12. 
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Ministère  de  l'intérieur. 

Dépenses  ordinaires  du  service  intérieur  des  maisons  cen- 
trales de  force  et  de  correction  ; 

Transport  des  condamnés  aux  bagnes  et  aux  maisons  cen- 
trales; 

Dépenses  départementales. 

Ministère1  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Encouragements  aux  pêches  maritimes  ; 
Frais  relatifs  à  la  mise  en  vente  des  eaux  thermales. 

Ministère  des  travaux  publics. 

Service  des  prêts  autorisés  pour  les  chemins  de  fer; 
Frais  d'entretien  et  d'exploitation  des  chemins  de  fer  exé- 
cutés sur  les  fonds  de  l'État. 

Ministère  de  la  guerre. 

Frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre  et  de  révision  ; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie  ; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manutentionnées  ; 

Achats  de  liquides  ; 

Achats  de  combustibles  ; 

Achats  de  fourrages  pour  les  chevaux  de  troupe; 

Dépense  de  transport  d'armes,  de  munitions,  d'effets 
d'hôpitaux  et  de  couchage  ; 

Soldes  de  non-activité  et  de  réforme  créées  par  la  loi  du 
19  mai  1831  ; 

Dépenses  d'exploitation  du  service  des  poudres  et  salpê- 
tres, y  compris  les  salaires  d'ouvriers 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
Frais  de  procédure  devant  lis  tribunaux  maritimes  et 
autres  ; 

Achats  de  vivres. 

Ministère  des  Jinauccs. 
Dette  publique  [dette  perpétuelle  et  amortissement); 
Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour 
ponts  et  canaux  ; 

Intérêts  de  la  dette  flottante; 
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Intérêts  de  la  dette  viagère  ; 
Intérêts  de  cautionnements  ; 

Pensions  (  chapitres  xn,  XIII,  XIV,  XV,  XVI  et  XVII  )  ; 
Frais  judiciaires  de  poursuites  et  d'instances,  et  condam- 
nations prononcées  contre  le  trésor  public  ; 
Frais  de  trésorerie  ; 

Frais  de  perception,  dans  les  départements,  des  contribu- 
tions directes  et  des  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles  ; 

Remises  pour  la  perception ,  dans  les  départements ,  des 
droits  d'enregistrement  ; 

Contributions  des  bâtiments  et  des  domaines  de  l'État  et 
des  biens  séquestrés  ; 

Frais  d'estimation,  d'affiche  et  de  vente  de  mobilier  et  de 
domaines  de  l'État  ; 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshérences  et  biens  va- 
cants ; 

Achat  de  papier  pour  passe- ports  et  permis  de  port 
d'armes  ; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  fiais  d'emballage  et  de  trans- 
port; 

Travaux  d'abatage  et  de  façon  de  coupes  de  bois  à  exploiter 
par  économie  ; 

Frais  d'adjudication  des  produits  des  forêts  et  des  droits  de 
chasse  et  de  pêche  ; 

Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires  ; 

Portion  contributive  de  l'État  dans  la  réparation  des  che- 
mins vicinaux; 

Remises  pour  la  perception  des  contributions  indirectes 
dans  les  départements  ; 

Achat  de  papier  filigrané  pour  les  cartes  à  jouer  ; 

Contribution  foncière  des  bacs,  canaux  et  francs-bords; 

Service  des  poudres  à  feu  ; 

Achat  de  tabacs  et  frais  de  transport  ; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arrestations  des  colpor- 
teurs ; 

Remises  des  directeurs  des  bureaux  de  poste  aux  lettres  ; 
Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger  ; 
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Remises  sur  le  produit  des  places  dans  les  paquebots  et  les 
malles-postes  ; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  paquebots  employés 
au  transport  des  dépêches  ; 

Réparations  et  frais  de  combustible  des  mêmes  paquebots  ; 

Frais  de  justice ,  de  poursuites,  d'arrestation  des  marins 
des  paquebots  des  postes  absents  sans  congés;  pertes  et 
avaries  ; 

Transport  des  dépêches  par  entreprises  ; 
Salaires  des  fadeurs  ruraux  des  postes  ; 
Frais  d'hôpitaux  et  de  quarantaine  (  paquebots  de  la  Mé- 
diterranée )  ; 

Pertes  résultant  des  tolérances  en  fort  sur  le  titre  et  le 
poids  des  monnaies  fabriquées  ; 

Remboursements,  restitutions,  non -valeurs,  primes  et 
escomptes. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24e  jour  du  mois  de  Juillet, 
l'an  1843. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le   Ministre  Secrétaire   d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       département  des  finances , 
parlement  de  la  justice  et  des  Sigoé  Laplagkk. 

cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 
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État  A. 

Budget  général  des  dépenses  de  V exercice  i8ûâ. 


*  z 


i 

2 

3 
h 


— 


MINISTÈRES   ET  SERVICES. 


f  PARTIE.  -—  Dette  publique. 
t°  Ddte  cùnsolidéc  et  amortissement. 


Rentes  5  p.  o/o  

Rentes  i  1/2  p.  0/0  

Rentes  4  p.  0/0  

Rentes  3  p.  0/0  

Fonds  cl  amortissement  : 

Dotation  annuelle   46,5a6,683r 

Rentes  appartenant  à  la  caisse  d'a- 
mortissement comprises  dans  les 
crédits  ci-dessus  (par  approxima- 
tion)  53,o3  5,ooo 


7 

8 


9 
10 


1 1 
1  2 

i3 
1  ï 
i5 
16 

»7 
18 


Montant  du  fonds  d'amortissement.  99,56 1 ,683 
Total  pour  la  dette  consolidée  cl  l'amortissement. 

20  Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers. 
Intérêts  et  primes  des  emprunts  a  rembourser  parle 


\],)<m  ti-M'tnoiit  des  emprunts  à  rembourser  par  le 

trésor   

Charges  annuelles  dos  emprunts  contractés  à  des 
conditions  div 


Total  pour  les  emprunts  spéciaux.  . .  . 

3°  Intérêts  de  capitanx  remboursables  à  divers  titres. 
Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements  , 


Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor, 

Total  pour  les  intérêts  de  capitaux  remboursable* 
à  divers  titres  

4°  Dette  viagère. 

Rentes  viagères  

Pensions  de  la  pairie,  de  veuves  de  pairs  et  d'anciens 

sénateurs  

Pensions  civiles.  (Décret  du  i  3  septembre  1806.).. 

Pensions  à  titre  de  récompenses  nationales  

Pensions  militaires  

Pensions  ecclésiastiques  

Pensions  de  donataires  dépossédés  

Pensions  accordées  sur  la  caisse  de  vétérance  de  l'an- 
cienne liste  civile.  (Loi  du  29  juin  i835)  


de*  crédit* 
accorde*. 


i47,o4o,533f 
1,026,000 
22,507,375 
49,734.684 

46,526,683 


266,835,875 


6,565,243 
2,880,057 
1,000,000 


io,445,3oo 


9,25o,ooo 
i8,5oo.ooo 


27,750,000 


3,ooo,ooo 

590,000 
1, 4 1 0,000 

475,000 
42,56o,ooo 
i,ii  0,000 
1 ,260,000 

600,000 


4 
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MINISTERES   ET  SERVICES. 


Suite  de  la  lre  PARTIE.  —  Dette  publique. 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  finances,  pen- 
sions et  indemnités  temporaires  

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile. . 

Total  pour  la  dette  viagère  

RÉCAPITULATION  DE  LA  I"  PARTIE.  — 
Dette  publique. 

i°  Dette  consolidée  et  amortissement  

2°  Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers. 
3°  Intérêts  de  capitaux  remboursables  h  divers  titres. 
4°  Dette  viagère  

Total  de  la  1'"  partie  

II'  PARTIE.  —  Dotations. 

Liste  civile  

Chambre  des  Pairs  

Chambre  des  Députés  

Légion  d'honneur  (  supplément  à  sa  dotation)  

Total  de  la  II'  partie  


IIP  PARTIE.  —  Services  généraux  des  ministères. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

I"  PARTIE.  —  DÉPENS  DE  LK  UST1C*. 

A  dnunistraUon  centrale. 

Administration  centrale.  (Personnel.)  10/1,200 
Administration  ccutrale.  (Matériel.) .  .  107,000 

Conseil  d'état. 

Conseil  d'état.  (Personnel.)   622,200 

Conseil  d'état.  (Matériel.)   3o,ooo 

Cours  et  tribunaux. 


de*  crt'diU 


8,670,000' 
4oo,ooo 


60,080,000 


266,835,875 

io,445,3oo 
27,750,000 
60,080,000 


365,i  11,17b 


i3,3oo,ooo 
7^5,000 
7o3,o5o 
283,000 


1 5,o3i,o5o 
■ 


54 1 ,200 


652,200 


I 


Cour  de  cassation   974,000 

Classement  et  conservation  des  minuits 

des  arrêts  de  la  cour  de  cassation.  .  io,45o 

Cours  royales   i,i»2o,3oo 

Cours  d  assises   16/1/100 

Tribunaux  de  première  instance   6,385,345 

Tribunaux  de  commerce   179,900 

Tribunaux  de  police  .   62.900 

Justices  de  paix   3,io6,i3o  / 


i5,oq3,425 
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MIMMEI1ES  ET  SKnVK.ES. 


Suite  du  MIMSTEltb  DE  la  justice  et  des  cultes. 


Frais  de  justice. 


Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  

Seiours  ri  subventions. 

Dépenses  diverses. ---Secours  temporaires  à  d'anciens 
magistrats  etcmplovés  de  l'administration,  à  leurs 
\  cuves  et  orphelins  n'avant  pas  droit  à  pension-,  dé- 
penses extraordinaires  et  imprévues;  indemnité 
au  Journal  des  Savants  



Dépeuses  des  exercices  clos  

Total  de  la  \n  partie  

Il*  PARTIE.  —  Drpks»i»  dis  ccltis. 

Administration  centrale. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes..  .  .  i8o,5oof 
Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux des  cultes   27,000 

Subvention  aux  fonds  des  retraites  des 

employés  des  tulles   26, 544 

Culte  catholique. 

Traitements <  t  deponsesconeernant  les 
cardinaux,  archevêques  et  évèques. 
^Traitements  et  indemnités  des  mem- 
bres des  chapitres  et  du  clergé  pa- 
roissial  28,989,800 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis   11  ?,ooo 

Bourses  des  séminaires   995,000 

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'an- 

900,000 
'187,000 


MONTAIT 

de*  crédit* 
accordé». 


.1,45  5,000' 


55,000 


Mémoire. 


20,766,825 


2  3  4,0  44 


1,057,000 


ciennes  religieuses. 


Dépenses  de  service  intérieur  des  édi- 
fices diocésains  

Acquisitions,  constructions  et  entrelien 

des  édifices  diocésains   2,000,000 

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux 
concernant  les  églises  et  presby- 
tères  1,200,000 

Secours  à  divers  établissements  ecclé- 
siastiques   1 56. 000 

I Dépenses  accidentelles   5,ooo 


35,902, 100 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Suite  du  MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Cultes  non  catholiques. 

Dépenses  du  personnel  des  cultes  pro- 
testants ..-   i,o83,o5of 

Dépenses  du  matériel  des  cultes  pro- 
testants  120,000 

Frai*  d'administration  du  directoire  gé- 
néral de  la  confession  d'Augsbourg. .  16,000 

Dépenses  du  culte  Israélite   1  oo,4oo 


Dépenses  des  exercices  clos  „  . 

Total  de  la  II*  partie  

RÉCAPITULATION. 

1™  Partis.  Dépenses  de  la  justice  

Il*  Partir.  Dépenses  des  cultes  

Total  général  

ministere  des  affaires  etrangeres. 


Administration  centrale. 

Personnel   5  2  9,1  2  2f 

Matériel   162,000 

Traitements  des  agents  du  service  extérieur. 

Traitcmentsj  politiques. .  2,699,800')  5     f8  r 

des  agents  (consulaires.  2,327*000  j  *°2  *  00 

Traitements  des  agens  en  inactivité. . . .  3o,ooo  \ 

Dépenses  variables.   •  •  I 

Frais  d'établissement   3oo,ooo  \ 

Frais  de  voyage  et  de  courriers   600,000  j 

Frais  de  service   948,000 

Présents  diplomatiques   4 0,000 

idem nités  et  secours   52,5oo 

Dépenses  secrètes   65o,ooo 

Vïissions  extraordinaires   70,000 

Dépenses  imprévues   3o,ooo 

Indemnités  temporaires   6,869 


Subvention  à  la  caisse  des  retraites, 
Dépenses  des  exercices  clos  

Total  


 — 

MOHTJlUT 

les  crédit» 
Accordas. 


i,3i9,45of 


emoire. 
37,5o5,594 


20,766,825 
37,005,594 


58,27  2,4  >  Q 


1,122 


5,o56,8oo 

.  f 


2.697,369 


io5,ooo 
Mémoire. 


8,550,291 
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MINISTÈRES  ET  SEfU  ICES. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Administration  centrale  (Personnel)  

Administration  centrale  (  Matériel  )  

Conseil  royal  et  inspecteurs  généraux  de  l'Univer- 
sité  i  

Services  généraux  

Administrations  académiques  

Inspections  de  l'instruction  primaire  

Instruction  supérieure  

Instruction  secondaire  

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  les 

fonds  généraux  de  l'Etat.)  

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  les 

fonds  départementaux.)  

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  les 
ressources  spéciales  dés  écoles  normales  pri 

maires.)  

Institut  

Collège  de  France  

Muséum  d'histoire  naturelle  

Bureau  des  longitudes  et  observatoires.  

Bibliothèque  royale.  (Dépenses  ordinaire  .)  

Bibliothèque  royale.  ( Crédit  extraordinaire — 5' an- 
nuité.)  

Bibliothèques  publiques  

Établissements  divers  

Crédit,  ordinaire   5o,ooo 

Créditcxtraordinaire  pour 
Souscriptions. .  i     l'acquittement  des sous- 
criptions antérieures 

au  i" juin  i83g  i5o,ooo 

Encouragements  et  secours  aux  savants  et  hommes  | 

de  lettres   262,000'  j 

i  Voyages  et  missions  scientifiques   1 1  2,000  j 

.Becucil  et  publication  des  documents  inédits  de 

I    l'Histoire  nationale  

Subvention  aux  fonds  de  retraite  

Dépenses  des  exercices  clos  


MONTAIT 
.dit. 


de»  rrc<i 


icioidcs. 


4i2,ooof 
1 1 5,600 

218,000 
317,900 

635,900 
5oo,ooo 
2,767,556 
2,068,600 

2,400,000 

i, 060,000 


.  4  00,000 

502,000 

162,04/1 
48oU5o 
1  2  1^760 

a83,6oo 

J 

io5,ooo 
j  67,223 
1 22,600 


200,000 


Total 


374,000 

1 

1 5o,ooo 
280,000 
Mémoire. 


16,904,233 
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MIMSTÈHE  DE  L'INTERIEUR. 


SERVICES  IMPUTABLES  ICR  LES  FOSDS  GIXElUll 


966,377 


4o,ooo 


Administration  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'adminis- 
tration centrale   8o8,ooof 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux  228,900 

Archives  du  Royaume   94,000 

Services  divers. 

Dépenses  secrètes  ordinaires  de  police 

générale   932,000 

Dépenses  du  personnel  des  ligues  télé- 
graphiques  

Dépenses  du  matériel  des  lignes  télé- 

f  graphiques   136,167 

Etablissement  de  cinq  directions  nou- 
velles pour  le  service  télégraphique. 
Dépenses  générales  du  personnel  des 

gardes  nationales   147,000 

Dépenses .  générales  du  matériel  des 

gardes  ;  na  tion  aies  

Dépenses  j  relatives  à  la  surveillance  de 
la  librairie  provenant  de  l'étranger. . 
Subvention  aux  caisses  de  retraite  de 
l'administration  centrale  et  du  Con- 
servatoire de  musique  

Beaux- A  ri  s. 

Etablissement  des  beaox-arts   4a5,ooo 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d  ediGces 

publics   4oo,ooo 

Conservation  d'anciens  monuments  bis- 
toriques   600,000 

Encouragements  et  souscriptions  con- 
cernant les  beaux-arts   3 1 1,000 

Indemnités  annuelles  ou  secours  ac- 
cordés à  des  artistes ,  auteurs  dra- 
matiques, compositeurs,  et  à  leurs 

veuves   137,700 

Subventions  aux  théâtres  royaux   1,1 4 4, 200 

Subvention  à  la  caisse  des  pensions  de 

l'AçadémJe  royale  de  musique   1 85, 000  / 

A  REPORTER  ,  .  .  I 


26,000 
1 8,000 

67*76» 


1 ,1 30,900 


2,333,3o5 


3,222,900 


6,687*105 
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21 


Suite  du  MINISTERE  DE  L'INTERIEUR. 

Report  

Secourt  et  subventions. 
[Secours  aux  établissements  généraux 

de  bienfaisance   538,ooo 

I  Secours  généraux  aux  hospices,  bureaux 
de  charité  et  institutions  de  bienfai- 
sance  320,000 

[Secours  à  des  personnes  dans  l'indi- 
gence ,  et  qui  ont  des  droits  à  la  bien- 
veillance du  Gouvernement,  frais  de 
rapatriement  de  Français  indigents, 


etc. 


22 

23 

2'i 
25 

26 


226,000 


I  Subventions  pour  exécution ,  par  voie  de 
concession  de  péage,  de  travaux  de 
ponts  sur  les  chemins  vicinaux. . . .  4oo,ooo 
Secours  aux  sociétés  de  charité  mater- 
nelle  120,000 

'Secoursausétrangcrsréfugiéscn  France  2,1 5o,ooo 
Secours  aux  condamnés  politiques. . . .  a55,ooo 
Secours  aux  orphelins  et  aux  combat- 
tants de  juillet  i83o  et  aux  orphe- 
lins de  juin  i832   22,000 

SERVICES  SRPAHTBMKKTAUX  A   LA  CHARGE  DIS  rOXDS 
GBXKRACX  00  BUDGET. 

Administration  départemental?. 
Traitements  et  indemnités  aux  fonction- 
naires   administratifs  des  déparle- 
ments  3,089,400 

28  I  Traitements  et  indemnitésaux  commis- 
saires de  police.   100,000 

29  I  Abonnements  pour  frais  d'administra- 
tion des  préfectures  et  sous-préfec- 
tures  i,G90,3oo 

Inspections  administratives  des  services 

départementaux   i3o,ooo  / 

Détention  des  condamnés. 
Dépenses  ordinaires  des  condamnés  à 
plus  d'un  an  dedétention,  renfermés 
dans  les  maisons  centrales  de  force  et 
de  correction  ou  autres  prisons,  répa- 
rations des  bâtiments,  mobiliers,  etc.  5,3oo,ooo 
32    Transports  des  condamnés  aux  bagne* 

A  REPORTER  


00 


3i 


MOSTAJT 

des  crédit» 

accordes. 


6,687,105' 


4,o3 1 ,000 


8,009,700 


5,3oo,ooo 


18,727,805 


■ 

4 
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36 


37 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


Suite  du  MINISTÈRE  DE  L'INTEIUEUB. 


Report. 


et  à  plus  d'un  an  de  détention,  re- 
prise d'évadés   58o,ooo 

Matériel  des  cours  royales. 
Loyers,  entretien  et  réparations  de  bâ- 
timents, mobiliers  et  menues  dépen- 
ses des  cours  royales  ;  frais  d'occupa- 
tion du  Palais  de  Justice  de  Paris  par 

la  Cour  de  cassation   46o,ooo 

Constructions  nouvelles  au  Palais  de 

Justice  de  Rouen   234,200 

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  des  dépenses  imputables  sur  les  fonds  gé- 
néraux du  budget  

SERVICE   DÉPARTEMENTAL   IMPUTABLE   SCH  RESSOURCEE 

SPÉCIALES. 

Dépenses  ordinaires. 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes 
additionnels  concédés  aux  départements  (9  cen- 
times-^) i8,548,n6f 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  du 
fonds  commun  a  répartir  par  ordon- 
nance royale  (  5  centimes  ~  )  10,899,996 

Dépenses  imputables  sur  les  produits 

éventuels  ordinaires   600,000 

Dépenses  facultatives. 
Dépenses  d'utilité  départementale  im- 
putables sur  le  produit  des  centimes 
facultatifs  votés  par  les  conseils  gé- 
néraux. (Maximum  5  cent,  dans  85 
départements,  et  20  cent,  dan*  la 

Corse.)   9,570,000 

Dépenses  sur  le  produit  du  fonds  com- 
mun a  répartir  en  secours  par  le  rè- 
glement des  budgets  départemen- 
taux     de  cent.)   1,147, 368 

Dépenses  sur  les  produits  éventuels  fa- 
cultatifs  4oo,ooo 

Dépenses  sur  le  produit  de  subventions 
communales  et  particulières  pour 
travaux  de  routes  et  autres  dépenses 
facultatifs   700,000 

|  À  RErORTER  | 


MOHTAET 

(les  crédits 
accordés. 


18,727,805' 
5,880,000 


684,200 

Mémoire. 


25,292,005 


3  0,0  48,i  12 


11,817,318 


4i,865,4So 
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Suite   du  MINISTERE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Report  

Dépenses  extraordinaires. 
Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  ad- 
ditionnels extraordinaires  imposés  en  vertu  de 

lois  spéciales  i4,g3o,ooof 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  d'em- 
prunts autorisés  par  des  lois  particu- 
lières  3,ooo,ooo 

Dépenses  spéciales. 
Dépenses  des  chemins  vicinaux  impu- 
tables sur  le  produit  des  centimes 
additionnels  spéciaux.  (Maximum  5 

centimes.)  10,680.000 

.Dépenses  sur  contingents  communaux 

39  /    et  souscriptions  particulières   6,5oo,ooo 

Dépenses  sur  les  produits  spéciaux  non 
indiqués  dans  la  loi  d u  1  o  mai  1 838, 
et  versés  dans  les  caisses  départemen- 
tales pour  y  conserver  leur  allée  ta- 
lion spéciale   160,000 

Total  des  dépenses  imputables  sur  ressources 
spéciales  

RÉCAPITULATION. 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  du  bud- 


get 


Dépenses  imputables  sur  ressources  spéciales. 

Total  général  


; 

- 


MINISTERE  DE  L'AGRK  ULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Administrai  ion  centrale. 
Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'adminis- 
tration centrale   499,000e 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  lad- 

ministration  eentralc   102,000 

Subventions  aux  caisses  de  retraites..  .  9i,o3o 

Agriculture  cl  haras.  I 

Écoles  vétérinaires  et  bergeries   669,000  j 

Kncouragements  à  l'agriculture   83o,ooo  f 

Mar  is  ,  dépôts  d'étalons,  primes,  acbats  / 

d'étalons,  etc   2,340,000  ) 

A  REPORTER  I 


MOI TA HT 

des  crédit» 
Accordes* 


4i,865,o8o 


17,980,000 


17,340,000 


77,i35,48o 


25,392,005 
77,135,480 

102,427,485 


692,030 


3,739,000 


4,43i,o3o 
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Suile  (lu   MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE 

et  du  commerce. 

Report. . . 


Manufactures,  commerce  intérieur  et  extérieur. 
Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  mé- 
tiers  i,o53,8oof 

Encouragements  aux  manufactures  et 
au  commerce,  publication  des  bre- 
vets d'invention,  mission  et  travaux 

statistiques   ?3o,ooo 

Dépenses  de  l'exposition  publique  dos 

produits  de  l'industrie  en  1 8 44 ...  .  r>oo,ooo 
Frais  de  surveillance  des  sociétés  et 

agences  tontinières   20,000 

Encouragements  aux  pécbes  maritimes  4,000,000 

Poids  et  mesures   700,000 

Établissements  thermaux  et  sanitaires. 

Entretien  des  établissements  tbermaux 

et  subventions   r*35,ooo 

Etablissements  et  service  sanitaires,  en- 
couragements à  la  vaccine   35o,ooo 

Secours.  | 

Secours  aux  colons   8f>8,ooo 

Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant 
d'incendie,    grêle,   inondations  et 

autres  cas  fortuits   1,912/280 

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  

MINISTÈRE    DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


IM  section.  —  Senice  ordinaire. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administra- 
tion centrale  

Matériel  et  dépeuses  diverses  des  bureaux  de  l'ad- 
ministration centrale  ■  

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées  

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  ports  du  service 
maritime  et  des  inspecteurs  de  la  navigation  .... 

Personnel  des  conducteurs  embrigadés  

Personnel  du  corps  des  mines,  enseignement,  écoles 

Matériel  des  mines.  (Services  divers.)  


4,43i,o3o 


f>,5o3,8oo 


585,ooo 


2,780,280 


Mémo-re. 


1  4,3oo,i  10 


499,000 

8  3, 000 
3,i  49,000 

1  90,000 
1,188,000 
52o,4oo 
i4o,ooo 
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SuitC  du  MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Co  nseil  des  bâtiments  civils  et  bureau  de  contrôle. . . 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  

Houtes  royales  et  ponts  

Navigation  intérieure.  (Rivières,  quais  et  bacs.).  . . 

Navigation  intérieure.  (Canaux.)  

Ports  mari  unies  et  services  divers  

Chemins  de  fer.  (Frais  de  police  et  de  surveillance.). 
Exploitation  des  chemins  de  1er  exécutés  par  l'État.. 
Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie 

de  concession  de  péage  

Frais  généraux  du  service  des  départements,  se- 
cours, etc  

Entretien  et  réparations  ordinaires  des  bâtiments 

civils  d'intérêt  général  

Constructions  et  grosses  réparations  d'intérêt  géné 

rai.  (  Bâtiments  civils.  )  , 

Achèvement  de  divers  édifices  

Construction  d'un  édifice  à  alfecter  à  l'école  normale . 
Frais  de  publication  des  comptes-rendus  des  pouls 
et  chaussées,  des  mines  et  des  monuments  publics 
Dépenses  des  exercices  clos  

Total  de  la  ir*  Section  

il*  section.  — •  Travaux  extraordinaires. 

Irt  PARTIE.  —  Travaux  autorisés  par  la  loi 
du  2 5  juin  1 8 4 1 . 

Routes  royales  classées  avant  le  1"  janvier  1837.. . 
Routes  royales  classées  depuis  le  1"  janvier  1837.. 

Routes  royales  et  ports  maritimes  de  la  Corse  

Routes  stratégiques  de  l'Ouest  • 

Ponts  


Amélioration  des  rivières  

Amélioration  des  rivières.  (  Loi  du  S  juillet  i8io.  ) 

Service  des  canaux  du  Nivernais  et  du  Berry  

Études  de  Navigation  

Amélioration  de  ports  maritimes  

Chemins  de  fer  (garantie  d'intérêts  et  prêts  aux 
pagnies  concessionnaires  du  chemin  de  fer). 

Chemins  de  fer  construits  par  l'État  

Établissement  de  nouveaux  canaux  


IX<  Série. 


66,000 
335,ooo 
28,597,000 
7,960,000 

4,Soo,ooo 
5,?oo,ooo 
106,700 
3  4 1,000 

45o,ooo 

60,0  >o 

465,ooo 

58i,5oo 
Mémoire. 
700,000 

1 5,ooo 
Mémoire. 


55,348,6oo 


6,000,000 

// 

1 ,000,000 

.'/ 

7,000,000 
1,800,000 
// 

II 

8,000,000 

5oo,ooo 
4,5oo,ooo 
6,000,000 

21 


si 


1 1  b. 


1  2 


i3 
i4 
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6 

7 
8 

9 
io 

1 1 
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i3 
i4 
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MINISTERES   ET  SERVICES. 


Suite  du  ministère  DES  travaux  pcblics. 


Établissement  de  nouveaux  canaux.  (Loi  du  8  juillet 

i84o.)  

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  de  la  T  Partie  

II*  PARTIE.  —  Travaux  autorises  par  la  loi 

DU    1  1    JUIN    1 84  2. 

Etablissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer.. 
Prêts  et  subventions  aux  compsgnies  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Rouen  et  de  Rouen  au  Havre  

Total  de  la  II1  Partie  

Report  du  total  de  la  Ir*  Partie. . . 


Total  de  la  H*  Sectiou 


RECAPITULATION. 

\n  section.  —  Service  ordinaire. 


n"  section.  —  Travaux  extraordinaires.. . , 

Total  général 

ministère  de  la  guerre. 


lr"  section.  —  Dépenses  imputables  sur  les  ressources 
ordinaires  du  budget. 

Administration  centrale.  (Personnel.)  

Administration  centrale.  (Matériel.)  

Frais  généraux  d'impressions  

Etats-majors  

Gendarmerie  

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  garde  muni- 
cipale   

Recrutement  et  réserve  

Justice  militaire  

Solde  et  entretien  des  troupes  

Habillement  et  campement  

Lits  militaires  

Transports  généraux  

Remonte  générale  

Harnachement  

Fourrages  

Solde  de  non-activite  et  de  réforme  

Secours  ..  


3,900,00* 
Mémoire. 


34,ooo,ooo 
5,5oo,ooo 


39,500,000 
38,700,000 


78,200,000 


55,3i$,6oo 

78,200,000 



i33t54S,6oo 


- 


1,487,000 
*  41,7^0 
200,000 
1 7,409,485 
i9,86i,u3 

»»99M°7 
674,730 

568,  i3S 

i5*,836,itf 
10,927.1:0 
5,71 6,856 

1,861, i;- 

5,509,9*9 
589.873 

3o,6o5.8±9 

■ 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


Suite  du  MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 


18  |  Dépenses  temporaires 

19  I Subvention  anx  fonds  de  retraite  des  employés. .  . . 
îo  /Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France.. . . 

Matériel  <ïe  rarli|.(DépenSes ordinaires.  6,3.5,855'j 
....    .  {travaux  extraordi  - 

\    naircs  en  Algérie.     1  do, 000 
22  I Poudres  et  salpêtres.  (Personnel.) 
*3  [Poudres  et  salpêtres.  (Matériel.) 
ai  j  Matériel  du  génie  (divisions  territoriales  de  l'in- 
térieur ) 

20  (Matériel  du -énie.iDëPen8<,8°rdinaireS-  S'1'*6'000' 


! Travaux  e: 
naires  en  Algérie.  2,5oo,ooo 


(Algérie.  ) 
Ecoles  militaires 

Invalides  de  la  guerre  

[Gouvernement  de  l'Algérie  

Services  militaires  irréguliers  en  Algérie 

'Service  maritime  en  Algérie  

Services  civils  en  Algérie  


26 

37 

28 

29 
3o 
3i 

32  I Colonisation  en  Algérie  

(„,             .           /Personnel   110,000' 

33  Travaux  civils  ex- 1  p.     .  . 

1  Dessèchements. ..  .  290,000 

traord  maires  en        ,  .g.' 

-  .               Itioutes   4oj,ooo 

A,Séne TPort  d'Alger   i,5oo,ooo  ; 


34 
35 


? 
3 
\ 
5 


Dépenses  secrètes  en  Algérie. 
Dépenses  des  exercices  clos . . 


Total  des  dépenses  imputables  sur  les  res- 
sources ordinaires  du  budget  

section.  —  Dépenses  imputables  sur  les  ressources 
extraordinaires  du  budget. 


Il' 


TrmmB  eximorJinairt,.  (Loi  do  25  join  1841.) 

Travaux  de  fortification  de  Paris  

Travaux  de  fortification  des  places  autres  que  Paris. 

Travaux  pour  les  bâtiments  militaires  

Constructions  pour  le  service  de  l'artillerie  

Constructions  aux  établissements  de  poudres  et  sal- 

Pélres 

Total  des  dépenses  imputables  sur  les  res- 
sources extraordinaires  du  budget  


MOJITAXT 

des 


770,845f 

543,ooo 

4o5,ooo 

6,465,855 

45i,4o3 
3,a3i,836 

8,653,5oo 

5,646,ooo 

2,417,640 
2,732,625 

579,000 
9,089,329 

4oo,ooo 

1,852,200 

5oo,ooo 

2,385,ooo 

s5o,oou 
Mémoire. 


298,31 1,220 


20,000,000 
6,000,000 
7,38o,ooo 
800,000 

5oo,ooo 


34,68o,ooo 


13. 
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Suite  du  MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


RECAPITULATION. 

if*  section.  -  Dépenses  imputables  sur  les  res- 
sources ordinaires  du  budget  

nf  section.  —  Dépenses  imputables  sur  les  res- 
sources extraordinaires  du  budget.  —  Travaux 
extraordinaires  

Total  général  

MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


ir"  section.  —  Service  ordinaire. 


Senice  central. 

Administration  centrale.  (Personnel.). 
Administration  centrale.  (Matériel.)  .. 

Service  générai. 

Officiers  militaires  et  civils  

Maistrancc,  gardiennage  et  surveillance. 

Solde  et  habillement  des  équipages  et 
des  troupes  

Hôpitaux  

Vivres  

Justice  maritime  

Travaux  du  matériel  naval.  (  Ports.  ). . . 

Travaux  du  matériel  naval.  (Établisse- 
ments hors  des  ports.  La  Chaussade.). 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.)  

Travaux  de  l'artillerie.  (Etablissements 
hors  des  ports.  Fonderies.  )  

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  ci- 
vils   

Poudres  

École  navale  en  rade  de  Brest  

Affrètements  et  transports  par  mer. . . . 

Chiourmes  

Frais  généraux  d'impressions  

Fournitures  de  bureau  des  ports;  chauf- 
fage et  éclairage  

Dépenses  temporaires  

A  reporter.... 


760,800' | 

238,300  j 

I 

8,407,240  1 
1,804,965 

24,948,500 
i,54o,ooo 
10,929,300 
91,100 
37,803,000 

1,880,000 
i,356,ioo 

534,ioo 

3,953,200 
393,100 
io3,4oo 
188,100 
3s5,ooo 
180,000 

s5o,ooo 
1 5o,4oo 


398,311,220 


34,68o,ooo 
333,991,220 


989,000 


84,736,5o5 


85,7a3>5 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


Soît€  du  MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES* 


Report  

Service  scientifique. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.).  458,700' 
Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.) . .     543, 600 

Service  colonial. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Per- 
sonnel)  6,573,.182f 

Dépenses  des  services  militaires  aux  co- 
lonies. (Matériel.)  2,406,200 

Dépenses  des  colonies 
de  la  Martinique ,  de 
laGuadeloupe.de  la 
Guyane  française  eti ,  . 
de  Bourbon.  (Loi du  c    '!ce  #neral-  •  4,635, 1 57 
t5juioi64i  et  or-[Scrv,ce  ,0™l. . .  4,oi9,47o 
donnance  royale  du 
22  novembre  sui- 
vant.)  / 

Subvention  à  divers  établissements  colo- 


  919,100 

Dépenses  générales  des  établissements 
français  de  TOcéanie  2,104,800  / 


Dépenses  des  exercices  clos  

Total  de  la  1"  section . . . 

il*  section.  —  Travaux  extraordinaires.  (  Loi  du 
25  juin  i84i.) 

•ort  Boyard  

Casernes  dans  les  ports  de  Brest,  Rochefort  et  Tou- 
lon   

ablisseinent  à  créer  à  Castineau  

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg  

Total  de  la  n9  section . . . 


RÉCAPITULATION. 


1  SECTION, 
n*  SECTION. 


Service  ordinaire  

Travaux  extraordinaires. 


Total  général. 


85,725,5o5f 


i,ooi,3oo 


20,658,209 


Mémoire. 


io7,385,oi4 


5oo,ooo 

100,000 
740,000 
3,i  Go, 000 


4,5oo.ooo 


107,385,014 
4<5oo,ooo 


1 1  it885,oi  4 


* 
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25 

26 


27 

28 

29 


3o 
3i 

32 

33 
34 


35 
36 


mojtawt 
de»  crédit* 

accordé*. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Cour  des  comptes. 

Personnel  1,080,000 

Matériel  et  dépenses  diverses   71*295 

Administration  centrale  des  finances. 

Personnel   5,586,4oo 

Matériel   632,100 

Dépenses  diverses   336,6 19  J 

Monnaies  et  médailles.  (Service  des  établissements 

monétaires.) 

Personnel   i53,4oo 

Matériel   73'900 

Dépenses  diverses   5, 100 

Service  de  trésorerie. 

Frais  de  trésorerie  3,3oo,ooo  , 

Traitements  et  frais  de  service  des  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers  des 

finances  5,o8 1,000 

Traitements  et  frais  de  service  des 

payeurs  dans  les  départements   980,000 

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  


i,i57,8g5f 


6,555,1 19 


*3i,4oo 


9,36 1,000 


Mémoire. 
i7,3o5,4i4 


RÉCAPITULATION  DE  LA  IIIe  PARTIE.  —  Services  generacx 

DES  MINISTÈRES. 

Service  ordinaire. 
Ministère   (Dépenses  de  la 

de  la  justice)  justice  20,766,825^ 

et        (Dépenses     des  58,272,419 

des  cultes.  (  cultes  37,5o5,5o,4  ) 

[UfauttèN  des  affaires  étrangères   8,550,291 

iMinistère  de  l'instruction  publique   16,904,233 

'Dépenses  impu- 
tables sur  les 
fonds  généraux 
du  budget . .  •  25,292,005 
Dépenses  dépar- 
tementales im- 
putables  sur 
ressources  spé- 
ciales 77,135,480 

A   REPORTER. , 


186,1  54,428' 


Ministère 
de 

1  intérieur. 


i86,x5i,428 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

des  crédits 

*  -e 

■ 

accordas. 

Suite  de  la  RECAPITULATION  DE  LA  III*  PARTIE. 

GENERAUX  DES  MINISTERES. 


—  Services 
i86,i5â,428f 


Report  | 

[Ministère  de  l'agricultarc  et  du  commerce . .    1 4,3oo,  1 1  o  \ 

Ministère  des  travaux  publics   5 5,3 48, 600  I 

(Ministère  de  la  guerre  298,311,220  >  492,650, 358 

Ministère  de  la  marine  107,385,014 

Ministère  des  finances   i7,3o5,4i  4 

Travaux  extraordinaires. 

Ministère  des  travaux  publics   38,700,000 

Ministère  de  la  guerre   3 /|, 6 80, 000 

Ministère  de  la  marine   4,5oo,ooo 

Grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 
Ministère  des  travaux  publics  

Total  de  la  III*  Partie. . . 


3: 


i5,5i4,8oof 


io 


ii 
43 


IV  PARTIE.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et 

D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES ,  TAXES  PERÇUES  EN  VERTU 

DE  RÔLES  ET  CADASTRE. 
coetribittioes  directes  et  taxes  perçues  eh  yertc  de  rôles. 
(  Service  administrai,/ et  de  perception  dan»  les  diparUmenls.) 

Personnel.   2,0 1  4,8oo' 

Dépenses  diverses   1,905,000 

Frais  de  perception. . . .  1  i,5g5,ooo 

cadastre.  (Service  administratif  dans  les  départements.) 

Dépenses  à  la  charge  du 

fonds  commun.  (Loi  du 
1  3i  juilleti82i,art.  jr.) 
'Dépenses  imputables  sur 

le  produit  des  centimes 

facultatifs  votés  par  les 

conseils  généraux  de 

département  

enregistrement,  domaines  et  timbre.  (Service  ad- 
ministratif, de  perception  et  d exploitation  dans  les 
départements.) 

EXRECISTREMTIT  ET  DOMAINES. 

Personnel   8,972,800') 

Matériel   388, 5oo  j  10,142,600 

Dépenses  diverses   781,300} 

A  reporter. 


77,880,000 


39,500,000 


796,184,786 


i7,333,8oo 


1,000,000 


1,819,000 


819,000 


10,142,600 


i7,333,8oo 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


Suite  de  la  IV  PARTIE.  —  Enregistrement,  etc. 

Report.  . .  10,162,600* 


•2,200')  i 
\      927,600  / 


Personnel   4o 

Matériel  et  dépenses  di- 
verses   525, 4oo  ) 

forêts.  (Service  administratif  et  de  surveillance  dans 

ies  départements.) 

Personnel   3,441,700 

Matériel   1,270,000 

Dépenses  diverses   706,900 

douanes.  (Service  administratif  et  de  perception  dans 

l*s  départements.) 

Personnel  23,169,960 

Matériel   5o5,3oo 

Dépenses  diverses   i,32  2,35o 

contractions  indirectes  et  poudres  X  feu.  (Service 
adminislmtif  et  de  perception  dans  les  départements.) 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Personnel  19,648,080' 


Matériel   4 12, 100 

Dépenses  diverses   1, 4  48,060  i 

Avances  recouvrables. . .      827,000  J 

POCDRES  a  rte. 


22,335,23of 


827 

rte. 

63,ooo' 


2,806,900' 


Personnel  

Matériel  el  dépenses  di- 
verses  2,762,900 

'  tabacs.  (Exploitation.) 

Personnel   1,006,000 

Matériel  30,690,000 

Dépenses  diverses   299,000 

postes.  (Service  administratif,  de  perception  et  <f rx- 
ploilation  dans  les  départements.) 

ADMINISTRAT  ION   ET  PERCEPTION. 

Personnel   9,990,200' 

Matériel   688,800 

Dépenses  diverses   1,993, 536 

A  reporter...  19,672,536 


12,672, 536f 


MOmRT 
df»  errdîts 
accordés. 


1  1,070,200 


5,4i  8,600 


3  4,977,600 


25,i4i,i3o 


31,796.000 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


Suite  de  la  IV*  PARTIE.  — Frais  de  régie,  etc. 


Personnel 


Dépenses  diverses . 


Report   12,672,536' 


i9,o56,335 


MONTAIT 

d«  crédit» 
accordés. 


2,896,146 

1  i,6o5,io6 
4,555,o83 


n5,735,33of 
31,728,871 


Total  de  la  IV  Partie. . . . 


V"  PARTIE  — Remboursements  et  Restitutions, 
Non-Valeurs,  Primes  et  escompte. 

/  Sur  les  contributions 

Restitutions  et  1     directes   44.272.960' 

non-valeurs.l  Sur  les  taxes  perçues 

\     en  vertu  de  rôles. .        36, 000 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers. . 

Répartitions  des  produits  de  plombage,  d'estampil- 
lage, etc.,  en  matière  de  douanes  

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  con- 
fiscations, attribuées  à  divers  

Primes  à  l'exportation  de  marchandises  

Escomptes  sur  divers  droits  

Total  de  la  V  Partie .... 


i47>464,2oi 


44.308,960 

2,366,ooo 

1,100,000 

3,5 1 2,000 
1  i,5oo,ooo 
2,63o,ooo 


65,416,960 


Service 


Travaux 
Grandes 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 

Dette  publique   365, 1 1 1,175' 

Dotations   1 5,o3 1  ,o5o 

Services  des  ministères  678,804,786 

Frais  de  régie,  de  perception, 
et  d'exploitation  des  impôts 

et  revenus  publics   1 47.464,201 

Remboursements   et  restitu- 
tions, non-valeurs,  primes 

et  escomptes   65,^16,960 

extraordinaires  

lignes  de  chemins  de  fer  


1,271,828,172' 


Total  général  des  dépenses  de  l'exercice  i844 


77,880,000 
39,500,000 


1,389,208,172 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


Lie  ion  d'rorxkcr. 

Grande  chancellerie.  (Personnel.)  

Grande  cbancelleric.  (Matériel.)  

Traitement  des  membres  de  l'ordre  

Gratifications  aux  membres  de  Tordre  

Maison  royale  de  Saint-Denis.  (Personnel.)  

Maison  royale  de  Saint-Denis.  (Matériel.)  

Succursales  de  la  Légion  d'honneur.  (Personnel.).. 

Succursales  de  la  Légion  d'honneur.  (Matériel.).. . 

Pensions  diverses  

Commissions  aux  receveurs  généraux  chargés  des 
payements  d'ans  les  départements  

Décorations  aux  membres  de  l'ordre  

Fonds  de  secours  aux  élèves,  à  leur  sortie  des  mai- 
sons d'éducation  

Dépenses  diverses  et  imprévues  

Frais  relatifs  an  domaine  d'Écouen  

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  

mPftIKKR.il  ROT  ALI. 

Administration  •  

Dépenses  Gxes  d'exploitation  

Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  éva- 
luation fixe  

Augmentation  et  renouvellement  du  matériel  

Dépenses  des  exercices  clos  

Application  à  faire  aux  produits  divers  du  budget, 
de  l'excédant  présumé  des  recettes  

■ 

Total  


i66,o5of 

44,95o 
6,070,000 

40,000 
108,810 
4 1 4,ooo 

16,600 
287,000 

70,800 

25,6oo 
48,000 

2,000 
18,888 
1 3,ooo 
Mémoire. 


7,335,698 


37,300 
208,600 

2,199,500 
38,700 
Mémoire. 


9t484,ioo 
i5o,4oo 


2,634,5oo 


■  1  J 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


CHAKCELLIRU3  COKSCLAIRIS. 


Frais  de  chancelleries,  honoraires  des  chanceliers 

et  pertes  sur  le  change  

Versement  a  effectuer  au  trésor,  à  titre  de  fonds 
commun  des  chancelleries  consulaires  (ordon- 
nance royale  du  a3  août  1 833  )  ;  savoir  : 
Portion  à  employer  pour  les  chancelleries  dont  les 
recettes  seront  inférieures  aux  dépenses.  i2,ooof 
Excédant  disponible  à  porter  en  recette  au 

budget  de  l'État   18,000 

■ 


Total, 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


CAISSI  DM  INVALIDES . 

Pensions  dites  demi-soldes  

Pensions  pour  ancienneté  et  pour  blessures,  et  pen- 
sions de  veuves  

Fonds  annuel  de  secours  et  subsides  à  l'hospice  des 

orphelines  de  Rochefort  

Frai*  d'administration  et  de  trésorerie  

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  provenant 

de  solde,  de  part  de  prise,  etc  

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  provenant 

de  naufrages  

Versement  au  trésor  public  du  produit  de  la  retenue 
des  trois  centimes  par  franc  opérée  en  vertu  d'an- 
ciens marchés  dont  l'exécution  se  sera  prolongée 
au  delà  du  i'r  janvier  iSiï  pour  les  divers  ser- 
vices de  la  marine  des  colonies  

Dépenses  diverses  


Total, 


MORT ART 

de»  crédits 
accordes. 


220,000 


3o,ooo 


25o,ooo 


1,900,000 

5,3oo,ooo 

i56,ooo 
3 10,000 

i3o,ooo 

00,000 


220,000 
2  4,000 


8,090,000 


Digitize 


M  M 

£  3 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 


USBTICK  DX  LA  FABBICATIOX  DXS  MOWXA1XS  IT  MÉDAILLES. 


Frais  de  fabrication  des  monnaies  payées  aux  direc- 
teurs  7iQ,3g4f 

Tolérances  en  fort  sur  la  fabrication  des 

monnaies  . . .    3  0,000 

Médailles. 

Frais  de  fabrication ,  y  compris  la  valeur  des  ma- 
tières  

Application  à  faire  &ux\ 

produits  divers   du/      ,  f 
f  .       .m  .  (  sur  les  monnaies.  20.100  ) 

budget,  de  1  excédant)      ,  .,,      c  1  f 

,    &  1  .     (sur  les  médailles.  5o,ooo  \ 

des  receltes  présu-1 


mées , 


Total 


7ao,3o4f 


53 1 ,000 


1,280,394 
70,100 


i,35o,494 


RÉCAPITULATION. 

Ministère  de  la  justice  et  des  [Légion  d'honneur  

cultes  {imprimerie  royale  

Ministère  des  affaires  étran- 
gères  Chancelleries  consulaires. 

Ministère  de  la  marine  et  des 

colonies  Caisse  des  invalides  

Ministère  des  finances   Service  de  la  fabrication 

des  monnaies  et  mé- 
dailles  

Total  général  


7,335,698 
2,634, 5oo 

2  5o,ooo 

8,090,000 

i,35o,494 


19,660,692 
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État  C. 


Tableau  présentant  par  chapitre  la  dépense  applicable 

aux  Corps  étrangers. 


CHAPITRES  SPECIAUX. 


VIII. 


IX .  Solde 
et 

entretien 

des 
Troupes. 

X. 
XI. 
XII. 
XV. 


Justice  militaire  

I"  Partie.  —  Solde  et  abonne- 
ment  i,a83,85of 

\  IV  Partie.  —  Vivres 

et  chauffage   764,903 

Iir  Partie.  —  Hôpi- 
taux  275,356 

IV  Partie.  —  Ser- 
vice de  marche. .     3g,  2  46 
Habillement  et  campement 

Lits  militaires  

Transports  généraux 
Fourrages  


Total  de  la  dépense. 


Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  filât  au  département  des  finances, 

■ 

Signé  Laplagnb. 
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N°  10,804.  —  Loi  portant  fixation  du  Budget  des  Recettes 

de  l'exercice  1844. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  U  Juillet  1 843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  K 

Impôts  autorisés  pour  l'exercice  1844. 

Article  1er. 

Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues,  pour 
1844,  en  principal  et  centimes  additionnels,  conformément 
à  1  état  A  ci-annexé  et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et 
fenêtres,  est  fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées  dans 
I  état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  2. 

Lorsquen  exécution  du  paragraphe  4  de  f article  39  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  il  y  aura  lieu  par  le  Gouvernement 
d'imposer  d'office,  sur  les  communes,  des  centimes  addition- 
nels pour  le  payement  des  dépenses  obligatoires,  le  nombre 
de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de  con- 
damnations judiciaires ,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqua 
vingt. 

Article  3. 

En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  l'établis- 
sement des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou 
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supérieures,  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux 
des  départements  sont  autorisés  à  voter,  pour  1844,  à  titre 
d'imposition  spéciale  destinée  à  l'instruction  primaire,  des 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes  :  toutefois  il  ne  pourra  être  voté,  à  ce  titre,  plus  de 
trois  centimes  par  les  conseils  municipaux  et  plus  de  deux 
centimes  par  les  conseils  généraux. 

Article  4. 

En  cas  d'insuffisance  des  centimes  facultatifs  ordinaires 
pour  concourir,  par  des  subventions,  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication,  et,  dans  des  cas 
extraordinaires,  aux  dépenses  des  autres  chemins  vicinaux, 
les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour  1844,  à 
titre  d'imposition  spéciale,  cinq  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes. 

Article  5. 

Dans  les  lieux  où  la  vente  des  tabacs  à  prix  réduits,  dits 
de  cantine,  est  autorisée,  nul  ne  pourra,  à  l'avenir,  avoir 
en  provision  plus  de  trois  kilogrammes  de  tabac  de  cette 
espèce,  lors  même  qu'ils  seraient  revêtus  des  marques  et  vi- 
gnettes de  la  régie. 

Les  contraventions  à  cette  disposition  seront  punies  con- 
formément à  l'article  218  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Article  6. 

Continuera  d'être  faite  pour  1844,  au  profit  de  l'État  -et 
conformément  aux 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hy- 
pothèques, de  passe-ports  et  de  permis  de  port  d'armes,  du 
produit  du  visa  des  passe-ports  et  de  la  légalisation  des  actes 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  et  des  droits  de  sceau  à 
percevoir,  pour  le  compte  du  trésor,  en  conformité  des  lois 
des  17  août  1828  et  29  janvier  1831; 
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Du  vingtième  à  payer  sur  le  produit  des  bois  des  com- 
munes et  établissements  publics  vendus  ou  délivrés  en  na- 
ture, pour  indemniser  l'Etat  des  frais  d'administration  de  ces 
bois  (  article  5  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du  25  juin 
1841  )  ; 

Des  droits  de  douanes ,  y  compris  celui  sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes,  y  compris  les  droits  de  ga- 
rantie, la  retenue  sur  le  prix  des  livraisons  de  tabac,  auto- 
risée par  l'article  38  de  la  loi  du  24  décembre  1814  ,  les 
frais  de  casernement  déterminés  par  la  loi  du  1 5  mai  1818, 
et  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  1 6  mars 
1819  et  24  mai  1834  ; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les  sommes  versées 
aux  caisses  des  agents  des  postes  ; 

Des  rétributions  établies  sur  les  élèves  des  collèges,  des 
institutions  et  des  pensions,  par  les  décrets  des  17  mars  (1) 
et  17  septembre  1808  (2),  et  15  novembre  1811  (3);  du 
droit  annuel  imposé  aux  chefs  d'institution  et  aux  maîtres  de 
pension  par  le  décret  du  17  septembre  1808;  des  rétribu- 
tions imposées  par  les  décrets  du  4*  jour  complémentaire 
an  xii  [  2 1  septembre  1 804  ]  (4)  et  du  17  février  1 809  (5) , 
sur  les  élèves  des  facultés  et  sur  les  candidats  qui  se  présen- 
tent pour  y  obtenir  des  grades  ; 

Des  rétributions  imposées  par  la  loi  du  21  germinal 
an  XI  [  11  avril  1803  ],  Farrêté  du  Gouvernement  du 
25  thermidor  suivant  [  13  août  de  la  même  année  ]  (6)  et 
l'ordonnance  royale  du  27  septembre  1840  (7),  aux  élèves 
des  écoles  de  pharmacie  et  aux  herboristes  reçus  par  ces 
écoles  ; 


(t)  iv*  série,  Buil.  185,  n°  3179. 
(s)  iv*  série,  Bull.  306,  n°  37  7  5. 

(3)  iv'  série,  Bulï.  402 ,  n°  7452. 

(4)  iv*  série.  But!.  15,  n°  239. 

(5)  iv* série,  Bulf.  2  26,  n°  4133. 

(6)  ine  série,  Bull.  306,  n°  3073. 

(7)  ix*  série,  Bull.  77  2,  n°  8949. 
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Du  produit  des  monnaies  et  médailles  ; 
Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  redevances  pour  permission  d'usines  et  de  prises  deau 
temporaires,  toujours  révocables  sans  indemnité,  sur  les  ca- 
naux et  rivières  navigables  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  confor- 
mément à  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1839  (l)  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  consulat  perçus  en  vertu 
de  tarifs  existants  ; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point 
affranchis,  y  compris  les  amendes  et  condamnations  pécu- 
niaires, et  sur  les  droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  18  janvier  1826  (2),  par  le  secrétaire  général 
du  Conseil  d'état  ; 

Des  rétributions  imposées  pour  frais  de  surveillance  sur 
les  compagnies  et  agences  de  ia  nature  des  tontines  dont 
l'établissement  aura  été  autorisé  par  ordonnance  royale 
rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. (Avis  du  Conseil  d'état  approuve  par  l'Empereur 
le  fr  avril  1809  (3),  et  loi  des  recettes  de  1843.  ) 

Article  7. 

Continuera  d'être  faite,  pour  1844,  au  profit  des  départe- 
ments, des  communes,  des  établissements  publics  et  des 
communautés  d'habitants  dûment  autorisées,  et  conformé- 
ment aux  lois  existantes,  la  perception 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
pour  la  surveillance,  la  conservation  et  la  réparation  des 
digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés 


(0  ix«  série,  Bull.  645,  n°  7909. 
(9)  vin*  série,  Bull.  73,  n°  «483. 
(3)  iv«  série,  Bull.  933,  n°  4999. 

IXe  Série. 
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de  propriétaires  ou  d'habitants  ;  des  taxes  pour  les  travaux  de 
dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  des  taxes  d'affouages,  là  où  il  est  d usage  et  utile  d'en 
établir  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis  conformément  à  la 
loi  du  14  floréal  an  X  [  4  mai  1802  ],  pour  concourir  à  la 
construction  ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages 
d'art  à  la  charge  de  l'État,  des  départements  ou  des  com- 
munes, et  pour  corrections  de  rampes  sur  les  routes  royales 
ou  départementales  ; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les  communautés  de 
marchands  de  bois  ; 

Des  droits  d'examen  et  de  réception  imposés  par  l'arrêté 
du  Gouvernement  du  20  prairial  an  xi  [  9  juin  1803  ]  (l) 
sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  jurys  médicaux 
pour  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santé  ou  de  pharmacien  ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens , 
droguistes  et  épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gou- 
vernement du  3  floréal  an  VIII  [  23  avril  1800  ]  (2)  et  du 
6  nivôse  an  xi  [  27  décembre  1802  ]  (3),  sur  les  établisse- 
ments d'eaux  minérales  naturelles,  pour  le  traitement  des 
médecins  chargés  par  le  Gouvernement  de  l'inspection  de  ces 
établissements  ; 

Des  contributions  imposées  par  le  Gouvernement  sur  les 
bains,  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales,  pour  subvenir 
aux  traitements  des  médecins  inspecteurs  desdits  établisse- 
ments (  article  .30  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du  25  juin 
1841,  et  lois  de  finances  antérieures  )  ; 

Des  rétributions  peur  frais  de  visite  des  aliénés  placés 


(i)  nf  série,  Buïl.  289,  n°  «831. 
(*)  m*  série,  Bull.  28,  n°  149. 
(3)  m*  série,  Bull.  239,  n°  2227. 
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volontairement  dans  des  établissements  privés  (  articles  9 
de  la  loi  du  30  juin  4888  et  29  de  la  loi  du  25  juin 
1841); 

Des  droits  d'octroi,  des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jau- 
geage ; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par 
le  Gouvernement  sur  la  demande  et  au  profit  des  communes 

(  loi  du  18  juillet  1837  )  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les 
concerts  quotidiens  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion 
ou  de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dé- 
penses des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établissements  ; 

Des  droits  de  place  perçus  dans  [es  halles  ,  foires,  marchés, 
abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés  (  loi  du  18  juillet 
1837  )  ; 

Des  droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  pu- 
blique, sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics  (  loi 
du  18  juillet  1837  )  ; 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues,  dans  les  villes  où 
l'usage  met  ces  frais  à  la  charge  des  propriétaires  riverains 
(  dispositions  combinées  de  la  loi  du  11  frimaire  an  VII 
£  4rr  décembre  1798  ]  et  du  décret  de  principe  du  25  mars 
4807  (l),  et  article  28  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du 
25  juin  1841)  ; 

Du  prix  de  la  vente  exclusive,  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  des  feuilles  de  rôles  d'équipages  des 
bâtiments  de  commerce,  d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  XI 
[  27  juin  1803]; 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (  loi 
du  46  septembre  1807  )  ; 

(i)  rv*  lerie,  Bull.  140,  vf»  **70. 

14. 
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Des  droits  d'inhumation  et  de  concession  de  terrains  dans 
les  cimetières  (  décrets  organiques  du  23  prairial  an  XII 
[  12  juin  1804  ]  et  du  18  août  1811  )  (l). 

Article  8. 

Dans  les  colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe ,  de 
la  Guyane  française  et  de  Bourbon ,  les  recettes  de  toute  na- 
ture continueront  à  être  faites,  en  1844,  conformément  aux 
lois  et  ordonnances  actuellement  en  vigueur. 

Article  9. 

Les  droits  sanitaires  seront  perçus,  à  partir  du  1er  janvier 
1844,  conformément  au  tarif  ci-annexé  (  état  C  )  ,  et  le  pro- 
duit en  sera  versé  au  trésor  public. 

II  sera  rendu  un  compte  spécial  des  fonds  existant  à  la 
même  époque  dans  les  caisses  des  administrations  sanitaires 
du  royaume  ;  les  fonds  disponibles  seront  versés  au  trésor 
après  la  liquidation  des  droits  acquis. 

TITRE  n. 
Évaluation  des  recettes  de  t exercice  1844. 

Article  10. 

Les  voies  et  moyens  ordinaires  et  extraordinaires  sont 
évalués,  pour  l'exercice  1844,  à  la  somme  de  un  milliard 
trois  cent  vingt-quatre  millions  sept  cent  soixante  mille  trois 
cent  trente-six  francs  (  1,324, 760, 336f) ,  conformément  à 
I  état  D  ci-annexé. 

Les  ressources  affectées  aux  services  spéciaux  portés  pour 
ordre  au  budget  sont  évaluées,  pour  l'exercice  1844,  à  la 
somme  de  dix-neuf  millions  sept  cent  vingt  mille  six  cent 
quatre-vingt-douze  francs  (  19,720,692f  ) ,  conformément  a 
l'état  E  ci-annexé,  savoir  : 


(t)  ivc  série,  Bull.  5  et  586,  n"  15  et  7169. 
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Légion  (Thonneur   7,335,698f 

Imprimerie  royale   2,634,500 

Chancelleries  consulaires   250,000 

Caisse  des  invalides  de  la  marine   8,150,000 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  mé- 
dailles ,   1,350,494 


Total  égal   19,720,692 


Article  11. 

Les  ressources  spécialement  attribuées  au  service  départe- 
mental par  la  loi  du  10  mai  183  8  sont  évaluées  à  la  somme 
de  quatre-vingt-deux  millions  quatorze  mille  quatre  cent 
(juatre-vingts  francs  (  82,0l4,480f  )  pour  l'exercice  1844, 
et  leur  affectation ,  par  section  spéciale,  est  et  demeure  dé- 
terminée conformément  au  tableau  F  annexé  à  la  présente 
loi. 

TITRE  III. 
Moyens  de  service. 

1  Article  12. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  ser- 
vice de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque  de 
France,  des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables  à  échéance 
êie. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder  deux 
cents  millions  de  francs.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite 
ks  bons  royaux  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  en  vertu 
H  loi  du  10  juin  1833. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les 
taoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émission 
^pplémentaire,  qui  devra  ê're  autorisée  par  ordonnances 
^jales,  lesquelles  seront  insérées  au  Bulletin  des  lois,  et 
fcumises  à  la  sanction  législative  à  l'ouverture  de  la  plus  pro- 
chaine session  des  Chambres. 
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Article  13. 

L'insuffisance  de  ressources  que  présentera  le  budget  de 
1844,  en  règlement  définitif,  sera  réunie  au  compte  spécial 
prescrit  par  l'article  36  de  la  loi  du  25  juin  1841  pour  les 
découverts  des  exercices  18  40,  1  8  41,  1 842  et  1843,  et  les 
moyens  d'extinction  déterminés  par  ledit  article  lui  seront 
applicables. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

Article  11. 

Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  que 
celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  quelles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rol^ 
et  tarifs  et  ceux  (|iii  en  feraient  le  recouvrement,  d  être  pour- 
suivis comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en 
répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  pe; 
cepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception  ,  et  sans 
que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soîi 
besoin  d  une  autorisation  préalable.  II  n'est  pas  néanmoins 
dérogé  à  l'exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du  2  août  1829. 
relatif  aux  centimes  epic  les  conseils  généraux  sont  autorises 
à  voter  pour  les  opérations  cadastrales,  non  plus  qu'aux  dis- 
positions des  lois  du  10  mai  18  38,  sur  les  attributions  dé- 
partementales, du  18  juillet  KS3  7,  sur  l'administration 
communale,  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux,  et 
du  28  juin  1 833,  sur  l'instruction  primaire. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  - 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionn  . 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux 
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Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24e  jour  du  mois  de  Juillet, 
l'an  1843. 


Vu  et  scelle  du  grand  sceau  : 

ht  Garde  des  sceaux  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé' 
parlement  de  la  justice  et  des 
cuites, 

Signé  N.  Marti»  (du  Nord). 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îe  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé' 
parlement  des  finances, 

Signe  Laplagne. 
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Tableau  des  Contributions  directes  à  impose 


NATURE  ET  OBJETS  DES  IMPOSITIONS. 


Fond* 
pour 
dépens** 
énérales. 


Centimes 

- 


par 

la  loi 


Fonds 
pour 
dépenses 
dépsr- 
temen- 


Centimes 
voles 
par  les 
conseils 

généraux 


Principal  des  contributions  

Cotisation»,  en  principal,  des  propriétés  nouvellement 
bâties,  et  imposables  à  partir  du  1"  janvier  JSi'l, 
déduction  faite  des  dégrèvements  résultant  de  relies 
qui  ont  été  détruites  ou  démolie*.  (Loi  du  17  août 

1835,  art.  2.)  

.Centimes  additionneJs  généraux  sa  usa  (Ter  ta  lion  spéciale. 

Fonds  applicables  aux  dépenses  oïdinaites 

\     de  chaque,  département....  

1  Fonds  commun  /  pour  dépen«es  ordinaires 
.      il  répartir      1     des  départements ... . 
entre  ]  pour  dépenses  facultatives 

,(16  cent.)!  |e>  département*  (  d'utilité  département1' 
/  pour  dépenses  facultatifs  d'utilité  départe- 
mentale (  maximum  5  centimes) ,  excepté 
j»our  le  département  de  la  (  orse,  qui  est 
autorisé  à  porter  ces  centimes  au  nombre 
do  20.  (Loi  du  17  août  1822,  art.  22.). 
Ipour  dépenses  extraordinaires  approuvées 

par  des  lois  spéciales  

jpour  subvention  aux  dépenses  des  cbemiii» 
vicinaux  de  grande,    communication  et 

autres  (  maximum  5  centimes)  

pour    dépenses   de   l'instruction  primaire 

(  maximum  2  centimes)  

pour  dépenses  du  cadastre  (  maximum  5  c). 

Centimes  ordinaires  {  maximum  5  cent.  ).....  

Centimes  extraordinaires  et  centimes   pour  frais  de 
bourses  cl  ebambresde  commerce  (approuvés  par  des 
ordonnances  royale.»  ou  par  des  arrêtes  des  préfets.  ) 
(Centimes  extraordinaires  imposé»  d'oflice  pour  dépense* 
obligatoires  à  la  ebarge  des  communes.  (Art.  30  de 

(     la  loi  du  18  juillet  1837.)  '.  .Mêmoin. 

\Centimes  pour  dépenses  des  cbemins  vicinaux  '  maxi- 
mum 5  centimes  ).  

ICentimes    pour    dépenses   de    l'instruction  primaire 

(maximum  3  centimes)  

Centime»  pour  frais  de  pereepl'on  d<"<  diverses  imposi- 
mnales  (3  cent,  du  montant  de  ces  imp°"'j. 
Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  incendies,  inondations  et 

autres  cas  fortuits  

/Foncière,  personnelle  et  mobilière  (non-valeurs,  re- 

Fonds    \     mise»  et  modérations)  

de       /Portes  et  fenêtres  (  non- valeurs)  

non-      1  i  Réductions  ,  décharges ,  non-valeurs  

f  J  Attributions  aux  communes  

Patente»..  \  %nn.v<,|Pllls  extraordinaires  pour  cessation 

'     de  commerce  

Fonds  de  réimpositions  


Foods 


dépenses 
commu- 
nale*. 


Tôt  ai  \, 


t7» 


Centime* 

addi- 
tionnels. 


19 

9  7/10 
5  7/10 
0  G/10 


........ 


....... 

..*•••• 


........ 


J 
I 


37 


fr. 

157,220,000 


i  On,  000 
29.873,320 

15,250,110 

8,961,996 

943,368 


7,862,000 
10,131,000 

0,928,000 

2,009,000 
810,000 
7,801,'iOn 

10,314.000 


5,393,000 
2,841.000 
792,282 
1.572.280 
1,572.280 


550,000 


27  l,962.0.t  2 


FEfeSO*ftKM! 
et  mobilier? 


Centimes 

addi- 
tionnels. 


19 

9  7/10 
5  7/10 
0  6/10 


I 
1 


37 


Taxo  de  premier  avertisse  me*  t.  (  Art.  51  de  la  loi  du  15  mai  1*18.) 
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ipaî  et  en  centimes  additionnels,  pour  l'exercice  iSUk. 


/i-eé»res. 


FATSXTIS. 


fr. 

t3.587.0O0 


300,000 
3,736,746 


1,332,000 

984.000 
367,000 


$06.000 


012.000 
304,000 
5J.G00 


707.610 


32.778.016 


Cent"" 

addi- 
tionnels. 


6  8/10 


•  •  •  •  •  •  • 


fr. 

(s  31, 600.000 

m 

2,380,000 


TOTAOX 


par  nature 
do  contrib,M. 


fr. 

246,415,000 


par  affectation 
de  contriH0". 


fr. 


289.555,066 


700,000' 
42,440,066 

18,548,116 


i 


« 

10,899,996 

1,147,368 

1 

» 

9.570,000 

/  vo.oDa.loO 

1,451,000 

1  4,930,000 

1,313,000 

10,680,000 

473,000 

4,060.000 

8J9.000 

9,566,000 

| 

074,000 

13.363.000i 

•  1 

!  3,5503,070 

623,000 

7,609,000 

277,000 

3,931.000 

i 

56.220 

1,034,070 

| 

1.912,280 

1.912.280 

1,912.280 

: 

707,6101 

1,750,000  i 
(t)  2,800,000 1 
( 

(4)  600,0001 


5. 150.000 
1,000,000 


11  8/101  44,297/220  406.394,786 


Total  gé*kial  (c), 


7,769.890 

1 ,000,000 
406,394,786 

712,500 


407,107,286 


OBSERVATIONS. 


(a)  Lo  principal  do  la  contribution  des 
patentes  est  évalué  à   35,000,000 

Mats  il  doit  on  être  déduit  : 

1°  Les  8  centimes  que  la  loi 
du  2  ventôse  an  mi  (21  fé- 
vrier 1805  )  attribue  aux  com- 
munes pour  former ,  avec  l'im- 
position spéciale  de  5  tant. , 
un  fonds  de  13  centimes  sur  le- 
quel s'imputent  d'abord  les  ré- 
ductions, décharges  et  non-va- 
leurs, et  dont  l'excédant  dis- 
ponible vient  ensuite  accroître 
les  ressonrees  communales  , 
ci   2,800,000x 

2°  Les  non-va- 
leurs cxlraordi  - 
naires  résultant 
de  cessation  do 
commerce  avant 
lo  l*r  janvier  de 
l'année  pour  la- 
quelle les  rôles 
sont  établis  ,  ai 
dont  la  loi  auto- 
rise le  prélève- 
ment sur  le  prin- 
cipal de  la  con- 
tribution des  pa- 
tentes, ci   600,000 


3,  ï 00.000 


Reste  pour  la  portion  de  la 
contribution  des  patentes,  qui 
est  appliquée  aux  dépenses  gé- 
nérales du  budget   31,600,000 


(b)  Voir  la  note  (a)  ci-dessus. 

(c)  Les  contributions  directes  à  imposer 
d'après  le  présent  tableau  se  divisent  ainsi 
qu'il  suit,  sous  le  rapport  de  leur  affecta- 
tion aux  dépenses  pour  lesquelles  la  loi  les 
autorise  : 

Ie  Impositions  affectées  aux  dépenses  gé 
nérales  du  budget  280,555,066' 

2*  Impositions  affectées  à 
des  dépenses  spéciales   117,552,220 


Lxieiible. 


407,107,286 


Le  produit  dos  impositions  dt  cette  der- 
nière nature  est  attiibné  aux  ministères 
ci -a près  : 

Instruction  publique...  4,060,000 

Intérieur   65,775,480 

Agriculture  et  commerce.  1,912,280 
Finances   45,804,460 


117,552,220 
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tat  B.    Contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  porta 

et  fenêtres. 

rauTioa  or  corrntoCTT  di  cuaqce  dépjrtkmbkt  bx  pbixcipal,  roc»  1844. 

CONTRIBUTIONS  EN  PRINCIPAL. 


DÉPARTEMENTS. 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (Basses-)  

Alpes  (Hautes-)  

Ardèche  

Ardenncs  

Ariége  

Aube  

Aude  

Aveyron   

Bouchcs-du-Rhône. . . . 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure. .  . 

Cher  

Corroie  

Corse  

Côte-d'Or  

Cotcs-du-Nord  

Creuse  

Dordogne  

Douhs  

Drôiuc  

Eure «••••. 

Eure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute-) 

Gers  

Gironde.  

Hérault  

Ille-et-Vilaino  

Indre  

Indre-et-Loire  

Isère   

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (Haute  )  


l,23&\o37f 

255,8oo' 

<m  v  w  y  v  v 

2,700tG01 

5o2  300 

1,328,356 

222,800 

6i2,368 

1 17,000 

5o2,864 

83.3oo 

802,262 

2  1  3,600 

1,27 1.5o2 

273,786 

5oq,23i 

l66,3  l8 

i,4i  4,63o 

278,200 

1,766,170 

277,800 

1,447,183 

267,700 

1,603,7 1 9 

645,600 

3,774,38i 

65  2,700 

1,11 4,554 

1  84»«joo 

1 ,800, 85  4 

324,555 

2,3q3,qq6 

/17 1 ,3o  1 

1,01 7, 4i  4 

201,200 

860, 653 

1 74,427 

172,414 

55,5oo 

2,607,165 

446,ooo 

1,607,242 

367,525 

721, 4o4 

1 56,773 

2,1 18,333 

35 1 .000 

1. 200.586 

272.000 
264,548 

1,2 1 3, 54  2 

3,165,828 

478,414 

2,i7Ô,55o 

335.8oo 

i,444,o63 

4oo.  1 00 

i,8o3,424 

383,ioo 

2,27 1. 066 

45q,  102 

1 ,65o,386 

286,900 

2,965,580 

756, 5oo 

2,294,908 

446,ioo 

1,932,726 

448,575 

1,010,496 

2 10,000 

1 .593,i36 

307, 3oo 

2,4o5,3i8 

4  4 1,00  4 

1,332,768 
757,554 

2  6 1 , 1 00 

1 60,000 

i,3i4,i85 

238,3oo 

1,464,194 

3  17,007 

1,035,173 

i84,368 

«t  ffnctre». 

175,205f 
467,329 
l4o,249 
65,43g 
6l,333 
108,263 
204,098 

io5,83S 
180,928 
147,860 
178,654 
666,573 
48 1,270 
78,423 
1 87,366 

375>99'* 
107,145 

104,42() 

37,073 
278,660 
163,757 

74,285 

»7>»97^ 
196,458 

173,246 

5oi,254 

214,557 

228,737 

235,383 

356,589 

i5i,82i 

5 18,882 

249,272 

225,972 

102,781 

19»  .097 

278,553 

1 63, 106 

1 45,3 1 1 

135,591 

262,644 

109,302 
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Loire  -Inférieure  

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne  

Loière  

Maine-et-Loire  

Manche  

Marne  , 

Marne  (Haute-) 

Mayenne  

Meurlhc  

Meuse  

Morbihan  

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses-)..  . . 
Pyrénées  (Hautes-).. . . 
Pvré  nées-Oriental  es .  . . 

Rhin  (Bas-)  

Kbin(Haut-)  

Rhône  

Saône  (Haute-)  

Saône-et-Loire  

Sarthe  

Seine  

Seine-Inférieure  

Seine-et-Marne  

Seine-et-Oise  

Sèvres  (  Deux-)  

Somme  

Tarn  

Tarn-ct-Garonne  

Var  

Vaucluse  

Vendée   

Vienne.  {......  

Vienne  (Haute-)  

Vosges  

I  Yonne  

IL 


Totaux 


CONTRIBUIONS  EN  PRINCIPAL. 


P.rtonnflln 

Portes 

Foncière. 

et  mobilière. 

et  fenêtre*. 

5io,655f 

\J  *  Vf  >  Vf  t/  v* 

265.7  1 

1.856  286 

38 1  .'too 

277. 007 

1    58  078 

2  55.4 1 7 

1  25.766 
1  58,537 

2, 1  o3. 1 1 5 

347.Aoo 

fi  on  33  n 

85  000 

V- '    ^f  y  V_/  Vf  Vf 

56,i85 

2.5  io  464 

A 1 5.5oo 

3o5  007 

3.37  4  63-7 

57  7.600 

358,443 

1  8^>ft  %nf\ 

ton  Kno 

-4-  v  U  y  \J \J  SJ 

34 1 33a 

1  .3  An  f»3r» 

*  ,  *J  *  1  W  ,  %  1  \J  VF 

lÔO  OOO 

***  v'  v  | 

1 5 1 . 3  6  3 

1  fSiîrt  l\i  1 

27  1  3  70 

1  27,02  1 

1  "7  3  n  h  9  \ 

385,358 

278  81  5 

1  Bfl  S  34n 

*  ,  v#  \j  \J  ,     .  ^  v  / 

206  700 

1 70  2^6 
*  /  y'  ■  / u 

1    /1  l\t\  "m 
*  ,.HJvf,  ^  117 

3  1 6  0  4  5 

1  3  S  n  *>  "> 

1  (iXn  •>  A  rt 

*  ,  VFV/y,  J  'i-vJ 

370,801 

3 1  A  ^30 

1 .  a  8  a  1  3  1 

2  Ao  700 

1 2(i.8o4 

A  178  8A7 

(4,  1  y  *-F,     -4-  J 

o83  3oo 

1  .020.  1  17 

2. "7  l8  O  3  O 

A58,o88 

4 1 3.3 1 0 

.  0  r  < 
5  .1  ift  l  f\  i 

1  y  \ 

'10:1  rt  1 1 

2  46.638 

A  4  V)  VU  *  -f 

3,009,552 

607. 3oo 
4  08  Trti » 

'JUU)  y  v»V7 

5;  6, 2  88 

-!  ,cF  U  y  ,  «J  U  4. 

a 53  027 

^ *7iJ,y  z  j 

8  "7  7  O  4  O 

280.OOO 

2iO,l32 

5-7 1.552 

1  4.7. 1  OO 

io3,53o 

7  f  llî   4  4  0 

y  uu,4.-iy 

1 1 8.600 

7  1.383 

1  .8û3  4  A 1 
1  58 1  467 

54o.o46 

557,463 

38 1 .000 

355  866 

2  1 A8  8*78 

■  }l  4  VF,  VF  y  u 

7A3.625 

55 1 .573 

«/va  f  vf  y  v/ 

1    4  M  "7  *T  \  (  » 

277  700 

188,269 

2  885  5io 

A58.  Aoo 

281,795 

a  0  ni  ni  r» 
"*iJU7'u7,J 

382  8o3 

2  2  A.  A8n 

y  ,i)Ov», 09/ 

3  Hn^  8no 
v,viy»j,oviv» 

a  Aq8  86n 

/1  /\  4  fi     0  r\ 
•j.. v»  -n  j  ,  .j  /  y 

1   1  3n  1  1 

*  |  *  *J  VF,  .  %J  * 

85o  o5*7 

2.85A  888 

^J\Jv^»V/VJ\-' 

A  4o.8oo 

260.57  1 

548.777 
w^v,  y  y  y 

1  20.47  5 

3. 

*-*  y  -t.  vy  if  )  *  ■  w  y 

670.200 

1  ./no.  1 08 

2  48,357 

3  108  Ai5 

W  ,  A  VF  VF,  ^  *  V 

568,343 

587, 5()  1 

1  (\  rtft  l 'i  /1 

*  ,VF«/VF,4<4»4. 

20A.A80 

178,834 

l.fi/in  "708 

252,383 

1  42,47 1 

1  A 1  A  f»  2  6 

328. QOO 

223.  q56 

902,627 

254,348 

21  1,256 

1 ,580,790 

253,ooo 

1 22,687 

1,210,4.00 

227,894 

169,887 

9»9>96° 

208, 5oo 

1 54,657 

1,192,127 

270,400 

202,889 

1,782,6/17 

352,ioo 

218,468 

1 57,2  28,000 

34,ooo,ooo 

23,587,000 
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SERVICE  SANITAIRE. 

Tarif  pour  la  perception  des  droits  sanitaires,  à  partir  du  i"  janvier  184 

Droits  relatifs  à  l'expédition  des  navires. 

Pour  délivrance  d'une  patente  de  santé.  Cabotage  à  l'é- 
tranger, ou  d'une  mer  à  l'autre   5f  00e     Long  cours. .    1  of 

Pour  délivrance  d'un  certificat  de  relâche.  Cabotage  à 

l'étranger,  ou  d'une  mer  à  l'autre   2  5o      Idem   5 

Pour  délivrance  d'un  bulletin  individuel  de  passager. 

Cabotage  à  l'étranger,  ou  d'une  mer  à  l'autre   1  00     Idem   1 

5o  p.  0/0  en  sus  pour  les  navires  étrangers,  à  moins  de  conven- 
tions résultant  des  traités  de  commerce. 

Droits  payables  à  l'arrivée. 

Pour  la  reconnaissance  des  navires   5f  00e     Idem   10 

5o  p.  0/0  en  sus  pour  les  navires  étrangers,  à  moins  de  conventions  résultant  des 
traités  de  commerce.  ' 

Droits  relatifs  à  la  quarantaine. 

Quarantaine  des  navires, 

De  moins  de  5o  tonneaux. . . .  par  jour   h?  oo* 

De  5i  à  100  tonneaux   idem   6  00 

De  101  à  200  tonneaux   idem   8  00 

De  201  à  3oo  tonneaux  idem   10  00 

De  3oi  tonneaux  et  au-dessus,  idem   12  00 

Quarantaine  des  personnes  dans  le  lazaret  : 

Salaires  des  gardes  de  santé ,  par  jour ...  j *  5o  Plus  la  D2îritnre' 
6  '  r—  j  |   3  00  sanj  nourriture. 

(Logement  gratuit.) 

Purification  des  marchandises  dans  le  lazaret  : 

Toute  marchandise  emballée   o  5o  les  100  kilograrnm. 

Les  cuirs  de  toute  espèce   1  00  les  1 00  peaux. 

Les  petites  peaux  non  emballées   o  5o  les  100  peaux. 


Exceptions  concernant  les  droits  relatifs  à  l'expédition  des  navires  et  Us  droits 

payables  à  l'arrivée. 

1*  Les  navires  de  moisi  de  50  tonneaux ,  pour  U  cabotant  à  rètrantjtr  ou  pour  le  cabotage  aTane 
l'aatrt .  et  les  navires  do  moins  de  lOi  tonneaux,  pour  U  long  coan .  ne  payeront  que  la  moitié  des 
établis  ci-desaus,  pour  certificat  do  sauté,  certificat  d«  relâche  et  reconnaissance  à  l'a  ru  vos. 

2*  Les  paquebot» ,  tant  à  voiles  qu'à  vapetir.part.int  et  arrivant  à  jour  fixe,  lorsque  leur  navigation  du 
port  français  au  port  étranger  n'eat  pas  habituellement  de  plus  de  douze  heures,  sont  affranchis  de  la  for- 
malité de  l'arraisonnement  et  du  payement  de  la  Use  y  relative ,  pourvu  qu'ila  aient  préslahlemen t  fait 
connaître  à  l'administration  sanitaire  la  spécialité  de  leur  destination.  Ln  bulletin  constatant  que  cette 
déclaration  a  été  faite  leur  sera  délivré,  moyennant  le  payement  d'un  droit  de  20  francs,  si  le  paquebot 
est  français  ou  atsimtU.  et  do  30  francs,  si  le  paquebot  est  î-imn./er  non  aitimiM.  Ce  bulletin  sera  valable 
pendant  une  année,  u  inoins  que  le  paquebot  n'interrompe  ses  voyages  pour  desservir,  mérat  moi 
ment,  un  autre-  port  ;  auquel  cas  la  délivrance  et  le  payement  d'un  nouveau  bulletin  dcvi« 
nécessaires. 

3*  La  navigation  de  la  mer  Noirs  est  assimilée  à  celle  do  long  cours. 
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Etat  D.        Budget  général  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  i8ââ. 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


Contributions  directes. 

Cîotribotion  foncière  

 personnelle  et  mobilière  

 des  portes  et  fenêtres  

des  patentes. 


Tue  de  premier  avertissement  

Enregistrement,  timbre  et  domaines. 
Droiu d'enregistrement ,  de  greffe,  d'hypothèques,  et 

perceptions  diverses  

Droit  de  timbre  

tapnas  et  prix  de  vente  de  domaines  

Prii  de  vente  d'objets  mobiliers  et  immobiliers  prove- 
nant des  ministères  

Produits  d'établiss.  spéciaux  régis  ou  affermés  par  l'Etat. 

Produits  des  forêts  et  de  la  pêche. 

Produits  des  coupes  de  bois  

Produits  divers  et  droit  de  pêche  

Contribution  des  communes  et  établissements  publics , 

pour  frais  de  régie  de  leurs  bois  

Douanes  et  sels. 
Droits  de  douanes  à  l'importation  : 

Marchandises  diverses   95,397,000e 

W».  coloniaux  34,822,000')  ,na« 

éuanger*   8,8o.,ooo  J  43.6'3.°°° 

tas  de  douanes  à  l'exportation   1,44 1 ,000 

tas  de  navigation   3,363,ooo 

tas  et  produits  divers  de  douanes   2,84o,ooo 

W  de  consommation  des  sels  

Contributions  indirectes. 

Droits  îur  les  boissons  

*k  {droit  à  l'extraction  dans  les  départ*  de  l'intérieur). 

I  ^tft  indigène  (droit  de  fabrication)  

|      divers  et  recettes  à  différents  titres  

Nuit  de  la  vente  des  tabacs  

ft^uits  de  la  vente  des  poudres  à  feu  

Produits  des  postes. 

Ptoduit  de  la  taxe  des  lettres  

Drrit  de  5  p.  0/0  sur  les  envois  d'argent  

Droit  sur  le  transport  des  matières  d'or  et  d'argent  par 

ta  paquebots  de  la  Méditerranée  

Produit  des  places  dans  les  malles-poste3  

Produits  des  places  dans  les  paquebots  

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères  

dettes  accidentelles  


371,962,042' 
57,357,508 
32,778,016 
44,297,220 
712,500 


204,227,000 
35,75G,ooo 
5,6io,ooo 

i,435,44o 
971,260 

3 1,000,000 
2,998,500 

1,659,000 


1 46,664,ooo 


57,500,000 

97,954,000 
9,61 3,ooo 
8,470,000 

38,265,ooo 
ior»,ooo,ooo 
5,796,000 

43,348,ooo 
1,087,000 

1 22,000 
2,559,000 
1,179,000 
1,290,000 
91,006 


MONTANT 


pxev 
pour  le  budget 
d«  1844. 


407,107,286 


247,989,700 


35,657,5oo 


2o4,i64fooo 


262,098,000 


49,676,000 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Produits  universitaires. 

Rétributions  et  droits  divers  

Produit  des  rentes  et  domaines  

Divers  revenus. 

Produits  éventuels  affectés  au  service  départemental  

Produits  et  revenus  de  l'Algérie.  

Produit  de  la  rente  de  l'Inde  

XVXtlLX-t)  Recettes  affectée,  au  service 

la   Guyane    française    et   de!  général  

Bourbon.  (Loi du 25 juin  Recettes  affectées  au  service 

et  ordonnance  royale  du  22  no- 1  l0ral 
vembre  suivant.  )  / 

Produits  divers  du  budget. 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  la  vente  des 
médailles  

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines  

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention.  

Solde  non  employé  du  fonds  commun  des  chancelleries 
consulaires  

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales 
primaires  

Produits  éventuels  départementaux  attribués  à  l'instruc- 
tion primaire  

Pensions  et  rétributions  des  élevés  des  écoles  militaires. . 

Recouvrement  de  frais  d'entretien  d'élèves  à  l'école  de  ca- 
valerie de  Saumur  

Pensions  des  élèves  de  l'école  navale  de  Brest  

Versement  à  faire  au  trésor  du  produit  de  la  retenue  de 
3  p.  o/o  au  profil  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, sur  les  anciens  marchés  dont  l'exécution  doit  se 
prolonger  pendant  l'année  1 844  

Retenue  de  2  p.  0/0  pour  l'hôtel  des  invalides,  sur  les  dé- 
penses du  personnel  de  la  guerre  

Pensions  des  marins  admis  à  l'hôtel  des  invalides  de  la 
guerre  

Retenue  de  2  p.  0/0  sur  la  solde  des  officiers  de  la  garde 
municipale  et  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris. 

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux.  (Ecoles  vété- 
rinaires, écoles  des  arts  et  métiers,  lazarets  et  établis- 
sements sanitaires.)  

Produits  provenant  des  ministères,  et  recettes  attribuées 
au  trésor  public  par  l'ordonnance  royale  du  3i  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  


3,546,ooof 
532 


MONTANT 
des  reeetUa 

pour  le  fcodV- 

de  m*. 


2,654, 200f 

3,645, i5o 


70,100  \ 
320,000  \ 
1,000,000 
600,000 

18,000 

4oo,ooo 

1,000 
836,700 

35,5oo 
106/400 


220,000 
873,85o 
48,000 
8,600 

708,000 


,000     )         ,  c  „„ 

4,078,000 
,000  \      '  ■ 


1 1 ,36o,ooo 
3,000,0^ 
i,o5o,ooo 


6,299,0'* 


1,127.700 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


7^,000  ^ 


3,325,771 

a43,5oo 
97,5oo 


Produit  de  la  coupe  des  bois  dépendant  des  forges  de  la 
Chaussade  

Produits  de  vente  de  cartes  des  dépôts  de  ia  guerre  et  de 
Ja  marine   4o,ooo 

Valeur,  au  nrix  de/  Au  département  de  la 
ravie  oi  fixe  par  lo^      guerre   495,771' 

tLt££u\  Au  ^Partemont    «le  la 

service  des  pou-l        manne   292,100 

dre»  et  ealpêtrea.  ^  Au  départent1  des  finances.  2,537,900 

Ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers  militaires  

Versements  des  compagnies  de  chemin  de  fer  pour  rem- 
boursement de  frais  de  police  et  de  surveillance  

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 

pour  l'année  18 44  *   1,000,000 

Recouvrements  sur  prêts  faits  en  i83o  au  commerce  et  à 

l'industrie   2  5o,ooo 

Versements  des  sociétés  et  agences  tontinières  pour  rem- 
boursement de  frais  de  surveillance   20,000 

Recettes  sur  débets  non  compris  dans  l'actif  de  l'adminis- 
tration des  finances  

Dépôts  d'argent  dans  les  caisses  des  agents  des  postes,  ac- 
quis au  trésor  pour  cause  de  déchéance.  (Loi  du 
3i  janvier  i833.)  

Versements  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  en  capital 
et  en  intérêts,  sur  les  avances  à  elles  faites  par  le  trésor. 

Fonds  à  verser  par  des  départements,  des  communes  et 
des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'Etat, 
à  l'exécution  des  travaux  publics  

Produits  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  entre  la 

France  et  la  Belgique   Goo,ooo 

Recettes  de  dilférentcs  origines   3oo,2Ga 

Total  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  l'exercice  i844.. 
Ressources  extraordinaires  (portion  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi 
du  2  5  juin  1 84 1,  applicable  aux  travaux  extraordinaires  de  l'exer- 
'  i84i)..  

Total  général  des  voies  rt  moyens  de  l'exercice  1844. .  • 


80,000 

i6,5oo 
1,899,117 

80,000 


MONTANT 
des  recettes 
prévues 
pour  le  budget 
de  1844. 


fr. 


i4,4oo,5oo 


1,246,880,336 


77,880,000 


1,324,760,336 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DU  BUDGET  DE  i844. 


Recette*.  ••• 

Excédant  de 


SRRVICI 

ordinaire. 

TRAVAUX 

extraordinaires. 

GRANDES  L1CRIS 

de  chemins  de  fer. 

TOTAL. 

1,271,828,172' 
1,246,880,336 

77,880,00Uf 
77,880,000 

30,500,000' 

1,380,208,172' 1 
1,324,760,336  | 

24,9*7,830 

x 

39,500,000 

64,447,836  1 
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État  E.  Tableau  des  Recettes  affectées,  pour  l'Exercice  Î8M,  aux  servie* 

spéciaux  portés  pour  ordre  au  Budget. 


CHA- 


spécia 


nz. 


1 

2 


MINISTÈRES   ET  SERVICES. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


Revenus  propre»  de  l'Ordre  

Pensions  et  frais  de  trousseaux  versés  par  les  perents  des  élevés  de  la  maison 
royale  de  Saint-Denis  .  

Supplément  à  la  dotation  de  l'Ordre,  porte*  an  budget  de  l'État,  en  vertu  de 
diverses  lois,  pour  subvenir  a  la  dépense  des  traitements  des  sons-officiers 
et  soldats  des  années  de  terre  et  de  mer,  nommés  dans  l'Ordre  depuis  le 
6  juillet  18*20,  et  qui  étaient  en  activité  de  service  à  la  date  de  leur 


Total.. 


MONTANT  I 

prévues 
pour  le  budget 
de  1844. 


mnUHKlUK  ROT  A  LE. 

Unique.  |  Produits  des  impressions  diverses  

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


L 


6,958,698' 
94,000 


283,000 


,335,6 


2,634,500 


1 

2 


CHAECELLE»IES  COXSTTLAntKS. 

Produits  d'actes  de  chancellerie  et  bénéfice  sur  le  change  

Prélèvement  a  effectuer  sur  le  fonds  commun  de»  chancelleries  consulaire*,  au 
profit  de  celles  dont  les  dépenses  excéderont  les  recettes  (article  5  de  l'or- 
donnance royale  du  23  août  1833)  

Total  

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


238,000 
12,000 


250  .©00 


3 

4 
5 
G 
7 
•S 

9 
10 
11 


CAISSE  DES"  INVALIDES. 

Retenues  sur  les  traitements  et  accessoires  du  personnel  des  divers  corps  de  la  | 
marine  et  des  colonies     l,800,000f 

Retenues  exercées,  par  continuation,  en  vertu  d'anciens  inarrhes, 
pour  le  matériel  de  la  marine,  dont  l'exécution  se  prolongera  au 
delà  du  1"  janvier  18'l4.  (Voir,  pour  le  versement  intégral  au 
tréjor,  le  chapitre  VU  de  la  dépense  )   220,000 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  civils  et  agents  de  tous 
grades  en  congé  

Retenues  sur  les  salaires  au  commerce  

Décomptes  des  déserteurs  

Dépôts  provenant  de  solde  ,  parts  de  prises,  etc  

Dépots  provenant  des  naufrages  

Droits  sur  les  prises  

Dividende  des  actions  de  la  banque  do  France  

Rentes  de  5  p.  0/0  (immobilisées)  ,  

Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d'équipage  ,  

Recettes  diverses  ,  


Total,  , 


2.020, 


îoo.ov  •« 

750.1X  v 
2O.0  •> 
20O. O  * 

lC^COiV 

V6So.*r 

»<s,i\ 


6.1 
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Suite  du  Tableau  des  Recettes  affectées  aux  services  spéciaux  pour 

V Exercice  iUU. 


ai- 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 


TIC*  Dt  LA  FAlMCATIO*  DES  MOXKAttS  ÏT  MKDAtlLI». 


MONTANT 
«le»  recette» 
prévue* 
pour  le  budget 
de  1844. 


Retenue  sur  le»  matières  apporter»  aux  change»  de»  mounaic*  ,  ponr  frai»  de 

fabrication   719,394' 

en  faible  »ar  la  fabrication  de»  monnaies.    50,0i>0  < 

en  vérification  por  le  commerce.  100  \ 


Produit  de  U  renie  de»  médaille»  fabriquée»  depuis  l'ordonnance  du  24  mtr» 


1832   580,000'  i 

Droit  de  10  p.  0/0  prélevé  »nr  le  prix  de  la  fabrication  des  médaille» 
de  sainteté  ,  boulons  ,  etc   1 .000  \ 


Total.. 


m* 

fct  LA   M AltrSB  IT 


RECAPITULATION. 

cultis..  j  Légion  d'honneur  

(  Imprimerie  royale  

  Chancellerie»  con»ulaire»  

.   Caisse  des  invalides  

.    Service  de  la  fabrication  des  monnaie»  et 
médaille»  


Total  gr.ikiul. 


709.491' 


581.000 


1,350,494 


7, 330,098 
2,034,500 
250,000 
8.150,000 

1,350,494 


19,720,092 


tat  des  Recettes  et  des  Dépenses  des  services  spéciaux  portés  pour  ordre 

au  Budget. 


r.ECF.TTES. 


7,335,098' 
2,034,500 
250,000 
8,150,000 
1,350,494 


19,720,092 


DEPENSE*. 


7,335,698' 
2.C34.500 
250,000 
8,090,000 
1,350,494 


19,660,092 
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Tableau  du  service  dépariert 

(  Execution  de 
— 


RECETTES. 


DESIGNATION 

ArPCCTIKS  AUX  DEPXSSES  DI  CBiQCK  8KCTIOX. 


è&t  n 

par  »e 


MIXIS 


Produits 
éventuels 


Produit  des  9  cent.  7/10**  additionnels  imposé»  par  la  loi   1 8,548, HGf 

Produit  det  5  cent.  7/10"  additionnel»  imposés  par  la  loi,  pour  fonds  , 
commua  à  repartir  entre  les  départements   10,809,090 

Produits  d'expéditions  d'actes  des  préreclure»  ou  d'ancienne*  pièces 

déposées  aux  .ircliivcs  ,  

devenus  parti  um-n»  d*s  prisons  déparlermntalcs  .'  

Produits  d'arbi  es  abattus  ou  élagués  sur  Us  roules  dépa  lr  mentale».  . 
Ventes  de  ma'ciiaux  de  démolition  ou  ou  rrbul,  ou  d'autres  objets 
provenant  des  toutes  départementale»  ou  d'établissements  publics 

»L»  dép.ir leinenl»   

Vciite  de»  mobiliers  des  prélectures  cl  des  bureaux  des  sous- préfec- 
tures reconnus  bors  do  servir*»  

Produit  de  moins  value  de  mobilier  acquittée  par  les  préfets  

Remboursaient  d'avances  Litrs  par  les  départements  pour  les  tables 

décennales  de  l'état  civil  

Remboursement  d'avam  »  *  faites  par  les  départements ,  sor  les  cen- 
times additionnels  ordinaires,  p.nr  pajemeuls  de  diverses  dépenses 


I"  SECTION.  —  Demi 


1 


29,448,112' 


30.W 


impulabb 


le»  fonds  généraux, 


000.000 


•  •  •  •  • 


Produit  de  droits  de  péage  et  de  tous  antres  autorisés  au  profit  des  dé- 
partiweuU  


IP  SECTION.  —  Du 

•  1 

Prodoit  des  centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépanses  facultatives \ 
d'utilité  départementale.  (Maximum  5  centimes  )   9,570,000'F 

1 0,7 1 7 ,C 


Produit  des  G/10"  de  centimes  add:tionnels  imposés  par  la  loi  pour  fonds 

commun  a  répartir  entre  le»  dépai  temenls   1,147,308 


Produit  de»  propriétés  des  départements  non  affectés  aux  services  dé- 

ProdmU       \      partementaux   400,000  I 

éventuels      /   _  *  .  .  >  1,100,000 


p.irtcmentaux  , 
Inventions  corn 

départementales  classées'.   700,000 


extraordinaires.  j  Subventions  communales  pour  travaux  m-ufs  dr»  routes 


I 


III*  SECTION.  — 


additionnels  extraordinaires  imposés  an  vertu  de  lois  spéciales.  ..  .   14,030,000  1 


Produit  dts 

Produit  des  «mprusts  autorisés  par  daa  lois  particuliàrM. 


3,000,000  ; 


! 
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AFFECTATION  DES  RECETTES. 


DESIGNATION 


DBS  DKFBBSBS  COMPRISES  DANS  CH4QCB  SBCTIOH. 


.INTERIEUR. 


i12.  13.  U  et  15  de  k  loi  da  10  mai  1838.) 

fiai  ordinaires  des  bâtiments  civils  

trihutions  dues  par  les  propriétés  des  départements  

ers  des  hôtels  de  préfectures  et  des  sous- préfectures  . . . . 
kiCer  des  préfectures  et  des  bureaux  des  sous-préfeetuics. 
rruement  de  la  ac ndarmcrie  


:  i  <\ 


enar 


tetoentales. 


rs  et  tribunaux.  

s  de  garde  des  établissements  départementaux  

•tien  des  rontes  départementales  

nts  trouvés  ou  abandonnés  

è*  

esslooi  

ives  départementales  

i  de  translation,  de  route  et  antres  dépenses  ordinaires. 


30,048,112' 


1 16.  17  et  18  de  la  loi  ci-dessni  indice.) 


inx  neufs  des  édifices  départementaux, 
mx  des  routes  départementales  . . . . . 

entions  aux  communes  ........... 

j.'-ifremeuts.  •• 


11,817,308 


contre  la 


«  départementales  pour  dépenses  facultatives  ou  extraordinaires. 


f 9  de  la  lai  ci-dcttu»  inditjnie.) 


->etis«9 
iiidMes 
prodoit 
?»  limes 
.  to  n  sels 

es. 


Travaux  \ 

Intérêts  des  emprunts  1 

Remboursement  des  emprunts  )  14,930,000 

Réserves  destinées  aux  indemnités  proportionnelles  aox  ingénieurs. .  .  I 
Traitement*  on  honoraires  aux  architectes  / 

  3,000,000 


17,030,000 
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Suite  de  /'Etat  F.  Suite  du  Tableau  d 


RECETTES. 


DES  BICB 

rTE»  Arrx 

DÉSIGNATION 

CTEES  AUX  DEPENSES  1 

DE  CHAQUE  SECTION. 

de» 
par 

* 

Suite  du  MINi 


IV  SECTION.  —  DÉrKvsEs 

Produit  des  ctotimts  additionnels  spéciaux  votés  par  Ut  conseils  généraux  poar  les 
dépens»  des  chrtnins  vicinaux  de  grande  communication  et  autres  chemins  viciuaux. 

(Maximum  5  centimes.)   10,680,000' 

Contingents  communaux  et  sousciiptions  particulières  pour  travaux  des  cLomins  vici- 
naux de  grande  communication   6,500,000 

Revenus  des  établissements  d'eaux  minérales  appartenant  aux  dé-^ 

parlements  l  \  17  * 

Excédant  des  droits  d'examen  et  do  réception  1rs  oQicïers  de  santé  , 
Produits        I      pharmaciens  et  berl>orislts,  par  les  jurys  médicau;. 
spéciaux       1  Produit  des  rétributions  payées  par  les  pharinacieu» .  les  épiciers,! 
non  indiqués    :      les  droguistes  et  le»  herboriste*. ,  pour  la  visite  de  leurs  établisse-! 

da os  la  loi     \      inenls  /  160,000 

du  j  Revenus  des  pépinières  des  départements  

10  mai  1838.   I  Vente  de  chevaux  ou  étalons  appartenant  aux  département». 

i  Subventions  et  revenus  particuliers  des  sociétés  d'agriculture  et  des  ' 

comités  agricoles  

,  Produit  de  souscriptions  pour  les  cours  d'à 


77,: 


MINISTERE  D] 

V  SECTION.  — IxsTftucTicm 
Produit  des  centimes  volés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  de  l'instruction  | 

primaire.  (  Maximum  1  centimes.  )   ^,000,000  i 

Portion  des  centimes  facultatifs  pour  les  dépense»  d'utilité  départementale,  affectés  par  >  i,( 

1rs  conseils  g'-iiorau  i  aux  depente»  dt  I  inttructîoD  primaire   Mémoire.  J 

MI  Y 


VI"  SECTION  l 


Produit  des  ceutimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  du  cadastre.  ( 

5  centimes.  )  


Ministère  de  L'iHTtniErrn  

  de  fusTnrcTio's  rrDLtocE 

_  DKS  riXAftCB»  


Certifié  confo 
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'parlementai,  pour  l'exercice  iSUU. 


AFFECTATION  DES  RECETTES. 


DESIGNATION 

DE»  Dtrtlllt  COMPRISES  DANS  CBAQtJB  SECTION. 


MONTANT 

des  dépense 
par  Mcliou. 


)E  L'INTERIEUR. 

AriicU  19  de  la  loi  da  10  mai  1838.) 

Dépens»  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  pour  les  chemins  vicinaux  (  | 

de  grande  communication,  et  outres  chemins  vicinaui   10,680,000 

Dépenses  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ,  sur  le  produit  des  sub- 
ventions communales  et  des  souscriptions  particulières   6,500,000 

Dépenses  pour  les  établissements  thermaux  appartenant  aux  dépor-\  f  17,340,00C 

Dépense*      i  t*menU  

imputables     I  Frai»  de  visite  des  pharmacies  ,  des  boutiques  et  magasins  des  dro-j 

sor  de»  produits  1      gui,,„  el  ^pieier>  herboristes  

spéciaux  J 

non  indiqués    j  porlion  Je  l'entretien  des  pépinières  départementales  

dans  la  loi  J 

Encouragements  à  l'agriculture  

Bourses,  secours  ou  souscriptions  pour  les  cours  d'accouchement. . . . 


160,000 


du 

10  mai  1838. 


77,135,480 


rRUCTION  PUBLIQUE. 

Article  19  de  la  loi  ci-dt$$us  indiquée.) 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 
Dépenses  extraordinaires  


4,060,000 


[)ES  FINANCES. 

Article  19  de  la  loi  ci-dtuut  indiquée.) 

Travaux  d'art  et  d'arpentage  

Mutation*  cadastrales  

Dépenses  extraordinaires  

Remboursement  d'avances  à  des  communes  ou  à  des  particuliers. 


819,000 


LATION. 


RESSOURCES. 

DEPENSES. 

77,135,480' 
4,060,000 
819,000 

77,135,480r 
4,000,000 
810,000 

82,014,480 

82.014,480 

le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances ,   signe  Laplagne. 
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N°  10,805.  — Proclamations  du  Roi  qui  prononcent  la  clôture 
de  la  Session  de  1843  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre 
des  Députés. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  ayons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  session  de  1843  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés  est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
Pairs  par  notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre  ;  par  noire  {farde  des 
sceaux, ministre  secrétaire  d'état  au  département  delà  justice 
et  des  cultes,  et  par  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  dépar- 
tements de  la  marine  et  des  finances. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre , 

Signé  M*1  Duc  db  Dalmatie. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  session  de  1843  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés  est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
Députés  par  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
de  l'intérieur,  et  par  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  dé- 
partements des  affaires  étrangères,  de  l'instruction  publique 
et  des  travaux  publics. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  DuchAtel. 
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N°  10,806.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation 

de  plusieurs  Ordonnances  de  Douanes. 

Au  palais  des  Toileries,  le  24  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814  ; 

Vu  les  ordonnances  rendues  en  matière  de  douanes,  savoir  : 

Le  18  juin  1842  (1),  pour  modifier  le  régime  des  douanes  dans 
les  Antilles  françaises; 

Le  26  juin  1842  (2),  sur  le  tarif  des  douanes  en  France  ; 

Le  13  août  1842  (3),  portant  publication  de  la  convention  de 
commerce  conclue,  le  16  juille  t  de  la  même  année,  entre  la  France 
et  la  Belgique  ; 

Le  14  octobre  1842  (4),  pour  réduire  le  tarif  de  sortie  des 
amandes  ; 

Et  le  10  décembre  1842  (5),  pour  supprimer  les  droits  de  tran- 
sit; 

Vu  les  projets  de  lois  présentes  en  notre  nom  à  la  Chambre  des 
De'pute's,  les  5  et  12  juin  derniers,  pour  faire  convertir  en  lois  ces 
diverses  dispositions  ; 

Attendu  que  ces  projets  n  ont  pu  être  discutes  avant  la  clôture  de 
la  session  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Nos  ordonnances  des  18  et  26  juin,  13  août, 
14  octobre  et  10  décembre  1842,  continueront  à  être  exé- 
cutées suivant  leur  forme  et  leur  teneur. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
finances,  de  la  marine ,  et  au  département  de  {agriculture  et 


(l)  Bull.  918,  n°  10,049. 
(t)  Bull.  9*0,  n*  10,052. 

(3)  Buli.  936,  n°  10,176. 

(4)  Bull.  950,  n°  10,27  1. 

(5)  Bull.  965,  U*  10,402. 
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du  commerce,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Feiccution  de  la  présente  ordonnance. 

SrVwf  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  CcMif-G  ridai  ne. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Miniêtre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  2  m  Août  1843, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  ^abonne  pour  la  Bulletin  à  et  loti,  a  rafoon  fie  9  fatue*  par  an,  h  U 
Plo.prim«rU  ro/alt,  on  chez  las  Directeurs  daa  pottat  des  dépertemcnU. 


c*i»M  de 


IMPMMUUK  BOTALB.  —  2  Août  1843. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1029. 

N°  10,807. —  Ordonnance  du  Roi  portant  proclamation  des 
Brevets  d'invention  délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre  de 
i842. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  Avril  1843. 

LOUISPHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  6  du  titre  Ier  et  les  articles  6  et  7  du  titre  II  de  la  loi 
du  25  mai  1791  ; 

Vu  l'article  1er  de  l'arrêté  du  5  vendémiaire  an  ix  (27  septembre 
1800),  portant  que  les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et 
d'importation  seront  proclames  tous  les  trois  mois  par  (a  voie  du 
Bulletin  des  lois; 

Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  bre- 
vetées définitivement. 

1°  M.  Abribat  {François),  ratfineur,  demeurant  rue  Sainte-Croix,  n°  82, 
a  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  e'té  délivré,  le  6  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  per- 
fectionnement a  son  brevet  d  invention  de  dix  ans,  en  date  du  28  juin  pré- 
cédent, pour  un  appareil  destiné  à  la  fonte,  la  clarification  et  la  cuisson  du 
sucre. 

2°  MM.  Armengaud  aîné  [Jacques  -Eugène) ,  professeur,  et  Cartier 
(Nicolas -Guillaume),  faisant  élection  de  domicile  chez  le  premier,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  du  ï'ont-LouisPliilippe,  n°  t3,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  5  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inveution 
de  quinze  ans,  pour  des  constru.  tiona  de  voilures. 

3°  M.  Aubarcile  {André- Pascal),  commis  voyageur,  demeurant  rue  des 
Remparts,  porte  Dijeaux,n°  7,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  à  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  canne-pupitre. 

IXe  Série.  1 6 
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4°  M.  Auhtrçicr  fiîs,  pharmacien,  demeurant  a  Cfermont-Ferranrf ,  êé- 

partement  du  Pnv  de  Dôme,  auquel  il  acte  (h  livre,  le  5  octobre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  du»  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  pour  uu 
procède  dVxtract  on  du  lavluvarium. 

5°  M.  /ifjg'tbcre  (Louis- Euptèémon)  demeurant  a  Sarrau  t ,  canton  de 
Mauvciîn,  département  du  Gers,  auquel  il  a  «  te  délivre,  le  b  octobre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  invention  et  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans,  pour  un  appareil  distillatoire  continu  ,  Gxé  sur  cuarrctie , 
pour  les  trois-cinq  et  les  trois->ix. 

0°  M.  Baudru  {François),  ébéniste,  demeurant  a  Pans,  nie  Neuve- 
Saint-Ro.il,  n»  in,  auquel  «I  a  été  délivre,  le  5  octobre  dernier,  le  ceri if.cat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  aumxe  ans, 

pour  un  genre  de  lu  double.  , 

7°  M.  Bêrard  [  Hip/whjtc-EFsêe) ,  demeurant  a  Mirmande,  département 
'    de  la  Drôme,  auquel  il  a  été  délivre,  le  5  octobre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  purgeoir  en 

filature.  .  _ 

8°  M.  BUliée  (Philippe),  chef  de  bataillon  dartillcrie  de  manne  en  re- 
traite, demeurant  a  Pans,  rue  de  Bourgogne  ,  n°  7,  auquel  il  a  été  délivré, 
ïc  5  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  invention  et 
de  pe.fectionncmentdedixans,  pour  un  système  d'armement  pour  i'infan- 

terie.  . 

0°  M.  Bomme,  srrruricr,  demeurant  rue  des  Tanneurs,  n°  32,  à  Lille, 
département  du  Nord,  auquel  il  a  été  délivié,  le  5  octobre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  dmvcnlion  de  cinq  ans,  pour  un  appareil 
cazifère  applicable  a  l'éclairage  et  au  chauffage  des  appartements. 

10°  M  Bouilliant  {Henri-Charles- Alfred)  %  fondeur  en  méiaux,  à  Saint- 
Ouen-lAumone  (Scine-ct-Oise) ,  faisant  éleclion  de  domicile  à  Pans,  chei 
M  Mvoiron,  demeurant  rue  du  Faubourg-Saint-Dems,  n°  170,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  5  octobre  d.rn.cr,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans  ,  pour  des  procèdes  de  fabrication  de  plaques  pour  les 
voiture*  et  pour  l'inscription  du  nom  des  rues. 

no  M.  Boussard  (Franklin),  hor'ogc:-,  demeurant  rue  Sarat-Ettenoe , 
n°  2  a  Toulouse  ,  département  de  la  Haute-Garonne,  auquel  il  a  éié  délivré, 
le  5  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  système  de  lampe  mécanique  à  mou- 
vement d'horiogi-ric.  .  . 

i*°  M.  Boutté  {Pierre -Joseph),  fabricant  de  quincadlene ,  demeurant  a 
Paris  rue  Siint-Honoré,  n9  290,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  octobre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  invention  et  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans.  pour  un  système  d'espagnolette  crémone. 

13°  M  Bnsson  du  Muurùr  (Louis  Muthun'n) ,  demeurant  h  Pans,  rue 
du  Faubourg.Poi-sTrnnière,  nc  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  octobre  dernier, 
le  certificat  de  sa  de  Mande  d'un  brevet  d'addition  et  de  pei  fert  onnement  à 
son  brevet  d  importa' ton  C!  de  pern ■rtionnemelit  de  quinze  ans,  en  date  du 
14  juillet  1838,  j  o.ir  d,  s  prilcriioniKuienis  apportés  aux  lampes  propres  à 
brûler  sans  mèches  d<>  hu:h  s  volatiles. 

là»  MM.  Cessât  frères  [Jacques  et  François) ,  ramneurs,  demeurant  me 
Parmeotade,  n°  37,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auxquels  if  a 
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étéûA'vré,  îe  5  octobre  dernier,  îe  crriificat  d*»  îenr  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  moyen  accéléré  de  blanchimtnt  du  sucre 
en  pain. 

15°  M.  Chawermj  (  F  dm  c- Augustin] ,  négociant,  demeurant  à  Pans,  rue 
du  Faubourg-Siiet-Martin,  n°  i.'C,  auquel  il  a  été  délivre',  le  6  octobre  der- 
nier, !e  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment à  son  brevet  d'invent  on  de  quinze  ans,  en  date  du  2  7  avril  t  «40,  pour 
un  système  de  chemins  à  voies  rotatives  et  de  voilures  à  rails  mobiles  sans 
roue*. 

IG'  M.  Chavcnlré  (Michel) ,  potier  d'étain,  demeurant  a  Pari*  ,  rue 
Saint-DcnU ,  i,°  i:^.  auquel  il  a  été  déli\ré,  le  5  octobre  dernier,  le  cer- 
t  ficit  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  compo- 
sition d'un  met. il  propre  a  faire  des  couverts. 

t"°  M.  David  [Claude)  ,  ingénieur-mécan'eien ,  demeurant  quai  de 
Grenelle,  n°  •?  b  ,  à  Grenelle,  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  octobre 
dernier,  le  ccrt'fieat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  quinze  ans,  pour  un  système  de  pavage  en  bois  debout,  com- 
biné, et  de  machinas  propres  à  la  confection  de  ce  pavage. 

18°  M.  Dirisclt  (Jeun  -  Ccor fies)  t  fabrcanl  de  draps,  demeurant  à 
Strasbourg,  département  'u  Bas-Ilhin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  di  mande  d'un  brevet  d'importation  de  ciuq  ans, 
pour  une  machine  à  boudins  continus.  < 

19°  M.  Douce  (  Low's)  ,  négociant  ,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Lancry, 
ii°  5,  auquel  il  a  été  delivie',  le  5  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addit'on  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans  en  da  e  du  31  jauvier  134  1,  pour  un 
svsîcme  d'ac(  ordt'on  qu'il  nomme  harmonieux. 

2  0°  M.  Din'orr  (René  Ma>ie- Grégoire) ,  constructeur  d'appareils  de 
chaiitTagf»  ,  dmicuraiH  a  Pari»,  rue  Ne  uvt  -Coqucnard ,  n°  l  l  ,  auquel  il  a 
c'té  délivré  le  5  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'uu  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  système  de  calorifères 
à  air  chaud  et  à  e.iu  chaude. 

2  1°  M.  Esvuricif  jeune  (François),  charpentier,  demeurant  à  Langon, 
dép-irir ment  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  octobre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  bievet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  ma- 
chine à  bras  propre  à  égrener  Us  épis  qu'il  nomme  égrencuse. 

5-2°  MM.  Ferai/  [Ernest],  constructeur  de  machines,  ù  Essonne,  et  Jt/i- 
fftie/f  (  Pierre- f/ertmann,,  mé.  anic  en  ,  faisan)  tous  deux  élec  ti.ni  de  domicile 
a  Pans,  chez.  M.  Peipigna,  dtuiruiant  rue  de  Cwiseul,  n°  2  ter,  auxquels 
i!  a  été  délivré,  le  :>  octobre  dernier,  le  cuiilicat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'ieventiou  C  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  système 
perfectionné  piopre  a  éviter  sur  les  chemins  de  1er  les  accident*  résultant  de 
la  rupture  ('es  essieux  et  des  choc*  que  conques. 

23"  M.  Gamand  [Jean- Baptiste)  ,  manufacturier,  demeurant  à  Amiens, 
déj  alternent  de  la  Somme,  auq  .el  il  a  éié  délivré,  le  5  octobre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  il'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  fabri- 
cation et  l'a*  prêt  d'une  étoile  en  bu  ou'il  nomme  kan^oui  oux. 

2  4°  M.  GiHet  [  Loui :  Franco  s) ,  tourneur  eu  cuivre,  demeurant  à  Paris, 
rue  Ménilmontant,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  octobre  dernier,  le 
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certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  pro- 
cédés pour  garnir  en  cuivre  les  croissants  de  cheminée. 

55°  M.  Gobert  jeune  [Auguste},  fiihricant  de  corsets,  demeurant  place 
Bcllecour,  n°  2  0,  à  Lyon  ,  département  da  Rhône,  auquel  il  a  été  de'livre',  le 
5  octobre  dernier,  ic  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  k  sou  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
en  date  du  17  novembre  1838,  pour  un  genre  de  corsets,  perfectionnement 
consistant  à  donner  plus  de  souplesse  et  de  solidité  au  buse. 

56°  M.  lièdiard  (Alexandre) ,  demeurant  k  Paris  ,  rue  Tailbout,  n°  19, 
auquel  il  a  été  délivre,  ie  5  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
en  date  du  2 G  septembre  précédent ,  pour  un  système  de  pavage  en  bois  de- 
bout. 

2  7°  M.  Hummel  [Adolphe) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Bourdaloue-Laf- 
fitte  ,  n°  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  procédé  de  distillation 
de  la  houille,  afin  d  obtenir  du  eoke. 

s 8°  MM.  Janin  (Claude),  fabricant  de  velours,  demeurant  a  Sainte-Foy- 
lès-Lyon  ,  département  du  Rhône,  et  Faisan  ,  auxquels  il  a  été  délivre', 
le  5  oetobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  cl 
de  perfectionnement  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  9  mars 
1838,  pris  par  M.  Janin,  et  dont  M.  Faisan  est  copropriétaire,  pour  un 
métier  propre  k  tisser  et  couper  deux  pièces  de  velours  uni  ,  perfectionne-  ' 
ment  consistant  en  un  mécanisme  d'armure  dit  à  crochet. 

29"  M.  Klein  (  Victor)  ,  fabricant  de  tuiles,  demeurant  k  Saint-Vit  ,  dé- 
partement du  Doubs,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  octobre  dernier,  le  certi- 
ficat de  .«-a  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pour  un  système 
de  toiture  en  tuiles. 

30°  MM.  Le  Gaçrian,  Dequoy  et  compagnie,  demeurant  k  Lille,  dépar- 
tement du  Nord  ,  auxquels  il  a  été  délivré  ,  le  5  octobre  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  leur  brevet 
d'invention  et  d<*  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  17  janvier  pré- 
cédent ,  pour  des  modifications  dans  la  construction  des  machines  à  vapeur. 

31°  M.  Lemat  chand  (Louis- François- Jacques) ,  mécanicien  ,  demeurant 
k  Paris,  rue  des  Gravilliers,  n°  29,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  octobre  der- 
nier, ïe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans,  pour  un  système  de  machines  propres  k  la  fabrication  mé- 
canique des  manches  de  couteaux  unis  ou  façonnés. 

32°  MM.  Macaifine  (Pierre- Joseph  et  Charles Eugène  Ernest) ,  demeu- 
rant k  Paris,  rue  de  Cïéry,  n°  l  :.,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  5  octobre  der- 
nier, le  ceitifu  atde  leur  d.  mande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment à  leur  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du 
30  septembre  précèdent ,  pour  un  métier  (système  Jact/uart)  et  un  mode  de 
fabrication  et  de  découpage  devant  apporter  une  grande  économie  sur  la 
matière  employée  dans  la  fabrication  des  cliâles  et  tissus  brochés. 

33°  M.  Mallet  (Alfred-Antoine-Pauiitt),  professeur  de  chimie,  k  Saint- 
Quentin  (Aisne),  lassant  élection  de  domicile  k  Paris,  chez  M.  Mallet,  de- 
meurant rue  du  Faubourg-Saint-Martii. ,  u°  119,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
6  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
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perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  îo  août 
1841,  pour  des  procèdes  propres  à  recueillir  et  à  extraire  les  produits  am- 
moniacaux provenant  de  la  distillation  des  os  et  autres  matières  animales,  des 
liquides  ammoniacaux  de  la  houille  et  autres  substances  qui  produisent  des 
sels  ammoniacaux. 

34°  M.  Manon  [Claude- Au gustin-Manès) ,  marchand  de  papier  de  fantai- 
sie, faisant  élection  de  domicile  a  Paris,  chtz  M.  Perpigna ,  demeurant  rue 
de  Choiscul,  n°  9  ter,  auquel  il  a  été  délivre,  le  5  octobre  dernier,  le  certifi- 
cat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  .son  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  26  septembre 
précédent,  pour  une  machine  propre  a  découper  les  enveloppes  de  lettre  et 
à  en  marquer  les  plis. 

35°  M.  Perineiti  {  Charles) ,  négociant  en  soie,  à  Plaisance  (Italie)  ,  fai- 
sant élection  de  domicile  chez  M.  Morin,  caissirr  de  la  maison  Montand  et 
compagnie,  demeurant  rue  Puits-Gaillot,  n°  lf,à  Lyon ,  département  du 
Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  octobre  dernier,  le  certificat  de  *a  de- 
mande d'uu  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  fuseau  mécanique  propre 
an  moulinage  de  la  soie. 

36°  M.  Perrier  {Etienne) ,  serrurier-mécanicien,  demeurant  à  Avignon, 
département  de  Vaucluse,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  octobre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  pompe 
hydraulique  k  double  effet. 

37°  M.  Perring  (John),  de  Londres,  faisant  éleciion  de  domicile  k  Paris, 
chez  M.  Truffaut,  demeurant  rue  Favart,  n*  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
5  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perf«  ctionnement  k  son  brevet  d'impôt  t  ttion  de  dix  ans,  en  date  du  î4  août 
1840,  pour  des  perfectionnements  aux  machines  h  peser. 

38°  M.  Petit  (Nico/as- Vincent),  faisant  élection  de  domicile  à  Paris, 
chez  M.  Armen^aud  (  Charles),  demeurant  rue  Saint-Louis,  n«  34  ,  au  Ma- 
rais, auquel  il  a  été  délivre,  le  b  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  moyens 
mécaniques  destinés  à  Touvci  ture  et  k  la  fermeture  des  personnes ,  poites, 
volets,  etc. 

39°  M.  Picard  (  A médèe- A lexandre- Julien) ,  demeurant  a  Rourg-ïa-Rein  e 
département  de  la  Seine,  auquel  il  a  été  délivré,  le  b  octobre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  pei  feetionnement  île  cinq 
ans,  pour  un  genre  de  loquctc.iu  applicable  à  toute  espèce  de  fermeture,  et 
plus  particulièrement  aux  volets  et  persiennes. 

40°  M.  Pion  (  Jean -Baptiste- Léonard),  dit  Léon ,  fabricant  de  draps,  à 
Elbeuf  (Seine-Inférieure)  ,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Le- 
blanc,  demeurant  rue  Saint-Martin,  n°  2  85,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  oc- 
tobre d<  rnier,  le  ccitilicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfec- 
tionnement à  son  brevet  d  invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en 
date  du  19  avril  précédent,  pour  un  système  de  machines  k  laver  les  laines. 

41°  M.  Poole  [Moses)  ,  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile  k  Paris, 
chez  M.  Truffaut,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  éié  délivré,  le 
5  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  k  la  fabri- 
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cation  des  essieux  et  roues  de  voiture  et  autres  employées  dans  les  chemins  de 
fer. 

41°  M.  Sa/mon  [Louis- Joseph),  rhinrsîe  manufacturer,  îi  Marseille,  fai 
sant  élection  de  domicile  à  Paus,  ch  z  M  Pommier,  di  m  main  rue  Coquil- 
f  ère,  n°  tî  ,  auquel  il  a  rie  délivre',  le  5  eclobre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demand  ■  d'un  brevet  d'addition  et  de  rei  fer  ionnenicnt  à  f.on  brevet  d'in- 
vention de  quinte  ans,  en  date  du  7  mai  pic'cédcnt,  pour  un  engrais  qu'il 
nomme  v é» éto-safin >az olé. 

4  3°  M.  Sawivki  (Jean),  demeurant  à  Pari*,  me  Saint  Joseph,  n°  8,  au- 
quel i!  a  été'  délivre,  le  5  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  dernan  !e  d'un 
brevet  d'add<iinn  et  de  perfectionnement  a  S'iri  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  nus,  en  date  du  \  juil  et  prccMrnr ,  pour  des  perfec- 
tionnements npp.Mtcs  aux  moyen*  et  appareil»  pioprcs  a  obf  n»r  une  puis- 
sance motiice  quelconque  et  une  meilleuic  application  des  forces  c  nnues. 

44°  M.  TruJJaut  (  /  ouis-Hcnri-Joseph)  «  demeurant  à  Pari*,  rue  Favurt, 
n*  6  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  octobre  dernier,  le  c»  rtilio.it  de  sa  demande 
d'un  brevet  d  m  portât  ion  il  de  perfectionnement  de  dix  uns,  pour  de*  procé- 
dés propres  *  préserver  les  substances  végétales  qui  en  sont  su«<  eptîhles,  de 
la  combustion  ou  d'autres  avaries  avec  des  solutions  de  matières  métalliques 
OU  terreuse*. 

4  5°  M.  l'illemot  [Louis) .  huilier,  d»  menrant  a  Cliamplittc,  département 
de  la  Haute-Saône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  octobre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'nrvention  de  cinq  uns,  pour  un  procède'  servant 
à  doubler  les  écritures,  et  qu'il  appelle  copiste  simultané, 

46°  M.  Abat  [Eugène),  horloger,  à  Eiarnpcs  (Sciuc-et  Oise) ,  faisant  élec- 
tion de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Ognard ,  demeurant  boulevard  Saint  D**u;s, 
U*  9  bis ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  do  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une 
brisure  k  crochet  Applicable  aux  boudes  d'oreilles. 

47°  M.  Augelby  [Antoine) ,  chaudronnier-pompier,  demeurant  rue  \font- 
gnlfier,  *v  6  7,  8  Bordeaux,  département  de  la  (.inonde,  auquel  il  a  élé  déli- 
vre", le  7  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  deman  !c  d'un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  pour  une  pompe  hydraulique  qu'il  nomme  pompe  Aug'/by. 

4  8e  M.  Daraban  [Jacques- Ehan-Fictor) ,  fabricant  d'instiumems  à  l'usage 
du  dessin,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-IIonoré,  n°  28a,  auquel  il  acte' 
délivré,  le  7  octobre  dernier,  le  ccrlifi  at  de  sa  demande  d'un  brevet  d'uiven 
tion  de  cinq  ans,  pour  un  système  de  pavage  en  bois  debout  et  incliné. 

49*  M  /fard  in  [Jean- Louis- Frédéric) ,  négociant,  faisant  élection  de  do- 
micile à  Paris,  chez  M.  Armengaud ,  demeurant  rue  Saint  Louis,  tf  34  ,  au 
Mirais,  auquel  il  a  été  délivre,  le  7  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'add'tîon  et  de  perfectionnement  -  u  brevet  d  invent  on  de 
d  *  ans,  en  date  du  9  décembre  i  84  I .  pour  un  outil  et  un  procédé  propres  à 
tracer  les  f  ntes  sur  le  dos  du  tube  des  plumes,  et  à  fendre  le  bout  qui  sert 
pour  la  p  emière  ti;lle,  plumes  dus  à  J'ente  t  tarée. 

0°  MM.  Barrai  {Augustin),  fabricant  de  billards,  et  Gabet  {Pierrc- 
Jnsepb).  mécanicien,  demeurant,  le  premier  place  des  (  élestius ,  n°  R  ,  et  le 
seron  1  rue  Buisson,  n  '  3,  a  Lyon,  département  du  Rhûur-,  auxquels  il  a  clé 
délivre',  le  7  octobre  dernier,  "le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  dm- 
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vention  de  cinq  ans,  pour  l'application  des  métaux  pour  produire  l'élasticité* 

des  b.mde?  de  billards. 

61°  MM.  Btzard  [Pirrre)  et  Notret  (  Victar-Emmanurl) ,  fabricants  de 
cui.s,  k  Niort,  faisant  élection  de  domicile  à  P.itif,  ci:*  7.  M.  Ptrpigna,  demeu- 
rant rue  de  ChoisruI,  u°  2  1er,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  7  octobre  dernier, 
le  ceitificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'adJuion  et  de  p<  i  fectionuciut  nt 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  31  août  t8«in,  pris  par 
M.  Bairaud  aîné,  dunt  ils  sont  cesMonnaircs ,  pour  des  machines,  moyens  et 
procédés  dits  système  Barraud ,  propres  à  la  préparation  des  crins  et  soies 
des  pores  en  général. 

32°  M  Bouarri (  François- Pierre) ,  arquebusier,  demeurant  à  Joigny,  dé- 
partement de  l'Yonne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  o«:obre  dernier,  le  cciti- 
ficat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'adiliiinn  cl  de  pe» fectionnt ment  a  son  bre- 
vet d'invention  de  cinq  ans.  en  date  du  9  décembre  1841,  p  -ur  une  maehino 
à  engrenage,  propre  au  pressurage  des  vins,  cidres,  poires,  et  pouvant  s'a- 
dapter à  tous  les  anciens  pressoirs  k  abatage  et  à  ceux  dits  fia<fuets. 

33°  M.  Bourg  { Jean- Maurice),  mécanicien ,  fai-ant  élection  de  domicile 
à  Paris,  chez  M.  Annengaud  (  Charles  ),  demeurant  rue  Saint-l  ouis ,  n°  34  , 
au  M  ara  s,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  octobre  drrnteT,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  27  novembre  18*9,  pour 
des  sièges  inodores  secrets  tournant  sur  cylindres. 

54°  MM.  Brun  et  et  Br'gaudm ,  fabricants,  demeurant  k  Paris,  rue  des 
Çravilliers,  n°  8  i ,  auxquels  il  a  été  d>  livre,  le  7  ociobie  dernier, le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d  addition  et  de  perfectionnement  à  leur  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  délivré  le  8  décembre  l84o,  pour  une  pompe  qu'ils 
nomment  pompe  à  valvules. 

35°  M.  Bttrke  (Jac/jue>-Saint-Georgcs) .  de  Londres,  faisant  éleciion  de 
domicile  à  Pari-,  clicz  M.  Trujfaut,  demeurant  rue  Fayurt,  nw  8,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  7  octobre  d»  mit r,  le  certificat  de  sa  demande  dun  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  machine  propre  a 
fabriquer  des  briques. 

56*  M.  Chalet  {François- Alfred),  fabricant  de  lampes  et  bronzes,  de- 
meurant à  Paris,  rue  des  Trois- Pavillons,  n°  18,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
7  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans.  pour  un  i électeur  mobile. 

57°  MM.  Cosle  [Edouard)  et  Aubry  {Louis),  rorroyeurs,  et  demeurant 
tous  deux  à  ParU,  rue  de  Huiïbn,  n°  19  bis,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
7  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  «l'un  brevet  d'inveniion  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  de  teinture  applicable  à 
toutes  les  peaux. 

38°  M.  Couget  (Ffcnri) ,  négociant,  demeurant  rue  Saint-Marcel,  n°  l,  à 
Lyon,  dépar'emcnt  du  Itliônc,  auqncl  A  a  été  délivré,  le  7  octobre  dernier, 
le  certificat  de  xa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  pour  un  liquide  qu'il  appelle  ^az-hydro  lumineux ,  et  pour  la  con- 
fection d'un  bec  destiné  à  faire  biûler  ledit  gaz. 

39*  M.  Cox  (George),  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile  k  Pars, 
chez  M.  Trujfaut,  demeurant  rue  Pavait,  n"  8,  auquel  il  a  rie  délivré,  le 
7  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et 
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de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  certains  perfectionnements  dans  Tes 

procédés  employés  pour  tanner  et  apprêter  les  cuirs  et  peaux. 

Gu°  M.  Croisât  (Jean),  coiffeur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Odéon, 
n*  33,  auquel  iï  a  été  délivré,  ïe  7  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un 
système  de  postiches  en  cheveux  perméables  au  peigne. 

6t°  M.  Daugereau  (Pierre),  raffineur,  demeurant  rue  Saint- Rémy,  n°  35, 
à  Bordeaux,  département  de  ïa  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  7  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour 
un  procédé  pour  blanchir  le  sucre  sans  terrage. 

6î°  MM.  Delamarche  (Char les- Henri) y  Sebille  (Jean-Pierre)  et  Sebille 
(Claude),  le  second,  chapelier,  et  le  troisième,  géomètre,  demeurant  tous 
les  trois  a  Paris,  rue  des  Blancs-Manteaux,  n°  1 6 ,  auxquels  il  a  été  délivre', 
le  7  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et 
de  perfectionnement  à  leur  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  en  date  du  2  4  janvier  précédent,  pour  un  encrier  qu'iU  nomment 
atdiomel. 

63°  M.  Dèregnancourt ,  mécanicien,  demeurant  a  Roubaix,  département 
du  Nord,  auquel  il  a  été  délivre,  le  7  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
une  machine  à  retordre  qu'il  appelle  de  Dèregnancourt. 

6  4°  M.  Deschamps  (  Isidore- Mathieu) ,  horloger,  faisant  élection  de  do- 
micile a  Paris,  chez  M.  Armengaud  (  Charles),  demeurant  rue  Saint-Louis, 
n°  34,  au  Marais,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  octobre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  une  suspension  à  lame  roulée  propre  a  l'horlogerie. 

65°  MM.  Dupuis  (Claude-Athavasc),  chimiste,  et  Boriglione  (Joseph- 
François- Alfred),  faisant  tous  deux  élection  de  domicile  à  Paris,  chez 
M.  Armengaud  (Charles),  demeurant  rue  Saint-Louis,  n°  34,  au  Marais, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  7  octobre  dernier,  le  certificat  de  Ienr  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  moyens 
mécaniques  propres  à  améliorer  la  fonction  des  chandelles  de  toute  nature. 

66»  M.  Farge  (Léonard),  fabricant  de  paiapluies,  demeurant  à  Paris, 
passage  des  Panoramas,  galerie  Feydeau,  n°  G,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
7  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  2  7  sep- 
tembre 1811,  pour  un  système  de  parapluies  qu'il  nomme  canne-parapluie 
Farge. 

6  7°  MM.  Féraud  père  et  fils,  orfèvres,  demeurant  à  Nvons,  départe- 
ment de  la  Diôme,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  7  octobre  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  purgeoir 
en  verre  et  à  mécanique  pour  les  soies. 

6*°  M.  Gonon  fils  (Jacques) ,  mécanicien,  demeurant  a  Saint-Etienne, 
département  de  la  Loire,  auquel  il  a  été  délivre ,  le  7  octobre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  mé- 
can  smc  propre  a  la  fabrication  des  rubans  brodés  et  autres  étoiles  de  soie, 
avec  économie  de  matière  et  <!e  maiu-d'œuvre  sur  les  procédés  employés  jus- 
qu'à ce  jour. 

69°  M.  Gosmes  (Lucien),  meunier,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bouloy, 
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rf  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  nn  genre  de  meules  de  moulin 
qu'il  appelle  meutes  annulaires. 

70°  M  Gosse  (  François-Auguste) ,  faïencier,  demenrant  à  Paris,  rue  Jcan- 
Jacques-Rousseau ,  n»  16,  auquel  il  a  été  délivre',  le  7  octobre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  cafe- 
tière à  siphon. 

7i°  M.  Hall  (  William) ,  ingénieur,  à  Wooîwich,  faisant  élection  de  do- 
micile à  Paris,  chez  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  7  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  une  caisse  perfectionnée  propre  à  la  conservation  de  la  poudre  à  canon, 
et  pouvant  au«si  servir  à  la  conservation  des  provisions  de  bouche. 

72°  MM.  Hébert  (Pascal-Théophile) ,  fabricant  d'appareils  à  gaz,  Parisol 
[François) ,  fabricants  de  robinets,  et  Cuvelicr  (Louis-Albert) ,  fabricant 
d'appareils  à  gaz,  les  deux  derniers  élisant  domicile  chez  le  premier,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Saint  Jacques,  n°  38,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
7  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  genre  de  robinet  à  gaz. 

73*  M.  Hummel  [Adolphe),  demeurant  à  Paris,  rue  Bourdaloue ,  n*  7, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  7  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  un  genre  de  barreaux  applicables  aux 
fovers  des  machines  à  vapeur. 

7  4°  MM.  Janet  [Ange-Louis  dit  Janet- Lange,  et  Henri- Jules),  de- 
meurant à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Georges,  n*  80,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  7  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  .d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  une  machine  pour  faucher. 

75°  M.  Koch  (Jean),  fabricant,  faisant  élection  de  domicile  a  Paris,  chez 
M.  Reynaud  ,  demeurant  rue  Bleue,  n*  ic,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  des  perfectionnement  apportés  dans  la  fabrication  des  peignes  et 
brosses  de  toilette. 

76"  MM.  Lacroix  [Antoine- Arthur) ,  directeur  de  la  fabrique  de  produits 
chimiques  de  Chauny  (Aisne),  et  Gay-Lussac  [Joseph-Louis) ,  membre  de 
l'institut,  demeurant  l'un  et  l'autre  chez  M.  Gay-Lussac,  essayeur  au  bureau 
de  garantie,  domicilié  k  Paris,  au  Jardin  des  Plan  les,  auxquels  il  a  été  dé- 
livré, le  7  ociobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  bhs,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  l'acide  sul- 
funqoe. 

7  7°  M.  Laude  (Henri- Jean) ,  tapissier,  faisant  élection  de  domicile  a  Paris 
chez  M.  Perpignu,  demeurant  rue  de  Choiseul ,  n°  1  /er,auquf  1  ila  été  délivré, 
le  7  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la 
construction  des  sommiers,  sièges,  dossiers  et  coussins  élastiques. 

78°  M.  Laval  (Hippolyte) ,  dessinateur,  demeurant  à  Nîmes,  départe- 
ment du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  octobre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  étoffe  qu'il  appelle 
ne'mausus ,  Rappliquant  aux  tapis  de  pieds,  meubles  et  tentures  portières. 

7  9*  M.  Legavre  (Jean- Gaspard),  fabricant  de  peignes,  faisant  élection 
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de  domicile  à  Paris  chez  M.  Armengaud  ( Charles),  demeurant  me  Saint- 
Louis,  au  Marais,  n°  34,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  ociobre  dernier,  le 
certificat  de  s  i  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  uns,  pour  un  mécanisme  nomme  fixateur,  destine  aux  mêmes  usages 
que  le  peigne  à  papillotes. 

B0°  MM.  Légé  [Jean),  imprimeur  lithographe,  el  Préaux  {Edme-Xoël. 
David),  peintre,  demeurant,  le  premier,  allées  de  Tourny,  n°  46,  à  Bor- 
deaux, et  le  second,  même  ville,  département  de  (a  Gironde,  auxquels  il  a 
été  délivre,  le  7  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  quinze  ans,  en  date  du  22  janvier  t839,  pour  un  moyen  d'opérer 
le  transpoit  des  impressions  lithographiques  ?ur  les  poteries  en  gêner*!, 
perfectionnement  consistant  dans  l'application  de  Ce  transport  sur  le  Verre. 

Si*  MM.  Légé  [Jean),  imprimeur  lithographe,  et  Préaux  {Edmc-Noèl- 
David),  peintre,  demeurant .  h*  premier,  allées  de  Tourny,  n°  46,  H  Bor- 
deaux, et  le  second ,  même  ville,  de'partement  de  la  Gironde,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  7  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  K  leur  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  quinze  ans,  en  date  du  22  janvier  1839,  pour  un  moyen  d'opérer 
Je  transport  des  impressions  lithographiques  sur  les  poteries  en  général, 
perfectionnement  consistant  dans  l'application  de  ce  transport  sur  le  vt-ne. 

dî*  M.  Lèvy  [Salomon  ).  hoi  loger  t  demeurant  à  llagueneau,  département 
du  Bas-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  octobre  dernier,  le  certifie*'  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  bandage  her- 
niaire. 

83°  M.  Levy  (Jonas) ,  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile  à  Pari», 
chez  M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
7  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  à -on  brevet  d'importation  de  dix  ans,  en  date  du  3i  janvier 
18  11,  pour  un  compteur  de  l'émission  du  gaz  destiné  ii  l'éclairage. 

8  4°  M.  Marcescheau  (  Armand-  Jean-  Baptiste-Louis) ,  consul  général  dt 
France  en  Bolivie,  faisant  élection  de  domicile  a  Paris,  chez  M.  Fteury- 
He'rard,  demeurant  rue  Saint-llonoré,  n°  37  t,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
7  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  dp 
perfectionnement  a  son  brevet  d  invention  de  quiuzc  ans,  en  date  du  2*  mai 
1840,  pour  une  locomotive. 

•  6°  M.  Marini  (Frédéric),  homme  de  lettres,  d> -mourant  à  Paris,  rue  des 
Marais,  n°  il  ,  faubourg  du  Temple,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans. 
pour  un  lustre  de  théâtre. 

86n  MM.  Martin  {Pierre- Joseph),  mécanicien,  et  Mi/on  [Joseph- 
François),  moulinier  en  soie,  demeurant,  le  premier,  à  Vauclu*e,  et  ht 
second  à  Cavaillon,  département  de  Vaticlusc,  auxquels  il  a  été  dé  ivre,  \t 
7  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  uue  bobine  et  une  couranellc  propres  à  l'ouvrais  ou  des 
soies. 

8  7°  M.  Monter  (Claude-Maurice),  demeurant  à  P&ris,  rue  Bayard,  n°  ti9 
auquel  il  a  été  délivra,  le  7  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  don 
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brevet  d'invention  et  cîe  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  machine 

propre  a  eas>rr.  refend»  c  et  taill.  r  le*  pcijes  dure». 

88"  MM.  Mord  f  Jvan-l  alcnln) ,  fabricant  d  oi  lé  rcric  et  de  bijouterie, 
et  Dh/  oHc/ir/  Henri),  architecte,  >!rmeuraiit  tous  deux  ù  Paris,  le  premier, 
rue  Neuve-.S.iiul- .Aupustin  ,  nu  3!>,  et  \r  second,  rue  (iodot-Mauroy ,  n°  18, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  7  octobre  dciuirr,  le  ci  i  tilicat  de  leur  demanda 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  uns,  pour  un  prote'Jé 
de  damnsquinage  ou  incrustation  -ur  toute  espèce  de  métaux. 

hu°  M.  Pape  {Henri)  %  facteur  de  pianos,  demeurant  à  Paris,  rue  dei 
Bons  Knl'i.nts,  \\  t  «i ,  auquel  il  a  «  te  délivre,  le  7  octobre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d  un  brevet  d'ad  lition  et  de  perfeciionnemen*  à  son  brevet 
d  invcnt  on  de  cinq  ans,  en  date  du  25  août  1840,  pour  diverses  roulettes  à 
ressorts. 

90°  M.  Pape  (  ffenti),  facteur  de  pianos,  demeurant  à  Paris,  me  des 
Bous-Knf.ints .  n  15,  auquel  i!  a  rte  délivré,  le  7  octohre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d  ad  du  ion  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'importation  de  dix  an*,  <n  date  du  2  5  mars  18  4  1,  pour  des  rou- 
lettes perfectionnées  applictibles  à  toute  esj  èce  de  meubles  et  de  véhicules. 

9  1°  M.  Pinot  (  Louis- Jirômr),  ingéni.  ur  ,  demeurant  rue  Saint  Patrice, 
n°  1  ,  h  ftoucu.  département  d  »  !..  S  ine-Inferîeure  ,  auquel  il  a  été  délivre, 
le  7  octobre  dernier,  le  eeitifirat  «ie  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perf  c'ionnement  â  son  lires  et  d  invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
aus,  en  date  du  3  t  janvier  précédent,  poe.r  des  machines  et  Mpparoils  propres 
à  l'impression  des  tissus  ,  papiers,  toiles  ciiées,  et,  en  général,  toutes  subs- 
tances susceptibles  d'impression. 

92*  M.  Pcrrot  {Louis- Jernmc)  ,  demeurant  rue  Saint-Patrice,  n°  1  ,  à 
Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  oc- 
tobre dernier,  le  certiOcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  per- 
fectionnement a  son  brevet  d'invention  de  qm'nfe  ans,  en  date  du  2  8  janvier 
f  S'iO,  pour  des  machines  propres  aux  impressions  typographiques,  lithogra- 
phiques, tacliN  nrapbi  jnes  ,  etc. 

93*  M.  Poule  I '  \fos  s)  ,  de  Londres,  f  i«ant  élection  de  domicile  h  Paris, 
chez  M.  Trujfavt ,  demeurant  rue  Fnv.Tt,  ti°  8,  auquel  il  a  é'.é  délivré*,  le 
7  octobre  dernier,  le  certilirat  de  sa  d»  mande  d'un  brevet  d'importation  de 
dix  an«,  pour  des  perfectionnements  ajoutes  aux  appareils  cmplovés  dans 
la  construction  des  bâtiments  pour  monter  et  descendre  les  matériaux  et 
autres  objets. 

9*°  M.  Renard  (  Jean  Pierre) ,  serrurier,  fanant  élection  de  domicile  à 
Pari*,  chez  M.  Rennaurr,  demeurant  rne  Bleue,  n"  1  fi ,  auquel  il  a  été  dé- 
livre, le  7  octobre  dernier,  le  ceriihcat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  hacher  ia 
viande  et  autres  substances. 

9'»°  M.  Rollei  (Jean-Uaprisre),  ir.écanieicn ,  faisant  élection  de  (iomieilc 
a  Paris,  chez  M.  Amcn^and  {Charles) ,  demeurant  rue  Saint-Louis,  n°  34  , 
au  Marars,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  octobre  dernier,  ie  certificat  de  «a 
demande  d'un  brevet  d  invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  ponr 
une  machine  à  rouleaux  à  mouvement  circulaire,  alternatif  et  continu, 
propre  a  broyer  diverses  substances  et  à  fabriquer  du  chocolat. 

9G«  MM.  SalUipn  (AUtanjre)  et  Wagner  {Louti-ÊmiU) ,  farloger,  J* 
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premier,  faisant  élection  de  domicile  boulevard  Saint-Jean,  n°  il,  et  le 
spcond,  demeurant  place  Saint-Jean,  n°  1 1  ,  k  Meïun ,  département  de  Seine- 
et  Marne,  auxquels  il  a  été  délivre,  le  7  octobre  dernier,  le  ceitificatde  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  qu'ils  nom- 
ment compteur  photographe,  adaplive  à  la  médecine,  chimie,  etc.,  par  se- 
condes fixes  et  trotteuses. 

97°  MM.  Scheibel  et  Loos,  constructeurs-mécaniciens,  demeurant  à 
Thann,  département  du  Haut-Rhin,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  7  octobre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  divers  perfectionnements  ayant  pour  objet  de  supprimer  les 
taquets  et  lan  ères  dans  le  métier  à  tisser,  et  d'établir  une  navette  d'un  nou- 
veau genre  pour  ce  méfier. 

9  8°  M.  Servieu  (François),  tailleur,  faisant  élection  de  domicile  k  Paris, 
chez  M.  Rctjnaud,  demeurant  rue  Bleue,  n°  16,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
7  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addiiton  et  de 
perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  23  mai 
précédent,  pour  un  système  d'ouverture  et  de  fermeture  des  pantalons. 

93°  M.  Sicardo  (François  Georges) ,  capitaine  marin,  demeurant  rue 
Bouterie,  n°  1 ,  a  Marseille,  département  des  Bouches  du-Rhône,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  7  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pour  une  roue  k  palettes  pivotantes ,  pour  ba- 
teaux à  vapeur. 

ioo°  M.  Smith  [  William),  de  Londres,  représenté  par  M.  Hazebrouck, 
demeurant  a  Roubaix,  département  du  Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
7  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de 
cinq  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  a  la  manière  d'élever,  de 
comprimer  et  de  refouler  l'eau  et  autres  liquides. 

101°  M.  dcTravanet  [Charles- Louis- Joseph-Marie-Guy -Henri),  demeu- 
rant k  Paris,  rue  d'Enghien,  n°  38,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dun  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement k  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date 
du  12  novembre  1841,  pour  un  balancier  hydraulique  propre  à  l'élévation 
des  eaux. 

102°  M.  Verdè  de  Liste  [Nicolas-Marie-Hippolijte),  docteur  en  méde- 
cine, demeurant  k  Paris,  rue  Lcpellelier,  n°  15,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
7  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  uns,  pour  ta  composition  d'une  poudre  pectorale  fumigatoire. 

103°  M.  Videau  (Jean),  demeurant  k  Saint-Terre,  arrondissement  de 
Libourne,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inveution  de  dix  ans,  pour 
un  système  de  pèche. 

1 04°  M.  Allen  (  Jean) ,  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile  k  Paris, 
chez  M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
12  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et 
de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  certains  perfectionnements  apportes 
dans  la  fabrication  des  fers  k  cheval. 

105°  M.Aneelin{  Guillaume-Théophile) ,  négociant,  demeurant  k  Paris, 
rue  Ciéry,  n°  21 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  12  octobre  dernier,  le  certificat 
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Je  m  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  an* ,  pour  un  genre  de  papier 

imperméable  qu'il  nomme  cuir-papier. 

106°  M.  Armengaud  {Charles) ,  demeurant  k  Paris,  rue  Saint-Lonis  » 
n°  34  ,  au  Marais,  auquel  il  a  e'ié  délivre,  le  1 4  octobre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  pour  une  machine  a  nettoyer  et  c'plucher  la  laine  et  le  coton. 

107°  M.  Aulier  [Jean- Baptiste- Victor),  docteur  en  médecine,  demeu- 
rant à  Amiens,  département  de  la  Somme  ,  auquel  il  a  été'  délivré,  le  12  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  per- 
fectionnement à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  12  septembre 
précédent,  pour  un  appareil  d'allaitement. 

108°  M.  A uzolle{  Pierre- Jean-Marie  ) ,  fabricant  de  calorifères,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  du  Caire,  n°  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  octobre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans,  pour  des  perfectionnements  aux  appareils  de  <  hauflage. 

109°  MM.  Barillot  (  Antoine- Marie  ),  mécanicien,  et  Jeanne  (  Victor), 
demeurant  tous  les  deux  k  Paris,  le  premier,  rue  de  la  Cité,  n°  76,  et  le  second, 
faisant  élection  de  domicile  cher  le  premier,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
12  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  cinq  aos,  pour  un  fourneau  propre  à  la  production 
du  gaz  d'éclairage. 

1100  M.  Bertin  (  Jean- Joseph  ) ,  demeurant  k  Paris,  rue  Richelieu ,  n°  9, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  12  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  ciuq  ans,  pour  des  moyens  et  procédés  propres  k 
confectionner  des  glaces  dites  au  Jour. 

111°  MM.  Boas  (  Israël,  Moïse  et  Samuel) ,  fabricants  de  châles,  demeu- 
rant tous  les  trois  k  Paris,  rue  Bouibon-Vilienenve,  n°  5,  auxquels  il  a  été 
délivré ,  le  1 2  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'ad- 
dition et  de  perfectionnement  k  leur  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date 
du  7  mai  précédent,  pour  un  mode  de  fabrication  de  châles  et  tissus  brochés 
de  laine  sans  déchets.  t 

1120  M.  Bompard  (  A icolas-Barthélemi- Edouard),  filateur,  demeurant  k 
Nancy,  département  de  la  Meurthe ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
une  machine  qu'il  nomme  templage  mécanique  à  pinces  mobiles. 

1 13°  M.  Coffignon  (Cyr- Louis-Joseph) ,  demeurant  k  Paris,  rue  Vieille 
du-Temple,  n°  24 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  octobre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  des  moyens  et  procédés  propres  k  fabriquer  du  savon  avec  des  matières 
animales,  végétales  et  minérales,  qu'il  appelle  savon  extra-minéral. 

1 1  40  M.  Collet  (  Jean- Baptiste  ),  dateur,  demeurant  k  Amiens ,  départe- 
ment de  la  Somme,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  12  octobre  dernier,  le  certifient 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  ciuq  ans ,  pour  un  moyen  de  con- 
fection des  étoffes  dites  pannes. 

115°  MM.  Coumert,  Carretonet  Chardonnaud,  négociants,  demeurant  k 
Nîmes,  département  du  Gard,  auxquels  il  a  été  délivié,  le  12  octobre  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  ,  pour 
une  étoffe  et  les  procédés  de  fabrication  s'appliquant  aux  tapis  de  pieds,  meu- 
bles ,  meubles  pour  tentures  et  portières. 
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1 1 6*  MM.  Curai/fat  (  Pons-Jérémie) ,  commis  négociant  en  vîns ,  et  Maré 
(  Pierre- fit  mi),  soldat  au  trente  et  unième  usinent  d'infanterie  de  ligne, 
demeurant,  le  premier,  à  Pins,  rue  et  île  Saint  Louis,  n°  t  ,  et  chez,  lequel 
le  second  élil  domicile,  auxquels  il  a  été  délivre',  le  12  octobre  dernier,  le 
ceriifirat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'i nvent.on  de  cinq  ans,  pour  uni- 
mécanique  applicable  aux  voitures-omnibus,  pour  servir  à  enregistrer 
exactement  le  nombre  des  voyageurs  qui  y  entrenr. 

It7°  M  David  (  Jean -Georges)  ,  mécanicien,  faisant  élection  de  domi- 
cile  a  Pans,  cher  M.  Armengand  (  Charles)  ,  demeurant  rue  Saint-Louis, 
n°  34  ,  au  Matais,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  •_»  oriob  e  d.rnur,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  do  perfectionnement  a  son  Inevet 
d'invention  et  de  pei fectiounement  de  cinq  ans.cn  date  du  il)  août  précé- 
dent, pour  tm  rabot  mécanique  propre  à  donner  la  farine  cylindrique  ou  co- 
niqoe  aux  cannes,  queues  de  biitaid*,  baudc« ,  «sieviiles,  etc. 

1t8°  M.  David  [Claude)  ,  mécanicien,  drnnurant  quai  de  Grenelle. 
n°  15,  à  Grenelle,  pies  Paris,  auquel  il  a  é.é  délivré,  le  1 ->  octobre  dernier, 
îe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  <!e  pet  fectionncnienf  à 
«on  brevet  d'invention  cl  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  dafe  du 
5  du  mtmic  mois,  pour  un  système  de  pavage  en  bois  debout  combine,  et  de 
machines  propres  à  la  confection  de  ces  p  <vés. 

1  19°  M.  Dehesghues  (  An  usle-Lottis-Ambroise  ),  fabricant  de  pendufes, 
demeurant  à  Paris  ,  rue  du  C  haume  ,  n°  3 ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  t  -2  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'addition  et  de  per- 
fectionnement au  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  tO  septembre 
184  I  ,  pris  par  M.  Jouin ,  dont  il  e>t  resjuonnairr  ,  pour  des  socles  profile» 
en  pate  de  toutes  couleurs,  de  tous  profits  imitant  lebene  et  toutes  sortes  de 
bois,  avec  ou  sans  incrustations. 

12o°  M.  Dietz  (  Chartes),  ingénieur-mécanicien  ,  derneurnnt  à  Paris,  rue 
Marbeuf ,  nn  1  l  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  t  •»  octobre  dernier,  le  certifie.): 
de  sa  demande  d'un  brevet  d  invention  d  »  dix  ans,  pour  une  nia  h.ue 
locomotive  dans  laquelle  la  force  animale  est  substituée  à  celle  de  la  vapeur 
et  qui  est  principalement  destinée  a  l'usage  des  chimins  de  fer,  et  qu'il 
nomme  Dietzinv. 

12  1°  M.  Dtot  (  François  ),  constructeur  de  machines  à  vapeur,  demeu- 
rant rue  Mazard,  n°  2  ,  ù  Lyon,  département  du  Hhôuc.  auquel  il  a  é:e  de- 
livre,  le  12  octobre  dernier,  le  cett  ficat  de  sa  demande  d'un  U  evet  d'tnven- 
tion  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  système  de  dta^uo^e  sur 
terre  et  sur  eau,  avec  enlèvement  de  icnv  et  irrr.iin  sec  dans  le  rrriM-nant 
des  canaux,  fossés  et  nivellements  de  terre,  à  l'aide  de  machines  et  movr:«* 
mécaniques. 

122°  MM.  Du  Feu  de  Saint- Hi/aire  {  Arnaud)  et  (Vszcwski  (f-î.ace- 
Franroii,  comte  d* } ,  ingénieur  civil  et  militaire  ,  demeurant  tous  L  s  ,ie.!X  a 
Parts,  rue  Saint-Sebast  en  ,  n°  -20,  au  Maris,  auxquels  il  a  .té  délivré,  le 
1*  octobre  dernier,  le  certifient  de  leur  demim'e  li'uii  brevet  d'additiea  v  : 
de  perfectionnement  h  leur  brevet  d'invention  de  qi;;n/.c  ans,  en  dite  - 
26  septembre  piécédent,  |  our  un  svsfeme  i!e  locomotives  a;  p  icab!t> 
trampnrt  de  toute  espèce  de  ma  ères  solides  ou  liqu  d  -s  it  plus  s1  cc  .é  ferre- •. 
applicables  aux  travaux  de  terra-yemeut. 

12  3°  M.  Durot  (Hemi-Frèdciic ) ,  chez  M.  Armcngaud,  demeurant  . 
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Paris,  rue  du  Pont-Lonis-Phîîippe,  n°  13 ,  auquel  il  a  été  délivré* ,  !e  f  t  oc- 
tobre dernier,  ie  certifient  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans,  pour  une  machine  propre  a  travailler  et  façon- 
ner le  bo's  et  autres  matières. 

1*4°  M.  Duvoir  (  Lr'on) ,  ingiWur-fumiste ,  faisant  élection  de  domicife 
à  Paris,  chei  M.  Atmeiifaud,  demeurant  rue  Saint-Louis,  n°  34  ,  au  Marais, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  12  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  ii  son  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinte  ans,  en  date  du  20  décembre  184  1  ,  pour  un 
système  de  ventilation  a  circulation  perpétuelle  applicable  a  tous  les  foyers. 

1*5°  M.  Fenouil  (  Pvhjcarpe)  ,  chaudronnier,  demeurant  à  Versailles, 
département  de  Seine-et-Oise,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  octobre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment à  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  98  septembre  précé- 
dent ,  pour  un  poêle  chauffeur  et  éclaircur. 

tiû*  M.  Fiappier  (  Gabriel-Jules  ) ,  horloger-mécanicien  ,  demeurant  a 
Par. s,  rue  Sainte-Croix  de  la  Bretonneiie  ,  n°  35,  auquel  il  a  été  délivré,  fc 
it  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  ciuq  ans,  pour  un  genre  de  brosses  à  frotter. 

127°  M.  George  (  Alphonse  Alexandre  ) ,  mécanicien,  demeurant  à  Paris, 
me  de  Chaillot,  n"  65  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  octobre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinte  ans,  en  date  du  «7  août  1840, 
prit  par  M.  George  (  Antoine) ,  dont  il  est  cessionnairc ,  pour  un  système 
de  balance. 

118°  MM.  Gonnet  (  Pierre  ) ,  ouvrier  en  soie,  Audras  (  Jean- Baptiste- 
André  )  e  t  Valansot  (  François  )  ,  tous  deux  fabricants  d'étoffe*  de  soie,  de- 
meurant, le  premier,  rue  dn  Mail,  n°  22,  à  la  Croix-Rousse,  et  les  deux 
àemierê  ,  rue  Croix-Paquet ,  n°  2  ,  à  Lvon,  département  du  Rhône,  auxquels 
il  â  e'té  délivié,  le  12  octobre  dernier,  le  certificat  de  lenr  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  battant  bro- 
deur applicable  aux  métiers  à  tisser  les  étoffes  de  tous  genres  c  propre  à  y 
exécuter  des  broderies  enrichies  et  soutenues  par  des  liages  d'armures  et 
étoiles  de  fabriques  var  ées. 

12d°  M.  Herland  (Augustin-Marie) ,  mécanicien  -  facteur  d'orgues,  à 
Brest,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  de  Pompéry,  demeurant 
k  Paris,  rue  de  Grenelle  Saint-Gtnnain ,  n°  60,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1»  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  28  sep- 
teoibre  précédent ,  pour  un  système  d  essieux. 

t  3o°  M.  Hugon-Iioydor  (  Frédéric- Auguste  ) ,  demeurant  k  Paris,  rue  du 
Faubourg  du  Temple ,  n°  2  I  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  octobre  dernier, 
ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au 
brevet  d'invention  ,  de  perfectionnement  et  (.'importation  de  dix  ans,  en  date 
du  2  2  mai  f«38,  piis  par  M.  Masuatu ,  dont  il  est  rrssiontuirc ,  pour  donner  . 
au  sulfate  de  chaux  ou  pierre  a  plâtre  l'apparence  du  marbre. 

I3i*  M.  Jelmmi  [Joseph  ),  fabricant  de  pianos,  demeurant  a  Paris,  rue 
Saint-Lours,  n°  89  ,  au  Marais,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  octobre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
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de  cinq  ans,  pour  l'application  d'agrafes  a  chevalet  aux  pianos  droits  et  aux 
pianinos. 

132°  MM.  Lacroix  (Antoine' Arthur  ) ,  directeur  de  la  fabrique  de  pro- 
duits chimiques  de  Chauny  (Aisne  ),  et  Gay-Lussac  (Joseph-Louis),  membre 
de  l'institut,  faisant  élection  de  domicile,  l'un  et  l'autre,  à  Paris,  chez 
M.  Gay-Lussac ,  essayeur  au  bureau  de  garantie  ,  demeurant  au  Jardin  des 
Plantes ,  auxquels  il  a  été  délivre',  le  12  octobre  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  7  du  même  mois,  pour  un  proce'dé  de 
fabrication  de  l'acide  sulfurique. 

133°  M.  Legrand  [Jean- Baptiste) ,  meunier,  demeurant  a  Bar-sur- Aube  f 
département  de  l'Aube,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  octobre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  7  mai  précédent,  pour  une  machine 
propre  au  rhabillage  des  meules  de  moulin. 

134°  MM.  Legris  [Jean- Baptiste) ,  limonadier,  et  Dénoyer  (François- 
Martin-Eloi) ,  ciseleur-modeleur,  demeurant  tous  les  deux  à  Paris,  place 
du  Vieux-Marché  Saint-Martin,  n°  îc,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  12  octobre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans,  pour  un  procédé  propre  a  couler  les  métaux  bien 
ciselés  sans  soufflures,  et  qu'ils  nomment  métal  loi  y  pie. 

135°  MM.  Le  les  ta  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Vendôme, 
n°  9 ,  et  faisant  élection  de  domicile  hôtel  de  la  marine,  à  Toulon  ,  départe- 
ment du  Var,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  12  octobre  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  manège. 

13G°  MM.  Lévy  (Nathan),  négociant,  et  Martres  (Jules  de),  chimiste, 
demeurant  à  Paris,  rue  Meslay,  n°  37  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  12  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  procédés  et  appareils  propres  à 
épurer  les  huiles,  graisses,  bitumes,  résines  ,  le  suif  et  le  goudron  ,  et  a  opérer 
la  combustion  des  moins  conteuses  de  ces  substances,  soit  pour  l'éclairage,  soit 
pour  le  chautfage. 

137°  M.  Lister  (Georges),  fabricant  de  cardes,  demeurant  rue  Saint- 
Sever,  n°  101 ,  à  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  12  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  un  mécanisme  propre  à  poser  les  rubans  de  cardes 
sur  les  cylindres. 

138°  M.  Locatelli  (  Louis -Mc/chior- Bal thazar),  demeurant  rue  Saint- 
Germain,  n°  42  ,  à  Charonne,  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  an*, 
pour  un  système  d'étirage  de  la  soie. 

13  9"  M.  Lofsus  (  Thomas),  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile  à 
Paris,  chez  M.  Landron,  demeurant  rue  Vide-Gousset,  n°  a,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  1 2  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'im- 
portation de  di.x  ans,  pour  un  appareil  propre  à  peigner  la  laine. 

140U  M.  Maillot  (  Pierre- Denis),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rat 
Montmartre ,  n°  I3â ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  12  octobre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  pour  un  genre  de  sous-pieds. 
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141°  M.  Marcadée(  Jean-Baptiste),  fabricant  de  parapluies,  demeurant 
k  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin  ,n°  4,  auquel  il  a  c'(é  délivre',  le  12  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  per- 
fectionnement k  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
tn  date  du  2  9  avril  précèdent ,  pour  un  parapluie  k  noix  tournante  et  ressort 
pivotant  en  tous  sens. 

14  2°  M.  Marchai  (Sitvain- Joseph),  k  Bruxelles,  faisant  élection  de  do- 
micile k  Paris,  chez  M.  Clavière ,  demeurant  rue  de  Tre'visc ,  n°  2  ,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  12  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  l'application  à  plusieurs  branches  dindustrio 
du  mastic  provenant  de  la  dissolution  de  la  tourbe. 

143°  M.  Marchai  ( Siïvain- Joseph) ,  k  Bruxelles,  faisant  élection  de  do- 
micile à  Paris,  cher  M.  Clavière,  demeurant  rue  de  Trévisc ,  n°  2 ,  auquel  il 
a  été  délivré ,  le  12  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en 
date  du  30  septembre  précédent,  pour  un  système  de  billes  applicable  k  la 
construction  des  chemins  de  fer. 

144°  M.  Niepce  (Javques-Maric-Joscph-Isidore),  demeurant  à  Paris, 
rue  de  l'Université,  n°  50  ,  auquel  il  a  été  délivre,  le  t2  octobre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  de  dix  ans ,  en  date  du  2  4  septembre  précédent,  pour  des 
appareils  ayant  pour  but,  !•  d'empêcher  les  voitures  de  verser;  2f<  d'empêcher 
les  piétons  d'être  écrasés  sous  les  roues  des  voitures;  3°  de  servir  de  garde- 
crotte. 

14  5°  M.  Polonceau  (  Antoine- Remy) ,  demeurant  rue  de  Vcrneuil,  n°  5, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  1 2  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
en  date  du  29  août  i»40,  pour  un  système  de  pavage,  de  dallage  et  de 
moulures  en  terres  cuites,  dures  et  perfectionnées,  nommés  pavage,  dallage 
et  moulures  céramiques. 

146°  MM.  Prat- Dumas  (Pierre)  et  compagnie,  fabricants  de  papier,  de- 
meurant k  Couze,  canton  de  Lalinde ,  arrondissement  de  Bergerac,  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  12  octobre  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  pro- 
cédé de  fabrication  d'un  papier  a  filtrer  qu'ils  appellent  filtre  rond, 

147°  M.  Prince  (Alexandre),  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile  ù 
Paris,  chez  M.  Bricussel ,  demeurant  rue  Vide-Gousset,  n°  4,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  12  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'im- 
portation de  cinq  ans,  pour  certaines  améliorations  dans  les  voitures  des 
chemins  de  fer. 

14  8°  M.  Suarce  (colonel ,  baron  de) ,  faisant  élection  de  domicile  k  Paris, 
chez  M.  Perpigna,  demeurant  nie  de  Choiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  12  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d addi- 
tion et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'invention,  de  perfectionnement 
et  d'importation  de  quinze  ans,  en  date  du  5  septembre  1839,  pour  un  pro- 
cédé peifcctionné  propre  a  obtenir  des  extraits  des  substances  végétales  et 
animales  applicables  k  l'extraction  des  couleurs,  du  tanin,  des  huiles  essen- 
tielles et  k  l'obtention  de  tous  les  extraits  pharmaceutiques. 

ta  9°  M.  Supot  (Louis- AugusU-Dèsirt),  papetier,  demeurant  à  Paris, 
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rtic  Coquenard,  n°  27,  auquel  il  a  été  délivre*,  ïe  1 2  octobre  dernier,  îe  cer- 
tificat d*  sa  demande  d'un  b;cvct  d'nucntion  de  cinq  ans,  pour  l'applicition 
du  caoutchouc  au  dos  des  registres. 

150°  M.  Terzuvlo(  Frcn  ois- Paulin),  imprimeur,  demeurant  h  Paris,  rue 
Madame,  n°  30,  auquel  il  a  été  d<I;\ré,  le  12  octobre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'iuventiou  de  quinze  ans,  pour  un  genre  de 
parquet  mobile  s  uns  lambourdes. 

151°  M.  Terztw/o  (François-Paulin),  imprimeur,  demeurant  k  Paris, 
rue  Madame,  n°  30,  auquel  il  a  été  délivre?,  le  12  octobre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  presse  ty- 
pographique dite  presse  à  tiroirs. 

1  5 *2 °  M.  l'erdat  du  Tremblay,  de  Lyon,  faisant  élection  de  domicile  k 
Paris,  chez  M.  Ptrptgna,  demeurant  rue  de  Choisc ul ,  n"  2  1er,  auquel  il  a  été 
délivre  ,  le  l  2  octobre  dériver,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addi- 
tion et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  uns,  en  date  du  17  janvier  précèdent ,  pour  des  appareils  pi opres 
k  ojiérer  la  -ubstituiion  delà  vapeur  des  éthers  et  des  gaz  liquéfiés  a  l'action 
de  la  vapeur  d'eau  pour  la  production  de  force  motrice  et  en  faisant  resservir 
les  mêmes  agents  d'une  manière  continue  et  sans  perte. 

153°  M.  yergniais  (Jean-Louis)  ,  demeurant  rue  de  la  Reine,  n°  16,  à 
Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivic,  le  12  octobre  d< rnier, 
le  certificat  ce  sa  demande  d'un  brevet  d'adiiition  et  de  p<  rfectionnement  k 
son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  24  septembre  préce'dent, 
pour  un  système  d'éclairage  embrasant  ,  un  liquide  nouveau  et  des  disposi- 
tions dans  les  becs  de  lumière  ,  pei fcctionncmcnt  consistant  dans  !a  fabrica- 
tion des  huiles  essentielles. 

154°  M.  Zang  (  (  hrisii  phC'Aufutte) ,  boulanger,  demeurant  k  Paris,  rue 
Richelieu,  n°  «J2,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  octobre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son 
brevet  d'invention  et  de  pern  etioni  einent  de  cinq  ans,  en  date  du  5  avril 
précédent,  pour  des  procédés  de  panification. 

155°  M.  Hac/tc/et  (Laui*'f/ippol!,te)t  demeurant  a  Paris,  rue  Favart, 
n°  12  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  l  :»  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d  invention  dt  cinq  ans  ,  pour  un  système  d'équipement 
militaire. 

15  0°  MM.  Berralla  (  Auguste-Ferdinand  et  Ffenri- Napoléon) ,  horlogers, 
demeurant  a  Paris,  rue  de  la  Tour,  n°  2 ,  auxquels  il  a  été  délivic',  le  i  5  oc- 
tobre dernier,  le  ce  rtificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  mécanisme  marquant  les  secondes  fixes  indépendantes  tîans  les 
balanciers  de  pendules. 

157°  M.  Retouilc  (Martial),  géomètre,  demeurant  à  Paris,  me  TYaver- 
iière-Saint-Honoré,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  t  r.  octobre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un 
niveau  de  pente  k  pinule  et  un  autre  niveau  de  p<  nte  h  lunette. 

158°  M.  Bourgeois  [Pierre),  arpenteur-géomètre,  demeurant  k  Tanqties, 
canton  d'i'couchi,  département  de  l'Orne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i  b  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  >a  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  -perfec- 
tionnement h  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
en  data  du  15  janvier  1840,  pour  un  procède  applicable  k  fa  construction 
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de  toutes  sortes  de  serrures,  verrous,  loquets,  targettes,  becs  de  cannes, 
boutons  d'horloge,  crochets,  cadenas,  cache-entrée,  etc. 

159°  M.  brivt(Jean  Claude),  fabricant  d'orfèvrerie  plaquée,  faisant  élec- 
tion de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Charles  Rcynawf,  demeurant  rue  Bleue, 
n°  1G,  auquel  il  a  c'tc*  délivre',  le  1  S  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
manda d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnemeot  à  son  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  en  date  du  2  9  novembre  184  1,  pour  des  perfectiouncments  ap- 
portés aux  appareils  portatifs  propres  à  faire  instantanément  des  liquides 
gazeux. 

160°  M.  Capitant  (Antoine) ,  lieutenant  au  premier  régiment  d'artillerie, 
en  garnison  à  Bourges,  département  du  Cher,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
15  octobre  dernier,  le  ceitilicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  à  s  »n  brevet  d'invention  de  dix  ans,  eu  date  du  13  sep- 
tembre précédent,  pour  une  grue  tournante  à  volée  mobile,  pouvant  servir 
de  chèvre  et  de  sonnette  à  déclic. 

i6i°  MYI.  Charles  Chtislojle  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue 
Montmartre,  n"  7C,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  15  octobre  dernier,  le  cer- 
tificat de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  15  février 
18  4  1,  pris  par  M.  île  Ruolz  ,  qui  a  cédé  ses  droits  a  M.  Chappée,  dont  ils  sont 
ces<>ioonaircs ,  pour  un  procédé  >!e  dorure  sans  mercure  de  l'argent,  de  l'or- 
fèvrerie et  de  la  bijouterie  d'argent,  et  spécialement  des  objets  les  plus  déli- 
cats, tels  que  le  filigrane  d'argent. 

164°  M.  Colin  (Pierre-Jacques  Gabriel),  demeurant  a  Paris,  rue  Saint- 
Lazare,  n°  37,  auquel  il  a  été  délivré,  le  16  octobre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  système  de  pa- 
nification. 

1  g 3°  M.  Delalande  (Guillaume-Jean) ,  entrepreneur,  demeurant  à  Angers, 
département  de  Maine-et-Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  octobre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d  nu  brevet  d  invention  de  dix  ans,  pour  un 
système  d'escalier. 

t  a  4°  MM.  Delamarre.  (  Jean- Baptiste) ,  fabricant  d'instruments  de  mathé- 
matiques, et  Ladois  (Victor),  demeurant  tous  les  deux  a  Paris,  chez  le 
premier,  Marché-Neuf,  n°  4S,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  15  octobre  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
un  système  de  méridien. 

l  G 5°  M.  Finct  [  Charles) ,  tapissier,  demeurant  à  Paris,  impasse  Cendrier, 
n°  G,  auquel  il  a  été  délivré,  le  l  5  oct-  bre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  uu  genre  de  sommiers  élastiques  à 
ressorts  végétaux. 

1  or»0  M.  G  and on  (  Aubry),  demeurant  à  Reims,  département  de  la  Marne  , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  13  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  en  date  du  19  avril  précédent,  pour  un  fusil  à  percussion  à  coulisse  ou 
bascule,  et  tirant  plusieurs  conps  dans  un  canon. 

1G7°  MM.  Gobert  (Jean-français),  et  Chapelain  (  Pierre  -  Gabriel- 
Roman)  ,  faisait  élection  de  donne  le  a  Paris,  chez  M.  Leblanc,  demeurant 
rue  Sa.Lt  M.titm,  n°  28j,  auxquels  il  a  ete  délivre,  le  15  octobre  dernier , 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à 
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ïéttr  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du 
12  avril  précédent,  pour  l'application  de  rlsms  inclines  cylindriques  ou  sur- 
faces gauches  places  devant  ou  derrière  les  roues  de  voitures,  de  mauière  à 
chasser  hors  de  leur  voie  tous  les  corps  qui  pourraient  s'y  trouver. 

16  8*  MM.  Gomcl  {Nicolas- Désiré)  et  Hoquet  (Grégoire- Alexandre) , 
chefs  d'institution,  et  demeurant  tous  deux  a  Paris  chez  le  premier,  cloître 
Saint-ll<<noré,  n°  4,  auxquels  il  a  été'  délivré,  le  15  octohre  dernier,  le 
certi6cat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  un  clavier  pour  orgues  et  pianos,  qu'ils  nomment  clavier 
harmonique, 

1G9°  MM.  Guy  on  frères,  maîtres  de  forges  et  fabricants  de  fourneaux, 
demeurant  à  Dole,  département  du  Jura,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  i  5  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfeetionnement  à  leur  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  31  mai 
18  33,  pour  un  fourneau  économique  k  trois  marmites. 

170°  M.  ffu^nenet  (Isidore  ;,  ingénie  ur,  faisant  élection  de  domicile  à 
Paris,  chez  M.  Reynaud,  demeurant  rue  Bleue,  n°  16,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  15  octobre  dernier,  le  certifie. .t  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  pour  d' s  perfectionnements  dans  les  procédés  et  appareils  de 
rectification  des  alcools  et  des  liquides  spiritueux  en  général. 

17  1°  MM.  Humbert  père  et  hls,  constructeurs-mécaniciens,  demeurant  à 
Junghnlu ,  commune  de  Souhz ,  département  du  Haut  Rhin  ,  auxquels  il  a  été 
délixré,  le  15  octobre  dernier,  le  ccnilicct  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  roues  horizontales 
dites  turbines. 

17  2°  M.  Hurel  (Louis- Prosper),  sous-chef  d'ébénisterie  k  la  conserva- 
tion du  mobilier  de  la  couronne,  faisant  élection  de  domicile  k  Paris,  chex 
M.  Armengaud ,  demeurant  rue  Saint-Louis,  au  Marais,  n°34,  auquel  il  a 
e'té  délivré,  le  15  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'u:i  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  it  son  brevet  d  invention  et  de  perfection- 
nement de  quinze  ans,  en  date  du  1 1  mai  î  8 4 1  ,  pour  un  système  de  chaîne 
k  palettes,  destinée  k  remplacer  avantageusement  les  roues  k  pales  des  ba- 
teaux à  vapeur. 

173°  MM.  Larclausc  de  Villenon  et  Wells  frères,  propriétaires,  demeu- 
rant, les  deux  premiers,  dans  l'arrondissement  de  Civray,  et  les  derniers  a 
Vivounc,  département  de  la  Vienne,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  15  octobre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  ciuq  ans, 
pour  une  machine  fixe  ou  portative  propre  à  battre  les  grains. 

17  4°  M.  Lccvyrr  [Etienne)  .meunier,  à  Xeufmoulin  (Oise),  faisant  élection 
de  domicile  k  Paris,  chez  M.  Jacquet,  tiemeurant  rue  Saint-Martin,  n°  S08, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  15  ortobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d  invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  aus,  pour  une  sasscrie 
inéeaniqoe  qu'il  nomme  tasseric  Lccuyer. 

175°  MM.  Longeau  Irères,  fabricants  de  feutres,  demeurant  k  Angoulémc, 
département  de  la  Charente,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  15  octobre  dernier, 
le  certifie*»  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans» 
pour  un  changement  qu'ils  ont  apporté  dans  la  fabrication  des  feuti  es  connus 
sous  le  nom  de  séchoirs  montants  et  boyaux  à  l'usage  des  papeteries  mé- 
caniques. 
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17  6°  MM.  /.  /.  Mcycr  et  compagnie,  k  Mulhouse  (Haut-Rhin),  faisant 
élection  de  domicile  k  Paris,  chez  M.  J.  Eugène  Armengaud,  demeurant 
rue  du  Pont-Louis-Philippe,  n°  13,  auxquels  il  a  été  délivre,  le  15  octobre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfec- 
tionnement k  leur  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  23  avril 
précèdent,  pour  l'application  de  la  de'tcnie  de  la  vapeur  aux  machines  k  va- 
peur, et  spécialement  aux  locomotives. 

17  7°  M.  Mitlioz  (Jean- Gabriel)  ,  demeurant  a  Grenoble,  département  de 
risère,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'invention 
de  dix  ans  ,  en  date  du  2  7  octobre  18  11,  pour  un  train  dit  d'assurances ,  au 
moyen  duquel  le  conducteur  d'une  voiture  peut  toujours  dételer  instantané- 
ment les  chevaux. 

17  8°  MM  Monfaurny  frères,  fabricants,  k  Saint-Quentin,  faisant  élection 
de  domicile  a  P:iris,  chez  M.  Pcrpigna ,  demeurant  rue  dcClioiseui,  n°  2  ter, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  15  octobre  dernier,  le  certificat  de  itur  demande 
d'an  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  la  fabrica- 
tion d'un  linon  renforcé  propre  k  la  confection  des  calottes  pour  chapeaux 
de  dames. 

17  9°  M.  Montvignier-Monnet(  Théophile) ,  négociant,  demeurant  k  Paris, 
nie  de  la  Cordene-du-Temple ,  n°  15,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  dix  ans,  pour  une  crapaudine  hermétique. 

180°  M.  Mousquet  (Jacques- Louis),  horloger,  demeurant  k  Cavaillon, 
département  de  Vaucluse,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  octobre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  à  septembre  1840,  pour  un  vo- 
lant modérateur  k  force  centrifuge,  applicable  au  tournebroche. 

181°  M.  Nanteuil  (  Adrien- Etienne) ,  faisant  élection  de  domicile  k  Paris  , 
chez  M.  Jacquet ,  employé  au  conservatoire  royal  dts  arts  it  métiers,  y  de- 
meurant, rue  Saint-Martin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  octobre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  un 
appareil  et  des  procédés  propres  k  purifier  et  a  rendre  frais  et  respirable  l'air 
des  lieux  clos. 

182°  M.  Newton  (  IVilliam-l dward) ,  faisant  élection  de  domicile  a  Paris, 
chez  M.  Perpigna,  demeurant  rue  deChoiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  15  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bre\et  d'im- 
portation et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  pcr'eçtionnc- 
menfs  aux  machines  ou  appareils  employés  pour  la  fabrication  de  la 
chandelle. 

1  83°  MM.  Ollat  (Philippe)  et  Desvcrnay  (René) ,  fabricants  de  soierie, 
demeurant  tous  les  deux  rue  Puits  Caillot ,  n°  33,  k  Lyon,  département  du 
Rhône  ,  auxquels  il  a  é(é  délivré,  le  15  octobre  dernier,  le  certificat  ('e  leur 
demande  d'un  brevet  d'invintion  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
la  fabrication  du  fil  frisé  ditcrtyjé,  destiné  aux  chaînes  et  aux  trames  pour 
les  étoffes  et  tissus  divers. 

I  8  4°  M.  Paddy  (William),  négociant,  à  Londres,  faisant  élection  de 
domicile  à  Paris,  chez  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiscul,  n°  2  ter, 
aucjxjei  il  »  été  délivré,  le  15  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demanda 
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cPan  Brevet  (Timpnrtitîon  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des 
pn  fectionn«menrs  apponés  aux  poigne»  et  aux  hro-ses  pour  la  t'te. 

180°  MM.  Pcchenart-Xanquettc  et  compagnie,  ù  Furnav  (Aidennes), 
foûant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Leroy ,  demeurant  rue  Meslay, 
n°  50,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  15  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  moyen  propre  à  res- 
tieindre  les  vases  en  mêlai, de  manière  que  l'orifice  soit  d'un  diamètre  infé- 
rieur aux  autres  parties. 

f86°  MM.  Pellet  {Félix),  fondeur  en  caractères,  et  Berlhommê  [Léo], 
commis  négociant,  demeurant  tous  deux  à  Paris  chez  le  premier,  allée  des 
Veuves,  n*  20,  auxquels  il  a  été  délivre',  le  15  octobre  dernier,  le  certificat 
rfe  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  8  octobre  1840,  pour  un  système  de 
moulage  en  ciments  hydrauliques. 

187  M.  Pimor  {Pierre- Alexandre) ,  arquebusier,  a  Bernay  (Eure), 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Mauduit,  demeurant  rue  Saint- 
Jean-de- Latran  ,  n°  2  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  octobre  dei nier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  système  de 
machine  à  vapeur. 

188*  Poole  (Moses),  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris, 
chez  M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
15  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et 
de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  socques,  applicables,  en  certaines  paitiçs,  aux  bottes,  souliers  et 
patins, 

189*  M.  Puissant,  de  Bruxelles,  représenté  par  M.  Delacroix,  demeu- 
rant à  Lille,  département  du  Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans, 
pour  un  appareil  destiné  à  utiliser  les  vapeurs  perdues  dans  les  machines  à 
haute  et  moyenne  pression. 

100*  M.  Reydemorande  (Antoine-Joseph),  receveur  et  contrôleur  des 
droits  des  indigents  sur  les  spectacles,  demeurant  a  Paris,  rue  du  Paon-Sainf- 
Andié,  n°  1  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  octobre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  appareils  propres 
à  la  préparation  du  café. 

19  1°  M.  Robert  (Claude-Valenlin) ,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris, 
chez  M.  Armengaud  (Charles),  demeurant  rue  Saint-Louis,  n°  34,  tu 
Marais,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i  r>  octobre  demi»  r,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans^  pour  un 
appareil  propre  au  chauffage  par  contact  à  l'intérieur  des  voitures  de  toute 
espèce. 

19*°  M-  Robert  (Jean-Claude) ,  guimpier,  demeurant  rue  de  l'Arbre- 
Sec,  n*  4,  a  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
15  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  à* 
quinze  ans,  pour  une  machiue  composée  d'un  moulin  pour  battre  le  trait, 
ou  argent,  et  d'un  rouet  pour  le  filer  avec  la  soie. 

193°  MM.  Roullict  {Charles)  et  Gas<uel ,  mécaniciens,  demmranr.  !' 
premier,  rue  Lanterne,  n°  il,  U  le  second,  rue  »îes  Tables  BLuiJ. ne- 
d°  15,  a  Lyon,  département  du  Rhône  ,  auxquels  il  a  clé  délivre,  le  14X- 
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tobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  pour  un  système  de  rouleaux  disposés  en  forme  de  manchon,  et  dtstine'a 
à  remplacer  les  roues  daus  les  locomotives,  dans  les  voitures  de  toute  espèce 
et  dans  les  vannes  des  bateaux  k  vapeur. 

194°  M.  Screpcl- Louage ,  de  Roubiix,  représente  par  M.  Hazebrouck, 
demeurant  à  Watirelos,  département  du  Nord,  auquel  il  a  été  délivre,  le 
16  octobre  dernier,  le  ce rt  beat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  procédé  de  teinture  en  bleu  sohdp,  de  diverses  nuances  et 
sans  indigo,  du  fil  et  du  coton,  de  mauière  à  obtenir  une  couleur  qui  ré- 
siste k  la  lessive  du  savon. 

195°  M.  Sorel  (Stanislas-Tranquille  Modeste),  demeurant  k  Paris,  rue 
des  Trois-Bornes,  n°  1 1  ,  faubourg  du  Temple,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
*    J  5  octobre  dernier,  le  certificat  de  .sa  demande  d'un  brevet  d'additioq  et  de 
perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  8  oc- 
tobre 18  40,  pour  un  système  de  mot.  ur  a  vapeur  ou  k  air. 

19  6°  M.  Susse  (Marie  René)  ,  marchand  de  fer,  faisant  élection  de  do- 
micile k  Paris,  chez  M.  Monccxy,  demeurant  rue  Feydeau ,  n"  2G.  auquel  il 
a  e*to'  délivre,  le  t5  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un;?  espèce  de  poignée  de  bride  pour  chevaux 
de  selle  ou  de  voilure. 

197°  M.  Tavernier  (  Alphonse) ,  docteur  en  médecine,  à  Paris,  rue  des 
Batailles,  n°  i  l  ,  auquel  il  a  été  délivre,  le  15  octobre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionna  meut  de  dix  ans, 
pour  un  genre  de  feutre  a  rouleau  d'imprc«sion  sans  coulures,  et,  en  gé- 
néral, pour  certaines  am  lioraiions  dans  la  fabrication  des  feutres. 

19  8»  MM.  Vastcrot  (  C  harlcs-Philibci  L-Louis  et  Saint-  Ange)  ,  le  pre- 
mier architecte .  le  second  fabricant,  et  le  troisième  ingénieur,  demeurant 
tous  les  trois  k  Paris,  rue  Saint-Picrrc-l'opincourt,  n°  2  1  ,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  15  octobre  dernier,  le  certiheat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfrctionnemcnl  au  bre  et  d'invention  de  quinze  ans,  en 
date  du  «3  juin  1 84  i ,  pr  s  par  M.  Philippe,  dont  ils  sont  cessionnaires,  pour 
un  système  de  machines  a  fabriquer  le  parquet. 

199°  MM.  Allègre  (  Pierre)  ,  propriétaire,  Bonncfand  (Auguste),  et 
David  (  Pierre- Lidore),  contre-maître  en  filature,  demeurant  tous  Us  trois 
h  Paris,  place  du  Carré-Sainte-Geneviève,  n°  4 ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
19  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  bicvet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  moteur  hydraéiodvuamiquc. 

*0O'  M.  liaranowski  (Joseph  -  Jean) ,  demeurant  k  Paris,  rue  de  la 
Chaussée  d'Ant in ,  n°  33,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  octobre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  voi- 
ture de  transport. 

201°  M.  Benoit  Dulauricr  (Jean-Pierre),  entrepreneur  de  charpente, 
demeurant  k  Paris,  rue  BayarJ,  n°  4,  auquel  il  a  é  é  délivre,  le  19  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement k  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  2  1  septembre 
précédent,  pour  un  système  de  pavage  en  bois  incliné. 

«02°  M.  Boisrogon  (  Thomas),  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile 
à  Paris,  chez  M.  Armengaud  (Charles)  ,  demeurant  rue  Saint-Louis,  n°  8  1  , 
au  Maraia,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  octobre  dernier,  le  certificat  de 
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sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pour  une  puissance  motrice  obtenue  par  l'acide  carbonique  et  par  une  ap- 
plication particulière  d'air  chaud. 

203°  M.  Boyd  (James) ,  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile  à 
Paris,  chez  M.  Trttffaut ,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  19  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'impor- 
tation et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés dans  la  construction  des  chaudières  a  vapeur. 

«o-»°  M.  de  Buros,  filcur,  demeurant  à  Bagnols,  département  du  Gard, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  19  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  bassines  à  double  fond  pour  le 
filage  des  cocons. 

205°  MM.  Capy  (Louis-Franc  ois) ,  et  Normand  (  Jean- François-E  loi) , 
fabricants  lampistes,  demeurant  a  Paris,  nie  Saint  Denis,  n°  171,  auxquels 
il  a  été  délivré,  le  19  octobre  dernier,  te  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  certaines  amé- 
liorations apportées  dans  la  fabrication  des  lampes. 

206°  M.  Chabberl  (Jean  -  Pierre)  ,  foulon,  demeurant  à  La  Bastide- 
Rouairoux,  département  du  Tarn,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  une  machine  propre  à  fouler  les  draps. 

«07*  M.  Chibon  (Pierre),  entrepreneur  de  couvertures  d'édifices,  de- 
meurant a  Paris,  rue  de  Charonne,  n°  51 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  une  espèce  de  couverture  d'édifice  en 
tuile,  en  grès  ou  terre  cuite ,  vernissée  ou  non  vernissée,  qu'il  nomme  tuile 
système  Chibon, 

2080  M.  Colas  (Edme),  coutelier,  demeurant  a  Paris,  rue  Saint-Honoré, 
n°  io«  ,  auq'icl  il  a  été  délivré,  le  19  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  13  juin  précédent, 
pour  un  sécateur  dit  à  enqrenage. 

209°  M.  Cox  (  William),  horloger,  à  Londres,  faisant  élection  de  domi- 
cile à  Paris,  chez  M.  Pcrpigna,  demeurant  rue  dcChoiscul ,  n°  «  ter,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  19  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  aux  brosses. 

2100  M.  Daviron  (François),  mécanicien,  drmeurant  a  Paris,  rue  dn 
Faubourg-Saint-Martin,  n«  B4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  t9  octobre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans,  pour  une  mécanique  propre  a  frotter  la  bougie. 

2  11°  M.  Dckemcl  (Louis- François),  mécanicien,  demeurant  à  Circs-les- 
Mello,  département  de  l'Oise,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  19  octobre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
étui  ovale  en  cuivre  repoussé  par  compression  de  vi^. 

212°  MM.  Félix  (  Alphonse- Louis- Joachim  ,  chevalier  de),  Boquet 
(Louis- Honoré),  mécanicien,  et  Moreau  {Gabriel-Hippolytc) ,  négociant, 
demeurant  tous  trois  à  Paris,  rue  Lepellelier,  n°  1 1 ,  auxquels  il  a  été  dé- 
livré, le  19  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  <Tin- 
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verni  on  de  quinze  ans,  pour  nn  appareil  mécanique  qu'ils  nomment  le  Félix, 
applicable  à  l'attelage,  au  dételagc  et  à  l'enrayage  des  voitures  de  tonte 

espèce. 

213°  MM.  Gagnage  (  Charles- Marie) ,  chimiste,  et  Baud r(  Victor) , 
interne  des  hôpitaux,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Eiienne-du- 
Mont,  n°  17,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  19  octobre  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  des  procédés 
de  conservation  des  substances  animales. 

2  14°  M.  Grasse- Briançon  (Annibal-Joseph-Paulin,  marquis  de),  capi- 
taine au  long  cours,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  Mroe  la 
comtesse  de  Sainte- Marguerite ,  demeurant  rue  Royale-Saint-Honoré ,  n°  6, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  19  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  procédé 
de  conservation  des  huîtres  pendant  un  long  trajet  maritime. 

«16°  M.  Huau  (L.),  mécanicien,  demeurant  à  Brest,  département  du 
Finistère,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  mécanisme  appliqué 
aux  locomotives,  waggons,  etc.  des  chemins  de  fer. 

216°  M.  Hubert  (Michel) ,  cordier,  demeurant  a  Briollay,  arrondissement 
d'Angers,  département  de  Maine-et-Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  système  de  câbles  en  fils  de  fer  avec  mèches  en  chanvre  ou 
autre  matière  filamenteuse. 

2t7°  M.  Jouin  (  Pierre-Augustin) ,  doreur  sur  bois,  demeurant  a  Paris, 
rue  Beautreillis,  n°  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  octobre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  pâte  pour 
la  confection  des  cadres  et  autres  objets  d'art. 

2180  M.  Laneuville  (Jean- Baptiste- Victor)  ,  horloger,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  la  Vieille-Draperie,  n°  4 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  cinq  ans,  pour  une  mécanique  propre  à  solidifier  les  blancs 
d'œufs,  les  crèmes  fouettées  et  les  mayonnaises. 

«19°  M.  Ledm  (  Charles- Louis-Marie)  ,  entrepreneur  de  bâtiments, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Vaugirard ,  n°  101,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
19  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  2  8  septembre 
18  40  ,  pris  par  M.  Darbicr,  dont  il  e>t  cessionnaire ,  pour  une  nouvelle  ap- 
plication des  bitumes  et  asphaltes  a  la  construction  des  caves,  fosses  d'ai- 
sance, canaux,  aqueducs,  bassins,  rez-de-chaussée  et  bas-fonds,  afin  d 'em- 
pêcher l'humidité  et  l'infiltration  des  eaux. 

2  20°  M.  Lovcgrove  (  Henri- Barlow  ) ,  faisant  élection  de  domicile  à 
Paris,  cbe/.  M.  Pcrpigna,  demeurant  rue  de  Choiseuî,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  19  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'im- 
portation et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  perfectionnements 
apportés  à  l'impression"  des  étoffes  de  coton,  de  soie,  de  laine  et  d'autres 
tissus. 

2  2  1°  M.  Mamelle  (François-Eugène),  chimiste,  demeurant  rue  de  fa 
Madeleine,  n*  22  ,  a  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  octobre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  des 
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procèdes  d'extraction  du  gaz  hydrogène  de  la  tourbe,  gaz  qu'il  nomme 
végétaL 

2  2  2°  MM.  Mittenhoff  (LancelotCésar-Louis) ,  Nori  (Louis- A/cime) , 
et  Labouré  ( Auguste- Louis),  demeurant  tons  les  trois  à  Paris,  rue  Bleue, 
nA  i6,  auxquels  ii  a  e';é  délivré,  le  19  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  ,  pour 
nn  système  de  construction  de  voitures  propres  an  transport  des  marchan- 
dises sur  les  routes  ordinaires  ou  sur  les  chemins  de  fer. 

923°  M.  Mothereau  [René-Thomas)  ,  fabricant  de  carreaux  de  plâtre, 
demeurant  a  Paris,  rue  Rocbechouart ,  n°  64  bis,  auquel  il  s  été  délivre', 
U  19  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  invention  de 
cinq  ans ,  pour  des  procédés  propres  à  la  cuisson  du  plâtre. 

224°  M.  Moue  ( Louis- Auguste- Sénateur) ,  marin,  au  Havre,  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Gmlmard ,  demeurant  rue  de  Bondy, 
noe«,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d  invention  de  cinq  ans,  pour  une  espèce  de  bride  pour 
arrêter  les  chevaux  qui  s'emponent. 

2  2  5°  M.  Pellier  {Jules-Charles) ,  professeur  d'équitation ,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saiot-Martin ,  n4  il,  auquel  ii  a  été  délivré,  le 
19  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet .  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  système  de  bridon  ayant  pour  objet  d'arrêter  immédiate* 
ment  les  chevaux  qui  s'emportent. 

226°  M.  Rowley  (Reuben)  ,  de  New-York,  faisant  élection  de  domicile 
à  Paris,  chez  M.  Ralph  Emerson,  demeurant  boulevard  Poissonnière, 
n°  14  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  machine  pour  la  fabrica- 
tion des  draps,  tapis  et  autres  tissus  en  laine. 

2  27°  La  manufacture  de  glaces  de  Saint-Gobain ,  représentée  par  M.  San- 
terre,  secrétaire  général  de  la  manufacture,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Denis,  n°  31  S,  a  laquelle  il  a  été  délivré,  le  19  octobre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  en  date  du  7  du  même  mois,  piis  par  MM.  Lacroix 
et  Oay-Lussac,  dont  elle  est  cessionnaire,  pour  des  procédés  de  fabrication 
de  l'acide  tulfurique. 

2  28©  M.  Sawicki  (Jean),  demeurant  à  Parfs ,  rue  Saint  Joseph,  n°  8, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  19  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
trevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  4  juillet  précédent,  pour  des 
peifectionnements  apportés  aux  moyens  et  appareils  propres  à  obtenir  une 
puissance  motrice  quelconque  et  une  meilleure  application  des  forces  con- 
nues. 

229°  M.  Vizcrd  (  William),  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez 
M.  Okey,  demeurant  rue  du  Faubourg-Saint  Honoré,  n°  35.  auquel  il  a  e'té 
délivré,  le  19  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'im- 
portation et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pour  un  mordant  pour  la  tein- 
ture. 

930°  MM.  Abram  (Jean- François)  et  Coste(  Toussaint),  ouvrier*  tan- 
neurs, demeurant,  le  premier,  rue  Chemin-d'Aix  ,  n°  40,  et  le  second  rue 
Grignan,  n°  17, à  Marseille,  département  des  Bouches-du-Rhône,  auxquels 
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iï  a  été  délivré,  le  2  4  octobre  dernier,  îe  certificat  de  ïeur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procède'  de  fabricaiion  de  tan- 
nerie. 

231°  M.  Amandiot  {Emile- Vcndislas),  poclier,  demeurant  a  Sainf-Qoen- 
tin ,  département  do  l'Aisne,  auquel  il  a  été  délivre',  le  21  octobre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  ca- 
lorifère économique. 

2  3  2*  M.  Aroux  (Guillaume-Félix),  manufacturier,  demeurant  a  Eibeaf, 
de'partement  de  la  Seine-Infe'rieure ,  auquel  il  a  été  délivre*,  le  2  4  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'adih'tion  et  de  perfection- 
nement à  son  brevet  d  invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date 
du  7  mai  précédent,  pour  une  étoffe  en  tissu  de  coton  et  laine  peignée. 

233°  M.  Briet  (Jean-Claude) ,  fabricant  de  plaqué,  demeurant  k  Paris, 
rue  Notre-Daiue-de-Nazareth ,  n°  29,  auquel  il  a  éié  délivré,  le  24  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement à  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  1er  juin  précédent, 
pour  un  système  de  verre  de  lampe. 

234°  MM.  Chamhes  |  Thomas)  et  Mack  Franklyn  (Francis),  de  Londres, 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Ttuflaut,  demeurant  rue  Fa- 
vart,  n«  8,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  2  4  octobre  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  breve  t  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  certains  perfectionnements  dans  la  fabrication  drs  boutons. 

236«  M.  Ckau/ard  (Jean- Vaptiste- Michel),  pharmacien,  au  IJavre,  fai- 
sant élection  de  domicile,  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière,  n*  9,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  2  4  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bre- 
vet d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
en  date  du  30  septembre  précédent,  pour  la  composition  d'une  teinture  et 
peinture  propre  à  rendre  imperméables  k  l'eau  les  tissus  en  général,  les  bois 
et  les  murs. 

216°  M.  Cotnbier  (Cyprien-François-Afamert) ,  fabricant  de  soie  k  coudre 
et  k  broder,  demeurant  a  Chareuton-Saint-Mauricc,  près  Paris,  auquel  il  a 
e'té  délivré,  le  2  4  octobre  dernier,  le  ccrtiGcat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  métier  k  retordre 
k  la  main  (es  soies  k  coudre  et  autres  fils ,  qu'il  appelle  métier  Combier. 

137°  M.  Delhomme  (Pierre- Auguste),  imprimeur-typographe,  demeu- 
rant k  Paris,  rue  d'Enfer,  n°  39,  auquel  il  a  été  délivre,  le  24  octobre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment k  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  9  août  précédent , 
pour  un  genre  de  chaussures  et  de  sons-chaussures. 

238°  M.  Ducis  (Charles-Simon),  fabricant  de  tulles,  demeurant  rue  du 
Commerce,  n»  2  6,  k  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  2  \  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  d.  mande  d'un  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  moyen  mécanique  ajout*'  aux  mé- 
tiers de  tulles  k  la  chaîne. 

2  39°  M.  Dufayel  (Jean-Baptiste),  chauffeur-mécanicien,  demeurant  rue 
Val-d'Eanplet,  n°  47,  k  Uouen  ,  département  île  la  Seinc  lnférienre,  auquel 
il  a  clé  délivré,  le  24  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  deman  de  d'un  bre- 
vet d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  très-prompt  et  économique 
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pour  la  cuisson  et  Ta  dépuration  des  bois  et  antres  articles  de  teinture,  ainsi 

que  pour  faire  le  café. 

2  40°  M.  Evrot  {Claude-Nicolas),  entrepreneur  de  décorations,  demeu- 
rant k  Charmes,  département  des  Vosges  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  4  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  procédé  de  perfectionnement  des  peintures  qui  imitent  le 
marbre. 

2  4  i«  M.  Gagnage  (  Charles-Marie  ),  chimiste,  et  Baud  (  Victor),  interne 
de*  hôpitaux,  demeurant  a  Paris,  rue  Ncuvc-Saint-Eticnne-du-Mont,  n°  17, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  24  octobre  dernier,  le  certificat  de  ïeur  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  en  date  du  19  du  même  mois,  pour  des  procédés  de  conserva- 
tion des  substances  animales. 

242°  M.  Guery  (René),  fabricant,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Maur, 
n°  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  4  octobre  dernier,  fe  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un 
enduit  contre  l'humidité,  servant  aussi  a  la  destruction  des  punaises  et  aurres 
insectes  qui  se  trouvent  dans  les  murs. 

2  43°  M.  Herr  (Isidore),  gantier,  demeurant  à  Paris,  passage  Choiseul, 
n°  2  3,  Auquel  il  a  été  délivré,  le  24  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  coupe  de  gants. 

244°  M.  Huber  (Joseph),  mécanicien,  demeurant  a  Paris,  rue  de  l'Hi- 
rondelle, n<>  22,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  octobre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pour 
un  système  de  pistons  applicables  aux  cornets  et  autres  instruments  en  cuivre 
à  pistons. 

2  4  5°  MM.  Lefèvre  (Alexandre-Clément-  Auguste)  et  Sauter eau  (Antoine- 
Charles- Hippolyte-Désiré),  contre-maître,  demenrant  k  Orléans,  départe- 
ment du  Loiret,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  2  4  octobre  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  mécanique 
propre  à^tre  adaptée  aux  voitures  à  quatre  et  six  roues,  consistant  en  un  train 
de  sûreté,  dételant  les  chevaux  en  enravant  la  voiture  k  la  minute. 

2  4  6°  M.  Préi'ille  [Dominique-Louis- Adolphe) ,  gantier,  demeurant  k  Pa- 
ris, passage  du  Saumon,  n°  50,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  4  octobre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans ,  pour  l'application  d'un  procédé  d'impression  et  de  quelques 
autres  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  gants. 

2  4  7"  M.  Bastien  (Jean-Claude),  tailleur  sur  cristaux,  demeurant  k  Paris, 
rue  de  la  Fidélité,  n°  24,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  31  octobre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  genre 
de  cafetière  en  cristal  pour  café  et  thé. 

2  4  8°  MM.  Becker  (Jean- Baptiste),  facteur  de  pianos,  et  Chemin  (Fran- 
çois), faisant  tous  d»ux  élection  de  domicile  à  Pans,  chez  M.  Leblanc,  de- 
meurant rue  Saint-Martin,  n°  2  85,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  3t  octobre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans,  pour  une  disposition  verticale  de  pianos  ornés 
d'une  glace  ou  non ,  ayant  la  puissance  de  son  d'un  piano  k  queue  et  n'oc- 
cupant que  la  place  d'une  armoire  ordinaire. 

2490  M.  Benct  (Louis)}  constructeur  de  machines,  demeurant  k  la  Ciotat, 
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département  des  Boucbes-du- Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dïnvention  de  quinze  ans, 
pour  un  système  de  machines  a  vapeur. 

250°  MM.  Bérengrr  (Lazare- Marie),  négociant,  etSterlingue  (Etienne), 
tanneur,  demeurant  à  Paris,  rue  Poissonnière,  n°  37,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  3t  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans ,  pour  des  moyens  pour 
le  tannage  des  cuirs  et  peaux. 

2  51°  M.  Bernard  (Usmer),  charpentier,  demeurant  chez  M.  Peiriaux , 
rue  de  l'Eglise,  n°  5,  à  Batignolles-Monceaux,  près  Paris,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  31  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans,  pour  une  machine  à  air  et  à  eau  servant  comme  premier 
moteur. 

252°  MM.  Blanc/tard  (Joseph- Antoine)  et  Poret  (Napoléon-Claude),  mé- 
caniciens, demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Martin,  n°  14,  auxquels  il 
a  été  délivré,  le  31  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  bre- 
vet d'addition  et  de  perfectionnement  a  leur  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
en  date  du  7  octobre  18  4  0,  pour  un  mécanisme  qu'ils  nomment  valve  de 
sûreté,  applicable  aux  appareils  a  gaz,  et  propre  à  préserver  les  habitations 
des  émanations  et  des  explosions. 

*53°  M.  Boquiîlon  (Nicolas),  bibliothécaire  au  conservatoire  des  arts  et 
métiers,  y  demeurant,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n°208,  auquel  il  a  été  dé- 
livré ,  le  31  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addi- 
tion et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date 
du  2  9  septembre  1840,  pour  des  dispositions  propres  à  !a  production  en  un 
métal  quelconque  et  principalement  en  cuivre,  soit  par  des  procédés  de  fonte 
et  de  clichage,  soit  par  des  procédés  électro-chimiques  de  toute  espèce  de 
formes ,  procédés  et  dispositions  applicables  à  diverses  industries ,  notam- 
ment à  la  gravure  en  taille-douce  et  en  relief,  à  la  typographie  et  à  la 
sculpture. 

S  64°  M.  Caird  (John),  de  Dumfries  (Ecosse),  faisant  élection  de  domicile 
à  Paris,  chez  M.  Landon,  demeurant  rue  des  Fossés-Montmartre,  n"  3,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  31  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
métiers  à  tricoter. 

2  55°  M.  Cazal  (René-Marie),  fabricant  de  parapluies,  demeurant  k  Pa- 
ris, boulevard  des  Italiens,  n°  2  3,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  31  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment a  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  do  24  mars  1840,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  construction  des  parapluies  et  ombrelles. 

*56°  M.  Chapuis  (Clément),  commis  négociant,  demeurant  rue  Coustou, 
n°6,à  Lyon,  département  du  Rhône  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date 
du  30  novembre  1840,  pour  des  perfectionnements  applicables  à  tous  les 
compteurs  pour  le  gaz,  fonctionnant  au  moyen  d'un  niveau  d'eau  et  plus 
particulièrement  à  ceux  dits  du  système  Grafton. 

2  67°  M.  Charnelet  (Jean),  appréteur  d'étoffes,  à  Paris,  rue  Ménilmon- 
tant,  n°  86,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  octobre  dernier,  le  certificat  de 
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sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  des  moyens  d'appliquer  le  courant  d'air  au  tondage  des  étoffes. 

2  58°  M.  Chwebach  (Bernard- Edouard),  demeurant  à  Paris,  rue  de  U 
Rochefoucauld,  n°  S  l ,  auquel  il  a  été  délivre' ,  le  31  octobre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  un  pro- 
ce'de'  pour  la  Fabrication  du  gaz. 

259°  M.  Claudot  (Alphonse),  propriétaire  à  Cbaussenny  (Ilautc-Marncj, 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Groupierre ,  demeurant  rue  de 
Grammont,  n°  "7,  auquel  il  a  été'  délivre,  le  3t  octobre  dernier,  le  eertiGcat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'inveulion  de  ciuq  ans,  pour  des  procédés  de 
fabrication  de  la  fonte  et  du  fer. 

260°  M.  Coirct  [Laurent),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint  De- 
nis ,  n°  350,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  du  perfectionnement  à  son  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  en  date  du  31  janvier  précédent,  pour  un  coulant  ser- 
vant pour  bretelles,  ceiutures,  jarretières,  etc. 

201°  MM.  Coré  (François),  mécanicien,  et  Bonjour  (André- Jérôme), 
demeurant  l'un  et  I autre  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n°  i  ig,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  31  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pour  des  moyens  et  procédés  pour  la  fabrication 
des  mottes. 

2  62°  M.  Desjardms  (Jean- Louis-Lucien),  bottier,  demeurant  à  Paris, 
rue  Coquenard,  n*  is,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  octobre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  genre  de 
socques. 

2C3°  M.  Doens  (  François- André- Antoine),  conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  demeurant  a  Paris,  rue  de  l Ouest,  n°  2  4  ,  auquel  il  a  été  déirvre, 
le  31  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et 
de  perfectionnement  k  son  brevet  d'inventjoii  de  quinze  ans,  en  date  du 
Il  juin  1840,  pour  un  système  d'application  mécanique  de  l'uction  de 
l'homme,  dit  système  doens  t'en. 

264°  M.  Dufour  (Joseph- Pierre- Nicolas) ,  demeurant  k  Aix,  départe- 
ment des  Bouches  du-Rl.ône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  octobre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à 
son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  29  maj  1840,  pour  une 
charrue  à  double  soc  et  k  pivot. 

268°  M.  Fontaine-Moreau(Low's  de),  de  Londres,  faisant  élection  de 
domichîe  k  Paris ,  chez  M.  Valade,  demeurant  rue  Momholon  ,n°n,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  3 1  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet 
d'importation  de  cinq  ans,  pour  une  méthode  pour  purifier  et  préserver  4e 
la  corruption  toute  espèce  de  matière  animale. 

866°  M.  Fouard  (Michel- Jean-Baptiste- Prosper) ,  manufacturier  et  mé- 
canicien, demeurant  k  Nay,  département  des  Basses-Pyrénées,  auquel  il  * 
été  délivré,  le  31  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  breret 
d'invention  de  cinq  ans,  j  our  une  machine  a  lainer  les  herrets  béarnais. 

2  07°  MM.  Ga^nafe  (Charles-Marie) ,  clmui>tc ,  et  Very  (Joseph  ) ,  mé- 
decin, demeurant  ion*  les  deux  k  Pari»,  le  premier,  rue  de  l'tst,  ul  33,  c 
le  second,  rue  du  Mail,  n°  1  ,  et  f .usant  élection  de  d.timciie,  toiu»  les  dem 
chez  M.  Baud,  demeurant  aussi  k  Paris,  rue  Neuve-Soin t-Étienoe-du  M*ot 
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n*  17,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  si  octobre  dernier,  ïe  certificat  8e  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  pe  rfectionnement  de  cinq  an* ,  pour 
un  procéd   de  fabrication  de  cliarpie  artificielle. 

568°  M.  Gamanrf  {Jean-  Baptiste),  manufacturier,  demeurant  a  Amiens, 
département  de  ia  Somme,  auquel  il  a  été  délivre?,  le  3t  octobre  dernier,  (e 
certificat  de  «a  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  ton 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  5  dn  même  mois,  pour  la  fabrica- 
tion et  l'apprêt  d'une  étoffe  en  lin  qu'il  nomme  kangourou*. 

269°  M.  Garnier  [Adolphe) ,  architecte,  demeurant  k  Valencienncs ,  dé- 
partement du  Nord,  auquel  il  a  été  délivre  ,  le  Si  octobre  dernier,  fe  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  système  de 
cylindres  et  de  plaques  à  dents  applicables  aux  moulins  à  moudre  les  jgratns. 

4  70°  M.  Gonon  (  Antoine)  y  armurier,  demeurant  a  Perpignan,  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales,  auquel  il  a  été  délivré,  le  S  t  octobre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  fusil 
qu'il  appelle  fusil  Gonon. 

*7i°  M.  Hattrrei-  ( François -Josejth),  fabricant  de  papier,  faisant  élec- 
tion de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Leblanc,  demeurant  rue  Saint -Martin, 
n°  285,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  octobre  dernier,  le  Certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  J>otrr 
moyen  de  faire  évocuer  l'eau  des  cylindres  ou  piles  a  papier. 

2  7  2°  M.  ffaiiy  (  Philodcmc-Just) ,  demeurant  a  Ai»,  département  des 
Bouches-du-Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  te  s  t  octobre  dernier,  ic  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  un  système  de  na- 
vigation à  vapeur. 

5  7  3°  M.  ffouyau  (  Victor),  demeurant  kCheflfes,  département  de  Mainè- 
et-Lo  rc,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3t  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d  invention  de  cinq  ans,  pour  un  système  de  manège 
isoïc. 

«7  4»  M.  Huard  (  Romain  Noël- Louis- Raoul) ,  demeurant  à  Paris,  rte 
du  Faubourg-Saint-Martin,  n°  to3,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention,  d  importation 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  formes  à  sucre. 

2  7  5u  M.  Jcmain  (Jean) ,  commis  négociant,  demeurant  rue  Fon^ande^e, 
n*  53,  à  Bordeaux,  département  àc  la  Gironde ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
3 1  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  pour  une  cliarrette  qu'il  nomme  cylindrique ,  destinée  à  fonctionner  sur 
les  terrains  mouvants,  cbemins  de  sable  et  autres  où  le  transport  est  difficile. 

2  7  6°  M.  La/on  t-Caillot  (Etienne-Jules),  mécanicien,  demeurant  k  Paris, 
rue  du  Marché  Popincourt ,  nQ  102,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3t  octobre 
dernier,  le  certificat  dc  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
une  voilure  qu'il  nomme  blêrienne ,  marchant  sans  chevaux  ni  vapeur,  et 
par  l'emploi  de  la  force  humaine. 

2  7  7»  M.  Lange  de  Rraujour  [Jules- Joseph),  marchand  de  oraps ,  a  Paris , 
rue  de  BeHefond*,  n°  u,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  octobre  dernier,  le 
crrt'fica»  de  Fa  tfein.inde  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son 
brevet  d'invention  ft  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  2  4  janvier 
précédent ,  pour  des  armes  a  feu  k  -plusieurs  charges  superposées  dans  le 
mtme  canon. 
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* 78*  M.  de  Laubepin(Aimc-Joseph  Antoine-Leheurrc),  demeurant  à  Paris, 

rue  du  Bac  ,n°  55,  auquel  il  a  été  délivre',  le  3 1  octobre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d  addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinie  an*f  en  date  du  8  août  1838  , 
pour,  1°  des  voitures  polyryclcs  à  trains  articules  perfectionnes,  applicables 
à  toute  espèce  de  moteurs,  et  pouvant  mari  lu  r  sur  les  routes  ordinaires,  sur 
les  chemins  de  fer,  bitumes  et  autres;  s°  des  remorqueurs  à  vapeur  à  roue 
centrale  et  a  huit  roues  pouvant  aussi  marcher  sur  toute  espèce  de  routes  ,  et 
tourner  avec  les  voitures  dans  h  s  courbes  des  plus  petits  rayons. 

2  7  9°  M.  Lèotard  de  Leuze.  (  Pierre-Guillaumc-Prosper) ,  employé'  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  demeurant  à  Paris,  rue  Poissonnière,  u*  3t  ,  auquel  il 
acte  délivre,  le  31  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  bievet  d'iuveniion  et  de  perfection- 
nement de  dix  ans,  en  date  du  2  1  septembre  précèdent,  pour  un  procède 
propre  à  la  coloration  des  épreuves  obtenues  par  le  daguerréotype  sur  la 
plaque  même. 

2  80°  MM.  Macaigne  (  Pierre-Joseph  et  Charles-Eugène-Ernest) ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Cléry,  n°  15,  auxquels  il  a  été  délivre,  le  31  octobre  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d  addition  et  de  perfection- 
nement à  leur  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date 
du  30  septembre  précédent,  pour  un  métier  ( système  Jacquart),  et  mode 
de  fabrication  et  de  découpage  devant  apporter  une  grande  économie  sur  la 
matière  employée  dans  la  fabrication  des  châles  et  tissus  brochés. 

2  81°  M.  Magnan  [Paut  Erançois-EmiU) ,  à  Atx  (Bouches-du-Rhône  i . 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  cher  M.Joly,  demeurant  rue  Neuve  Saint- 
Eustache,  n°  36,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  octobre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  bievet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  pour  un  système  de  pavage  en  bois  incliné  dans  plusieurs  sens. 

282°  M.  JMorcl  (Nicolas),  tourneur  en  bois  et  métaux,  demeurant  à 
Saint-Pierre-lès-Calais,  département  du  Pas-de-Calais,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  31  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'mvcntiOD 
de  cinq  ans,  pour  des  rouleaux  inflex  bles  propres  à  la  fabrication  du  tulle. 

283°  M.  Muller  (  François- Ignace) ,  d.stillaieur,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  Faubourg-Saint-Antoine,  n°  27  1,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  cinq  ans,  pour  divers  appareils  propres  à  empêcher  les  cheuuuco 
de  fumer. 

104°  MM.  Perrot  (Henry -Hippoly  te) ,  quincaillier,  et  Malbec  (Adolphe. 
fabricant  de  pipes ,  demeuraut  à  Pans  ,  rue  de  la  Barillerie ,  n°  l ,  auxquels  il 
a  été  délivré,  le  3i  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  la  composition  duur 
pierre  artificielle  propre  à  être  employée  comme  meule  ou  pierre  à  aiguiser 
et  comme  lime. 

2  8  5°  M.  Pochon  (  Philippe),  demeurant  Grande-Rue,  n°  tl»,  à  la  Cbi- 
pelle-Saint-Dcnis,  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  octobre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'invention  et  d'importation  de  dix  an? 
pour  des  procédés  pour  la  fonte  des  suifs» 

2  86°  M.  Préville  (Dominique-Louis- Adolphe),  marchand  de  nouveauté 
demeurant  à  Paris,  passage  du  Saumon,  n°  50,  auquel  il  a  été  délivré, if 
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31  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  en  date  du  2  4  du  même  mois,  pour  l'application  du  procède  d'impres- 
sion et  de  quelques  autres  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des 
gants. 

287°  M.  Revoltella(  Pascal),  négociant,  faisant  élection  de  domicile  k 
Pans,  chez  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  31  octobre  dernier,  le  certifient  de  sa  demande  d'un  brevet 
d  invention  ,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  à  la  construction  tant  des  locomotives  tenders  et 
voitures  marchant  sur  les  routes  de  fer,  qu'à  celle  des  voitures!  chariots  et 
charrettes  employés  sur  fes  routes  ordinaires. 

288°  M.  Robinson  (  //.  D.  ) ,  de  New-York,  fanant  élection  de  domicile  k 
Fans,  chez  M.  Guillaumin,  demeurant  passage  d,a  Panoramas,  Paierie  de 
la  Bourse,  n°  6,  auquel  ,1  a  été  délivré,  le  3  1  octobre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d  un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  moteur. 

289°  M.Rome  (James),  de  Manchester,  faisant  élection  de  domicile  chez 
M.  Crousse  ,  notaire  demeurant  a  Roubaix ,  département  du  Nord  ,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  31  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines 
pour  couper,  percer  et  comprimer  les  métaux. 

^  290°  M.  Sollier(Fritz),  fabricant  de  b.IIards,  demeurant  rue  des  Célcstins 
n  6,  a  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  octobre 
dernier,  le  ccrtihcatde  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans.  pour 
la  fabrication  de  liteaux  mobiles  de  bandes  en  caoutchouc  pour  billards. 

«91°  M.  Tavernier  (Alphonse) ,  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Paris 
rue  des  Batailles,  n*  21 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  octobre  dernier,  Je 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  1  5  du  mime 
mois,  pour  un  genre  de  feutre  h  rouleau  d'impression  sans  coutures,  i  t,  en 
général,  certaines  améliorations  dans  la  fabrication  des  feutres. 

292°  M.  TwcA  (Sébastien-Antoine) ,  docteur  en  médecine,  demeurant  k 
Pans,  rue  Laffitfe,  n°  34,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  octobre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  pro- 
cédé de  carbonisation  du  bois,  de  la  houille  et  autres  substances,  avec  un 
moyen  de  recueillir  l'acide  pyroligneux  de  la  carbonisation  du  bois. 

293°  M.  Vauvray  (Jean- Baptiste),  fabricant  lampiste ,  demeurant  à  Pars, 
rue  Phélippeaux,  n°  25,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  octobre  dernier,  le  cer- 
tifies! de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  pour  des  améliorations  apportées  k  la  lampe  k  régulateur. 

294°  M.  Webster-Cochran  (John),  de  New-York,  faisant  élection  de  do- 
micile k  Paris,  chez  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  31  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans,  en  date  du  4  juillet  précédent,  pour  une  ma- 
chine propre  k  opérer  les  terrassements,  les  déblais  et  autres  travaux  de  ce 
genre. 

2  96°  M.  d'Andclarre(Louis-Prosper  Jacquot),  demeurant  k  Trevenay, 
département  de  la  Meuse,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  novembre  dernier  lé 
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certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  cTaddifion  et  de  perfectionnement  a  son 

brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  4  octobre  1841,  pour  l'applica- 
tion des  frai  des  hauts-fourneaux  et  autres  foyers  industriels  ou  produits  di- 
vers  aux  traitements  métallurgiques  et  toutes  autres  usines  a  feu,  et  eni  ore 
pour  la  création  et  l'utilisation  des  gaz  autres  que  ceux  des  hauts  fourneaux. 

*9G°  M.  Apolis  [Louis] ,  lampiste,  demeurant  à  Montpellier,  departe- 
ment  de  l'Hérault,  auquel  il  a  c'te'  délivré,  le  9  novembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  »a  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une 
lampe  à  alcool. 

2t)7°  M.  Badon  (J*:an- Jacques-Alexandre) ,  docteur  en  médecine,  de- 
meurant à  Paris,  rue  LalBtte,  n°  :>2,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement à  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  24  août  1838, 
pour,  io  un  système  de  pavage;  et  2°  une  composition  de  briques  aspbal- 
tiques. 

298°  M.  Béranger  (Joseph),  balancier-mécanicien,  demeurant  cours 
Trocadcro,  n°  10,  aux  Brotteaux,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel 
il  a  été  délivre,  le  9  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  de  per- 
fect  onnement  de  quinze  ans,  en  date  du  29  août  1840  ,  pour  des  perfec- 
tionnements apportes  aux  balances-bascules  système  Déranger, 

29'j°  MM.  Berault  [Benoît)  et  Mérxj  ( Emile- Pierre) ,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-Saint-Anloine ,  n°  3-2  5,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  9  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  de  chauffage,  qu'ils  nom- 
ment poêle  pi/ro  calori forme. 

3oo°  MM.  BiowilauU  [Eugène),  Duvert  jeune  (Auguste)  et  Filliol 
(  Jean- Baptiste),  demeurant  à  Par  s,  rue  Pagevin  ,  n°  14,  auxquels  il  a  été' 
délivré,  le  9  novembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  genre  de  chapeau 
qu'ils  appellent  zéphtr. 

30  1°  M.  Chamblant  (Picrre-Maricjoscph) ,  maître  de  verrerie,  demeu- 
rant à  Labrithc,  arrondissement  de  Saint-Denis,  département  de  la  Seine, 
auquel  il  a  clé  délivré,  le  9  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  four 
de  verrerie. 

302°  M.  Chcrmctte  Dumas  (Jean-Louis) ,  mécanicien,  demeurant  rue  de 
la  Préfecture,  n°  irr,  a  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  clé  délivré, 
le  9  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et 
de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  1 1  jan- 
vier 1  837,  pour  une  machine  qu'il  nomme  régulateur  compensateur,  propre 
a  la  fabrique  de  toutes  sortes  d'étoffes. 

303°  MM.  Coitan  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue  Jcan-Jacqucs- 
Rousscau,  n°  6,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  9  novembre  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans.  pour  la  composition 

dun  vinaigre  qu'ils  nomment  vinaigre  cosmétique  et  sanitaire. 

301°  M.  Durai  [Stanislas-Joseph) ,  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  roc 
Amclot,  n°  62  ,  auquel  u  a  été  délivre ,  le  9  novembre  dernier,  le  certificat 
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de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  e|  de  perfectionnement  à  son  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  do  quinze  ans,  en  date  du  19  avril  pré- 
cèdent, pour  la  fabrication  des  agrafes  plates  par  procède'  mécanique. 

305°  M.  Forgucs  (Jean)  ,  ingénieur-mécanicien,  demeurant  me  Sainte- 
Anne,  n°  9,  a  Toulouse,  dépiirtcment  de  la  Haute  Garonne  ,  auquel  il  a  été 
délivre',  le  9  novembre  dernier,  le  ce  rtificat  de  s»  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans,  pour  une  machine  propre  à  préparer  les  drogues  phar- 
maceutiques et  autres,  qu'il  appelle  dragueuse. 

30G*  M.  Gallaxj  (Atlianase),  fabricant  de  chapeaux,  demeurant  rue 
Piliers-de-Tutcilc ,  n°  6,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il 
a  e'te'  dc'livrc',  le  9  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  apprêt  a  froid  pour  la  fabrication  des 
chapeaux. 

307°  M.  Gillet  (François),  serrurier-mécanicien ,  demeurant  àTroycs, 
département  de  lAubc,  auquel  il  a  rte  délivré,  le  9  novembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  mé- 
tier circulaire  propre  a  la  fabrication  des  tissus. 

308°  M.  Hédiard  (Alexandre),  demeurant  à  Paris,  rue  Taitbout,  n°  19, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  9  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de 
dix  ans,  en  date  du  2  6  septembre  précédent,  pour  un  système  de  pavage 
en  bois  debout. 

309°  M.  Jouve,  mécanicien,  à  Bruxelles,  faisant  élection  de  domicile 
chez  M.  Deledicque,  demeurant  à  Lille,  département  du  Nord,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  9  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d  invention  de  quinze  ans,  pour  un  métier  tricoteur  multiple. 

310°  MM.  Lasstron  (Charles)  ,  et  Lepand  (  Alexandre),  demeurant  à 
Niort,  département  des  Deux-Scvres,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  9  novembre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  une  grue-bascule  de  navigation  intérieure. 

3il°  M.  Ligniel  (Pierre-Toussaint),  mécanicien,  demeurant  à  Caen, 
département  du  Calvados,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  novembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  une 
machine  propre  à  repiquer  les  m  ulcs  de  mouliu. 

3  12°  M.  Mat  lie  y  [Jacques-Frédéric)  y  mécanicien,  demeurant  a  Thann, 
département  du  Haut-Rhin  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  novembre  dernier, 
le  certificat  de  .«a  demande  d'un  bi  evet  d  addition  et  de  perfectionnement  à 
son  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  7  mai  précédent, 
pour  un  système  de  mouvement  perfectionné  de  chasse-navette  applicable  à 
tous  les  métiers  mécaniques  a  tisser. 

313°  M.  Pape  [Henri),  facteur  de  pianos,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Bons-Enfants,  n"  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  novembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  peifectionncment  à  son 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  23  août 
1337,  pour  des  mécaniques  de  pianos  et  des  dispositions  de  tables  d'har- 
monie et  de  caisse. 

3 1  \°  M.  Pcrjri^na  (  Antoine  ,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Choiseul ,  n°  2  ter, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  9  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  sys- 
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tèmc  de  freins  propres  aux  voitures  marchant  sur  routes  de  fer  et  servant  k 
modérer  la  vitesse  des  convois  et  k  les  arrêter  à  volonté'. 

315°  M.  Poullain  [Joseph- Hippoly te) ,  fabricant  de  bijoux  dores,  de- 
meurant k  Paris,  rue  du  Cloître -Saint-Jacques-l'Hôpital,  n°3,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  9  novembre  dernier,  le  certilicat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  une  fermeture  de  livres 
religieux. 

3 16°  M.  Reich  (Jean  -  Chrétien) ,  demeurant  k  Paris,  petite  rue  de 
Iteuilly,  n*  3,  faubourg  Saint-Antoine,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans,  pour  un  système  de  voitures. 

3t7*  MM.  Richard  (Jeun-Baptiste)  et  Gay  (Pierre),  fabricants,  de- 
meurant rue  Coustou,  n°  6,'k  Lyon  ,  département  du  Rhône  ,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  9  novembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pour  une  machine  propre  à 
moirer  le  satin  et  toute  espèce  d'étoffes. 

318»  M.  Rosselet  (Georges),  demeurant  k  Paris,  me  Vivienne,  n°  49, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  9  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'an  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  dis- 
position de  ressorts  k  boudin  principalement  applicable  aux  chemins  de  fer 
pour  éviter  les  accidents. 

319°  M.  Russcll  (Thomas-Henri) ,  de  Londres,  faisant  élection  de  do- 
micile k  Paris ,  chez  M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  9  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  fabrication  des  tubes  en  fer  brasés. 

320°  M.  Sorel  (Stanislas- Tranquille-Modes  te) ,  demeurant  k  Paris,  rue 
de  Lancry,  n°  6,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  novembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d  un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  , 
pour  certains  perfectionnements  apportés  aux  appareils  de  chautfage. 

Sf  1°  M.  Stone  jeune  (Guillaume),  de  Londres,  faisant  élection  de  domi- 
cile k  Paris,  chez  M.  Truffaut,  demeurant  rue  Fa\art,  n°  8,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  9  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  préparation  des  aliments  des  bestiaux. 

321°  M.  Thomassin  (François) ,  ancien  capitaine  d'artillerie,  demeurant 
k  Paris,  rue  de  Clichy,  n*  33,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  novembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans,  pour  un  genre  de  locomotion  économique  et  k  grande 
vitesse. 

32  3°  MM.  Venables  (Jean)  et  Tunnidiff  (Jean),  faisant  élection  de 
domicile  k  Paris,  chez  M.  Truffaut ,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auxquels 
il  a  été  délivré,  le  9  novembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demaude  d'an 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  construction  des  fours  k  poterie. 

32  4°  M.  Weschniakoff,  de  Saint-Pétersbourg ,  faisant  élection  de  domi- 
cile k  Paris,  chez  M.  Truffaut,  demeurant  rue  Favart,  n«  8  ,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  9  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
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d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'invention ,  d'importation  et 
de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  25  janvier  1841  ,  pour  des 
moyens  et  procèdes  propres  k  fabriquer  un  combustible  qu'il  appelle  carbo- 
léine. 

325°  M.  Arson  { Louis-François-Alexandre) ,  demeurant  k  Paris,  rue 
Rochechouart ,  n°  56  bis,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  novembre  dernier, 
ic  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
mode  de  construction  des  turbines. 

326°  M.  Baudelot  (Joseph-Théophile),  fileur,  demeurant  à  Paris,  rue 
Richelieu,  n*  3,  auquel  H  a  été  délivré,  le  15  novembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  genre  de 
régulateur  pour  les  machines  hydrauliques  et  k  vapeur. 

327°  M.  Fletcher  (Mathieu) ,  faisant  élection  de  domicile  k  Paris,  chex 
M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  15  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention, 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  les  machines  k  vapeur,  lesquels  perfectionnements  sont  aussi 
applicables  k  l'élévation  des  eaux  et  k  Ta  propulsion  des  navires. 

328°  MM.  Loba  (Frédéric) ,  fabricant  de  papiers  k  Zurich,  et  Bourret 
(Marius-Melchior) ,  ingénieur-mécanicien  ,  k  Paris,  y  faisant ,  avec  le  pre- 
mier, élection  de  domicile  chez  M.  Reynaud ,  demeurant  rue  Bleue,  n°  16, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  t5  novembre  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  nn  système  de  récipient  ré- 
gulateur propre  au  transvasemeut  ou  h  l'écoulement  régulier  des  liquides  ou 
matières  quelconques. 

329»  M.  Le  Roy  {Désiré-François) ,  ingénieur-mécanicien,  faisant  élec- 
tion de  domicile  chez  M.  d'Arbel,  demeurant  rue  Saint-Louis,  n°  39,  aux 
BatignoIIes- Monceaux,  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  dix  ans ,  pour  un  appareil  de  circonvolution  applicable  aux  lo- 
comotives et  aux  trains  qui  les  suivent,  et  leur  permettant  de  circuler  dans  les 
courbes  du  plus  petit  rayon. 

330°  M.  Le  Roy  ( Désiré- François ) ,  ingénieur-mécanicien,  k  Rouen, 
faisant  élection  de  domicile  chez  M.  d'Arbel,  demeurant  rue  Saint-Louis, 
n°  39,  aux  BatignoIIcs-Monceanx,  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1  5  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et 
de  perfectionnement  k  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  2  4  sep 
tembre  précédent,  pour  une  machine  propre  a  découper  les  allumettes, 
qu'il  nomme  découpeur  mécanique, 

331°  MM.  Pilliot  (François-Xavier)  et  Marrel  (Pierre) ,  fabricants  lam- 
pistes, demeurant  U  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Manin,  n*  5  2,  auxquels 
il  a  été  délivré,  le  15  novembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pour  un  système  de 
lampes  Carcel  consistant  dans  plusieurs  perfectionnements,  et  qu'ils  appellent 
Carcel-Pilliot. 

332°  M.  Boboruf  (  Pierre- A lexis-Francisse),  fabricants  de  fleurs  artifi- 
cielles, demeurant  k  Paris,  rue  Saint-Fiacre,  n°  20,  auquel  il  e  été  délivré, 
le  S  5  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 


Digitized  by  Google 


(  258  ) 

et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  poux  un  procédé  pour  veïouter  et  om- 
brer en  couleur,  clc.  etc.  toutes  sortis  de  feuillages  artificiels. 

333°  M.  Boucher  (Sylvestre),  imprimeur -lithographe  et  papetier, 
Mme  Boucher  (née  Juste- Alcxandrinc  Lemaitre)  et  M.  Keiler  (Gustave- 
Louis),  relieur,  élisant  domicile  à  Paris,  chez  le  premier,  demeurant  rue 
Saint-Merry,  n°  46,  auxquels  il  a  été  délivre,  ic  2  5  novemhre  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  une  machine  à  régler  le  papier,  qu'ils  nomment  régleuse, 
parisienne  à  chemin  de  fer. 

334°  M.  Key  (  Thomas),  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris , 
cher  M.  B  n'eus  sel ,  demeurant  place  des  Victoires,  n°4,  auquel  il  a  été  déli- 
vre', le  2  5  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'im- 
portation de  cinq  ans,  pour  certaines  améliorations  dans  les  boites  pour 
contenir  de  la  poudre  à  canon. 

335°  M.  Lerlaire  (  Nicolas  ),  tailleur,  faisant  e'iection  de  domicile  a  Paris, 
chez  M.  Reijnaud ,  demeurant  rue  Bleue,  n"  10,  auquel  il  a  été  délivre',  le 
2  5  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  système  de  tracé  pour  la  coupe  des  habillements,  an 
moyen  d'un  appareil  dit  patron-type. 

33  6°  M.  Leseure  (Nicolas-Pierre- Joseph),  négociant,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Cléry,  n°  2  5,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  5  novembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'adJition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du 
18  septembre  1841,  pour  divers  procèdes  de  fabrication  de  la  broderie  en 
velours  bas-relief,  et  d'une  broderie  a  l'usage  de  la  lingerie,  dite  broderie 
Lcsewe. 

337°  M.  Martin  Brun ,  de  Saint-Pétersbourg,  faisant  élection  de  domi- 
cile k  Pans,  chez  M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auqu< I  il  a  été' 
délivré,  !c  25  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  divers  procédés 
propres  à  obtenir  diverses  nuances  de  couleurs  et  notamment  le  jaune  et  le 
bleu  sur  les  étofles,  les  fils  et  toute  autre  espèce  de  matières  filamenteuses. 

338°  M.  Nagy  de  Galantha  {Joseph-Eugène),  capitaine  au  service  d'Au- 
triche, fa;sant  élection  de  domicile  h  Paris,  chez  M.  Malepcyre ,  demeurant 
rue  Saint-Honoré,  n°  293,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  5  novembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  un 
bec  d'éclairage  a  gaz  s'alimentant  lui-même  sans  gazomètre  et  sans  mèche. 

339°  M.  Seybcl  (Jules) ,  manufacturier  chimiste,  chez  M.  Crépy,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Paradis-Poissonnière,  n°  39,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
25  novembre  dernier,  le  certificat  dr  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  de-  perfectionnements  dans  la  fa- 
brication du  sulfate  de  soude  et  de  chlore  ou  chiorine. 

310°  MM.  Sirey  (Jean- Alexis-Aimé ,  comte),  Btaquièrc  (Gabriel),  ingé- 
nieur-mécanicien, et  La  Pcyrousc  (  Léo ,  baron  de),  faisant  tous  élection 
de  domicile  chez  le  premier,  demeurant  a  Pari>,  rue  Xcuvc-dcs-Mathurins, 
n°  00,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  2  5  novemhre  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  mode  d'ali- 
mentation et  de  construction  des  machines  k  vapeur. 
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34  !•  M.  d'Andelarrt  (  Louis-Prosper-Jacquot) ,  propriétaire  de  forges, 
demeurant  a  Treveray,  département  de  la  Meuse,  auquel  il  a  été  délivre, 
le  2  décembre  dernier,  le  certiiicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et 
de  perfectionnement  k  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du 
à  octobre  184  t,  pour  l'application  des  gai  des  hauts- fourneaux  et  autres 
foyers  industriels  ou  produrs  divers  aux  traitements  métallurgiques  et  toutes 
autres  usines  à  feu,  et  encore  pour  la  création  et  l'utilisation  des  gaz  autres 
que  ceux  des  hauts-fourneaux. 

34*°  MM.  Andrieux  (Jean),  fabricant  de  bretelles,  et  Boscher  (Augus- 
tin), mécanicien,  demeurant  k  Paris,  rue  du  Maure,  n°  8,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  ressorts  métal- 
liques à  double  spirale  applicables  notamment  aux  bretelles,  sous-pieds, 
corsets,  gilets,  ceintures,  etc. 

343°  M.  Auxenfans  (Joseph-Fclix-Toussaint),  fabricant,  demeurant  à 
Paris,  rue  Corbeau,  n°  12  bis,  faubourg  du  Temple,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  certains  perfectionnements 
apportés  aux  encriers. 

34  4°  M.  Biget  (Joseph- A  Iphonse) ,  fabricant  de  chapeaux,  faisant  élec- 
tion de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiscul, 
n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
une  armature  de  chapeaux  de  soirée  et  de  voyage  se  repliant  sur  elle-même 
et  s'ouvrant  avec  la  plus  grande  facilité. 

345<>  M.  Blerzy  [Char /es- lrietur)%  marchand  de  laines,  demeurant  4 
Rosay,  arrondissement  de  Coulommiers,  département  de  Seine-et-Marne, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  en  date  du  12  septembre  précédent,  pour  une sécherie  de  draps 
qu'il  appelle  dessiccaieur  venlilocalonquc. 

346  '  MM.  Boas  (  Israël,  Moîse  et  Samuel),  fabricants  de  châles,  demeu- 
rant tous  les  trois  à  Paris,  rue  Bouibon-Villcneuve,  n°  5,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  dun  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  a  leur  brevet  d  invention  de  dix  ans,  en 
date  du  7  mai  précédent,  pour  un  mode  de  fabrication  de  châles  cl  tissus 
brochés  de  laine  sans  déchets. 

347°  M.  Bonnet  (Jacques-Isidore),  négociant,  demeurant  k  Paris,  rue 
du  Marché-Saint-Honoré,  n°  2,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  dix  ans,  pour  la  composition  de  liquides  propres  k  1  éclairage. 

348°  M.  Caillcaux  (Jacques- Adrien),  horloger,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  la  Poterie  Saint-Honoré,  n°  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfee* 
tionnement  de  cinq  ans  pour  différents  systèmes  d'améliorations  applicables 
aux  mouvements  de  pendules. 

349°  M.  Deshaycs  (Arsène) ,  horloger-mécanicien,  demeurant  k  Paris, 
rue  Bleue,  n°  2,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
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pour  un  point  de  bourse  dit  point  de  renaissance,  applicable  aux  mitaines, 
sacs  de  dames  et  autres  objets  analogues. 

350°  MM.  Dubosc  frères,  manufacturiers,  demeurant  rue  Saint-Maur, 
n°  15,  à  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure ,  auxquels  il  a  été  déli- 
vré, ie  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d  addi- 
tion et  de  perfectionnement  k  leur  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans,  en  date  du  Si  mai  1841 ,  pour  une  machine  k  imprimer  des 
cravates  d'un  seul  coup  de  planche. 

351°  M.  Dufossce  ( Denis- Jean- Baptiste) ,  cordonnier,  demeurant  à  Paria, 
rue  de  la  Paix,  n°  22,  auquel  il  a  été  délivré,  te  2  décembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  18  avril 
1841,  pour  des  moyens  de  substituer  la  gomme  ou  caoutchouc  aux  élas- 
tique* métalliques  dans  tous  tes  usages  auxquels  ces  élastiques  sont  suscep- 
tibles d'être  employés,  tels  que  corsets,  ceintures,  bottines,  jarretières, 
bretelles ,  etc. 

352°  M.  Dumont  [Julien-Jacques] ,  chimiste -manufacturier,  demeurant 
rue  de  Flandre,  n°  39  bis,  à  la  Villette,  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  1  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et 
de  perfectionnement  à  .«on  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  «3  mai 
précédent ,  pour  la  fabrication  d'un  noir  ou  charbon  propre  à  la  décolora- 
tion des  sirops  et  autres  liquides. 

353°  M.  Dusler  {Antoine) ,  parfumeur,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Coq  - 
Saint-Honoré  ,  n°  13,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  la  composition  d'un  cosmétique  épilatoire. 

354°  M.  Géré  {Bernard) ,  fabricant,  demeurant  k  Paris,  passage  Tivoli, 
n'  17,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  .et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
un  tuyau  de  pipe  k  condensateur. 

3j5°  M.  Ginot  {Louis- Adolphe),  mécanicien,  demeurant  k  Paris,  rue 
du  Mouton,  n°  9,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certifi- 
cat de  sa  demande  d  un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine 
pour  fendre  le  bois  propre  aux  allumettes. 

356°  M.  Gruat  [  François] ,  mécanicien,  faisant  élection  de  domicile  à 
Paris,  chez  M.  Rcynaud,  demeurant  rue  Bleue,  n°  16,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  2  de  cembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  moyens  et 
appareils  propres  k  fabriquer  d'une  manière  continue  des  tuyaux  en  plomb 
sans  soudure  et  d'une  longueur  indéterminée. 

357°  M.  Hédiart  [Alexandre),  demeurant  k  Paris,  me  Taitbout,  n°  19, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  système 
de  rails  pour  les  chemins  de  fer. 

358 J  M.  H édiard  {Alexandre),  demeurant  k  Paris,  rue  Taitbout,  n°  19, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'invention  de  dix 
ans ,  en  date  du  2 G  septembre  précédent,  pour  un  système  de  pavage  en  bois 
debout. 
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359°  M.  Hernier,  serrurier,  demeurant  à  Monteux ,  département  de  Vau- 
cluse,  auquel  il  a  été'  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  petite  mécanique  propre 
à  marquer  simultanément  les  points  des  joueurs  de  billard  et  les  parties  a 
payer  au  billardier. 

3  60°  MM.  h ommais (Pierre-Félix) ,  et  Le  Provost  (Baptiste-Napoléon), 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Leblanc,  demeurant  rue  Saint- 
Martin  ,  n°  S 85  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  un  chauffage  k  circulation  d  air  applicable  aux  cheminées  et  aux  calo- 
rifères. 

301°  M.  Houel  (  Michel- Abraham),  demeurant  à  Paris,  rue  Leclerc, 
n°  \  ,  auquel  il  a  été  délivre,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  en  date  du  30  septembre  précédent,  pris  par  MM.  Qucnay 
et  Houel ,  dont  ce  dernier  est  cessionnairc,  pour  la  composition  d'une  espèce 
de  vinaigre. 

3  62°  M.  James  Martin,  de  Londrei,  faisant  élection  de  domicile  a  Paris, 
chez  M.  Adelbcrt-Gaulet ,  demeurant  rue  de  Lancry,  nw  7,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'im- 
portation de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  les  méthodes  en 
usage  pour  la  combustion  ainsi  que  pour  la  purification  du  gaz ,  et  dans  la 
forme  des  réflecteurs. 

363°  M.Jemain(Jean),  commis  négociant,  demeurant  rue  Fondandége, 
n°  53,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
2  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  31  octobre 
précédent,  pour  une  charrette  qu'il  nomme  cylindrique,  destinée  à  fonc- 
tionner sur  les  terrains  mouvants,  chemins  de  sable  et  autres  où  le  transport 
est  difficile,  et  qu'il  appelle  actuellement  véhicule  à  une  roue. 

364°  M.  Lafont-Caillot  (Etienne -Jules) ,  mécanicien,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Marché-Popincourt,  n°  102,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement à  son  brevet  de  cinq  ans,  en  date  du  31  octobre  précédent,  pour  une 
voiture  qu'il  nomme  blérienne,  marchant  sans  chevaux  ni  vapeur,  et  par 
Temploi  de  la  force  humaine. 

363°  M.  Lakeman  (Slrphcn-Charles) ,  de  Londres,  faisant  élection  de 
domicile  à  Paris,  chez  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiscul,  n°  2  ter\  au- 
quel il  a  été  délivré ,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  la  compo- 
sition d'une  colle  appelée  colle  marine. 

3C6W  M.  Lapeyrousc  (  Raoul-Maury  Je),  filatcur,  demeurant  au  Vigan, 
département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procédé 
qui  convertit  en  fil  de  soie  la  majeure  partie  soyeuse  des  cocons  qui  passe 
aux  frisons. 

367°  MM.  Lasseron  (Charles)  et  Legrand  (  Alexandre),  demeurant  à 
Niort,  département  des  Deux-Sèvres,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  «  décembre 
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dernier,  îe  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans . 
pour  une  grue  dynampmétrique. 

368°  M.  Leccki  (  Etienne  ),  artiste  peintre,  demenrant  à  Paris,  rue  dm 
Coq-Saint-Honoré ,  n°  2,  auquel  il  a  e'te'  délivré,  ic  9  décembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  pro- 
cèdes propres  à  colorer  à  l'aquarelle  les  épreuves  obtenues  par  le  daguer- 
réotype. 

369°  M.  Leroux-Dujié  (Jean-Baptiste- Alphonse) ,  raffineur  de  sucre,  fai- 
sant élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Raynaud ,  demeurant  rue  Bleue, 
n4  16,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  application  et  une 
disposition  des  réservoirs  dits  planchers  lits  de  pains  dans  les  raffineries  et 
sucreries. 

37  0°  MM.  Macaigne  {Pierre-Joseph ,  et  Charles-Eugène-Ernest)  ydemen- 
rant  à  Paris,  rue  de  Cléry,  n°  15,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  2  décembre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement a  leur  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date 
du  30  septembre  précédent,  pour  un  métier  (système  Jacquart) ,  et  un  mode 
de  fabrication  et  de  découpage  devant  apporter  uue  grande  économie  sur  la 
matière  employée  dans  la  fabrication  des  châles  et  tissus  brochés. 

37  1°  MM.  Macaigne{Pierre-Joseph ,  et  Charles- Eugène 'Ernest) ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Cléry,  n°  15,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  2  décembre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement à  leur  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date 
du  30  septembre  précédent,  pour  un  métisr  (système  Jacquart),  et  un  mode 
de  fabrication  et  de  découpage  devant  apporter  une  grande  économie  sur  la 
matière  employée  dans  la  fabrication  des  rhàles  et  tissus  brochés. 

372°  M.  Martin  {Casimir),  facteur  de  pianos,  demeurant  a  Paris,  place 
de  la  Bourse,  n°  13,  auquel  if  a  été  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  6  novembre  1840,  pour  un  instru- 
ment qu'il  nomme  chyrogymnaste. 

3  7  3*  M.  Mas  s  on  {François-Napoléon),  mécanicien,  demeurant  rue  de 
Grammont,  n°  4 ,  à  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  système  propre  à  régulariser  et  alléger  la 
inarche  du  chariot  dans  les  grands  métiers  Mull-Jenny,  commandés  à  la 
vielle. 

37  4°  MM.  Massue  (  Louis  ) ,  papetier,  et  Josse  {Jean-Marie) ,  artiste  corn- 
positcur,  demeurant  à  Paris,  passage  du  Saumon,  n°  19  ,  auxquels  il  a  élé 
délivré ,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  breret  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  la  composition  d'un  genre 
de  papier  dit  papier  perpétuel. 

375°  M.  Maurand  (Etienne),  ébéniste,  demeurant  à  Martigucs,  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  invention  de  dix  ans ,  pour 
une  machine  à  cylindres  propre  à  casser  les  amandes. 

376»  M.  Mayet  (Claude),  coutelier,  demeurant  à  Paris,  passage  Véro- 
Dodat,  n»  24 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  décembre  dernier,  ie  certificat  de 
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«demande  <Tun  brevet  ^invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  uns, 
pour  un  ta ille-e rayon. 

Z~<~*  M.  Jlazeron  {  Marie-Gabriel-Sauveur) ,  mécanicien  ,  demeurant  rue 
ce  Seine ,  n°8i,  à  Neuilly,  près  Pans,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  S  décembre 
ieraier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement a  son  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  en  date  du  30  septembre 
précèdent,  pour  un  système  de  pavage  solidaire  en  bois  debout. 

375°  M.  Mitlioz  (Jean-Gabriel) ,  demeurant  a  Grenoble,  département  de 
Fl-Hrt.  auquel  il  a  été  délivré T  le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
Binde  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invcniion 
it  dix  ans,  en  date  du  2  7  octobre  i  8  4  1 ,  pour  un  train  dit  d'assurance ,  au 
aiwn  duquel  le  conducteur  d'une  voiture  peut  toujours  dételer  instantané- 
ment tous  les  chevaux. 

379>  M.  31  ou  lin  (  Jean-  Pierre  ) ,  menuisier-mécanicien,  demeurant  à 
Par  s,  rue  du  Faubourg-Saint- Antoine,  n°  91,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
i  d«  cembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  4  mai  1840, 
penr  deux  robinets  divisionnaires  pour  la  distribution  du  gaz  et  des  liquides. 

3*0°  M.  Mouret  (Louis- Jérôme  Napoléon),  à  Saint- Just- en -Chaussée 
0*e\  faisant  élection  de  domicile  u  Paris,  cher  M.  Lavallée,  demeurant 
des  Bouchei  ies-Saint-Germain ,  n°  2  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  dé- 
trr.)bre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  per- 
fectionnement a  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  19  juillet 
>S4i,pour  un  système  et  mode  mécanique  d'enseignement  qu'il  nomme 
mécanisme  de  l'éducation. 

3êt°  M  Vf.  Nicolas  (Frédéric)  et  Robichon  (Jean),  constructeurs-méca- 
ticiens,  demeurant  rue  Breteuil,  n°  tôt,  a  Marseille,  département  des 
IWches-du-Rbànc,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  cer- 
t'fceat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  machine 
îîrvant  a  la  fabrication  d'engrais. 

382*  M.  Nicolle  [Nicolas)  ,  vinaigrier,  demeurant  rne  Soulage,  n°  8,  à 
Bercy,  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat 
<U  sa  demande  d  nn  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  outil  propre  aux 
marchands  de  vin,  pour  percer  les  pièces  de  vin,  les  marquer  et  déguster 
Je  >m. 

3i3°  »Vf.  Oudinot  (  César- Luc-Louis)  ,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue 
>ainr  Joseph ,  n*  s ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certi- 
tcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  30  septembre  pré- 
sent, pour  des  plastrons  et  garnitures  de  devants  d'habits,  en  tissus  de 
crin  dits  tricot  Oudinot. 

384*  M.  Pape  (Henri),  facteur  de  pianos,  demeurant  à  Paris,  rne  des 
Bon«- Enfants,  n°  i  9,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
d  nveniion  de  quinze  ans,  en  date  du  2  7  octobre  1841 ,  pour  divers  moyens 
applicables  a  la  construction  de  toutes  sortes  de  voitures  et  de  véhicules. 

38&'  M.  Perrot  (  Louis- Jérôme) ,  demeurant  rue  Saint-Patrice,  n°  l ,  à 
Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  per- 
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fectionnement  a  «on  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  an», 
en  date  du  31  janvier  précédent,  pour  des  machines  et  appareils  propres  à 
l'impression  des  tissus,  papiers,  loi  les  cirées,  et  en  général  toutes  substances 
susceptibles  d'impression. 

386°  M.  Pescheloche  (Jules- Auguste),  horîoger,  à  Epernay  (Marne;, 
faisant  élection  de  domicile  a  Paris,  chez  M.  Dupuis ,  demeurant  rue  de* 
Arcis,  n°  29 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  système  pour  mo- 
dérer la  force  des  ressorts  moteurs  et  la  rendre  constante. 

387°  M.  Poupine!  [François-Nicolas] ,  horloger-mécanicien,  demeurant 
à  Paris,  rue  Michel-Ic-Comte,  n°  17,  auquel  il  a  élé  délivré,  le  2  de'cembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
une  lampe  a  piston. 

388°  M.  Prince  [Jean- Pierre) ,  fabricant  de  produits  chimiques,  demeu- 
rant à  Steige,  département  du  Bas  Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  t  dé 
cerabre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dii 
ans,  pour  un  four  a  carboniser  le  bois. 

389°  M.  Reich  {Jean- Chrétien) ,  demeurant  a  Paris,  petite  rue  de 
Rcuilly,  n°  3,  faubourg  Saint- Antoine ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  e  dé- 
cembre dernier,  le  ccrtific.it  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinie 
ans,  en  date  du  9  novembre  précédent,  pour  un  système  de  voitures. 

390°  M.  Rosselet  {Georges) ,  confiseur,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve- 
Viviennc,  n°  49,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certifi- 
cat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  pour  un  système  de  construction  de  planchers  applicable  aux  voûtes  et 
terrasses,  ainsi  qu'aux  cloisons  et  ouvrages  faits  ordinairement  en  pans  lie 
bois. 

39  1°  M.  Rossin  {Eugène),  sous-directeur  de  l'établissement  d'indret. 
demeurant  à  Nantes,  département  de  la  Loire-Inférieure,  auquel  il  a  éft 
délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'ad- 
dition et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date 
du  2  2  octobre  1840,  pour  un  nouveau  système  de  machines  à  vapeur. 

392°  M.  Rousseau  [Emile-Pierre- André-Joseph) ,  chimiste  de  îa  faculté 
de  médecine,  demeurant  à  Paris  ,  rue  d'L'Im ,  n°  1 8  ,  auquel  il  a  été  délivre, 
le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d invention 
de  cinq  ans,  pour  la  composition  d'un  liquide  propre  à  l'éclairage. 

393°  MM.  Roussel  frères  ,  serruriers ,  demeurant  à  Tlslc.  département  de 
Vaucluse,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  marque  de 
billard. 

39  4*  M.  Sawicki {Jean) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Joseph,  n*  8,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  «Tua 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  4  juillet  précédent,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  moyens  et  appareils  propres  à  obtenir  trac 
puissance  motrice  quelconque  et  une  meilleure  application  des  force» 
connues. 
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395*  M.  Schodet,  agent  d'affaires,  demeurant  à  Lille,  département  du 
Nord,  auquel  il  a  été'  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'importation 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  10  décembre  1839,  pris  par 
M.  Chardon,  dont  il  est  cessionnairc ,  pour  un  perfectionnement  dans  la  fa- 
brication du  coke,  par  la  carbonisation  de  la  houille. 

396*  M.  Sorel  {Stanislas-Tranquille-Modeste),  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Lancry,  n*  6  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  9  novembre 
précédent,  pour  certains  perfectionnements  apportés  aux  appareils  de 
chauffage. 

397*  M.  Tiret  (  Georges- Louis-Félix  ) ,  fabricant  de  châles,  demeurant  à 
Paris,  rue  des  Fossés-Montmartre,  n°  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dun  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  procédé  propre  à  brocher  deux  châles 
simultanément. 

398°  M.  Vidal  (Honoré),  prêtre,  a  Toulon  (  Var),  faisant  élection  de 
domicile  a  Paris,  rue  du  Dauphin,  n°  6,  hôtel  de  Sully,  auquel  il  a  été  dé- 
livré,  le  5  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
Tcntion  de  cinq  ans ,  pour  un  instrument  pour  reconnaître  la  richesse  alcoo- 
lique des  boissons  sj  iritueuses,  qu'il  appelle  éùulioscope  alcoométrique. 

399*  M.  Arnault  aîné  (Pierrc-Célestin) ,  dcmcuiant  k  Paris,  rue 
(TEnghien  ,  n°  2  2  bis ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  5  8  mars 
précédent,  pour  un  système  de  bretelles  qu'il  nomme  système  Arnault. 

400*  MM.  Aubt*y  frères,  fabricants  de  gants,  demeurant  k  Chaumont, 
département  de  la  Haute-Marne,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  8  décembre 
dernier,  ïe  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans , 
pour  une  machine  destinée  k  la  coupe  des  gants. 

401*  MM.  Aygalcng-Rautin  et  Nicolfe,  fabricants  de  sucre,  demeurant  à 
Roclincourt,  arrondissement  d'Arras,  département  du  Pas-de-Calais,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  8  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
dun  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  pro- 
cédé au  moyen  duquel  on  ne  fait  plus  de  mélasse  dans  les  fabriques  de  sucre 
indigène. 

402*  MM.  Barrai  (  Martien),  docteur  en  médecine ,  et  Rafelis  de  Broves , 
demeurant  le  premier,  rue  de  Home,  n*  9 ,  et  le  second,  rue  Châteauredon , 
a'  22  ,  à  Marseille ,  département  des  Bouches-du-Rhône ,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  8  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
^invention  de  dix  ans ,  pour  une  préparation  de  fleurs  de  bergamote  qu'ils 
appellent  thé  d'Afrique. 

4  03°  M.  Bauve  (Eloi-Philippe) ,  fabricant  de  chandelles,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Vaugirard,  n"  91  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  8  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour 
des  procédés  propres  k  déterminer  la  séparation  du  suif  en  deux  parties 

404*  M.  Beaupré  {Jean- Baptiste) ,  faisant  élection  de  domicile  k  Paris, 
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ches  M.  Trufaut,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auqneî  il  a  été  délivre, 
le  8  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et 
de  perfectionnement  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  qufme 
ans,  en  date  du  13  mars  1838,  pris  par  M.  Sinot,  dont  il  est  en  partie  cev 
sionnaire,  pour  un  système  de  levier  k  balance  dit  levier  Sinnt ,  propre  aui 
déblaiements,  remblaiements  et  épuisements  de  toute  espèce  d'à  tel  ers 
terrassements  et  pour  des  perfectionnements  de  rails  mob  les  hori/ontaui. 
propres  aux  transports  des  terres  et  généralement  de  tous  les  matcriaai 
employés  dans  la  construction  des  ponts  et  chaussées,  et  formant  iensemb'.? 
d'un  système  complet  de  terrassement  et  d'épuisement. 

405°  M.  Braunwald  (Gus^tve) ,  négociant,  demeurant  a  Strasbourg 
département  du  Bas-Rhin,  auquel  il  acte'  délivré,  le  8  décembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  an?, 
pour  des  perfectionnements  apportés  au  mécanisme  des  moulins  à  café. 

40G°  M.  Col/as  {Achille) ,  mécanicien,  demeurant  a  Paris,  rue  Notrt- 
Dame-dcs-Champs,  n°  25  bis,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionna 
ment  à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  12  septembre  précédeir. 
pour  la  production  de  cylindres  pleins  ou  creux,  prismes  de  toutes  forma 
pleins  ou  creux,  moulures,  etc.  avec  toutes  les  matières  plastiques,  céra- 
miques et  autres,  par  le  moyen  mécanique  de  la  presse  a  caisse. 

407°  MM.  Davcsne  (Pierre- Nicolas),  marchand  grainetier,  et  Van 
hamme  (Jean-Josse) ,  mécanicien,  demeurant  k  Paris,  rue  du  Cherche-Midi, 
D°  51,  auxquels  il  a  été  d.  livrdlc  8  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  poux 
certains  perfectionnements  apportés  aux  tours  mécaniques. 

408°  M.  Déferais  (  Charles- Alexandre) ,  chimiste,  demeurant  boulevard 
Berry,  n°  2  ,  à  Bercy,  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne 
ment  de  dix  ans,  pour  l'application  d'une  matière  colorante  à  la  peinture  e: 
à  la  teinture. 

409°  M.  Douaissé  (François- Anne) ,  mécanicien,  demeurant  à  Paru, 
rue  de  Bondy,  n°  76,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cicq 
ans,  pour  une  machine  propre  k  hacher  les  viandes,  herbes  et  légumes,  etc. 

410°  M,,c  Galy-Cazalat  { Rosa) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Folie-Mcricourt. 
n°  23,  k  laquelle  il  a  été  délivré,  le  8  décembre  dernier,  le  certificat  de  -4 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'inTi*o- 
tion  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  5  avril  précédent,  p^ur 
un  appareil  destiné  k  préparer  les  infusions  de  thé  ou  de  calé,  et  qu'ils 
nomme  café-théière  à  vapeur. 

411°  M.  Gaubert  (Etienne  Robert),  professeur  de  mathématiques,  de- 
meurant k  Paris,  rue  Servandoni,  n°  1G  ,  auquel  il  a  été  délivre',  le  S  r 
cembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  \^ 
fectionnement  k  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quir; 
ans,  en  date  du  4  juillet  |  recèdent,  pour  une  machine  propre  k  composer c 
et  a  décomposer  les  caractères  en  typographie. 

412°  M.  Gaubert  (Etienne-Robert),  professeur  de  mathématiques,  d> 
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menrant  a  Pari*,  rue  Servandoni,  n°  16,  auquel  i!  a  été  déïmré/îe  8  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  per- 
fectionnement à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans  ,  en  date  du  4  juillet  précédent,  pour  une  machine  propre  à  composer  et 
à  décomposer  les  caractères  eu  typographie. 

4  13*  M.  Génot  (Alexandre) ,  serrurier-mécanicien,  demeurant  a  Paris, 
passage  du  Vigan,  rue  des  Vieux- Augustin»,  n°  63,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  8  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  système  de  trappes  destinées  a  empêcher  la  fumée  prove- 
nant des  cheminées  voisines,  qui  correspondent  au  même  tuyau,  de  se  ré- 
pandre dans  un  appartement. 

4  1 4°  M.  Hèdiard  (Alexandre) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Taitbout ,  n°  19, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  8  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  2  du  même  mois,  pour  uu  système 
de  rails  pour  les  chemins  de  fer. 

415°  M.  Henry  (Jacques-Simon)  ,  mécanicien,  demeurant  à  Paris ,  me 
de  Chabrol,  n°  63,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  décembre  dernier,  le  certifi- 
cat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  waggon  de 
sûreté  applicable  aux  chemins  de  fer. 

4  16°  M.  Herrmann  (Joseph) ,  mécanicien,  demeurant  à  Wattwiller,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  décembre  dernier,  ie 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
des  pointes  et  un  fuseau  applicables  a  toutes  les  navettes  à  tisser. 

4  17°  M.  Huard  (Romain-Noël-Louis-Raoul) ,  demeurant  a  Paris,  rue  du 
Faubourg-Saint- Martin,  n°  103,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment a  son  brevet  d'invention  ,  d'importation  çt  de  perfectionnement  de  dix 
ans,  en  date  du  31  octobre  précédent,  pour  des  formes  à  sucre. 

4  18°  M.  Leriche  (Prudence- Auguste- Arsène),  fabricant  de  boucles,  de- 
meurant a  Paris,  rue  Saint-Martin,  n°  156  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  per- 
fectionnement a  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
en  date  du  5  4  septembre  précédent,  pour  certains  perfectionnements  dans 
la  fabrication  des  boucles. 

4  19°  M.  Masson  (François -Napoléon),  constructeur- mécanicien ,  de- 
meurant rue  de  Grammont,  n°  4,  à  Rouen,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, auquel  il  a  été  délivré,  le  8  décembre  dernier  ,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  en  date  du  s  du  même  mois,  pour  un  système  propre  à  régula- 
riser et  à  alléger  la  marche  du  chariot  dans  les  grands  métiers  Muit-Jenny, 
commandés  a  la  vielle. 

4*0*  M.  Moreau  (  Louis-Octave),  voyageur  de  commerce,  demeurant  à 
Paris,  rue  Trainée-Saint-Eustache,  n°  15  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
axis,  pour  la  composition  duu  genre  de  couleur  vert  fixe  simple. 

4  2  1°  M.  Monnet  (Joseph  ),  horloger,  demeurant  à  Paris  ,  rue  de  Bussy, 
n>°  6,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  genre  de  sous-pieds. 
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422°  M.  Paquerèau  [Charles-Aimé) ,  demeurant  k  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Denis, n°  59  ,  auquel  il  a  été  délivre,  le  8  décembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  pro- 
cédé de  fabrication  de  l'iode . 

4  2  3°  M.  Paulin  (  Jean- Charles-Gustave  ),  lieutenant-colonel  du  génie, 
commandant  les  sapeurs-pompiers  de  Paris,  y  demeurant  quai  des  Orfèvres, 
n°  20,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention,  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  pour  un  genre  de  poêle  calorifère  dit  pneumatique. 

42  4°  M.  Pecquet  de  Beaurepaire  (  Pierre-Claude- Augustin  ) ,  négociant, 
faisant  élection  de  domicile  k  Paris,  chez  M.  Perpigna ,  demeurant  rue  de 
Cboiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  décembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  1 1  oc- 
tobre 1841  ,  pour  un  procédé  perfectionné  pour  la  formation  des  briquettes 
au  coaltar. 

4  2  5°  MM.  Prat-Dumas  et  compagnie,  fabricants  de  papier,  a  Coure, 
canton  de  Lalinde,  arrondissement  de  Bergerac,  département  de  la  Dor- 
dogne,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  8  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  leur  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans,  en  date  du  n  octobre  précédent ,  pour  un  procédé  de 
fabrication  d'un  papier  k  filtrer  qu'ils  appellent  filtre  rond. 

4  2  6*  MM.  Uampal  (  Joseph  ) ,  fabricant  de  savon  ,  Pcrrin  (  François  )  et 
André  (Cypricn)%  demeurant,  le  premier,  allées  de  Meilhan,  n°  8 ,  le  se- 
cond, chemin  de  Lodi ,  n°  1G  ,  et  le  troisième,  rue  Mission-de-Francc ,  n*  3, 
k  Marseille,  département  des  Bouchcs-du-Rhône,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  8  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  pour  un  procédé  de  blanchiment  des  huiles  colorées. 

427°  MM.  Redœrès  frères,  fabricants  de  tapis,  demeurant  k  Nîmes, 
département  du  Gard,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  8  décembre  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  tissu 
de  tapis  d'appartements,  portières,  tentures,  foyers  et  descentes  de  lits. 

428°  M.  Schodet  (  Charles  ),  demeurant  k  Lille,  département  dn  Nord, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  8  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'importation  de 
dix  ans,  en  date  du  10  juin  1841 ,  pour  un  foyer  tans  grille,  k  barreau 
creux  ,  mobile,  altiscur  et  températeur. 

429°  M.  Serrurot  {Bernard),  fabricant  de  bronzes,  demenrant  k  Paris, 
rue  Richelieu,  n»  89,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d invention  de  cinq  ans,  pour  une  lampe  « 
réservoir  supérieur. 

4 30°  M.  Simon  (  Joseph- Jacques-Marie  ),  coiffeur,  k  Blois  (  Loir-et-Cher), 
faisant  élection  de  domicile  k  Paris,  chez  M.  Brosset,  demeurant  rue  Souf- 
flot,  n°  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  décembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  composition  et  l'em- 
ploi d'un  genre  de  peinture  qu'il  nomme  peinture  unique. 

431°  M.  Viguié  (Jacques-Frédéric  ),  demeurant  k  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Martin,  n*  84,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  décembre  dernier. 
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le  certificat  de  sa  demande  <Tun  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a 
son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans ,  en  date  du 
26  septembre  précèdent,  pour  des  procédés  de  fabrication  mécanique  de 
couteaux,  de  divers  instruments  tranchants  et  d'autres  analogues  ,  à  l'aide 
d'applications  nouvelles  dudëcoupoir,  du  mouton,  du  laminoir  ii  parties  ex- 
centriques et  d'une  machine  à  émoudre  et  à  polir. 

43s'  M.  Viguiè  (Jacques  Frédéric  ) ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Maitin  ,  n°  84 ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  8  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet 
d  invention  de  quinze  ans,  en  date  du  19  février  1839,  pris  par  M.  Trotin 
fils,  et  à  M™8  Viguié,  femme  Trotin,  sa  mère ,  dout  il  est  cessionnaire, 
pour  un  système  de  laminoir  propre  à  remplacer  la  façon  de  la  forge,  dans 
divers  instruments  tranchants,  tels  que  iames  .de  couteaux,  de  rasoirs,  de 
canifs,  de  bistouris  et  même  de  poignards. 

433°  M.  IVender  (  Erncst-Godefroy  ),  fabricant  d'accordéons,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n"  199,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans ,  pour  un  instrument  de  musique  appelé  par  lui  jlœtina. 

434*  M.  Bellin  (  Léger),  demeurant  rue  de  Sully,  n°  1  ,  à  Lyon  ,  départe" 
ment  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  décembre  dernier,  le  certi" 
fica  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  confec- 
tion de  planches  et  de  couvertures  sans  bois. 

435°  M.  Bellu  (Auguste),  entrepreneur  de  charpente,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n°  178,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
14  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  système  de  pavage  en  bois. 

436*  M.  Benoît  (Jean-Vincent) ,  architecte,  demeurant  àAvranchcs,  dé- 
partement de  la  Manche,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  décembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
calorifère  à  air. 

437°  M. Bérendorf  [Joseph-François]  ,  mécanicien,  demeurant  à  Paris, 
rue  Mouffetard,  n°  300  ,  auquel  il  a  été  délivre,  le  1  4  décembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  uue 
machine  à  comprimer  les  cuirs  remplaçant  le  marteau. 

438*  M.  Bernard  (Auguste) ,  mécanicien,  demeurant  a  Montmorot,  dé- 
partement du  Jura,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  système 
de  lanterne  à  rochet  pour  pressoir  à  vin. 

4  39*  M.  Bouisson  [Guillaume),  marbrier-stuccateur,  demeurant  rue 
Bouchot,  n°  16,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  14  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
dmvention  de  cinq  ans,  pour  un  moyen  de  faire  avec  du  plâtre  en  pierre  des 
marbres  factices  auxquels  il  donne  le  nom  de  cypsum-marbre. 

440*  M.  Braud  (  Prosper- Victor  ) ,  médecin,  demeurant  Grande-Rue, 
b'40,  aux  Batignolles-Monceaux  (  banlieue),  près  Paris,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, ie  14  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addi- 
tion et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
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de  quinze  ans,  en  date  du  8  août  imo,  pour  un  procédé  de  distillation  ou 

d'évaporation  applicable  k  toute  espèce  de  distillations  ou  d'cvaporations  et 
appliqué  d  abord  avec  perfectionnement  k  la  distillation  de  i'eau  de  mer. 

4*  t°  M.  César  [Michel  Hubert),  horloger,  demeurant  k  Lorient,  dépar- 
tement du  Morbihan ,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  14  décembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  pen- 
dule k  grande  sonnerie. 

4  48°  M.  Chuard  (Michel),  professeur,  demeurant  k  Paris,  rue  d  Enfer, 
n°  15,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  décembre  dernier,  le  cenificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  en  date  du  6  avril  précédent,  pour  un  appareil  dit  gazos- 
cope ,  destiné  a  prévenir  l'explosion  du  gaz  k  éclairage  ainsi  que  l'asphyxie, 
soit  dans  1rs  houillières,  soit  dans  les  appartements. 

413°  MM.  Co'tiau  fils  et  Boissard,  demeurant  k  Paris,  rue  Sainte-Crotx- 
de-la-Brctonnerie ,  n  18,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  14  décembre  dernier, 
ie  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement 
k  leur  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  i,r  juin  précédent,  pour 
une  lampe  mécanique  dite  photogénique, 

4*4°  M.  Dard  {Antoine-Pierre) ,  meunier,  k  Proverville  (Aube) ,  faisant 
élection  de  domicile  k  Paris,  chez  M.  Camus-Rochon ,  demeurant  rue  de 
Viannes,  n*  1  8  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  1  4  décembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans , 
pour  une  machine  propre  k  rhabiller  les  meules  de  moulins  k  farine. 

446°  M.  Durand  (Jean- Baptiste) y  demeurant  k  Paris,  rue  Mauconseil, 
n*  1 9  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  l  4  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d  invention  de  cinq  ans,  pour  un  genre  de  chocolat* 

446°  M.  Duvoir  (  Léon) ,  fumiste,  demeurant  k  Paris,  rue  Notre-  Dame- 
des-Champs,  n°S4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son 
brevet  d  invention  etdc  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  do  20  dé- 
cembre 1841,  pour  un  système  de  ventilation  k  circulation  perpétuelle  ap- 
plicable k  tous  les  foyers. 

4  47*  MM.  Fènéon-Damote ,  architecte,  et  Chevolot,  mécanicien,  demeu- 
rant a  Dijon,  département  de  la  Côte-d'Or,  auxquels  il  a  été  délivre,  le  l  4  dé- 
cembre dernier,  le  certific.it  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  pour  une  machine  k  tailler  et  guillocher  la  pierre,  le»  bois  et  les 
métaux. 

448°  M"»  veuve  Falconcr  (Elisabeth),  faisant  élection  de  domicile  k 
Paris,  chez  M.Joanni,  employé,  demeurant  rue  Me»lay,  n°4i,  à  laquelle 
il  a  été  délivré,  le  14  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  certaines 
améliorations  dans  les  moyens  de  fixer  les  boutons  et  attaches,  aux  gants  , 
vêtements,  etc. 

449°  M.  Gauthier  (Jacques),  horloger,  faisant  élection  de  domicile  k 
Paria,  cIm-z  M.  Reynaud ,  demeurant  rue  Bleue,  n°  16,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  14  décembre  dunicr,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'tn - 
Tentioa  de  cinq  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  les  fermoirs  à  cliquet. 
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4*0°  MM.  Hugoncncpère  et  fila  (  Jean-Louis  et  Charles),  entrepreneurs  4e 
serrurerie,  demeurant  a  Pans,  nie  du  Rocher- d'An  tin ,  n°  19,  auxqucU  il  a 
été  délivré,  le  14  décembre  dernier,  le  ccrtificatde  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  genre  de  fer  à  repayer  à  poignée  mobile. 

45t°  MM.  Jackson  frère»,  fabricants  d'acier,  à  Rive-de-Gier  (  Loire) , 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  cbez  M.  Mirio ,  demeurant  rue  Buf- 
fault,  n°  IG,  auxquels  il  a  été  délivré,  ie  14  décembre  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  aos,  pour  l'application  de 
l'acier  fondu  à  la  confection  de  barres  destinées  à  ferrer  les  roues  dis  loco- 
motives et  waggons  des  chemins  de  fer. 

453°  MM.  La  bat  (  Pierre) ,  mécanicien,  et  Tesnière  {Auguste-Cyrille), 
commissionnaire  de  roulage,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Grand-Chantier, 
n°  1  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  14  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brPvet  d'invention  de  dix  ans,  pour  uu  système  de  petit  et 
grand  équipement  militaire  à  l'usage  de  l'année. 

4S3°  MM.  Labre  {Jean- Fleury) ,  tourneur,  et  Blin  (Joseph*  Antoine) , 
tabieiier,  demeurant  rue  Saint-Laurent,  n°  5S,  à  Belleville  (  banlieue),  prêt 
Paris,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  1  4  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
un  appareil  qu'ils  appellent  robinet  de  sûreté  pour  le  gaz, 

45  4°  M.  Lai i g  ont  {Philibert-Emile),  marchand  de  bois,  demeurant  à 
Bettainconrt,  département  de  ia  Haute-Marne,  auquel  il  a  été  délivré,  le 

1  4  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d invention  de 
cinq  ans,  pour  un  mode  de  carbonisation  des  bois. 

45ft°  M.  Lange  de  Dr  au  jour  (Juies-Joseph),  marchand  de  draps,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Bellefond,  n°  14,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  addition  et  de  perfectionne- 
ment à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du 

2  4  janvier  précédent,  pour  des  armes  à  feu  à  plusieurs  charges  superposées 
dans  le  même  canon. 

.*  • 
456°  M.  Leloup  (Jacques-René-François),  mécanicien,  demeurant  à 
Paris,  quai  Valmy,  n°  17  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  décembre  dernier» 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  s 
son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  l  b  septembre  163»,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  à  vapeur  dites  machines 
oscillantes. 

4  57°  MM.  Lombardoudot  {Auguste)  et  Vallauri  (Jean- Baptiste),  demeu- 
rant commune  de  Passy,  enceinte  de  la  Muette,  n°  7,  près  Paris,  auxquels  il 
a  été  délivré,  le  14  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  propres  a  aciérer  le  fer 
sans  emplover  d'acier. 

458*  M.  Mimard  [Jean- Alexandre) ,  pharmacien,  à  VillcncuYe-le-Roi, 
faisant  élection  de  domicile  a  Paris,  chez  M.  Lemaille  jeune,  droguiste,  de- 
meurant rue  des  Arcis,  u°3l,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  décembre  der- 
nier, fe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
Un  appareil  à  distillation  continue. 

469°  M.  Paulin  (  Jean-Charles- Gustave ) ,  lieutenant-colonel  du  génie  , 

19. 
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commandant  des  sapeurs-pompiers  de  Paris,  y  demeurant  quai  des  Orfèvres, 
n*  «o,  auquel  il  a  été'  délivre',  le  14  décembre  dernier,  le  certi6cat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'inven- 
tion, d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  aus,  en  dato  du  8  du 
même  mois,  pour  un  poéle  calorifère  dit  pneumatique. 

460*  M.  Perrin  (Charles-Henri),  fabricant  d'horlogerie,  à  Neufchâtel, 
faisant  élection  de  domicife  à  Paris,  chez  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de 
Choiseui,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  décembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention,  d'importation  et  de  perfection- 
nement de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  cons- 
truction des  chronomètres,  montres  et  pendules. 

461*  MM.  Pilliot,  {François-Xavier) ,  et  Marret  [Pierre),  lampistes, 
demeurant  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n°  52,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  14  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition 
et  de  perfectionnement  a  leur  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  en  date  du  15  novembre  précédent,  pour  un  système  de  lampes 
Carcel,  consistant  dans  plusieurs  perfectionnements,  et  qu'ils  appellent 
Carcel- Pilliot. 

48**  M.  Prèvault  {Auguste- Charles),  menuisier,  demeurant  rue  du 
Grand-Cancera,  n*  5,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  14  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  un  système  de  pont  suspendu  à  ressort. 

463*  M.  Queyrens  {Didier),  mécanicien,  demeurant  allées  de  Tourny, 
n*  16, a  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
14  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  pour  un  moteur  pneumatique. 

464°  M.  Rcbert  { Laurent) ,  mécanicien ,  demeurant  a  Colmar,  département 
du  Haut-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  décembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  pressoir  en  fer. 

465*  M.  Rédier  { Joseph- Antoine-Jean) ,  horloger,  demeurant  à  Paris, 
place  du  Châtelet,  n"  2,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  décembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  certains 
perfectionnements  apportés  aux  montres  et  chronomètres  de  poche. 

466*  M.  Taylor  {Philippe),  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez 
M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseui,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  14  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  laminoir  propre  à  laminer  les 
cercles  des  roues,  tant  des  locomotives  et  autres  voitures  marchant  sur  les 
chemins  de  fer,  que  des  voitures  roulant  sur  les  routes  ordinaires. 

467*  M.  IVyttembach,  commis  négociant,  demeurant  a  Lille,  départe- 
ment du  Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  décembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pur  uu  dévidoir  mé- 
canique. 

468*  M.  Agnellet  (Jean-Louis) ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Caire,  n°  7 
auquel  il  a  été  délivré,  le  2  1  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  certains 
perfectionnements  apportés  aux  calottes  de  chapeaux  de  dames. 
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469*  M.  Bellu  (Auguste) ,  entrepreneur  de  charpente ♦  demeurant  a  Parif, 
rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  n°  178,  auquel  il  a  été  délivré,  le  91  décem- 
bre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfec- 
tionnement à  son  brevet  d  invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en 
date  du  14  du  même  mois,  pour  un  système  de  pavage  en  bois. 

470*  M.  Boilleau (  Nicolas) ,  demeurant  à  Paris,  rne  des  Lions-Saint  Paul , 
n*  6,  auquel  il  a  été  délivré,  le  91  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour 
des  dispositions  d'alcôves  et  de  fermetures  d'alcôves. 

47  1°  M.  Borrani  (Jean- Do  m  inique),  fumiste,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Messageries,  n*  18,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9 1  décembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cioq 
ans,  pour  un  appareil  de  chauffage  pouvant  se  placer  dant  tous  calorifères , 
poêles  sur  place  et  portatif*,  et  chauffer  une  ou  plusieurs  pièces. 

47  9°  M.  Cambacérès  (Jules- Léonard-Louis) ,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  demeurant  à  Paris,  rue  Hautcville,  n°  39  ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  9  1  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'ad- 
dition et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date 
du  9  7  décembre  1841,  pour  un  procédé  de  dessiccation,  sansodenr,  des  ma- 
tières animales  destinées,  soit  à  servir  à  la  fabrication  du  bleu  de  Prus»e, 
soit  à  servir  comme  engrais. 

4  7  3"  M.  Claudot  (Joseph),  architecte,  demeurant  à  Verdun ,  départe- 
ment de  la  Meuse,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  1  décembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  bre- 
vet d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  9  5  mars  1841, 
pour  une  méthode  de  carbonisation  des  bois. 

47  4*  M.  Daviron  (François),  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue  do 
Faubourg-Saint-Mortin ,  n°  8  4  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  21  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date 
du  19  octobre  precedent,  pour  une  mécanique  propre  à  frotter  la  bougie. 

4  7  5°  M.  Delamare  (Joseph- Félix),  entrepreneur  de  terrassements,  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Leblanc,  demeurant  rue  Saint-Martin, 
n*  2  85  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  l  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pour 
un  appareil  de  terrassement. 

47  6°  M.  Durot  (Henri-Frédéric) ,  demeurant  à  Paris,  chez  M.  Armen- 
gaud ,  rue  du  Pont-Louis-Philippe,  n*  13,  auquel  il  a  été  délivré,  le  21  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  per- 
fectionnement à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
en  date  du  12  octobre  précédent,  pour  une  machine  propre  à  travailler  et 
façonner  le  bois  et  autres  matières. 

4  7  7°  M.  Flint  (Jean-Eugène),  représenté  par  son  père,  demeurant  à  Pa- 
ria ,  rue  Bourbon-Villeneuve,  n°  26,  auquel  il  a  été  délivré,  le  21  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  dix  ans,  pour  un  système  de  bobinoir  propres  préparer  les  laines 
peignées. 
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478*  M.  Fosse  ( Pierre-Arsène),  fabricant  d'allumettes  chimiques,  demeu* 
rant  me  du  Chemin-Neuf,  n°  49,  à  Rouen,  département  de  ïa  Seine-Infé- 
rieure, auquel  il  a  été  délivré,  le  2  1  décembre  dernier,  le  certificat  de  «a 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  destinée  à 
couper  le  bois  pour  faire  des  allumettes. 

4  7  9°  MM.  Frappa  (C/iarles-Antninc)  et  Boizard  (Vincent-Louis),  fabri- 
cants de  chapeaux  de  paille,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez 
M.  Perpigna ,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  2  1  décembre  dernier,  îe  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion, d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  système  per- 
fectionné de  chapeaux  de  paille  en  plusieurs  pièces. 

4  80°  M.  Gouellain  (  Félix-Edouard) ,  plâtrier,  demeurant  rue  Orbe, 
n°  94  ,  k  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure ,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  2  1  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'iuveu- 
tion  de  cinq  ans,  pour  un  fourneau  a  sécheiie. 

4  8t*  M.  FI  al  Ut  te  (Alexis),  méennicien,  demeurant  à  Arras,  département 
du  Pas-de-Calais,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  1  décembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  système  de 
machine  à  draguer  les  rivières,  les  fleuves  et  les  ports  de  mer. 

482°  M.  Lt 'grand-Caille  (  Théodore-Louis)  >  fabricant,  demeurant  à  Saint- 
Quentin,  département  de  l'Aisne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  1  décembre 
dernier,  \e  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment à  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  30  août  précédent,  pour 
des  mouchoirs  de  batiste  avec  bordures  k  points  k  jour  et  brochures  au 
plumetis. 

4  8  3°  M.  Loba  (Frédéric) ,  fabricant  de  papier,  k  Zurich  ,  faisant  élection 
de  domicile  a  Paris,  chez  M.  Reynaud ,  demeurant  rue  Bleue,  n°  16  ,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  2t  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  d'impor- 
tation de  cinq  ans,  en  date  du  23  avril  précédent,  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  la  préparation  de  la  colle  pour  le  collage  des  papiers  et  dans 
les  appareils  destinés  k  mélanger  la  colle  à  la  pâte. 

4  8  4°  M.  Mollet  (Etienne-Marin),  pharmacien,  au  Mans ,  faisant  élection 
de  domicile  k  Paris,  chez  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  2  1  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  procédé 
perfectionné  pour  la  fabrication  du  sous-carbonate  de  magnésie  hydraté,  ou 
magnesia  alba  des  pharmaciens,  lequel  procédé  est  susceptible  d  autres 
applications. 

4  8  5°  M.  Marchai  (Sylvain-Joseph) ,  k  Bruxelles,  faisant  élection  de  do- 
micile à  Paris,  chez  M.  Clavière,  demeurant  rue  de  T révise ,  n°  2,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  21  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  en  date  du  30  septembre  précédent,  pour  un  système  de  billes,  appli- 
cables à  la  construction  des  chemins  de  fer. 

486°  MM.  Moret  (Arscnnc-François),  mécanicien,  et  Moue  ho  t  frères, 
demeurant  k  Paris ,  rue  des  Magasins ,  n°  4 ,  auxquels  il  a  été  délivré. 
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le  si  décembre  dernier,  Te  certificat  de  leur  demande  d'an  brevet  d'invention 

et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  nnc  machine  propre  a  faire  le  pain. 

487°  M.  Passavant  (Philippe  Théodore),  négociant,  drmeurant  quai 
Saint-Clair,  n°  io,à  Lyon,  département  du  Rhône,  auqiul  il  a  été  délivré, 
le  tt  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  pour  l'application  directe  de  la  machine  à  la  Jac quart,  aux  bat- 
tants brodeurs. 

4  88°  M.Robert  (  Claude-  Valentin  ) ,  f.ii«ant  élection  de  domicile  à  Paris, 
chez  M.  Armeni;aud,  demeurant  rue  Saint-Louis,  n°31,  au  Marais,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  «t  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  15  octobre  précédent,  pour  un 
appareil  propre  au  chauffage  par  contact  à  l'intérieur  des  voilures  de  toute 
espèce. 

4  89°  MM.  Schneider  frères  et  compagnie,  maîtres  de  forges,  demeurant 
à  Bazeilles,  département  des  Ardennes,  auxquels  il  a  été  délivré  ,  le  S  1  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'importation  de 
dix  ans,  pour  un  procédé  de  cémentation  des  bandages  de  roues,  tenders, 
rails,  etc.  pour  chemins  de  fer. 

4  90°  M.  Siegfried  (Conrad),  sculpteur,  demeurant  à  Strasbourg,  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  l  décembre  dernier,  fe 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  ma- 
chine propre  à  fendre  et  à  tailler  les  pierres  de  construction. 

491°  M.  Siaunn  (Samuel) ,  constructeur  de  mac  ines,  demeurant  à 
Thann ,  département  du  Haut-Rhin ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  s  t  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  procédé  ayant  pour  objet  d'utiliser  la  sciure  de  bois,  comme  com- 
bustible actif,  et  de  la  substituer  à  la  houille,  k  la  tourbe  et  au  bois. 

4  92°  M.  Valenlin  (François-Benoît) ,  fondeur  en  cuivre,  demeurant  k 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoinc ,  n°  1Î9,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  *l  décembre  dernier,  le  ceit  ficat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  pour  une  machine  propre  k  fabriquer  les  compas  pour 
meubles. 

4  98°  M.  Ver  dé  de  Lis/e  (  Nicolas- Marie-Hippoly te),  docteur  en  méde- 
cine, demeurant  k  Paris,  rue  Lepelletier,  n°  15,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  1 1  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition 
et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du 
7  octobre  précédent,  pour  la  composition  d'une  poudre  pectorale  fumiga- 
toire,  lequel  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  pour  objet  de  dé- 
signer celte  composition  sous  le  nom  de  parfum  anti  contagieux ,  ou  poudre 
pectorale  fumig  atoire. 

494°  M.  Vila  (Alphonse-Joseph),  fabricant  de  lorgnettes,  demeurant 
k  Paris,  rue  des  Gravtlliers,  n°  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  «t  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment k  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  19  juillet  184  1,  pour 
une  lorgnette  jumelle  de  spectacle. 

49&0  MM.  Widmer,  Feray  et  Bocking,  faisant  élection  de  domicile  k 
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Paris,  chez  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  d°  2  1er,  auxquels  il 
a  été  délivre,  le  2  1  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  dix  ans,  en  date  du  31  juillet  1839,  pris  par  M.  Newton, 
dont  ils  sont  cessionn aires,  pour  perfectionnement  dans  les  machines  em- 
ployées a  peigner  le  chanvre,  le  lin  et  d'antres  matières  filamenteuses. 

4  96°  MM.  Boissière  (Adolphe-Clément) ,  pharmacien,  et  Possoz  (Louis- 
Antoine),  chimiste,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Arbre-Sec,  n°  42,  auxquels 
il  a  été  délivré,  le  2  1  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  procédé  de  fabrication  du  cyano- 
gène et  de  tous  ses  composés. 

497°  M.  Arnaud  (Jean- Antoine) ,  mécanicien,  demeurant  rue  Romarin, 
n°  18,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  moyens  propres  à  apprécier  les  fraudes 
qui  peuvent  se  commettre  sur  les  soies  à  ï'ouvraison  et  a  la  teinture. 

498°  M.  Artru  (Gaspard) ,  fabricant  de  papier,  faisant  élection  de  domi- 
cile k  Paris,  chez  M.  Reynaud ,  demeurant  rue  Bleue,  n°  16,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  2  8  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  certains  perfectionnements  dans  les  machines  à 
fabriquer  le  papier. 

499°  M.  Aygalenq-Blanquet ,  demeurant  k  Arras,  département  du  Pas- 
de-Calais,  auquel  il  a  été'  délivré,  le  2  8  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans,  en  date  du  5  avril  précédent,  pour  un  système  complet 
de  machines  propres  k  la  fabrication  des  briques,  tuiles,  pannes,  mozaîqucs, 
carrelages  et  tourbes. 

500°  MM.  Charles  Bergcron,  Hutter  et  compagnie,  fabricants  de  verreries* 
demeurant  k  Rive-de-Gicr,  département  de  la  Loire,  auxquels  il  a  été  déli- 
vré, le  2  8  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans,  pour  la  fabrication  de  tubes  en  verre  servant  de  con- 
duites à  l'eau  et  au  gaz. 

501°  M.  Bompard  (Nicolas- Barthélémy-Edouard) ,  filateur  demeurant 
k  Nancy ,  départeme  nt  de  la  Meurthe,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  8  décembre 
dernier,  le  certificat  de  *a  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment k  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  1 2  octobre  précédent , 
pour  une  machine  qu'il  nomme  templagc  mécanique  à  pinces  mobiles. 

502°  M.  Bouchct  (  Henry) ,  fabricant  de  papier,  faisant  élection  de  domi- 
cile k  Paris,  chez  M.  Reynaud,  demeurant  rue  Bleue,  n°  16,  anquel  il  a  e'té 
délivré,  le  2  8  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pour  des  procédés  et  un  appareil  perfectionnés 
destinés  k  rendre  possible  l'emploi  seul  du  déchet  ou  résidu  d'étoupes  de  lin 
et  de  chanvre  pour  la  fabrication  du  papier,  en  les  réduisant  en  pâte  blanche 
et  privée  entièrement  de  chènevotte. 

503'  M.  Boityonnet  [André],  menuisier,  demeurant  rue  des  Beaux-Arts, 
n°  13,  auquel  il  n  été  délivré,  le  28  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  presse  lithographique. 
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504°  MM.  Brunei  et  Brigaudin,  fabricants,  demeurant  à  Paria,  rue  des 
Gravilliers,  n°  94 ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  «8  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  leur  demande  d'uu  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  8  décembre  1840,  pour  une  pompe 
qu'ils  nomment  pompe  à  valvules, 

505°  M.  Chrétien  {Jean),  employé,  demeurant  rne  Compoise,  n°  46,  a 
Saint-Denis,  (banlieue) ,  près  Paris,  auquel  il  a  éié  délivré,  le  98  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  quinze  ans,  pour  un  système  de  premier  moteur  perpétuel. 

506*  MM.  Coumert,  Carreton  et  Chardonnaud ,  négociants,  demeurant 
k  Nîmes,  département  du  Gard,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  8  8  décembre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement à  leur  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  en  date  du  1 1  octobre  précédent, 
pour  une  étoffe  et  un  procédé  de  fabrication  s'appliquant  aux  tapis  de  pieds, 
meubles,  meubles  pour  tentures  et  portières. 

507°  M.  Duval  (  Stanislas- Joseph  ) ,  mécanicien ,  demeurant  k  Paris,  rae 
Amelot,  n°  52  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  s 8  décembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  19  avril  précé- 
dent, ponr  la  fabrication  des  agrafes  plates  par  procédé  mécanique. 

508°  M.  Farcol  (  Marte- Joseph-Denis) ,  constructeur- mécanicien,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Morcau,  n°  l,  auquel  il  a  été  délivre',  le  9  8  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
un  svstèinc  de  machines  k  lisser  et  écrouerles  cuirs. 

* 

509°  M.  Foucher  [Nicolas-Henri],  commis,  demeurant  k  Paris,  rue  de 
la  Ei'cheric,  n°  1  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  décembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  pour  un  métier  k  faire  les  chaussons  de  tresses. 

aio°  Guy  et  [Jean-Antoine),  libraire,  demeurant  cour  de  Brosse,  n°  8, 
à  la  Guillotière,  k  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
2  8  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
de  cinq  an*,  pour  un  appareil  e;  des  procédés  électro-chimiques,  pour  la 
superposition  de  tous  les  métaux,  dorure,  argenture,  platinure,  etc. 

511°  Herbault  fils  aîné,  carrossier,  demeurant  k  Poitiers,  département  de 
la  Vienne,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  9  8  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  aus,  pour  un  système  de  boîte  de 
roues  de  voitures. 

512°  M.  Jatj  (Amable),  chapelier,  demeurant  a  Paris,  rue  des  Fossés- 
Montmartre,  n°  5 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  8  décembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix 
ans,  pour  certaines  améliorations  importantes  faites  k  un  instrument  propre 
à  prendre  la  mesure  de  la  tête  et  à  constater  son  mode  de  conformation,  et 
qu'il  nomme  Jayotype. 

s  13°  M.  J colas  (  François  ) ,  mécanicien ,  demeurant  à  Paris,  boulevard 
Bonne-Nouvelle,  n°  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  98  décembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  dun  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  ap- 
pareil propre  à  filtrer  k  travers  le  noir  iiu  et  le  noir  eu  grains. 


J 
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514*  M.  Josselin  (  Jean- Julien) ,  demeurant  k  Paris,  me  dn  Ponceau» 
n°  l,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  décembre  dernier,  ïe  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  12  septembre  procèdent, 
pour  un  procédé  propre  a  rendre  les  buses  de  corsets  élastiques  dans  le  feus 
de  fenr  largeur. 

51  s"  M.  Kerckhooe  {Eugène),  fabricant  de  peignes,  demeurant  a  Tur- 
coing,  département  du  Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  8  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne 
nient  de  cinq  ans,  pour  le  chauffage  des  peignes  k  deux  appareils. 

.  616°  M.  Lavalleye  (Philippe-François-Edouard),  demeurant  k  Paris,  rue 
des  Fossés-Saint-Jacques,  n"  14,  auquel  il  a  été  délivre,  le  28  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  la 
composition  d'un  notr  minéral. 

517°  M.  Martin  (  I^ouis- Pierre- Alexandre) ,  facteur  d'orgues,  demeurant 
k  Paris,  rue  Neuve-Ménilmontant,  n°  12  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  8  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  per- 
fectionnement a  ton  brevet  d'invention  et  de  peifectionnement  de  quinze 
ans,  en  date  du  10  septembre  184  1,  pour  l'instantanéité  du  son  donnée  k 
l'anche  libre  et  pour  l'expression  graduée  du  son  de  l'anche  libre  obtenue  k 
l'aide  d'nn  système  de  soupapes. 

618°  M.  Miannay  {  Char les-  Victor  ),  fondeur  en  cuivre ,  demeurant  k 
Paris,  rue  des  Gravilliers ,  n°  39,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  8  décembre 
derni<r,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour 
un  genre  de  pompe. 

519*  M.  Oudinot  (César- Luc-Louis),  négociant,  demeurant  k  Paris,  rue 
Saint- Joseph ,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  8  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d  un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  eo  date  du  30  sep- 
tembre précédent,  pour  des  plastrons  et  des  garnitures  de  devants  d'habit 
eu  tissu  de  crin  dit  tricot  Oudinot. 

520°  M.  Petit  (Simon),  docteur  en  médecine,  demeurant  k  Paris,  rue  de 
Bondy,  n°  23,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  8  décembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  , 
pour  des  appareils  hémospasiques  ou  pneumatiques  pour  pratiquer  l'bémos  - 
r>asie. 

521°  MM.  Poncet  (Joseph- Victor),  entrepreneur  en  bâtiments,  Guil- 
laume (  Louis-Sçipion) ,  sculpteur,  et  Chatoux  (Louis),  entrepreneur  de 
bâtiments,  demeurant,  le  premier  et  le  dernier,  rue  de  Bourbon,  n°  5  7,  et 
le  second,  rue  du  Rempart-d'Aynay,  n°  27,  k  Lyon,  département  du  Rhône  . 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  2  8  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  la  fabrication  d'un  marbre 
qu'ils  appellent  plâtre-stuc. 

692°  M.  Prissonnet  (Pierre),  tisserand,  demeurant  k  Bergerac,  départe- 
ment de  la  Dordogne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  décembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  pousse- 
navette  qu'il  appelle  pousse-navette  Prissonnet. 
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5IS°  M.  Proux  (Claude- Henri),  demeurant  k  Levet,  département  do 

C!ier, auquel  il  a  été  délivré,  le  18  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de 
mande  d'un  Irevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'inven- 
t-ondrcinq  an?,  en  date  du  30  août  précédent,  pour  une  machine  qu'il 
nomme  froisseur,  servant  à  extraire  de  leur*  capsules  toutes  espères  de 
grain*  et  particulièrement  les  graines  fines  de  prairies  artificielles  et  autres. 

SN°  M.  Sédition  (Napoléon  -  Adolphe) ,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Noyers,  n°  31,  auquel  il  a  été  délivré,  le  «8  décembre  dernier,  le  certificat 
deia  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  16  novembre 
18* t,  ponr  des  appareils  mécaniques  propres  k  obtenir  de  la  lumière  k 
instant  même  sans  aucun  dérangement. 

5i5°  M.  Sisco  (Antoine-Dominique),  mécanicien,  demeurant  k  Paris, 
pai-age  Chausson,  n°  6,  faubourg  Saint-Martin  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
il  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
Perfectionnement  k  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  en  date  du  10  mars  précédent,  pour  des  procédés  de  fabrication  de 
îoeques,  claques,  souliers,  bottes,  bottines,  etc. 

s?S°  MM.  Somborn  et  compagnie,  demeurant  k  BouTay,  département  de 
h  Moselle,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  «8  décembre  dernier,  le  certificat 
ie  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une 
fief  a  ressort  et  k  crémaillère. 

5t7ft  M.  Théaulon  (Guillaume-Louis-Jean-Antoine),  employé  au  collège 
^  Henri  JV,  demeurant  k  Paris,  rue  Cassette,  n°  17,  auquel  il  a  été  dé- 
liré, le  s  8  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
tention et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  jeu. 

5î8°  M.  Train  (Bernard),  mécanicien,  demeurant  k  Paris,  place  de 
Thorignv,  n°  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  «8  décembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  ponr  une  disposition  des 
meule»  de  moulins  a  farine  permettant  d'introduire  de  l'air  froid  entre  les 
déni  furfaces  coïncidantes  et  qu'il  appelle  meules  aérifères. 

St9°  MM.  Truffant  (  Louis- Henri- Joseph)  et  Robert  de  Bruce,  de- 
meurant k  Paris,  rue  Favart,  n°  8,  auxquels  il  a  éié  délivré,  le  S8  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  moyens  de  préparer  le  cuir  tanné  et 
<fe  le  rendre  propre  a  remplacer  la  chaussure  des  chevaux  et  applicables  k 
divers  antres  usages. 

530°  M.  Veyron  (Pierre),  ferblantier,  demeurant  k  Paris,  rue  Nenve- 
Coquenard  ,  cour  Saint-Guillaume ,  n°  il,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  dé- 
frabre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  genre  de  cafetière  en  verre  et  en 
frr-blanc. 

531°  MM.  Wyatt  (Mathieu)  et  Richard  son  (Guillaume  - Jean) ,  faisant 
Section  de  domicile  a  Paris,  chez  M.  Truffaut,  demeurant  rue  Favart, 
o  8,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  5  8  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour 
certains  perfectionnements  dans  l'éclairage  au  gaz. 

531°  M.  Armet  (Jean-Marie  Antide  ,  brasseur,  demeurant  k  Saulieu,  dé- 
partement de  la  Cote-d'Or,  auquel  H  a  été  délivre*,  le  31  décembre  dernier. 
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le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une 
manière  de  fabriquer  des  liqueurs  mousseuses. 

533°  M.  Baudinet  [Nicolas),  fabricant  chapelier,  demeurant  k  Paris, rue 
de  Braque,  n«  7,  auquel  il  a  été  délivre,  le  31  décembre  dernier,  le  certifi- 
cat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de 
fabrication  des  chapeaux  sans  colle. 

534°  M.  Bellavcne  [Pierre),  fabricant  de  chaussures  ,  demeurant  k  Mont- 
pellier, département  de  l'Hérault,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  système  de  chaussure  d'hiver  échauffée  k  la  vapeur. 

535°  MM.  Biehlcr  (Antoine),  ferblantier,  et  Diss  (Léger),  mécanicien, 
demeurant  à  GucbwiHcr,  département  du  Haut-Rhin  ,  auxquels  il  a  été  dé- 
livré, le  3 1  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans,  pour  un  fourneau  k  roue  centrifuge  ,  mû  par  l'air  chaud, 
et  propre  à  renouveler  l'air  dans  les  appartements,  hôpitaux,  se'choirs  et 
autres  ateliers. 

536°  M.  Chamboredon  [Raymond),  mécanicien,  demeurant  quai  de 
Sainte-Croix,  n*  26,  k  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  31  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  essieu  en  deux  pièces  et  k  manchon  tour- 
nant avec  les  roues. 

537°  M.  Charbonnier  (Louis-Adelbert),  panachenr,  demeurant  k  Pari*, 
rue  Marie-Stuart ,  n°  $4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  pro- 
cédé d'application  et  d'impression  de  couleurs  sur  plumes. 

538*  MM.  Chausson  (François-Louis- Pierre)  et  Leduc  (Charles)*  fabri- 
cants de  café-chicorée,  demeurant  barrière  d'Enfer,  route  d'Orléans,  n'  u», 
au  Petit-Montrouge ,  près  Paris,  auxquels  il  a  été  délivié,  le  31  décembre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans,  pour  la  fabrication  du  café-chicorée  dit  moka  de 
Chartres. 

5  39°  M.  Cheiiley  (Pierre- Auguste),  fabricant  de  gants,  demeurant  k  Pa- 
ris, rue  de  la  Feuillade,  n*  6,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans,  pour  l'application  aux  gants  d'un  bouton  sans  couture  dit 
bouton  double  rtVé. 

5^0°  M.  Chrétien  (Jean),  employé,  demeurant  rue  Compoise,  n°  4  6,* 
Saint-Denis,  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment k  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date 
du  28  du  même  mois,  pour  un  système  de  premier  moteur  perpétuel. 

54  1°  MM.  Danvers  (Louis-Augustin)  et  Lyon  (Charles),  fabricants  à< 
chapeaux,  faisant  élection  de  domicile  k  Paris,  chez  M.  Rcynatui,  demeu- 
rant rue  Bleue,  n°  16,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier, 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  i 
leur  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  28  mars  précédent,  pos 
des  perfectionnements  apportes  aux  chapeaux  mécaniques. 

541°  MM.  Davesne  (Pierre-Nicolas)  ,  marchand  grainetier,  et 
homme  (Jean-Josse) ,  mécanicien ,  demeurant  rue  du  Cherche-Midi,  n°  *« 
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auxquels  i!  a  été  délivre,  le  31  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  feur  brevet  d'inven- 
tion rt  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  8  du  même  mois,  pour 
certains  perfectionnements  apportés  aux  tours  mécaniques. 

643°  MM.  Dupont  et  Dreyfus,  maîtres  de  forges,  demeurant  a  Chefccry, 
département  des  Ardennes,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement à  leur  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  en  date  du  19  septembre 
i  «39 ,  pour  un  système  de  torréfacfion  des  bois  dans  les  forêts. 

544°  M.  Figuier  (Pierre  Oscar) ,  pharmacien,  à  Montpellier  (Hérault), 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de 
Choiseul,  n°  8  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  do  dix 
ans,  pour  la  composition  d'une  pâte  pectorale  et  d'un  sirop  pectoral  d'es- 
cargot. 

545°  M.  Gauthier  (Honoré),  demeurant  a  Corconne,  département  du 
Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  en  date  du  19  juillet  1841,  pour  une  machine  propre  à  la 
navigation  aérienne  et  l'application  de  ses  moyens  à  la  navigation  sur  l'eau 
et  sous  l'eau. 

546*  MM.  Gobert  (Jean-François)  et  Chapelin  (Picre-Gabricl-Romain), 
faisant  élection  de  domicile  a  Paris,  chex  M.  Leblanc,  demeurant  rue  Saint- 
Martin,  n°  285,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  ,  en  date  du  1 9  avril 
précédent,  pour  l'application  des  plans  inclinés  cylindriques  ou  surfaces 
gauches  placées  devant  ou  derrière  les  rones  de  voitures,  de  manière  à 
chasser  hors  de  leur  voie  tous  les  corps  qui  pourraient  s'y  trouver. 

547°  M.  Hermand  (Eutrope) ,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chex 
M.  Trujfaut,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  la  construction  de  meubles  garnis  dans 
l'intérieur,  destines  a  serrer  des  objets  de  toilette  et  autres,  et  pouvant  se 
reployer  sur  eux-mêmes. 

S4*w  M.  Kessler  (Jean-Nicolas) ,  fabricant  de  chandelles,  demeurant  à 
Perpignan,  département  des  Pyrénées-Orientales,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
3 1  décembre  dernier,  le  certificat  de  .«a  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
dix  ans,  pour  un  système  de  fabrication  de  chandelles  à  la  plonge. 

549°  M.  Kirk  (  Daniel) ,  fabricant  de  tulles,  à  Caen  ,  faisant  élection  de 
domicile  à  Pans,  chez  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  lenr  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  23  avril  précédent,  pour  perfec- 
tionnements apportés  aux  métiers  à  Mechiin  on  à  Wart,  à  l'aide  desquels  on 
peut  fabriquer  du  tulle  valcnciennes  sur  ces  métiers. 

550°  MM.  Labre  (Jean  Fteury)  ,  tourneur  en  cuivre,  et  Blin  (Joseph- 
Antoine),  tabletier,  demeurant  rue  Saint-Laurent,  n°  55,  à  Belleville,  près 
Paris ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur 
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demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  leur  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  14  dn  même  mois, 
pour  un  appareil  qu'ils  appellent  robinet  de  sûreté  pour  ie  gaz. 

55  1°  M.  Laignel  (  Jean- Baptiste-Benjamin) ,  demeurant  à  Paris,  rue  dn 
Cimetière  Saint- André-des-Arts,  n°  i«",  auquel  il  a  été  délivré,  le  si  dé- 
cembre dernier,  le  certiûcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addiuon  et  de  per- 
fectionnement a  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  23  juillet 
1830,  et  prorogea  quinze  ans,  par  notre  ordonnance  du  23  août  1833,  pour 
un  système  de  perfectionnement  dans  les  chemins  de  fer  et  pour  remplacer 
les  treuils,  cabestans,  etc.  dans  tontes  les  circonstances. 

652°  M.  La  Tour  Arlet  (  François  de  ) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Tré- 
vise,  n©  5,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  pour  fer- 
traction  des  matières  fécales  des  fosses  d'aisances. 

553°  M.  Lebrun  [Joseph-Pierre  ),  mécanicien,  demeurant  impasse 
Beauregard,  n°  5,  à  BcIIcvitle,  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  Si  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  une  manière  de  faire  fonctionner  les  palettes  dans  les  capacités 
curvilignes  k  l'usage  des  pompes. 

554*  M.  Lecchi  (  Etienne  )  ,  peintre,  demeurant  k  Paris,  rue  du  Coq- 
Saint-Honoré,  n°  S ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier,  ic  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  da  e  du  2  du  même  mois,  pour  des  pro- 
cédés propres  à  colorer  k  l'aquarelle  les  épreuves  obtenues  par  le  daguerréo- 
type 

556°  M.  Maurel  (Timoléon-Zoê- Louis) ,  étudiant,  demeurant  k  Paris, 
place  du  Palais-Royal,  n°  2  29,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  quinze  ans,  pour  une  machine  k  calculer. 

556°  M.  Montangerand ,  armurier  et  quincaillier,  à  Joigny  (Yonne), 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Rcynaud,  demeurant  rue  Bleue, 
n*  16,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabrica- 
tion des  pattes  dites  marionnettes,  servant  à  mouvoir  les  lames  des  per- 
siennes. 

557°  M.  Newton  (  IVilliam)  ,  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile  k 
Paris,  chez  M.  Pcrpigna,  demeurant  rue  dp  Choiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  Si  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  pet  fectionnement  à  son  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans,  en  date  du  4  novembre  1841  ,  pour  un  procédé 
perfectionné  propre  k  effectuer  l'opération  connue  en  typographie  sous  le 
nom  de  composition. 

558°  M.  Pape  (  Henri  ) ,  facteur  de  pianos,  demeurant  k  Paris ,  rue  des 
Bons-Enfants,  n°  19  ,  auquel  il  a  éié  délivré,  le  31  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  2  7  octobre  18  il,  pour  divers 
moyens  applicables  k  la  construction  de  toutes  sortes  de  voitures  et  de  véhi- 
cules. 

369*  M.  Pellier  [Jules-C '/taries  ) ,  professeur  d'équitation,  demeurant  k 
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Paria,  me  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n<>  il,  auquel  jf  a  été  délivré,  le 

31  de'cembrc  dernier,  le  cenificat  de  sa  demande  duo  brevet  d'addition  et 
de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  système  de  bridon  ayant  pour 
objet  d'arrêter  immédiatement  les  chevaux  qui  s'emportent. 

660°  M.  Pivert  (  Gabriel) ,  cordier,  demeurant  à  Chalonnes-sur-Loire, 
arrondissement  d'Angers,  département  de  Maine-et-Loire,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  il  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  moyen  de  préserver  de  la  rouille  les 
câbles  en  fil  de  fer  avec  mèches  en  chanvre  ou  d'autres  madères. 

ffit°  M.  Roth  (Didier),  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Paris,  rue 
Neuve-des-Malhurins,  n°  6  ,  auquel  il  a  été  délivre  ,  je  31  décembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à 
aon  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  î«  septembre  1840,  pour 
une  machine  a  calculer. 

565°  M.  Sarrazin  de  Montferrier  [Alexandre-André-Victor) ,  homme  de 
lettres,  demeurant  a  Paris,  rue  Fursteraberg,  n°  3,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  3t  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  pour  une  pompe  rotative  pouvant  s'appliquer  à  l'eau  et  à  la 
vapeur. 

563°  M.  Thomas  (Charles),  demeurant  rue  Saint-Nicolas,  a  Rouen,  dé- 
partement de  la  Seine-Inferieure,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre 
dernier,  le  Certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  cinq  ans,  pour  des  aéromèlres  et  gravimètres  métriques. 

564*  M.  Tiret  {Georges -Louis  Félix) ,  fabricant  de  châles,  demeurant  a 
Paris,  rue  des  Fossés-Montmartre,  n*  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  2  du  même  mois,  pour  un  procédé 
propre  à  brocher  deux  châles  simultanément. 

563°  M.  Veillon  (Jean),  mécanicien,  demeurant  à  Alais,  département 
du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  machine  a  basse, 
moyenne  et  haute  pression,  et  à  laquelle  machine  on  peut  adapter  le  sys- 
tème à  détente. 

566°  M.  Vincent  (Félix-Désiré) ,  parfumeur,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Bac,  n°  4  5,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier,  le  certiGcat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  composition  d'une 
pâte  pour  adoucir  les  mains  et  les  préserver  des  engelures. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  1er  de  notre  ordonnance  du 
1 4  novembre  dernier  sont  modifiées  ainsi  qu  il  suit ,  en  ce 
qui  concerne  les  brevets  indiqués  sous  les  n°"  24,  113  et 
155. 

«4°  M.  Bor  (Jean- Baptiste),  négociant  raftineur,  demeurant  rue  Du- 
cassc,  n*  1  et  1,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  19  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans,  pour  un  système  de  cristallisation  et  de  blanchiment 
du  sucre  par  le  sucre  même,  en  moins  de  temps  et  avec  plus  d'économie. 

113*  MM.  Bonnes  (Martial-Marie- Anne)  f  secrétaire  de  l'école  vétéri- 


Digitized  by  Google 


(  284  ) 

flaire  de  Toulouse,  et  Foc  h  [Jean)t  mécanicien,  demeurant  a  Toulouse, 
département  de  (a  Haute-Garonne ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  12  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  une  machine  mathématique  qu'ils 
nomment  additionneuse. 

155°  M.  Bor  (Jean- Baptiste) y  négociant  raffineur,  demeurant  rue  Ducasse , 
n°»  t  et  «,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  tt  septembre  dernier  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition 
et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du 
10  juillet  1841 ,  pour  un  système  de  cristallisation  et  de  blanchiment  du 
sucre  par  le  sucre  même ,  en  moins  de  temps  et  plus  d'économie. 

3.  II  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci-dessus,  une  expé- 
dition de  farticle  qui  le  concerne. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  (Tétât  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOGIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  7  *  Août  1843, 

N.  MARTIN  (  du  Nord  ). 

*  Cette  date  est  colle  de  la  réception  du  Bulîetia 
à  la  Chancellerie. 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  »  raison  de  9  frênes  par  en,  à  le  ceisee  de 
l'Imprimerie  royale ,  on  chez  les  Directeurs  des  postée  des  départements. 


Imprimerie  royali.  —  7  Août  1843. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1030. 


N°  10,808.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Communauté  des  Dames  Ursulines  établie  à  Langon  (  Gironde). 

Au  palais  de  Neuilly,  le  21  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
detat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  communauté  des  dames  Ursulines 
établie  à  Langon  (Gironde),  à  l'effet  d'être  autorisée; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  religieuses  composant  cet  établisse- 
ment de  suivre  les  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du 
7  mai  182G  (l),  pour  la  communauté  à  supérieure  locale  des  dames 
Ursulines  d'Amiens,  ladite  communauté  autorisée  par  ordonnance 
roraJe  du  1  juin  suivant  (2); 

Vu  l'avis  favorable  du  conseil  municipal  de  Langon,  en  date  du 
3  juin  1842; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo,  du 
26  juin  1842; 

Vu  l'acte  de  notoriété  fait  à  la  diligence  du  maire  de  Langon, 
du  1"  juillet  1842,  et  constatant  que  rétablissement  des  dames 
Ursulines  existe  dans  cette  ville  depuis  plus  de  trente  ans; 

Vu  l'e'tat  de  l'actif  et  du  passif  de  l'établissement; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Bordeaux  et  du  préfet  de  la  Gi- 
ronde, en  date  des  28  juillet  et  12  août  1842; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
7  février  1843; 

Vu  la  loi  du  24  mai  182ô; 


(i)  fiji*  série,  Bxdl.  94,  n°3098. 
(1)  VIIIe  série,  Bull.  97,n«5îi9. 
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Vu  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire  ; 

Vu  l'ordonnance  du  23  juin  1836  (1); 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Est  autorisée  à  Langon  (Gironde)  la  commu- 
nauté des  dames  Ursulines  établie  dans  cette  ville  et  gouver- 
née par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  par  ses  membres 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  par  or- 
donnance  royale  du  7  mai  18  26,  pour  la  communauté  à 
supérieure  locale  du  même  ordre  existant  à  Amiens  (Somme). 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
rinstruction  publique ,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 
Signe  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10  809.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  la  formation 
à  Pertre  (Ille-ct-Vilainc)  d'un  Etablissement  de  deux  Sœurs  de 
la  Charité. 

ANeuillyJe  21  Juillet  1813. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  Charité  d'Évron  (Mayenne),  formée  de  concert  are< 
son  conseil,  à  reflet  d'être  autorisée  a  fonder  dans  la  commune  àe 
Pertre  (Illc-et-Vilainc)  un  établissement  de  deux  sœurs  de  «a 

ordre;  ...  .  ■ 

Vu  le  décret  du  13  novembre  1810  qui  autorise  la  congregaotf 

des  sœurs  de  la  Charité  d'Évron  et  en  approuve  les  statuts; 


(t)  Bull.  447,  n°  64*5. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1030.  (  287  ) 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Pertre,  en  date  des 
17  mai  1840,  15  mai  1841  et  10  juillet  1842; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo,  en 
date  du  14  octobre  1841  ; 

Vu  le  consentement  de  l'évéque  du  Mans,  en  date  du  88  février 
1843; 

Vu  les  avis  de  l'évéque  de  Rennes  et  du  préfet  d'ille-et- Vilaine, 
en  date  des  13  juin  et  23  août  1849; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
3  février  1843; 

Vu  la  loi  du  34  mai  1825; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire; 
Vu  l'ordonnance  du  23  juin  1836  (l); 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisé  à  Pertre  (  Me-et- Vilaine  )  un  éta- 
blissement de  deux  sœurs  de  ia  Charité  dépendant  de  la  con- 
grégation du  même  ordre  existant  à  Évron  (Mayenne),  à  la 
charge  par  ses  membres  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuves  par  décret  du  13  novembre  1810  pour  la 
maison  mère. 

6.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
de  f instruction  publique,  sont  chargés  de  1  exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes. 
Signé  N.  Marti*  ( du  Nord  ). 


N°  10,810.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contresignée  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  )  portant  que  les 
bâtiments  domaniaux  connus  sous  le  nom  à* Hôtel  Luckner,  et 
situés  rue  des  Juifs,  n°  16,  a  Strasbourg,  sont  affectés  au  loge- 
ment des  évôques  de  cette  ville.  (  Neuilly,  21  Juillet  1843.) 


(l)  BldL  447,  H»  6436. 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  dè 
la  justice  e  t  des  cultes, 

A  Paris,  le  7  *  Août  1843, 

N.  MARTIN  (  du  Nord  ). 


#  Cette  date  e«t  celle  de  fa  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  •'•bonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  a  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  on  ehe*  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


I M  PBIMERIK  ROYALE,  —  7  Août  1843. 
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 ;  

N°  10,811.  —  ORDOîfNsiycE  DU  Bor  portant  Proclamation  des 
Brevets  d'invention  délivres  pendant  h  premier  trimestre  de 
1843. 

Au  palais  de  Ncuillv,  le  15  Mai  1813. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  G,  titre  Ier,  et  les  articles  G  et  7,  titre  II  de  la  loi  du 
25  mai  1791  ; 

Vu  l'article  1"  de  l'arrête'  du  5  vendémiaire  an  îx  [  27  septembre 
1800  ],  portant  que  les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement 
et  d'importation,  seront' proclames  tous  les  trois  mois  par  la  voie 
du  Bulletin  des  lois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  Suit  : 
Art.  lrr.  Les  personnes  ci  après  dénommées  sont  bre- 
vetées définitivement  : 

1°  M.  Bonnet  (  Jacques- îsi<ï>ic) ,  ré«^ici;rit,  ilen.cur.mt  a  Taris,  iuc  du 
Marché-Saint- 1 lunore,  n"  2,  auquel  il  a  été  délivre,  le  l  1  janviVr  dernier,  le 
certificat  de  si  demande  d'un  bre\ct  d  invention  et  de  perfeclionneme:  î  Je 
dix  ans,  pour  une  I.unpe  propre  a  lYcliiiagc  par  îa  combustion  de  >uîis- 
Unces  volatiles,  et  dont  le  bec,  à  nouvelles  combinaisons,  donne  le  moyen 
te  régler  la  flamme  et  de  l'éteindre  sans  o.kur. 

J°  M.  Bonnet  [Jacques-  Isidore)  ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  M  arche' - 
^înt-Honorc ,  n°  2,  auquel  il  a  été  délivre,  le  1  l  janvier  dernier,  le  cer- 
uticat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
Wevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  2  dé- 
f-mbre  1842,  pour  la  composition  de*  liquides  propres  à  l'eeî  irage. 

3°  MM.  Calland-Hèlislc  frères  et  Souël ,  fabricants  de  papier.,,  demeu- 
J"'*m  a  M  tgnac-stir-Touvres ,  département  de  la  (ih  trente,  auxquels  il  a  été 
d*  livré,  le  11  janvier  den  ier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cmej  ans,  pour  un  procédé  pour  éviter  le  lavage  des  chilien  i 
dans  le*  cylindres  ratïineurs  employés  a  la  fabrication  des  papiers. 

4°  M.  Caudry-Goutitrrc ,  filateur,  demeurant  à  Féron,  département  du 
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Nord,  auquel  iï  a  r'ie'  délivre*,  le  1 1  janvier  dernier,  Te  certificat  de  sa  de- 
manda d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  |  our  une  machine  mécanique 
propre  à  hier  les  laii  c>  peignées  sanj  parchemin. 

6°  MM.  Delacombc  et  compagnie,  demeurant  a  Paria,  rue  des  Fossés- 
Montmanre,  n°  1  i ,  auxquels  il  a  e'ié  delivié,  le  1 1  janvier  dernier,  le  cer- 
tificat de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  des  procédés  propres  à  l'extraction  et  au  travail  du  plomb. 

C°  M.  Uuval  [Jean-Jacques] ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  105, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  il  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  et  de 
pcrfcciionnemenl  de  dix  ans,  en  date  du  22  août  1839,  pour  un  appareil 
dit  appareil  Du\al ,  propre  aux  bains,  douches,  fumigations,  cjc,  de  va- 
peur srclic  ou.  Iiuiuide. 

7°  M.  lièdiard  [Alexandre] ,  demeurant  à  Paris,  rue  Tailbout,  n°  19, 
auquel  il  a  ne  éclivié,  le  il  janvier  dernier,  le  ceitificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  pcrf«  ceonneinent  »  son  bievet  d  invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  an' ,  en  date  du  2  décembre  1  842  ,  pour  un  sys- 
tème de  rails  pour  les  chemins  de  fer. 

8°  M.  Jollet  [Luit/s],  demeurant  à  Nantes,  département  de  la  Loire-In- 
férieure, auquel  il  a  été  délivré,  le  il  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  système  de  machine 
à  vapeur. 

9'»  MM.  Landgraber  [Charles  et  Clément),  banquiers  k  Munster,  repre'- 
sentés  à  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  tue  de  (  hoiseul,n°  2  ter,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  il  janvier  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  leur  brevet  d  inveut  on  et 
d'importation  de  quinze  ans,  en  dite  du  1er  juin  1842,  pour  un  asphalte 
artificiel. 

10°  M.  Laurey  [Pierre),  demeurant  a  Paris,  rue  Saint-Honorc ,  n®  123, 
pas  âge  d'Aligre,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  1  janvier  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d  invention  de  cinq  ans,  pour  un  genre  de  bou- 
tons. 

11°  M.  Metzinger  [Eugène),  demeurant  à  Savenny,  département  de  la 
Lonc-Inféneure.  auquel  il  a  été  déiivié,  le  il  janvier  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  composition 
d'une  recette  pour  la  fabrication  de  pilules  fébrifuges. 

12°  MM.  J.J.  Meyrr  et  compagnie,  consti  ucteurs-mécaniciens  ,  a  Mul- 
hausen,  déparietnent  du  Haut-Klitn,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris, 
cher  M.  Armengaud,  demeurant  rue  du  Pont-Louis-Philippe ,  n°  4 ,  auxquels 
il  a  été  délivré,  ie  1  I  janvier  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'uu  bre- 
vet d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  en  date  du  23  aviil  t  s 4 2  ,  pour  Implication  «le  la  détente  de  la  vapeur 
aux  machines  à  vapeur,  et  >jm  eia'emeni  aux  locomotives. 

13°  M.  Pêriaux  [Thomas  Gabriel- .1  ■■o'plir)  ,  an  Itireete  ,  demeurant  a 
P<iii*,  me  (îrangt -an\  lit  He>,  1."  lt,  auquel  :1  a  t  le  délivré,  le  1  1  janvier 
deinitr,  leur;  tu. t  de  <a  di  mande  d'un  bre  v  t  t  d'..d  !  ;t  ion  et  de  pei  fect  1  o  n  - 
ncmtni  à  s«>n  br.-vet  d'invention  de  d>.\  ans,  m  date  du  3  1  ju  llet  lS.^s. 
pu..i  de  ucu\cau\  genres  d' mj  i'csmou  continue  p..r  l'emploi  des  in.ulinu  j 
à  fabr.qucr  le  papier  sans  tin,  en  disposant  ces  machine»  de  manière  k  ef- 
fectuer ces  impressions. 
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14°  M.  Sieinitz  [Adolphe) ,  commis,  faisant  élection  de  domicile  k  Pans, 

chez  M.  Perpigna ,  demeurant  rue  de  Choisi  u!,  n°  2  irr ,  auquel  il  a  été  de- 
livre,  le  It  janvier  dernier,  Je  certifient  de  sa  demande  d'un  bievet  d'im- 
portation et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  porte-cigare  per- 
fectionne dit  porte  cigare  ^ermaninue. 

ib°  M.  Taytor  [Philippe]  ,  représente'  par  M.  Perpigna,  demeurant  k 
Pans,  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter,  auquel  li  a  été  délivre,  le  I  t  janvier  der- 
nier, le  certiOcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfection- 
nement de  quinze  ans,  pour  un  système  perfectionne  pour  imprimer  un 
mouvement  progressif  aux  navires. 

1C°  M.  d'Agon  [Fortuné] ,  mécanicien ,  demeurant  à  Gucbviller,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  auquel  il  a  été  délivre,  le  io  janvier  d  rnier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  pour  une  ma- 
chine propre  à  peigner  et  à  nettoyer  toutes  les  matières  filamenteuses. 

17°  M.  ÀrnoitJt  (Claude),  demeurant  a  Paris,  rue  Mont:Parnasse',  n°  3, 
auquel  il  a  ete'  délivié.  le  19  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un 
châssis  peur  chemin  de  fer,  pouvant  recevoir  les  diligences  avec  leur  char- 
gement. 

18°  MM.  Barbé,  Proyard  et  Bosquet,  négociants-fabrican's  de  châles, 
'  demeurant  à  Paris,  rue  de  Cléry,  n°  18  ,  auxquels  il  a  été  délivre',  le  m  jan- 
vier dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  pour  une  machine  k  découper  tous  tissus  fatts  doubles,  et  principale- 
ment les  c  aies  brochés. 

19°  M.  Bertrand  (Jean),  fabricant  de  franges,  demeurant  k  Nîmes,  dé- 
partement du  Gard,  auquel  i!  a  été  dé  ivre,  le  19  janvier  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  poar  une  méca- 
nique qu'il  appelle  grésa>it ,  destinée  à  être  adaptée  aux  métiers  à  la  Jac- 
quart,  et  propre  à  la  fabrication  de  franges  festonnées  et  dentelées. 

20"  M./  Bonnet  [Jacques- Isidore) ,  négociant,  demeurant  k  Paris,  roe 
du  Marché-Samt-Honoi é,  n"  2,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  janvier  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d  uo  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment k  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du 
1  1  du  même  mois,  pour  une  lampe  propre  à  l  éclairage  parla  combustion 
de  substances  volai  les  ,  et  d  nt  le  bec,  à  nouvelles  combinaisons,  donne  le 
moyen  de  régler  la  flamme  ci  de  l'éteindre  sans  odeur. 

2  1°  M.  Bouthors  [Au.uste  Casimir] ,  fabricant  de  tulle,  k  Amiens,  re- 
présenté k  Pans,  par  M.  Perpigna ,  demeura  t  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  tî)  janvier  dernti  r,  !e  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  point  de  fes- 
ton fabriqué  k  la  mécanique,  tt  un  procédé  pour  l'appliquer  sur  le  tissu, 
au  fur  et  a  mesure  de  la  fabricat  on  île  celui-ci. 

1-r  M.  Brcard  {  Alrjcanth  c-St-  on  ),  demeurant  rue  de  Rouen,  n°20,  k 
F.lbeuf,  département  de  la  Sein»-  Infïrieure,  auqu»  î  il  a  été  délivré,  le  19 
janvier  dernier,  ie  certificat  de  a  dém  unie  d  on  brevet  d  invention  et  de 
perfect  o!in<  iiiei.t  de  dix  ans,  pour  une  ujaclnne  à  Lbrqucr  la  brique. 

23°  M.  Chiquft  [Constantin) ,  tabletier  bijoutier,  faisant  élection  de  do- 
micile ,  k  Paris,  chez  M.  Arn.cngaud,  demeurant  rue  Saint-Louis,  n°34,  au 
Marais,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  jamxer  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 

21. 
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Ti<îée  et  le  procédé  d'application  de  sertir  sur  l'écaillé,  (a  corne  et  autres 
compositions  analogues,  toutes  espèces  de  perle? ,  pierres  ou  diamant*,  etc. 

2  4°  M.  Chrétien  (Jean),  employé,  demeurant  rue  Compulse,  n°  46,  H 
Saint-Denis,  banlieue  de  Paris,  département  de  la  Seine,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  19  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition 
et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  en  date  du  28  décembre  1  842  ,  pour  un  système  de  premier  mo- 
teur perpétuel. 

2  5°  MM.  Charles,  Vhrislojle  et  compagnie,  demeurant  à  Taris,  rue 
Montmartre,  n°  70,  auxquels  il  a  été  délivré  ,  le  19  janvier  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brcvtt  d'addition  et  de  perfectionnement  au  bre- 
vet d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  15  février 
1841,  pris  pir  M.  de  Ruolz ,  qui  a  cédé  ses  droits  à  M.  Chappcr ,  dont  ils 
sont  cessionnaires,  pour  un  procédé  de  dorure  saes  mercure,  de  l'argent,  de 
ï'orfévreric  et  de  la  bijouterie  d'argent,  et  spécialement  des  objets  ks  plus 
délicats,  tels  que  le  Oligrane  d'argent. 

26°  M.  Delaire  (Jacques) ^employé,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-André- 
des- Arts ,  n'J  GO,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  janvier  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans,  en  date  du  19  septembre  1839,  |  ris  par  M.  Faullaiu-  ' 
dc-Ran  ville ,  dont  il  est  tessionnaire  ,  pour  une  ombrelle  ii  inclinaisons. 

27°  M  Del  homme  [Auguste] ,  typographe  ,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Enfer, 
n°  39,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  30  septembre  1842, 
pour  un  mode  de  transport  des  voyageurs  et  pour  des  voilures. 

28°  M.  Dotozel  { Fleuri/),  maître  de  verreries,  demruranf  à  Rivc-dc-Gier, 
département  de  la  Loire,  faisant  élection  de  domicile  a  Lyon,  département 
du  Rhône,  chez  MM:  Daniel  et  Auguste  Andra,  demeuraut  place  du 
Collège,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  ïe 
traitement  des  scories  de  grosse  forge  ou  silicate  de  fer. 

29°  M.  Fauche  [Jcan-Raptislc] ,  demeurant  à  BoruVanv,  rue  Fcndan- 
dége,  n*  54,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  jan- 
vier dernier,  le  cerîificat  de  sa  demande  dun  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  pour  un  chantier  mobile  et  flottant. 

.-ÎO°  M.  Filleul  {Jean-Louis),  ébéniste,  faisant  élection  de  domicile  a 
Paris,  chez  M.  Armengaud,  demeurant  nie  Saint-Louis,  n°  31,  au  Marais, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  19  janvier  dernier,  le  cciliticat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  système  de 
coulisse  à  galets,  applicable  aux  tables  à  rallonges,  aux  dessus  de  bureaux, 
iiux  tablettes  et  tiroiis  de  toute  espèce  et,  en  général,  a  toutes  pièces  suscep- 
tibles de  recevoir  un  mouvement  de  va  rt  vi  'nt. 

31°  M.  Galant?  (  François  ),  marchand  grainier,  demeurant  à  IJuflVc,  dé- 
partement de  fa.  Charente,  auquel  il  a  été'  délivré,  le  19  janvi  r  dernier,  le 
certificat  d<ï  pa  demande  d'un  brevr t  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  sou- 
ricière d'horticulture  et  d'agriculture. 

32°  M.  Gamain  ( Louis- Honoré- Frédéric),  peintre,  demeurant  à  Paris 9 
avenue  Gabriellc,  n°  6,  auquel  il  a  été  déli?ré,  le  19  janvier  dernier,  ïe  cer- 
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tiBcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  un  genre  de  machine  hydraulique  qu'il  appelle  vela-noria. 

33°  MM.  Goldenberg  et  compagnie,  fabricants  de  grosse  quincaillerie,  de- 
meurant au  Zornhoff,  pic*  Savane,  département  du  Bas-Rhin ,  auxquels  il 
a  éié  délivré,  le  19  janvier  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  de  cinq  ans,  ponr  un  compas. 

34°  M.  Greenwood(  Thomas) ,  fabricant  à  Mrnchester,  représenté  à  Paris 
par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiscul,  n°  2  teç,  auquel  il  a  été  de 
livré,  le  19  janvier  deruier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'impor 
talion  et  de  perfectionnement  do  quinze  ans,  pour  des  perfectionnement! 
apportés  dans  la  construction  et  l'organisation  des  métiers  a  tisser  et  leurs 
mécanismes  accessoires. 

35°  M.  Houzé  [Jacques- Joseph- Augustin-Emmanuel ) ,  faisant  élection 
de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Cloue t ,  demeurant  rue  Vivienne,  n°  18,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  1  9  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'inve.ition  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  espèce  de  car» 
touche  à  capjule  adhérente.  • 

36*  M.  Jcolas  (François),  mécanicien,  demeurant  à  Palis,  boulevard 
Bonne-Nouvelle,  n"  to,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  janvier  démit  r,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  2  8  décembre  18  42,  ponr  un 
appareil  propre  a  filtrer  à  travers  le  noir  fin  et  le  noir  en  grain*. 

37°  MM.  Laurent  I [Ci 'au  rie- Pierre) ,  bot  ticulleur,  Laurent  (  Charles-Eu- 
gène) y  géomètre ,  et  Fcn  in-Gouvion  I François- Lojtis) ,  demeurant  à  Nancy, 
département  de  la  Meurihe,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  19  janvier  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  peilVc  io:m<  ment 
à  leur  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  7  février  1842,  pour  un 
instrument  qu'ils  nomment  n:\eavgraphe. 

38*  M.  Laurcnt-Préfontainc  {  Pierre  Chatles-Paul  ],  demeurant  à  Paris, 
rue  La  Harpe,  n°  OG,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  janvier  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cjuinze  ans,  pour  une  machine  a  épuisement. 

391  MM.  Lonrcau  frères,  fahricants  de  feutres  ,  demeurant  a  Angouli?me, 
département  de  la  Charcutv,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  19  janvier  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'uu  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement 
à  leur  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  15  octobre  1842, 
pour  un  changement  qu'ils  ont  apporté  dans  la  fabrication  des  feutres  connus 
sous  le  nom  de  sicheurs,  montants  et  boyaux,  à  l'usage  des  papeteries  méca- 
niques. 

4  0°  M.  Marjuet  [David) ,  représenté  a  Paris,  par  M.  Reynaud,  demeurant 
rue  Bleue,  n°  1G  ,  auquel  il  a  été  délivré,  l^  19  janvier  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'i importation  de  cinq  ans,  peur  des  perfectionne- 
ments dans  la  fabrication  du  «ucre  de  betterave*. 

4  1°  M.  Marmin  (  Ch.n  Irs-Fi  ançois-ï  ictt  r  ) ,  fabricant  de  fourfs,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Neuve-des-Capucinis,  n"  i,  aequel  il  a  élédi'îivrc,  le  19 
janvier  dernier.  îe  ccrtif.ci.t  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  Un  moyen  de  filer  les  neifs  pour  l'emploi  des  fouets  et  cravaches. 

4  2°  MM.  Martin  [Charles) ,  chimiste,  et  Garif  de  Faviez  {i'rançois-Théo- 
tlore- Casimir  ),  demeurant  à  Paris,  rue  TiqiKioene  n"  I  ï ,  auxquels  il  a  été 
thflivré,  le  19  janvier  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'iu- 
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vention  de  dix  ans,  pour  un  procédé  ayant  pour  Lut  Ptltîïîsation  des  résidus 
de  la  fabrication  du  chiure  et  des  chlorures. 

43°  M.  Masson  (  François- Napoléon  ),  cons'ructeur-mceanieicn ,  demeu- 
rant a  Rouen,  rue  Graintiionf  ,  n°  h,  dépar  lenient  de  la  Seîneln'crteure , 
auquel  il  a  été  délivre,  le  l  9  janvier  dernier,  le  rertificat  de  sa  demande  d'un 
brçvct  d'addition  et  de  pt  rfei  tionnemi  nt  à  son  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  en  date  du  2  décembre  18  1*2,  pour  un  système  propre  à  régulai  iser  et 
a  alléger  la  marche  du  chariot  dans  les  grands  métiers  Muil  Jenny,  com- 
mandes à  la  vielle. 

44°  M.  Méat  (Prospcr)y  mécanicien,  demeurant  a  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Martin, n°  158,  auquel  il  a  été  délivre,  le  19  janvier  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  des  perfectionnements  apportes  aux  lampes. 

45°  M.  Milan  (Louis-Rose),  marchand  de  bronzes,  demeurant  à  Paris, 
me  Vivicnnc  ,  n"  2  bis,  auquel  il  a  été  délivre ,  le  l  9  janvier  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  genre  de 
robinet  à  gai  à  double  effet. 

4C°  M.  3f ou  frai/  [Jean),  imprimeur,  demeurant  aux  Brotteaux,  commune 
de  la  Guillotière ,  rue  Monsieur,  n*  2?,  a  Lyon,  de'partement  du  Rhône, 
auquel  il  acte  délivré,  le  19  janvier  dernier,  It  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  ap- 
pareil desline  a  obtenir  l'impression  sur  chaîne  sans  tissage. 

47°  M.  Pa»- lange  (Joseph),  salpêtricr,  demeurant  rue  Pradeau,  n°  7  ,  à 
Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  éié  délivre,  le  19  janvier 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  système  d'urinoir  public. 

48°  M." Pilbrow  (James) .  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile  a  Paris, 
chez  M.  I.anson,  demeuiant  rue  Royale  S.iint-IIotioré,  n°  in,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  19  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  d  importation  de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés à  l'emploi  de  la  vapeur  comme  force  motrice,  et  au  mécanisme  cjuis'y 
rattache. 

49°  M.  Prcvault  (Auguste-  Charles) ,  menuisier,  demeurant  rue  dn 
GrandCancera ,  n°  b  ,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  19  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevel 
d'addition  et  de  pei  fectionnement  a  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en 
date  du  14  décembre  1812,  pour  un  s\ -terne  de  pont  suspendu  à  ressort. 

50°  MM.  Raflât  (François-  Antoine) ,  fabricant  de  coke,  et  Echrment 
(François  George) ,  métallurgiste,  demeurant  à  Paris,  quai  de  la  G-re- 
dlvry,  n°  30,  extra  muros ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  19  janvier  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  aus,  pour  un  système  de  carbonisation  du  Lois  à  vase  clos. 

6i°  MM.  Richon  (Pierre),  marchand  de  bois,  Lenoir  (Pierre)%  cintrenr 
de  bois,  et  Petit- Jean  (Alphonse)  ,  commis,  demeurant  à  Paris,  nie  Las- 
Cases,  n°  20,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  19  janvier  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans. 
pour  une  machine  propre  ii  courber  les  bots  de  construction  et  de  mari  -e. 

52°  M.  Roherlson  (Jean),  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  Truf- 
fant, demeurant  rue  Fuvart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  janvier 
dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  dun  brevet  d'importation  et  de  per- 
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fectionnemcnt  de  dix  ans,  pour  des  perfectionnement*  dans  Tes  appareils 
propres  a  g  uverner  les  navires. 

53°  M.  Ruinet  (Eugène),  fiH.mt  élection  Je  dnmiolc  à  Puis,  chez 
M.  Armengaud ,  demeurant  rue  S.unt  Loun,  au  Mu.ifs,  n'  31,  auqu*  I  A  a 
été  délivré,  le  19  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  machine  destinée 
à  régler  la  quantité  de  liqueur  à  introduire  dans  les  bouteilles  à  vin  de 
Champagne. 

M°  M.  Serveille  aîné  (Baptiste),  demeurant  a  Paris,  rue  dWmborse, 
n°  4,  auquel  il  a  été  délivre,  le  19  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  Jes  tuyaux  sans  fin  en 
bois. 

55°  M.  Sorrl  [Stanislas-Tranquille  Modeste) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Lanrry,n"  6,  auquel  il  a  e'ié  délivre,  le  19  janvier  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'à  Ulition  et  <1'e  perfectionnement  à  son  brevet  d  in- 
vention et  de  p'  rfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  9  novembre  1812, 
pour  certains  perlect:onucments  apportes  aux  appareils  de  chauffage 

5C°  M.  Sorcl  (Stanislas  Tranfjuib'e-Mon'esie t ,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Lancry,  n°  6,  auquel  il  a  e'te  délivre,  le  19  janvier  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
d'invemion  et  de  perfect  onnement  de  dix  ans,  en  date  du  9  novembre  1812, 
pour  certains  perfectionnement"  apportes  aux  appareils  de  chauffage. 

57°  MM.  Ve> y  (Joseph),  médecin,  et  lîaud  (Victor-PierreCelestin), 
médecin,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Victor,  n°  8,  auxquels  il  acte  déli- 
vre, le  19  janvier  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  procède  d'éclairage. 

58u  M.  IVagrell'ancamrclacrt ,  verrier,  demeurant  à  Fresnes,  canton 
de  Condé,  département  du  Nord,  auquel  il  acte  délivré,  le  19  janvier  dep- 
n'rr,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour 
un  Jvstèmc  de  four  à  e'tcndre  le  verre. 

m  0 

59°  M.  Uenard  -  A  lbert  \  Etienne-Séhastien-Pierre) ,  bourrelier,  h  Bisse* 
(Sarihe),  représenté  à  P  ris  par  M.  Pcrpigna ,  demeurant  tue  de  Chniseuf, 
n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  6  janvier  dernier,  !e  certificat  de  sa  de- 
mande d  un  brevet  d'invention,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix 
ans,  pour  un  mécanisme  particulier  propre  a  fabriquer  de  nouvelles  courroies 
de  toute  espèce,  destinées  à  remplacer  les  courroies  ordinaires  dans  toutes 
leurs  applications. 

60°  M.  lierenrforf  (Joseph-François),  mécanicien,  demeurant  à  Paris, 
rue  MoufTctarJ,  n°  3no,  auquel  il  a  etc  déliwé,  le  26  janvier  dentier,  le 
ccrt  fic.it  de  sa  d  mande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  11  décembre  1812,  pour  une 
machine  a  comprimer  les  cuiis  remplaçant  le  marteau. 

Cl*  M.  Carnet  (Jean),  fabricant  de  voilures,  demeurant  rue  de  la  Clef, 
n*  2  l  .  a  Lille,  département  du  Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  6  janvier 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un' brevet  d'invention  de  cinq  ai  s, 
pour  une  voiture  de  sûreté,  ou  moyens  préservatifs  contre  les  dangers  qui 
peuvent  arriver  lorsque  les  chevaux  prennent  le  mors  aux  dents. 

02°  MM.  CitaroUais  [Piètre)  et  l'alli  r  [Jran-Bcpliste]  ,  fabricant  de 
ftrutre,  demeurants»  Paris,  rue  Popiurourt,  n°  l  1  ,  auxqueU  il  a  été  délivré, 
le  16  janvier  deruier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
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de  quinze  ans,  pour  un  four  propre  k  la  cuisson  du  plâtre  ctk  la  dessiccation 
d'autres  matières. 

63°  MM.  Corc  (François)  y  mécanicien,  et  Bonjour  (André-  Jérôme)  ,  de- 
meurant l'un  et  l'autre  a  Paris ,  rue  de  Vaugirard ,  n°  116,  auxquels  il  a  été 
délivre,  le  20  janvier  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'ad- 
dition et  de  perfectionnement  à  leur  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en 
date  du  31  octobre  1842,  pour  des  moyens  et  procèdes  pour  la  fabrication 
des  mottes. 

64°  M.  Du  bouc  hé  (Jean-Baptiste),  arquebusier,  demeuraut  place  de  fa 
Poissonnerie,  n°  3 ,  k  Limoges,  département  de  la  Haute-Vienne,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  26  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  lin  instrument  à  battre  les  faux. 

05°  M.  Gveves  (U'i/liam)  ,  Londres,  représent.-'  a  Paris  par  M.  Truf- 
fant, demeurant  rue  Fax  art,  n°  8  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  0  janvier  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionne- 
ment de  dix  r.ns,  pour  certains  perfectionnements  dans  les  machines  propres 
k  couper  le  Itége  ou  k  fabriquer  î»  s  bouchons. 

6G'  M.  Gober  t  (Jean-François) ,  f.iisant  élection  de  domicile  k  Paris,  che* 
M.  Chapelain,  demeurant  rue  Tionchct,  n"  15,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
20  janvie  r  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  genre  d'encrier. 

07°  M.  Gratiner  Louis  Claude-  Colombe) ,  bijoutier,  demeurant  k  Paris, 
rne  Sainte-Avove ,  n°  32,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  janvier  dernier ,  le 
certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  pour  un  mode  dVmmaillcmcnt ,  applicable  k  toutes  les  chaînes  et 
bijoux,  sans  pièces  rapportées,  sans  soudures,  et  polissablcs  par  tous  les 
procédés  connus. 

6  8°  M.  Guiruud  [Prospcr-Béran -fer- Raymond),  négociant,  demeurant  a 
Paris,  rue  Pierre-Sarrazin  ,  n°  0,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  janvier  der- 
nier, le  certifie  it  de  si  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  an.»,  pour  des  modes  de  bouchages  des  liquides  gazeux,  mous- 
seux et  autres. 

(10°  MM.  Gustave  Rousseau  et  compagnie,  négociants,  faisant  élection 
de  domicile  a  Parts,  chez  M.  Armengaud ,  demeurant  rue  Saint-Louis ,  n°  34  , 
au  Marais,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  2G  janvier  dernier»  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  une  machine  propre  à  décortiquer  et  vanner  diverses  graines,  et  appli- 
cable spécialement  k  l'arachide. 

70°  M.  Jausscn  (J'iclor),  a  Bruxelles,  faisant  élection  de  domicile  à 
Paris,  chez  M.  Dufoy ,  demeurant  rue  de  Provence,  n°  G,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  30  janvier  dernier  «  le  certificat  de  sa  demande  d'Un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  pour  un  moyen  de  dissoudre  la  houille,  la  vase  ,  ïa 
tourbe  et  la  matière  fécale. 

7  1°  MM.  Labre  '  Jean- Flcury)  et  Blin  (Joseph-Antoine)  ,  le  premier, 
tourneur  en  cuivre,  et  le  second,  tabletier,  demeurant  tous  deux  rue  Samt- 
Lauretit,  n°  o.»,  a  Bellevillc  ,  banlieue  de  Paris,  auxquels  il  a  été  délivre", 
le  20  janvier  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d  un  brevet  d'addrtion  et 
de  pcrfictionnctner.t  k  leur  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  en  daie  du  l  i  décembre  !Hi2,  pour  un  appareil  qu'ils  aj.pi. lient 
robinet  de  sûreté  pour  le  gui. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1031.  (  297  ) 

728  M.  ïxichaze  (  Pierre-  François-Didier),  fabricant  de  serrureries,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Pierre-Levé  •  ,  n°  i3,  auquel  il  a  été  délivre,  fe  26  jan- 
vier (iernicr,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  système  de  fermeture  de  croisées  dite  espagnolette  à  levier. 

73°  M.  Lesobre  (Henri),  me'canicien,  a  Reims  (Marne),  faisant  c'Iection 
de  domicile  a  Paris,  chez  M.  Barrais,  demeurant  rue  Lu  Ait  te,  n°  48,  auquel 
if  a  été  délivre',  le  26  janvier  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  bre- 
vet d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  manière  de  marquer  les  points  au 
jeu. 

74°  MM.  M  acquêt  [Denis)  et  Pinet  (Ferdinand) ,  mécaniciens,  demeu- 
rant a  Paris,  place  du  Louvre,  np  10,  auxquels  il  a  été  délivre» le  2  6  jan- 
vier dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  machine  a  bras  ou  moulin  à  dé- 
cortiquer, monder  ou  perler  les  gi  aines  des  légumineuses,  des  céréales, 
des  amandes,  etc.,  telles  qu'on  se  les  procure  sur  les  marchés  et  sans  leur 
faire  subir  aucune  préparation  préalable. 

7  5°  M.  Milan  (fx>uis-Rose),  marchand  de  bronzes,  demeurant  a  Paris, 
rue  Vivienne,  n**l  bis ,  auquel  il  a  été  délivre',  le  26  janvier  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  sou 
brevet  d'invenliou  de  cinq  an*,  en  date  du  19  du  même  mois,  pour  un  genre 
de  robinet  à  gaz  à  double  effet. 

7 c,"  M.  Xoirct  (JcÀn-B'Jj)tîste-Alexandre-(MeuJfroi)),  demeurant  a  Paris, 
rue  Gnénégaud,  n°  3t,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  20  janvier  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  sys- 
tème propre  a  prévenir  la  rupture  des  essieux  et  des  ressorts  des  voitures 
allant  sur  les  chemins  de  fer. 

7î"  M.  Ilnger  (  Jean  -Charles  ) ,  architecte,  demeurant  à  Paris,  quai 
Manquais  ,  n"  i5,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2G  janvier  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invenliou  de  quinze  ans,  pour  un  genre  de 
moulin  destiné  an  mélange  du  béton  et  au  broiement  du  mortier. 

7  8°  M.  Rosenstiel  (Kdouard),  tapisser,  d-jmcurant  a  Colmar,  dépar- 
tement du  Hauî-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  janvier  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un 'brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  lit 
me'caniquc. 

79°  M.  Thèlièrc  (  Pierre  ),  mécanicien  ,  demeurant  à  Saint  -  Etienne, 
département  de  la  Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  janvier  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  rouet 
à  cylmdrc  propre  à  économiser  la  soie. 

8  0°  M.  d'Andelarc  [  Louis-Prospcr-Jacifuot),  propriétaire  de  forges,  de- 
meurant a  Treveray,  département  de  la  Meuse,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
h  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  4  oc- 
tobre 18*1 .  pour  l'application  du  gat  des  hautï-fourneaux  et  autres  foyers 
industriels  ou  produits  divers  ;.u\  ira  tements  métallurgiques  et  toutes  autres 
usines  à  feu,  et  encore  pour  la  création  et  l'utilisation  de  gaz  autres  que  ceux 
des  hauts-fourneaux. 

8  i'1  MMÏ  Anjuère  (  François  -  Julien  )  ,  mécanicien,  et  Aîoyne  (Jcan- 
Lnuîs)  ,  tôlier,  demeurant  l'un  et  l'autre  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Deoil,  n°  io3,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  à  février  dernier,  le  certificat 
<îe   leur  ùcin.*ndo  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  appareil 
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d'aspiration  propre  a  enlever  îa  vapeur  et  les  miasmes  qui  infectent  certains 
lieux. 

83°  M.  Auzillij  [Joseph),  demeurant  à  Berre,  de'partement  des  Bouches- 
du-Rhône,  auquel  il  a  été' délivre»  le  4  février  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  ,  pour  la  fabrication  des  bou- 
gies avec  l'huile  de  palme. 

83°  M.  Barbaux  (  Louis  -  Philippe) ,  fabricant  de  sucre,  demeurant  à 
Lambres,  arrondissement  de  Béthune  ,  département  du  Pas-de-Calais,  au- 
quel il  a  été  délivré  ,  le  4  février  dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de 
dix  ans,  en  date  du  19  avril  1842,  pour  un  procédé  propre  à  cristalliser  le 
sirop,  provenant  de  la  betterave,  sans  mélasse. 

84°  M.  Bout  {Jean  -  Baptiste),  fabricant  de  nécessaires,  demeurant  a 
Paris,  rue  Vieille-du-Temple,  n°  80,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  février 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  , 
pour  un  genre  de  cure-dents-bro<se. 

8  5°  S\.,Burnier  (  Nicolas-Alphonse  ) ,  négociant ,  denjfurant  côte  Saint- 
Sébastien,  n°  20,  à  Lyon  ,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  4  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  pour  une  machine  propre  à  faire  toutes  sorte*  de  dentelles. 

8C°  M.  Carpmaël  [Samuel),  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  Truf- 
fant, demeurant  rue  F.ivart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  février  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines 
propres  a  peigner  le  lin  ou  le  chanvre. 

87°  M.  Charpy  (Pierre),  demeurant  quai  Bon  -  Rencontre ,  n°  62  ,  à 
Lyon  ,  départeoient  du  Rhône ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  4  février  der- 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour 
une  composition  de  vernis  qu'il  nomme  vernis  vêgt'tal. 

88°  M.  Chwebach  [Bernard-Edouard),  demeurant  a  Paris,  rue  de  La- 
rochcfoucaulil  ,  n°  2  i  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  février  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'importation  de  quinze  ans  ,  en  date  du  3i  octobre  1842  ,  pour  un 
procédé  de  fabrication  du  gaz. 

89°  M.  Enfer  [Edme) ,  mécanicien-souffleticr,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Malte,  n°  32,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  février  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  39  novembre 
1838,  pour  des  dispositions  de  soufflets  dits  d'Enfer ,  a  double  et  à  simple 
effet,  à  vent  continu  ,  applicables  à  toute  espèce  de  forges  et  à  tous  outils, 
appareils  et  usages  en  général  qui  nécessitent  l'aspiration  et  la  compression 
de  l'air. 

90°  MM.  N.  figuera  et  compagnie,  faisant  élection  de  domicile  a  Pa- 
ris, chez  M.  Jacquemard ,  rue  de  Montreuil,  n°  39,  auxquels  il  a  été  de'li- 
vré,  le  4  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  procédés  da  fabrication 
des  produits  ammoniacaux. 

91°  MM.  Ginoux  [  Jean  -  Baptiste)  ,  menuisier,  et  Delande  (Moïse), 
charron-forgeron,  demeurant  à  Paris,  rue  Chevreuse,  n°  G,  auxquels  il  a 
été  délivre,  le  4  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
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d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  ,  pour  une  machine  hydrau- 
lique propre  aux  irrigations,  «lux  arrosages,  etc.,  etc. 

926  M.  G'êgoire  (  Anaxagore),  fabricant,  faisant  élection  de  domicile 
à  Pans,  chez  M.  Armengaud ,  demeurant  rue  Saint  Louis,  au  Marais,  n°  34, 
auquel  il  a  été  délivre,  le  4  lévrier  drnier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfeeiionnement  de  cinq  ans,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  fabrication  des  bobir  es  de  filature. 

93°  M.  Hauts  [William],  de  Londres  représenté  a  Paris  par  M.  Truf  • 
faut,  demeurant  rue  Favart ,  n°  8,  auquel  il  a  e'tc'  délivre',  le  4  février  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  chan- 
delles. 

9  1*  M.  Hussenot  (  Jacques- A ugu  s  te- Marcel),  peintre ,  à  Metz  (Moselle), 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris, chez  la  dame  Tavernier,  rue  Saint-Séve- 
nn,  n*  30,  auquel  il  a  été  délivré,  le  u  février  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfeeiionnement  à  son  brevet  d  inven- 
tion de  dix  ans,  en  date  du  98  août  184  t,  pour  un  procédé  de  peinture 
[peinture  sur  feuille)  appliqué  aux  arts  et  à  l'industrie. 

95°  M.  Jaussen  (Tit/or),  à  Bruxelles,  faisant  élection  de  domicile  a  Paris, 
chez  M.  Dutfoij,  demeurant  rue  de  Provence,  n°36,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  4  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  46  jan- 
vier précédent ,  pour  un  moyen  de  dissoudre  la  houille,  la  vase,  la  tourbe  et 
la  matière  fécale. 

9  9G°  M.  Juurdan  [Franço'S-Thimothèe],  pharmacien,  demeurant  a  Paris, 
rue  .Saint  Honoré,  n°  17C,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inventiou  de  cinq  ans,  pour  un  pro- 
cédé p-ur  fabriquer  de  l'orgeat  solide. 

97°  M.  Laming  {Richard),  chimiste,  demeurant  rue  d'A.cnières,  n°  4,  k 
Clichy-la-Garennc,  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  février 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement a  son  brevet  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation  de 
quinze  ans,  en  date  du  2  7  décembre  1841,  pour  perfectionnements  apportés 
à  la  fabrication  de  l'a'cali  volatil,  des  carbonates,  sesqui-enrbonates,  et  bi- 
carbonates d'ammoniaque,  et  de  l'Iiydro-chloratc  d'ammoniaque. 

98°  M.  Liegou.r  iùaé  (Nicolas) ,  serrurier,  demeurant  rue  des  Bathutiers,  n*  2, 
à  Bordeaux,  département  d  -  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré^,  le  4  février 
di-rnicr,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour 
un  système  de  voitures  à  roues  superposées,  applicable  aux  messageries, 
voitures  de  roulage  et  autres." 

9  9°  M.  Manby  [John],  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile  k  Paris, 
c!.ez  M.  Blunl  [Charles),  demeurant  rue  de  la  Ferme-des-Mathurins,  n°  22, 
auquel  il  a  «Hé  délivré,  le  4  février  dernierjile  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  la 
fonte  et  du  fer. 

100°  M.  Matagrin  {Claude  Emmanuel* ,  fabricant,  demeurant  k  Tarare 
(Rhône),  auquel  il  a  été  délivre,  le  4  février  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cit. q  ans,  pour  un  métier  propre  à  fabri- 
quer la  mousseline  avec  boyaux  de  gaie. 

101°  M.  Moue  (Louis- Auguste-Sénateur),  faisant  élection  de  domicile  à 
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Paris,  chez  M.  Armengaud ,  demeurant  rue  Saint-Louis,  n*  34,  au  Marais, 

auquel  il  a  été  délivre,  le  4  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'uu 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  en  date  du  19  octobre  1842,  pour  une  espèce  de  bride  pour  arrêter  les 
chevaux  qui  s'emportent. 

102°  M.  Xanteuil  (Adrien- Etienne),  à  Lyon,  département  du  Rhône, 
faisant  élection  de  domicile  chez  M.  Ctos,  demeurant  a  Abbeville,  auquel  il  a 
été  délivre,  le  4  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'ad- 
dition et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'importation  de  dix  ans,  en  date 
du  15  octobre  184  2,  pour  un  appareil  et  des  procèdes  propres  à  purifier  et  à 
rendre  frais  et  respirablc  Pair  des  lieux  clos. 

103U  M.  Oppenheim-W  cill  [Simon),  parfumeur,  demeurant  a  Strasbourg, 
département  du  Ras-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  lévrier  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procède 
de  fabrication  d'un  savon. 

104°  M.  Pailhoiuc  [Henri),  négociant,  demeurant  à  Bcdarieux,  cïe'parte- 
ruent  de  l'Hérault,  auquel  il  a  ete'  délivre',  le  4  ie'vrier  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  à 
lustrer  et  a  décatir  les  draps. 

105°  M.  /i/iomny  {Thomas-Ferdinand),  chef  de  bataillon  du  génie,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Saint-Thom;t.s-:ûiLouvrc,  i.°  2 G,  auquel  il  a  été  déli- 
vre, le  4  février  démit  r,  le  onilical  de  sa  demande  d  un  Lrevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  procédé  d'evnpor.itfoii  des 
liquides. 

100°  M.  Salomon  (Hippolylc  ,  imprimeur ,  faisant  élection  de  domicile  à 
Paris,  rue  Notre-Dame  dc-Victoires,  hôte!  de  .Su  a>bnor«j ,  auquel  il  a^lc 
délivre,  le  4  février  dernier,  le  certificat  de  si  demande  d'un  brevet  d'addi- 
tion et  de  perfectionnement  à  Son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date 
du  22  juin  1835,  pour  un  procède" d'imprimerie. 

107U  M.  Tavernicr  (Alphonse),  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Paris, 
rue  des  Batailles,  n°  21,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  février  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  bre- 
vet d  invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  eu  date  du  15  octobre 
18)2.  jour  un  genre  de  feutre  a  rouleau  d'impie,  sion  sans  couture,  et,  en 
général,  certaines  améliorations  dai  s  la  fabrication  des  feutres. 

108°  M.  Vieiliard  (Jules),  directeur  de  la  manufacture  de  poteries  fines 
de  MM.  Johnston  et  compagnie,  demeurant  quai  de  Bacalan,  iT  77,  à  Bor- 
deaux, département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  février  der 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bicvet  d'audition  et  de  perfectionne- 
ment à  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans.cn  date  du  19  juillet  1842,  pour 
un  appareil  propre  a  la  décantation  et  à  la  dessiccation  des  pâtes  à  porce- 
laine, faïence,  grés  lin,  etc. 

loi/4  M.  Andenell*  [Sic nias  Jules),  demeura'. t  à  Ihr >,  me  Geoffroy- 
r.asnier,  n°  2S.,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  féw.ir  der.iier,  le  ceriificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d  invention  de  dix  ans,  pour  un  moteur  qu'il  appelle 
ressort  atmosphérique,  tt  qui  peut  lemplaccr  les  ressorts  et  Ls  poids  dans 
leur  application  à  la  mécanique. 

lio°  M.  Aygobèrc  (Louïs-Euphv'mon),  àSarni'  t,  canton  de  Mauvezin 
(tiers),  faisant  élection  de  domicile  à  Toulouse,  département  de  la  llaute- 
•  Garonne,  auquel  il  a  ete  délivré,  le  i  0  février  dernier,  le  certificat  de  sa 
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demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  5  octobre  i  84  2  ,  pour  un 
appareil  distillatoire  continu,  fixé  sur  charrette  pour  les  trois-cinq  et  les 
trois-six. 

I  i  l*  MJI.  Barbé-Proyart  et  Bosquet,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Cférv, 
n*  4î,  auxquels  il  a  été  délivre',  le  10  février  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  leur  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans,  en  date  du  19  janvier  prc'cëdent,  pour  une  machine  à  dé- 
couper tous  tissus  faits  don'  les  et  princ  ipalement  les  châles  brochés. 

II?'  M.  Bclicard  (Pirrre)%  demeurant  à  Montmartre,  près  Paris,  chaussée 
des  Martyrs,  n°  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  io  février  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  .«on  brovrt 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  19  mari  1841, 
pour  un  appareil  destine  à  séparer  les  urines  des  matières  fécales. 

il 30  MM.  Boas  [Israël] ,  Boas  (Motse\  Boas  (Samuel),  fabricants  de 
châles,  demeurant  k  Paris,  rue  Bourbon-Villeneuve,  n°  5,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  10  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'ad- 
dition et  de  perfectionnement  k  leur  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date 
du  7  mai  1842,  pour  un  mode  de  fabrication  de  châles  et  tissus  brochés  de 
laine  sans  déchets. 

il  4°  M.  Boequet  [Pierre -Augustin)  ,  fabricant,  demeurant  à  Paris,  rue 
Montmartre,  n°  "6,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  février  dernier,  !c  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  un  encrier-pompe  à  mouvement  sphérique., 

1 15°  M.  Boulet,  pharmacien,  demeurant  à  0:sy,  arrondissement  d'Arras, 
département  du  Pas-de-dlais ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  février  deinier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  aus,  pour  une  ma- 
chine à  bras  pr  pre  a  battre  le  blé. 

I I  6°  M.  Bouriez  [François-Marie)  ,  bi  o.sàicr,  faisant  élection  de  domici'e 
à  Paris,  cher  M.  Armengaurf,  demeurant  rue  Saint-Louis,  n°  54,  au  Marais, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  10  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  eiuq  ans,  pour  une  machine 
propre  k  peigner  et  nettoyer  les  soies  pour  h  rosses  et  pinceaux. 

117°  M.  Bouvet  (Jean),  fabricant,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-des- 
Petifs-Champs ;  n°  s,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  février  dernier,  le  certi- 
ficat de  sx  demande  d'un  brevet  d'addition  et  do  perfectionnement  à  son 
Lrevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  12  sep- 
tembre 18  42,  pour  une  agrafe  eylindro-hermétique,  k  l'usage  des  pantalons 
civils  et  militaires. 

1  1  8°  M.  Bransoulié  fils  (Jean-Pierre) ,  demeurant  a  Nérac,  département 
de  Lot-et-Garonne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  février  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  pour  un  système  d  etu- 
vage  a  cvliodre  appliqué  aux  firines. 

1  1 9°  MM.  Charles  Christofle  et  compagnie  ,  demeurant  k  Paris,  rue 
Montmartre.,  nû  7G,  auxquels  il  a  été  drlivré,  ie  in  février  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  15  février  1841, 
pris  par  M.  de  Ruulz  ,  qui  a  cédé  ses  droits  k  M.  Chappve,  dont  ils  sont  ces- 
jionnaires,  pour  nn  procédé  de  dorure  sans  mercure,  de  l'argent,  de  lorfc- 


« 


Digitized  by  Google 


(  302  ) 

vrene  et  de  la  bijouterie  d'argent,  cl  spécialement  des  objets  fes  plus  délicats, 
tels  que  le  filigrane  d'argent. 

120°  M.  Conquérant  {Pierre -Louis- Nicolas),  faisant  élection  de  dnmici \'- 
a  Paris,  chez  M.  Fouchrt,  demeurant  rue  Corneille  ,  n°  5,  auquel  il  a  t-i 
délivre,  le  tO  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  utevet  d  in- 
vention et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  la  composition  d  allumette* 
de  sûreté' ,  et  d'une  boîie  propre  à  en  opérer  la  combustion. 

121°  M.  Cumenge  (  Hugues- Henri- A nacharsis) ,  demeurant  à  Castre-», 
département  du  Tarn,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  10  février  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  genre  dt 
parquet  qu'il  nomme  parquet-mosaïque. 

122°  M.  Daim  as  {Joseph),  potier  de  terre,  demeurant  k  Dragpiignan  . 
département  du  Var,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  février  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  appare  ! 
propre  à  enlever  la  fumée  des  cheminées.  jf 

I5  3<>  M.  Dannery  [Auguste),  k  Condé-sur-Notreau  (Calvados),  faisai  : 
élection  dé  domicile  a  Paris,  chez  M.  Armengaud ,  demeurant  rur  Sainr- 
Louis,  n^  34,  au  Marais,  auquel  il  a  éié  délivré,  !c  10  février  dernier,  \t 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  ei  de  perfectionnement  <K 
dix  ans,  pour  certains  perfectionnements  dans  les  cardes  de  filature. 

124°  )n\.Dehigne [Gustave) ,  demeurant  k  Paris, Grande-Rue-Verte,  na  3? 
auquel  il  a  été  délivré,  le  10  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  dix  ans,  en  date  du  il  octobre  1841  ,  pour  un  système 
d'armement  pour  la  cavalerie. 

12  5°  M.  Duchamp  fils,  mécanicien,  demeurant  rue  du  Commerce,  n*  \f. 
k  Lyon ,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  février  J«-- 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  poor 
un  appareil  destiné  k  dévider  1rs  soies. 

120*  M.  Dupré  [Jacques-  Nicolas -Toussaint),  à  Gisors,  département  oe 
TEure,  faisant  élection  de  domicile  k  Paris,  chez  M.  Leblanc,  demeur.-: 
rue  Saint  Martin,  n°  285,  auquel  H  a  été  délivré,  le  10  février  dernier.  !c 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnemriit  c> 
cinq  ans,  pour  un  système  de  fabrication  de  chaussures,  telles  que  boitr*. 
bottines  et  souliers,  avec  simples  ou  doubles  lièges,  en  leur  conservant  f*.*- 
pect  des  chaussures  ordinaires  ,  c'est-k-dire  sans  liège. 

12î°  MM.  N.  Figuera  et  compagnie,  faisant  élection  de  domicile  à  Par? 
chez  M.  Jacquemart,  demeurant  rue  de  Montreuil,  n°39,  auxquels  il  »<« 
délivré,  le  10  février  dernier,  le  éertituat  de  leur  demande  d'un  brevet  J'*J- 
dition  et  de  perfectionnement  k  leur  brevet  d'invention  et  de  pei  fcctior.LC 
ment  de  dix  ans,  en  date  du  4  du  même  mois,  pour  des  procédés  de  fabrica- 
tion des  produ'ts  ammoniacaux. 

1581*  M.  Fontaines  {Pierre-Lucien)  ,  de  Chartres  ,  faisant  élection 
domicile  k  Paris,  chez  M.  Haut  cœur,  demeurant  rue  du  l'ont-Lou  1 
lippe,  n°  13,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  lévrier  dernier,  le  *e:tit",4  ï 
sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  sou  brevet  S 
ventioo  de  dix  ans,  en  date  du  12  septembre  (840,  pour  une  rone  h\ X 
ïique  horizontale  prenant  l'eau  en  dessus  par  plusieurs  vannes. 

129°  M.  Guenol  (Jean-Antoine),  demeurant  à  Besançon»  département  a 
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Doubs,  auquel  iî  a  été  délivré,  le  10  février  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  système  de  toiture. 

Uo°  M.  Huxjos  [Félix],  constiutteur  de  calorifères,  demeurant  a  Paris, 
place  du  Palais  Royal,  n°  2 4  1  ,  auquel  il  a  élé  délivré,  le  10  févtier  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addiiion  et  de  perfectionnement  k 
•on  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  1  5  fé- 
vrier 1842  ,  pour  un  système  de  fourneaux  économiques  qu'il  nomme  four- 
neaux-Hpyos. 

I3i°  M.  Jalby  [Jacques- A dolphe) ,  de  Mons  (Belgique) ,  faisant  élection 
de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Haulcœur,  demeurant  rue  du  Pont-Louis- 
Philippe  ,  n°  13  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  février  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  un  système  de  boîtes  d'essieux  appliquées  aux  voitures. 

1  Si*  M.  Jesson  [  Pierre  Nicolas  ) ,  bijoutier,  faisant  élection  de  domicile 
à  Paris,  chez  M.  Armengaud ,  rue  Saint- Louis,  n"  34  ,  au  Marais,  auquel  il 
a  élédelivie,  le  10  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  disposition  de  clefs 
de  montres  dites  à  la  B  réguet. 

133°  M.  Keenan  (James) ,  fabricant  de  tulle,  k  Ctfen,  représenté  k  Paris 
par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseut,  n*  2  ter,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  10  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'additioa 
et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  en  date  du  2a  septembre  1842,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés aux  métiers  k  tulle  bobin  (système  Ltavers)  et  une  série  de  mouve- 
ments propres  k  produire  sur  ce  métier  du  tulle  Matines,  dit  tulle-tresse- 
plat  net,  lesquels  perfectionnements  pourraient,  avec  de  légères  modifications, 
être  adaptés  aux  autres  systèmes  de  métiers  à  tulle. 

134°  M.  Lajond  Caillot  (É tienne-Jules),  mécanicien,  demeurant  a  Paris, 
rue  Popîncourt,  n°  102,  auquel  tl  a  été  délivré,  le  10  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  31  octobre  1842,  pour  une  voi- 
ture qu'il  nomme  blèriennc,  marchant  sans  chevaux  ni  vapeur,  et  par  l'emploi 
de  la  force  humaine. 

135°  MM.  Mac  ai  pie  [Pierre-Joseph)  et  Macaigne  [Charles-Eugène- 
Ernest)  ,  fabricants  de  chîlts,  demeurant  k  Paris,  rue  de  Cléiy,  n*  15  , 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  10  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'uo  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  leur  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  30  septembre  1842,  pour  un 
métier  (système  Jacquart  )  et  un  mode  de  fabrication  et  «Je  découpage  de- 
vant apporter  une  grande  économie  sur  la  matière  employée  dans  la  fabrica- 
tion des  châles  et  tissus  brochés.  * 

136°  M.  Nagy  de  Galantha  (Joseph -Eugène)  ,  capitaine  au  service 
d'Autriche,  représentai  Paris  par  M.  Crespy,  demeurant  chez  M.  James 
Richard,  rue  de  PanSis  Poissonnière,  n°  3^,  auquel  jj  a  été  délivré,  le 
10  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  k  son  brevet  d'importation  de  dix  ans,  en  date  du  23  no- 
vembre 1  8  42,  pour  un  bec  d'éclairage  k  gaz  s  alimentant  lui-même  sans  gazo- 
mètre cl  sans  mèche. 

137°  MM.  Nicolas  Schlumberger  et  compagnie,  de  Guebviller,  repré- 
sentés à  Paris  par  M.  Truffaut,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auxquels  il  4 
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été  délivré,  le  10  février  dernier,  le  certificat  tle  leur  demande  d'un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  certains  perfec- 
tionnements apportés  dans  les  machines  on  appareils  propres  a  rainer  les 
étolTes,  etc. 

138°  M.  Pape  (Henri),  facteur  de  pianos,  demeurant  à  Paris,  rnc  des 
Bons-EnTants,  n°  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  février  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  pour  des  dispositions  et  constructions  de  rails  applicables  aux 
chemins  de  fer  et  aux  routes  ordinaires. 

139*  M.  Pape  [Henri),  facteur  de  pianos,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Bons-Enfants,  n°  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  février  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brève*  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  8  5  juillet  1838,  pour  un  système 
d'accordage  par  la  pression,  applicable  aux  instruments  de  musique  a  cordes, 
et  principalement  aux  pianos. 

140°  M.  Pouille  (Louis-Joseph- Paul)  ,  ferblantier,  demeurant  à  Paris  , 
me  Royale-Saint-Martiu  ,  n°*  2  et  4  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  février 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
lin  genre  de  lampe  à  double  corps  et  double  fond.  . 

141°  M.  Racle  (Edme- Nicolas) ,  demeurant  a  Paris,  rue  Saint-Virtor, 
n°  53,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  février  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un 
procédé  de  teinture  en  noir  de  la  laine,  des  peaux  en  général,  et  plus  parti- 
culièrement des  peaux  de  mouton. 

14  2°  M.  Poussillon  (Martin) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n°  28  , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  10  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  certains  perfectionnements  apportés 
aux  machines  propres  à  la  filature. 

14  3®  M.  Sanguinède  (Pierre)  ,  fabricant  de  cordes  métalliques,  demeu- 
rant à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  1  4 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  o  fé- 
vrier dernier,  le  ccrt'fictt  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  cinq  ans,  pour  un  moyen  de  fabriquer  les  cordes  de 
pianos. 

14  4°  M.  Sintz  (Au^ustin-Edme-François),  menuisier  en  fauteuils  ,  de- 
meurant à  Paris,  rue  des  Tourneiles,  n"  47,  auquel  il  a  été  délivre',  le 
10  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'uu  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  système  de  fonds  de  sièges  et  dossiers 
de  toutes  formes  nattés,  en  bois  indigènes  et  étrangers  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  à  l'usage  des  fauteuils,  chaises,  banquettes,  tabourets,  étagères  et 
autres  meubles  d'ébenisterie  ou  menuiserie ,  et  même  pour  fauteuils  et  chaises 
de  tourneurs. 

145°  M.  Toussaint  (Stanislas) ,  tourneur-mécaMcien ,  de  Nogent-sur- 
SiMnr* ,  faisant  élect^n  de  domicile  a  Paris,  me  Rlaucnc,  n°  38  ,  auquel  il  a 
clé  délivré,  le  10  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  deux  genres  de  bro- 
ches pour  tordre  et  retordre  les  fils  de  soie  et  U  s  fils  en  général. 

146°  M.  Vergniais,  demeurant  rue  de  la  Reine ,  n°  ig  ,  à  Lvon  ,  dépar- 
tement du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  février  drrnier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pour  l'applica- 
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tiondel'or,  l'argent  et  Te  platine  aux  bec?,  boutons  et  tubes  capillaires  des 
ïampei  a  huile  brûlant  en  gaz. 

147°  M.  Wagner  (Jean))  demeurant  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  118, 
auquel  il  a  été  délivre»  le  10  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfcctiouucment  à  son  brevet  d  invention  de 
quinze  am,  en  date  du  10  décembre  1839,  pour  des  dispositions  méca- 
niques applicables  aux  machines  en  général  ,  et  particulièrcmqpt  aux  hor- 
loges publiques. 

148°  M.  Arnoux  (Claude)  ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Mont- Parnasse, 
n°  3,  auquel  il  a  été  délivre,  le  1 8  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  it  son  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  1D  janvier  précédent,  ponr  des 
châssis  pour  chemins  de  fer  pouvant  recevoir  les  diligences  avec  leur  char- 
gement. t 

149*  M.  du  Bissdn  (Charles-Raoul- Adjutor) ,  représenté  à  Paris  par 
M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  fé- 
vrier dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  dix  ans,  ponr  des  perfectionnements  dans  des  machines 
propres  a  dévider  et  a  rctor.lre  tonte  espèce  de  fils  de  coton,  de  soie,  de  lin, 
de  laine,  ou  de  toutes  autres  matières  filamen;cib<cs. 

1  so*  MM.  Roudènê  {Antoine},  mécanicien ,  et  Gauthier  (  Pierre-François), 
faisant  éfeciion  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  liouy,  demeurant  rue  de 
Bondy,  n*  23,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  18  février  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d  invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pour  le  principe  et  l'application  de  la  réunion  ,  dans  les  machines  à  vapeur 
pour  bateaux,  de  deux  machines,  l  une  à  cylindre  vertical  oscillant  et  l'autre 
à  cylindre  horizontal  fixe. 

151*  M.  U  uni  et  (Jean-Marie) ,  mécanicien,  demeurant  place  du  Com- 
merce, na  t,  a  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
18  février  dernier,  le  certificat  i!e  sa  demande  jd'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  appareil  destiné  à  l'application  à  la  Jacquart,  pour  la 
levée  et  la  baisse  de  lu  soie, 

152"  M.  Drunton  (  Thomas),  représenté  à  Paris  par  M.  Perpigna,  de- 
meurant rue  de  Chotsenî,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 8  février  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  quinze  ans,  pour  un  procédé  propre  à  donner  au  gaz  de  houille  un 
pouvoir  plus  éclairant. 

15  3°  MM.  Calland-Uêlisle  frères  et  Nouël ,  fabricants  de  papiers,  à 
Magnac-snr-Touvrcs,  département  de  la  Charente,  auxquels  il  a  été  délivré  , 
le  i  8  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et 
de  perfectionnement  a  leur  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du 
1  1  janvier  précédent,  pour  un  procédé  pour  éviter  le  lavage  des  chiftoiu 
îans  Ica  cylindres  i  a  fil  neurs  employés  à  la  fabrication  des  papiers. 

15  4°  M.  Coiret  [Laurent),  négociant,  demeurant  a  Paris,  rue  Saint- 
)enis,  na  360,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  février  dernier,  le  certificat  de 
i  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'in- 
ention  de  cinq  ans,  en  date  du  3t  janvier  1842,  pour  un  coulant  servant 
oor  bretelles,  ceintures,  jarretières,  etc. 

15  5°  M.  Crétenier  (Pierre- Alexandre),  filateur,  demeurant  à  Kpernay, 
-parte ment  de  la  Marne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  février  dernier,  le 
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certificat  de  m.  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 

dix  ans,  pour  des  produits  nouveaux  et  perfectionnes  obtenus  par  les  pro- 
cèdes et  moyens  dont  il  est  déjà  breveté',  consistant  en  laines  préparées  et 
en  fils  tissus  et  étoffes  en  provenant,  dits  fis  peignés  sans  peignage,  tissus  et 
étoffes  Crétenier  on  système  Crétenier,  en  tant  qu'ils  sont  teints  en  laine,  unis 
on  mélangé*  soit  de  laines  de  différentes  couleurs,  soit  de  cachemire,  de 
soie  ,  de  csfton,  ou  de  toute  antre  matière  filamenteuse. 

156°  MM.  Ch.  Christojle  et  compagnie,  demeurant  k  Paris,  rue  Mont- 
martre ,  n-  76  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  18  février  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d  addition  et  de  perfectionnement  an  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  15  février  184  1, 
pris  par  M.  de  Ruotz ,  qui  a  cédé  ses  droits  k  M.  Chappée ,  dont  iis  sont 
cessionnaires ,  pour  un  procédé  de  dorure  sans  mercure  de  l'argent,  de 
l'orfèvrerie  et  de  la  bijouterie  d'argent ,  et  .spécialement  des  objets  les  plus 
délicats,  tels  que  le  filigrane  d'argent. 

157°  M.  Dunand  ( Maurice- An to ine ) ,  fabricant  de  lampes,  demeurant  k 
Paris,  rue  du  Pctit-Thouars,  n°  23,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  février 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans,  pour  une  espèce  de  lampe  qu'il  nomme  lampe- 
lyre. 

i6Brt  M.  Fastier  (  Louis -Amédée) ,  demeurant  à  Neuilîy,  me  de  Seine, 
n*  tSt  ,  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  di- 
verses machines  rotatives  à  vapeur  ou  a  air  comprimé. 

150°  M.  Gal/and  [François) ,  marchand  grainier,  demeurant  à  Ruffee, 
département  de  la  Charente,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  19  janvier  précédent,  pour  une 
souricière  d'horticulture  et  d'agriculture. 

i6o°  M.  Gasttnne  (Louis-Julien),  armurier,  demeurant  k  Paris,  Rond- 
Point  des  Champs-Elysées ,  n«  i ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  février  der 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'Un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des 
procédés  de  fabrication  des  canons  de  fusils. 

161°  M.  Gonzenbach  [Alcemir)%  mécanicien,  demeurant  à  SouTtxVacb. 
département  du  Haut-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  février  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  peur  un  sys- 
tème de  détente  de  la  vapeur,  applicable  aux  locomotives. 

164*  M.  H erson  {Antoine -Emile  -  Franco  :s  ) ,  architecte,  demeurant  s 
Paris,  rue  Hautevtlle,  n°  55,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  février  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinxe  ans.ponr 
un  appareil  remplaçant  les  roues  k  aubes  pour  la  navigation  par  la  vapeur. 

163°  M.  H  erson  (Antoinc-Emilc-François),  architecte,  demeurant  à 
Parisj  rue  Hauteville,  n°  5  5,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  février  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinte  ans,  pi* 
un  appareil  à  compartiments  horizontaux  et  cylindriques  remplaçant  le» 
autres  chaudières  a  vapeur. 

164°  MM.  In  bert  (Fortuné),  ouvrier  mécanicien,  et  Barthélémy  (  l 
ques-  Lucien  )  ,  ouvrier  mécanicien,  le  premier,  demeurant  au  domaine*  | 
Monpenti,  chemin  de  Toulon,  le  second,  rue  Ferrari,  n°  30,  à  Marseifr 
département  des  Boucbes-du-Rhône ,  auxquels  il  a  été  délivre*,  le  1 8  *- 
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trier  dernier,  le  certificat  Je  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  système  propre  à  faire  fonctionner  les  chaudières  à 
vapeur. 

1G5°  M.  Jnuin  (  Pierre- Augustin  ),  doreur  sur  bois,  demeurant  à  Paria, 
rue  Beautreillis,  n»  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  février  dernier,  îe 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  de  dix  ans, .en  date  du  19  octobre  1842,  pour  une  pâte 
pour  la  confection  des  cadres  et  autres  objets  d'art. 

166°  M.  Kay  (  William  )„  représenté  i  ParisK  par  M.  Perpigna,  demeu- 
rant rue  de  ("hoiseul ,  n°  5  ter,  auquel  if  a  été  délivré,  le  18  février  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  di.i  ans,  pour  dt«  perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur. 

167*  M.  Lecomte  (Jean  Pierre- Frauçois),  mécanicien,  demeurant  rue 
Moncey,  n°  17,  à  Batignolles-Monceaux ,  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  18  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  dix  an* ,  pour  un  mécanisme  pour  guider 
les  locomotives  et  les  enrayer,  qu'il  appelle  guide- locomotive  et  enrayage  de 
sûreté. 

168°  M.  Mariette  (  Furcy-Amédèc),  serrurier-mécanicien,  demeurant  a 
Paris,  rue  Saint- Maur,  nl*  63  et  05,  faubourg  du  Temple,  auquel  i!  a  été 
délivré,  le  18  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  talon  tournant  propre  à  la  chaussure  en 
générale. 

169°  M.  Martin  (Narcisse) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Rrcher,  n#  lé', 
auquel  il  a  été  délivré,  le  18  février  deruier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  î9  mai  18  40,  pour  de?  perfec- 
tionnements et  diverses  applications  apportés  à  la  machine  rotative  de 
Galy-Caxarat. 

17  0"  M.  Mathieu  (Philippe),  demeurant  a  Paris,  rue  Neuve-des-Ma- 
thurins,  n°  4S,  auquel  il  a  été  délivré,  le  l  8  février  dernier,  le  certificat  de  Sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'in- 
vention ttde  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  4  août'  1840, 
pour  un  système  d'arme»  à  feu,  qu'il  nomme  armes  fulminantes. 

17  1*  MM.  Pierre  et  Gabriel  Reydor  frère»,  négociants,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  135,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  18  février 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d  un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans,  pour  des  couronnements  d'horloge  et  autres  orne- 
ments applicable*  à  divers  objets. 

M.  Raginel  (  Pierre Alfred)  %  daguerréotypeur,  demeurant  a  Paris, 
me  dm  Temple,  n°  135,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  février  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  un  procédé  pour  colorer  et  vernir  les  épreuves  obtenues 
par  le  d.iguerréotype. 

17  3°  M.  Rebour  (Claude-Joseph-Napoléon),  mécanicien ,  représenté  à 
Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseu!,  n°  s  ter,  auquel  21  a 
été  délivré,  le  18  février  dernier,  le  certificat  de  $a  demande  d'un  brevet 
d  invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  une  mécanique 
propre  à  enrayer  les  voitures,  mises  en  actions  par  le  cheral  ou  les  chevaux 
employés. 

22. 
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1 7  4°  M.  Reynaud  (  Joseph  ) ,  blanchisseur  de  coton ,  demeurant  a  Nîmes, 
département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  février  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un 
procédé  qui  détrnit  l'amertume  des  olives  et  le»  conserve. 

17  5°  M.  Roumitu-Montpriest  (Joseph- Vincent-Marie) ,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  la  Hoquette,  n«  35  et  37,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  fé- 
vrier dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  per- 
fectionnement a  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  datedu  si  no- 
vembre 18  4  0,  pour  un  système  de  mouture  des  grains. 

17  6°  MM.  Sabot  (Jean)  et  Bruyas  (Jean-Marie),  mécaniciens,  demeu- 
rant à  Saint-Etienne ,  département  de  la  Loire,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  1 8  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  métier  propre  à  la  fabrication  des  rubans  unis,  damasses 
et  façonnes. 

S  4 

\mù  M.  Scott  (John-Harisson) ,  mécanicien,  faisant  élection  de  domicile 
a  Paris,  rue  de  la  Petitc-Cordcrie,  ntf  17,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  fé- 
vrier dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix 
ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  tuyaux  et  à  leur  fabrica- 
tion. 

178°  M.  de  Solms  (  Edouard) ,  demeurant  à  Château-Renault,  arrondis- 
sement de  Tours,  département  d'Indre-et-Loire,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  18  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  appareil  de  distribution  de  vapeur 
et  de  manoeuvre,  applicable  aux  machines  de  bateaux  à  vapeur,  aux  locomo- 
tives, aux  machines  d'extraction  de  mines,  et  en  général  aux  machines  a 
vapeur  qui  doivent  tourner  dans  un  sens  et  dans  l'autre, 

179°  M.  Vergniais  { Jean-Louis),  demeurant  rue  de  la  Reine,  n°  16,  a 
Lyon  (Rhône),  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  février  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
dé  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du* tu  du  même  mois,  pour  l'appli- 
cation de  l'6r,  l'argent  et  le  platine  aux  bets ,  boutons  et  tubes  capillaires  des 
lampes  à  huile  brûlant  en  gaz.  . 

ISO*  M.  Wriglcy  (James),  représenté  à  Paris  par  M.  Perpigna,  de- 
meurant rue  de  Choiseul,  n°2/er,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  février  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  certaines  machines  em- 
ployées dans  la  fabrication  du  papier. 

181*  M.  VVydrojf  (Thcophiie-ViUor) ,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie), 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Fanot ,  demeurant  rue  Riciier, 
n°  22,  auquel  il  a  été  délivré,  Le  IS  février  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d  un  brevet  d'invention  et  d'importation  de  quinze  ans,  pour  un  sys- 
tème complet  de  chemin  de  fer. 

182°  MM.  Bcuchat  (Joseph-Bernard),  et  Unir  y  (Jean),  mécaniciens, 
demeurant  a  Pars  ,  rue  du  Cimetière-Saint- Nicolas,  n°  to,  auxquels  il  a  e'ié 
délivré,  le  *3  février  1813,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'iu- 
vention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  certaines  améliorations 
essentielles  d.itu  la  fabrication  des  portes  ou  boutonnières  métalliques  et 
pour  l'application  îi  la  pose  de  ces  portes  ou  boutonnières  3e  la  presse  a 
poser  les  œillets. 

183°  M.  Carré  (Pierre- Casimir) ,  pharmacien,  demeurant  a  Bergerac , 
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département  de  la  Dordogne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  S 9  février  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  un 
moule  pour  la  fabrication  des  filtres  qu'il  appelle  moule-filtre  de  Carré  de 
Bergerac. 

184° M.  Chertier  (Jean  Innocent-Gaétan  Vincent- Antoine) .pharmacien,  a 
Nogent-sur-Seine ,  faisant  élection  de  domicile  a  Paris,  chei  M.  Dubois, 
CjHace  Vendôme,  n°  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2»  février  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans ,  pour  un  genre  de  broches  pour  tordre  et  retordre  la  soie  et  tous  les 
fils  en  général. 

!8  5UM.  Chiris  (André),  demeurant  rue  du  Temple,  h*  15,  k  Troycs, 
département  de  l'Aube,  auquel  il  a  été  délivré,  le  «3  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  pour  des  perfectionnements  k  la  pompe  Bramah. 

18  G0  M.  Delataille  (Pierre-Hector),  ferblantier-zingueur,  demeurant  k 
Paria*  rue  Montmorency,  n°  40,  auquel  il  a  éié  délivré  ,  le  «3  février  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans,  pour  un  genre  de  baignoire  diic  baignoire  Delataille. 

187°  M.  Domon  (Ovide),  mécanicien,  faisant  élection  de  domicile  chez 
M.  Armcngaud ,  demeurant  k  Paris,  rue  Saint-Louis ,  n°  34 ,  au  Marais,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  23  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pour  un  système  d'in- 
crustation métallique  par  l'étamage  et  l'estampage. 

188°  M.  Dumoulin  ( Gabriel- A delard),  demeurant  à  Paris,  rue  Godot-de- 
Mauroy,  n°  32,  auquel  il  a  été  délivré,  le  23  février  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  genre  d'enveloppes 
k  lettres  et  a  paq  iets  indécachctables.  . 

189°  M.  Dunand  (  Maurice-Antoine) ,  fabricant  de  lampes,  demenrant  à 
Paris,  rue  du  Petit-Thouars,  n°  23,  auquel  il  a  été  délivré,  le  23  février 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement k  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en 
date  du  18  du  même  mois,  pour  une  espèce  de  lampe  qu'il  nomme  lampe- 
lyre. 

190°  M.  George  fils  {Alphonse- Alexandre),  mécanicien,  demeurant  k 
Paris,  rue  de  Ciiaillot,  n°  50 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  23  février  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'uu  brevet  d'addition  Ct  de  perfectionnement 
au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du 
2  7  août  1840,  pris  par  M.  George  père,  dont  il  est  cession naire ,  pour  un 
système  de  balance. 

191*  M.  Kœchlin  (André),  constructeur  de  machines,  k  Mulhouse,  re- 
présenté k  Paris,  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue.de  Choiseul,  n°  2  ter,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  2  3  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  procédé 
perfectionné  pour  la  fabrication  de  la  pâte  k  papier  et  k  carton. 

1 92°  MM.  Martin- Perret  (Jean),  et  Delacroix  [Mar  cou- Frédéric) ,  ser- 
rurier, k  Jargeau ,  département  du  Loiret,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
23  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  pressoir  mobile  avec  un  balancier  et  une  vis  d'en- 
grenage. 

193*  M.  May  (Charles),  d'Ipswioh,  représenté  k  Paris  par  M.  Trvffaut, 
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demeurant  rne  FaTart ,  »°  8  ,  auquel  if  a  été  délivré,  le  9 S  février  dernier, 
te  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  ajout.. s  à  la  fa  bue  ni  on  de  coussinets 
destin»  s  aux  chemins  de  frr,  ainsi  qu'à  la  confection  des  chevilles  ou  boulons, 
gournsbles  et  autres  attaches  en  bois  destinés  également  aux  chemins  de  fer 
et  à  d  autres  usages. 

104°  M.  Niùholson(Jo/m-Lee  ) ,  représenté  par  M.  Hazebrouck,  a  Ross) 
baix.  département  du  Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le  93  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'importation  de  quinze  ans ,  en  date  du  6  janvier  1838,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  aux  macjiinesa  filer. 

105*  M.  Pape  (Henri),  facteur  de  pianos,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Bons  Enfants,  n°  19,  auquel  il  a  été  délivré,  (e  23  février  dernier,  le  certi- 
ficat de  s»  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  bre- 
vet d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  10  du 
même  mois,  pour  des  dispositions  et  constructions  de  rails,  applicables  aux 
chemins  de  fer  et  sux  routes  ordinaires.  \ 

196°  M.  Perrot  (Louis  Jérôme),  demeurant  rue  Saint-Patrice,  n°  i,  à 
Rouen ,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré .  fe  «a  fé- 
vrier dernier,  ïe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addiiion  et  de  perfec- 
tionnement à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  aus,  en 
date  du  si  janvier  1848  ,  pour  des  machines  et  appareils  propres  à  l'impres- 
sion des  tissus ,  papiers,  toiles  cirées,  etc.,  en  général  toutes  substances  sus- 
ceptibles d'impression. 

1 97°  M.  Philippe  {  Eugène),  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue  Château- 
Lan  don,  n°  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  93  féviier  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  un  système  de  machines  pour  fendre,  tailler  et  piquer  les  grès. 

198°  M.  Rahiet  (  Pierre- Louis  )  ,  horloger,  demeurant  à  Chalon-sur- 
Saône  ,  département  de  Saône-et- Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  93  février 
dernier,  le  certi6cat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date 
du  9  4  janvier  184 9,  pour  un  mouvement  perpétuel  de  transmission  et  sim- 
plification d'engrenage  apporté  aux  horloges  de  toute  espèce,  pendules  et 
montres  à  grande  sonnerie. 

*99°M.  Robert  ( /4Wré) ,  filateur  a  Warby-CIavy,  près  Latin  ois,  dépar- 
tement des  A  rd  en  nés,  représenté  à  Paris,  par  M.  Ptrpigna ,  demeurant  rue 
de  Choiseul.  n'  9  ter,  auquel  il  a  étédélivré,  Ie23  février  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  un  procédé  pour  faire  à  fa  mécanique  les  fils  chinés  en  laine  cardée. 

900°  M.  Rush  { Henri-Samuel),  fabricant,  laisant  élection  de  domicile  à 
Paris,  chez  M.  Bouy,  demeurant  rue  de  Bondy,  n°93,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  93  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'im- 
portation de  dix  ans  pour  des  perfectionnements  apportes  à  un  .appareil 
propre  à  contenir  des  allumettes  pour  obtenir  sur-le-champ  de  la  lumière. 

901°  MM.  Sénéchal  (Jules-Pierre-Mathieu) ,  passementier,  et  Stinville 
(Jr an-Marie) ,  demeurant  è  Paris  >  rue  Saint-Martin ,  n*  7  4 ,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  93  février  dernier*  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  un  genre* de  boucles  pour  bretelles  et  autres  usages. 

•ûf'  M.  Wrling  (  Robert-William  ),  de  Bruxelles,  représenté  par  M.  Ha- 
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zebrouck ,  qui  fait  élection  de  domicile  chez  M.  Crouste,  notaire,  à  Roubaix, 
de'parrement  du  Nord,  auquel  il  a  été  de'! ivre',  îe  23  fe'vrier  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans  ^  pour  des  perfec- 
tionnements aux  chemins  de  fer,  et  a  la  manière  d'y  faire  marcher  les  voitures. 

SOS*  M.  Vanroosbroeck ,  professeur  de  l'Université  jie  Gand,  faisant  élec- 
tion de  domicile  chez  M.  Declercq ,  à  Lille,  déparlement  du  Nord,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  2 S  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  de  dix  ans,  pour  un  procédé  de  défécation  du  suc  de  betterave 
dans  la  fabrication  du  sucre  indigène. 

M.  Vuillier  {Augustin),  demeurant  k  Dole,  département  du  Jura, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  «3  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  nne  cheminée  dite  aënfère fumtvore, 

208°  M.  Webcr  {  Georges) ,  demeurant  rue  Saint-Dominique,  hôtel  des 
Courriers,  k  Lyon  (Rhône),  aaquel  il  a  été  délivré,  le  23  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  pour  un  mécanisme  de  pianos  qu'd  nomme  mécanisme  IVeber. 

206°  M.  Bellier  aîné  (  Pierre  ) ,  demeurant  k  Vire,  département  du  Cal- 
vados, auquel  il  a  été  délivré,  le  2  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  (a 
colle-forte  liquide  et  incorruptible,  qu'il  désigne  sous  le  nom  tic  colie-forte 
Bellier  aîné. 

207*  M.  Blèhèe  [Philippe-Léonard),  chef  de  bataillon  de  Tartillerie  de 
marine,  en  retraite,  officier  de  la  Légion  dhonneur,  demeurant  k  Paris,  rue 
de  Bourgogne,  n°  7,  auquel  il  a  été  déli  ré,  le  2  mars  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  coupe  mèche  k 

208°  M.  Boucher  [Jacques -Louis),  blanchisseur,  k  Rueil  (Seine-et  Oise), 
faisant  élection  de  domicile  k  Paris,  cher.  M.  Guénot,  épicier,  demeurant 
faubourg  du  Roule,  n°4a,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  pour  une  roue-moteur  destinée  k  faciliter  les  transports,  les  exploitations 
d'usines ,  les  manèges,  etc. 

tOO°  M.  Buddicom  (  William-Barher) ,  représenté  à  Paris  par  M.  Truf- 
faut ,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  locomotives  et 
waggons  destinés  aux  chemins  de  fer,  et  applicables  aux  véhicules  employés 
sur  les  routes  ordinaires. 

«10°  M.  Chatwin,  de  Londres,  représenté,  k  Paris,  par  M.  Truffaut ,  de- 
meurant rue  Favart,  n*  8  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix 
ans ,  pour  peifeciionnements  dans  la  fabrication  des  boutons  couverts. 

2ti*  M.  Chiris  (  André  ),. négociant,  demeurant  k  Troyes,  département 
de  ï'Aobe,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans.  en  date  du  23  février  précédent,  pour  des  perfec- 
tionnements k  la  pompe  Bramah. 

2  11*  MM.  Coré  (François) ,  mécanicien.  Bonjour  [André) ,  rentier,  et 
de  Saint-Simon  Sicar  (Pierre- Amable- Hector),  chimiste,  demeurant  tous 
trois  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n*  1 1 6 ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  2  mars 
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dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 

ponrui»  siège  inodore.: 

2  1 3°  M.  Dangtreau  (Pierre) ,  raffineur,  demeurant  rue  Saint  Remy,  n°  35, 
à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le  a  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans*  en  date  du  ?  octobre  1842,  pour 
un  procède  pour  blanchir  îe  sucre  sans  terrage. 

214*  M.  Dc/abarre  (  César-Auguste) ,  quincaillier,  demeurant  rue  Cau- 
choise, n°*  29  et  31  ,  à  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  H 
a  été  délivré,  le  2  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  système  de  verrous  a 
pignon,  k  tige  ou  k  tringle  ronde. 

2  15°  M.  Dubos  (François-Simon),  gazier,  demeurant  k  Paris,  rue  des 
Bourguignons,  n"  14,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  mars  dernier,  le  certificat 
de  su  de  mande  d'nn  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  genre  de  battant 
à  boîte,  propre  k  la  fabrication  des  châles. 

2ic°  M.  Duméry  (  Constant-  Jouffroy) ,  demeurant  k  Paris ,  rue  Haute- 
ville,  n*  4  1  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  dé  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour 
une  machine  propre  k  fabriquer  la  frange  retorse.' 

2 1  ?•  M.  Durand  (  Amédée- Pierre  ),  mécanicien,  demeurant  k  Paris,  rue 
de  l'Abbaye-Saint-Germain,  n*  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à 
son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  21  juillet  1835,  pour  un 
moulin  h  vent.  * 

2  18°  MM.  Durand  de  Monestroi  d'Esquille  (Jacques- Antoine- Roger- 
Fortuné),  et  Sollier  d'Apt  (  Joseph-Elzéar-Noël) ,  sculpteur,  demeurant 
l'un  et  l'autre  k  Paris,  rue  Monsigny,  n9  5,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  2  mars 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
pour  . un  genre  de  mosaïque  et  des  machines  propres  k  la  confectionner. 

2  19°  M.  Greenwood  (  Thomas),  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile 
à  Pans,  chez  M.  Roussillon,  ingénieur-mécanicien,  demeurant  rue  de  Lan- 
cry,  n"  58,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son'brevet  d'impor- 
tation et  de  perfectionnement  de  quinze  ans ,  en  date  du  1 9  janvier  précédent, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  et  l'organisation 
des  métiers  à  tisser  et  fêurs  mécanismes  accessoires. 

2îO°  M.  Grilltt  [Clande-Virtor) ,  dessinateur,  demeurant  côte  Saint-Sé- 
Instim  ,  n°  1 1 ,  h  J^von,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivre*,  le 
2  nnrs  dernier,  le  ccrrficatdc  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
pour  une  machine  destinée  k  exécuter  le  calque  des  dessins  et  tracés  de  tous 
genres,  ainsi  que  la  reproduction  des  dessins  sur  étoffes  ou  papiers  non  trans- 
parents r.vcc  propor  lions  voulues. 

22  tu  M.  Hopwood (Jean-Jacqws),  filateur,  a  Boulognç-sur-Mer,  faisant 
élection  de  domicile  k  Paris,  chez  M.  Féron(  Louis-Léonard  ) ,  directeur  de 
la  boulangerie  des  hospices,  demeurant  rue  et  maison  Scipion,  auqucTil  a 
été  délivré,  le  2  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'im- 
portation de  cinq  ans,  pour  un  genre  de  burette  propre  à  verser  l'huile  sur 
les  métiers,  nommée  par  l'inventeur  burette  atmosphérique. 

2220  M.  Jallier  (Edmond- Bonaventurc) ,  lieutenant  au  onzième  de  ligue , 
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faisant  élection  de  domicile  k  Paris,  chez  M.  Renaud,  demeurant  rue  de 
Valois-Palais-Royal,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  genre 
de  machine  hydraulique  propre  k  élever  les  eaux,  qu'il  nomme  cheminée 
hydraulique. 

«3°  MM.  Jones  (  William)  et  Wolff (Sébastien) ,  mécaniciens,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Rochcchouart,  n°  16,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  2  mari 
dernier,  fe  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans ,  pour  un  genre  de  gril  propre  à  griller  diverses  subs- 
tances alimentaires. 

i-2\*  M.  Joujïoy  (yichilfc,  marquis  de) ,  faisant  élection  de  domicife  k 
Paris,  chez  M.  Armengaud ,  rue  Saint-Louis,  n°  3i,  an  Marais,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  2  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'uu  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  système  complet  de 
perfectionnement  des  lignes  et  appareils  des  chemins  de  fer. 

s 2 5°  M.  Labai  (Pierre-Julien),  mécanicien,  demeurant  k  Paris,  rue  de 
Chabrol,  n°  39,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  dNin  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quiuie  ans,  pour 
un  système 'de  grand  et  petit  équipement  militaire. 

226°  M.  Langlois  (Edmond- Nicolas-Desbruyères),  demeurant  k  Paris, 
rue  Cuvicr,  n°  to ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  mars  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  un  appareil  propre  au  blanchiment  des  toiles,  k  l'extraction  du  tanin  et 
k  plusieurs  autres  usages. 

227°  M.  Legrand  (Jean-Baptiste),  meunier,  demeurant  k  Bar-sur-Aubc, 
département  de  l'Aube,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  mars  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  7  mai  1842,  pour  une  machine 
propre  au  rhabiHage  des  meules  de  moulins. 

228*  M.  Samuel  C.  Listtr,  de  Londres,  représenté  k  Paris,  par  M.  Truf- 
faut,  demeurant  rue  Favart,  n"  8 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements  ajoutés  aux  machines  propres  k 
peigner  la  laine  et  autres  matières  fibreuses  et  filamenteuses. 

229°  M.  Mannounj  (Désirc-Hcnry) ,  demeurant  k  Notre  Dame-de-Bon- 
devilJc,  arrondissement  de  Rouen,  département  de  la  Sci ne-Inférieure, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  ?  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demaude  d'uu 
brevet  d'invention  de  ciuvj  ans,  pour  une  machine  à  faire  des  briques. 

230°  M.  Pape  (Henri) ,  facteur  do  pianos,  demeurant  k  Paris,  rue  des 
Bons-Enfants ,  n°  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  dcru.tndc  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  in  février 
précédent,  pour  des  dispositions  et  constructions  de  rails  applicables  aux 
chemins  de  fer  et  aux  roules  ordinaires. 

231°  M.  Pasquier  (Jean-Antoine),  mécanicien,  a  la  Ferté-sous-Jouarre, 
faisant  élection  de  domicile  k  Paris,  chez  M.  Armengaud,  demeurant  rue  du 
Pont-Louis-Phiiippe,  n"  13,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  herse- 
charrue. 

232»  M.  Ranglet  {ffippolyte),  fabricant  de  papier  et  mécanicien,  faisant 
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élection  de  domicile  k  Paru,  chez  M.  Truffant,  demeurant  rue  Payait, 
n6  8,  auquel  il  a  été  de'fivré,  le  2  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  bre-et  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  moyens 
et  procèdes  propres  k  obtenir  une  grande  économie  dans  la  fabrication  du 
papier. 

933°  MM.  Rattt'cr  (Joseph)  et  Guibal  (Jean-Louis) ,  négociants,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  des  Fosses-Montmartre,  n°  4,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
2  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  k  leur  brevet  d'invention,  d'importation  et  de  perfection- 
nement de  dix  ans,  en  date  du  16  septembre  1837,  pour  de  nouvelles  appli- 
cations du  caoutchouc  ou  gomme  élastique  recomposée,  k  divers  objets  d'arts 
et  d'industrie. 

2  3s°  MM.  Robelin  [Jean-Sylvestre]  et  Huguenotte  (Claude- Joseph) ,  Je 
premier,  demeurant  k  Vyt-ïes-Belvoir,  et  le  second,  k  Chazot,  département 
du  Doubs,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  2  mars  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  système  de  tuiles. 

2  3i°  M.  Rolland  (Jean),  fabricant  de  bas,  demeurant  au  Vigan,  dépar- 
tement du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  mars  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  l'adaption 
sans  couture  du  pouce  proportionné  k  la  main  du  gant. 

2  36°  M.  Rommelaere  (  David- Alexandre) ,  de  Gand,  faisant  élection  de 
domicile  chez  M.  Decock,  rue  de  Paris,  k  Lille,  département  du  Nord, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  2  mars  dernier,  }e  certificat  de  sa  demande  d'nn 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'importation  de 
quinze  ans,  en  date  du  31  août  1 840 ,  pour  la  fabrication  et  la  manipulation 
de  l'alun  concentré  et  privé  de  fer,  avec  les  améliorations  y  apportées. 

237°  M.  Rozet  (  Pierre),  négociant,  à  Lyon ,  faisant  élection  de  domicile 
k  Paris,  chez  M.  Vaugruud,  demeuraut  rue  Neuve-Vivienne,  n°  4  5,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  2  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  de  cinq  ans,  pour  certains  ornements  propres  k  la  sellerie. 

238*  MM.  Taysse  (Etienne)  et  Deymarie  (Etienne) ,  fabricants  de  para- 
pluies, k  Paris,  demeurant  rue  du  Vieux-Colombier,  n°  5,  auiquels  il  a  été 
délivré,  le  2  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addi- 
tion et  de  perfectionnement  k  leur  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  en  date  du  2  8  mars  1842 ,  pour  un  coulant  applicable  aux  para- 
pluies et  aux  ombrelles. 

2  39°  MM.  Villardry,  Gigot  et  Couppé ,  demeurant  à  Romorantin ,  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  2  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  machine 
propre  k  cambrer  les  guêtres  de  la  troupe  et  les  tiges  de  bottes  de  la 
cavalerie. 

2  40*  M.  Webster-Cochran  (John),  mécanicien,  aux  États-Unis,  repré- 
senté k  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul ,  n°  2  ter,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  2  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans,  en  date  du  4  juillet  1842,  pour  nue  machine 
propre  k  opérer  les  terrassements,  les  déblais  et  autres  travaux  de  ce 
genre. 

2  41°  MM.  JVurmser  (Antoine),  négociant,  et  Fourchon  (Charles  Eu- 
gent)%  demeurant  à  Paris,  passage  Saulaie r,  n<>  1 9 ,  auxquels  il  a  été  délivré !, 
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le  i  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 

quinze  an?,  pour  de»  procèdes  propres  à  convenir  en  charbons  de  foule* 
•orics  ci  de  toutes  qualiiés  tons  les  rebuts  organiques  des  végétaux,  des 
minéraux  ,  itc.,  Ail  charbon  ll'uvmscr. 

1 12"  jM.  Angelé  {^lorian  ),  ingénieur-mécanicien,  faisant  élection  de  do- 
micile à  Paris,  chez  M.  Dulzscholt ,  demeurant  rue  Saint-Nicolas,  n°  54, 
auquel  il  a  été  dr'livi  é.  le  8  mars  dernier,  !e  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  un  principe  pour  l'emploi  de  la  force 
cxpan»ive  de  la  vapeur  comme  premier  moteur. 

213°  W.  Armer  (Jean-Marie- Louis)  y  dessinateur  à  Tou!on  ,  faisant  élec- 
tion de  domicile  à  Paris,  rue  Croixdrs-Petits-Champs,  hôtel  de  l'Uni  ver*, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mars  dernier,  ie  certific.lt  de  sa  demande  «Tun 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  pompe  à  jet  continu. 

î44°  M.  Bretnachrr'  (Eiiennc),  fabricant  de  chapeaux,  demenrant  à 
Bouîay,  département  de  la  Moselle,  auquel  il  a  été  délivre,  le  8  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
procédé  de  confection  de  chapeaux  et  casquettes  veloutés,- de  différentes 
formes. 

2*5°  M.  Brooman  [Richard- Archibald),  de  Londres,  faisant  élection  de 
domicife  chez  M.  Crousse,  demeurant  à  Rmibaix ,  département  du  Nord, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  ôTun 
brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  une  machine  pneumatique  servant 
à  produire  de  la  force  motrice. 

246°  M.  Cabantous  (  Frédéric),  fabricant  de  gants,  demeurant  a  Paris, 
rue  du  Petit-Lion-Saint-Sauveur,  n°  5,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  8  marg 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  pour  un  moyen  de  ganter  la  main  sans  prendre  mesure. 

2  4  7°  MM.  Castillon  fils  (Etouard) ,  négociant,  et  Fauchard  (Joseph), 
fabricant  de  verre,  le  premier,  quai  de  Bacalan,  n°  6 ,  le  second,  rue  Ver» 
gn«ud,  n°  32,  à  Bordeaux,  département  de  ia  Gironde,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  8  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans,  pour  un  système  de  fours  qu'ils  appellent  fours  Fauchard , 
propres  à  ia  confection  simultanée  des  objets  de  verre  blanc  et  vert,  et  du 
noir  animal,  pjuv  nt  être  appliqués  avec  grande  économie  à  toutes  opéra- 
tions qui  réclament  le  secours  des  combustibles. 

2  4  8»  M.  Catelin  (  Jean-Prospcr) ,  repré  enté  à  Paris  par  M.  Charles  Ar- 
menuau  l  ,  deme<  rant  rue  Saint  Louis,  n°  34,  au  Marais,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  8  mars  dernier, leccrtificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  dispositions  de  machines  propres 
à  brûler  le  café,  et  en  général  toutes  espèces  de  graines. 

2  4  9*  MM.  Chaufard  (Jean- Baptiste-Michel),  Labaraqve  ,  Delessert  et 
Gardye ,  faisant  élection  de  domiule  a  Paris,  rue  de  Paradis- Poissonnière, 
n°  9,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  8  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  an  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  en  date  du  30  septembre  1842  ,  pris  par  M.  Chaufard,  dont 
ils  sont  cession naircs ,  pour  la  composition  d'une  teinture  et  peinture  propre 
à  rendre  imperméables  à  l'eau  les  tissus  en  général,  les  bois  et  les  murs. 

2ôO°  M-  Chevassu-Cordier  (Jean- Daniel),  charron,  demeurant  à  Saint- 
Claude,  département  du  Jura,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mars  dernier, 
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ïc  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  sys- 
tème de  roues  en  fer,  applicable  à  tonte  espèce  de  voitures. 

2  51*  M.  Chameau  [Jean) ,  charron ,  demeurant  a  Paris,  rue  de  TÉgTise, 
n°  5,  auquel  il  a  été  délivre,  le  8  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  boîte 
à  réservoir  extérieur  et  sans  cannelure  dans  l'intérieur,  pour  contenir  i'buile 
destinée  à  graisser  l'essieu ,  propre  a  être  adaptée  a  toute  espère  de  voi- 
tures, appelée  par  l'inventeur  boite  Chomcau. 

2  52*  M.  Claparède  {Auguste),  ex-négociant,  demeurant  a  Montpellier, 
département  de  l'Hérault,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  perfection- 
nements apportés  dans  les  appareils  distiliatoires  pour  obtenir  de  l'alcool  à 
haut  degré.  f 

2  53°  MM.  Edouard  Colin  et  Wàlton,  marchands  de  bonneterie,  demeu- 
rant a  Troyes,  département  de  l'Aube,  auxquels  il  a  été  délivré,  ïe  8  mars 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
pour  une  machine  adaptée  au  métier  dit  circulaire,  et  servant  à  faire  le 
tissu  simultanément  avec  le  retordage. 

2  54°  M.  Dausse  {Joseph-Barthélémy- André- Amans) %  pharmacien,  de- 
meurant a  Paris,  rue  de  Lancry,  n°  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour 
un  genre  dt?  cafetière. 

2  55°  M.  Debain  [Alexandre- François  ) ,  facteur  d'orgues,  représenté  à 
Paris  par  M.  Bouy,  demeurant  rue  de  Bondy,  n°  23,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  3  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  en  date  du  30  septembre  J842,  pour  certains  changements  et  per- 
fectionnements apportes  a  la  fabrication  des  orgues  a  anches  libres  et  a  cy- 
lindres. 

2  56°  M.  Dorville  (  Armand-Théophile) ,  papetier,  demeurant  à  Paris,  rue 
des  Fos3és-Montmârtrc,  n°  6,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à 
son  brevet  d'intention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du 
?6  juillet  1842  ,  pour  un  système  de  fabrication  de  plumes  naturelles 
bronzées.  ^ 

257°  MM.  Dumoulin  {Pierre-Célestin-Latour) ,  inspecteur  général  de  la 
navigation,  et  Dumoulin  (Pierre-Célestin-Latour),  son  fils  mineur,  étudiant 
en  droit,  autorisé  par  lui, v demeurant  a  Paris,  place  Saint- André-des- Arts , 
n*  30,  auxquels  il  a  été  délivré  le  8  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d invention  de  quinze  ans,  pour  des  appareils  propres  a 
prévenir  les  accidents  sur  les  chemins  de  fer. 

258*  M.  Fauché  (Jean -Baptiste) ,  demeurant  rue  Fondandége,  n*  54  ,  a 
Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement a  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  19  janvier  pré- 
cédent, pour  un  chantier  mob'Ie  et  flottant. 

250°  La  dame  veuve  de  Girard,  née  de  Romagnac  (Marie-Louise)  ,  de- 
meurant a  Paris,  rue  du  Fanbourg-Saint-Honoré,  n*  76 ,  a  laquelle  il  m,  été 
délivré,  le  8  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inapor- 
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tation  de  quinze  ans,  pour  des  turbines  à  tourbillons  sans  courbes  direc- 
trices. 

S 60°  La  dame  HerUick,  née  Heitzmann  (  Joséphine- Christine) ,  autorisée 
par  son  mari,  demeurant  à  Paris,  rue  Ranibuteau,  n°  19,  à  laquelle  il  a  été 
délivré,  le  8  murs  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition 
et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  en  date  du  16  novembre  1841,  pour  une  monture  de  bretelles  et 
d'autres  objets,  où  les  élastiqnes  métalliques  ou  en  caoutchouc  sont  suscep- 
tibles d'être  employés. 

26 1*  M.  Kerr  (  Jean- Jacques  ) ,  de  Londres,  représenté  k  Paris  par 
H.  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n°  8  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mars 
dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  dix  ans,  pour  des  moyens  et  procédés  propres  k  fabriquer 
des  vases  flexibles  avec  certains  métaux  en  les  amincissant  par  la  pression. 

169°  M.  Laury  (Gabriel),  fabricant  d'appareils  de  chauffage,  représenté 
k  Paris  par  M.  Armengaud ,  demeurant  rue  Saint-Louis,  n°  34,  au  Marais, 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  8  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  en  date  du  80  décembre  1886,  pour  de  nouvelles  dispositions  de  chemi- 
nées et  de  poêles  on  fourneaux  calorifères ,  rendus  applicables  k  toute  espèce 
de  localités. 

263*  M.  Lebrun  [Jean*  Auguste) ,  entrepreneur  des  ponts  et  chaussées, 
demeurant  à  Marssac ,  arrondissement  d'Albi,  département  du  Tarn,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  8  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  procédé  propre  k  la  fabrication  d'un 
charbon  factice. 

26  4°  M.  Marques  {Constantin-Joseph) ,  fleuriste  «  demeurant  k  Paris,  rue 
Neuve-SaiutAugustin ,  n°  3  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mais  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  pour  un  procédé  de  fabrication  des  fleurs  artificielles. 0 

s  6  s*  MM.  Martin- Perret  (Jean)  et  Delacroix  (Marcou-Fredéric) ,  ser- 
rurier, demeurant  k Jargeau,  département  du  Loiret,  auxquels  il  a  été  déli- 
vré, le  8  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition 
et  de  perfectionnement  a  leur  brevet  dinvention  de  cinq  ans,  en  date  du 
23  février  précédent,  pour  un  pressoir  mobile  avec  nn  balancier  et  une  vis 
d'engrenage. 

2 6 G*  MM.  Milois,  père  et  fils,  fabricant  de  chapeaux,  demeurant  k  Foul- 
letourte,  département  de  la  Sarthe,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  8  mars  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq>  ans,  pour 
des  procédés  de  fabrication  d'un  feutre  pour  habillements  qu'ils  nomment 
chevrotine  feutrée. 

167°  MM.  Morellon  (Joseph)  et  compagnie,  fabricants  d'allumettes  chi- 
miques, et  Simard  (Joseph)  père,  mécanicien,  faisant  élection  de  domicile 
k  Paris ^  chez  M.  Armengaud,  demeurant  rue  Saint-Louis,  n°  34,  au  Marais, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  8  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  petfecitonnement  de  cinq  ans,  pour  une  dis- 
position et  une  forme  particulières  de  boites  destinées  k  renfermer  des  allu- 
mettes chimiques,  k  servir  de  tabatières,  et  propres  k  divers  autres  usages. 

2  68°  M.  Pdpe  (Henri),  facteur  de  pianos,  demeurant  k  Paris,  rue  des 
Bons-Enfants,  n*  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mars  dernier,  le  certificat 
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êê  sa  demande  d'an  brevet  d'addition  et  de  'perfectionnement  à  son  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  27  octobre  184  1  ,  pour  des  moyens 
applicables  a  la  construction  de  toutes  sortes  de  voitures  et  véhicules. 

26î>'  M.  Pascal  [Jean- Baptiste) ,  représente'  à  Paris  pur  M.  Pevpignà, 
demeurant  rue  de  Chorsenl,  n°  2  /rr/auquel  il  a  été  délivre',  le  8  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  invention  et  de  perfectiori- 
nement  de  quinze  ans,  pour  une  mécanique  dite  Pasral,  ayant  pour  objet 
la  suppression  du  Itsage  et  des  cartons,  dans  fa  fabrication  des  étoffes  fa- 
çonnées. 

270*  M.  Perrin  {Charles- Henri) ,  fabricant  d'horlogerie,  à  Neufcbâtel 
(Suisse),  réprésenté  à  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiscnl, 
n°  2  ter,  auquel  i!  a  été  délivré,  le  8  mars  dernier,  le  c«  rtific  »t  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnera  nt  à  son  brevet  d'invention  ,  d'im- 
portation et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  dite  du  14  décembre 
1842,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  chro- 
nomètres, montres  et  pendules. 

27  I*  M.  Pertat  (François) ,  chaudronnier,  demeurant  a  Joinville ,  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  réchaud- 
bouilloire  destiné  a  faire  la  cuisine. 

2  7  2°  MM.  Prat-Dumas  [Pierre)  et  compagnie,  fabricants  de  papier,  de- 
meurant k  Couze,  canton  de  Lalinde ,  arrondissement  de  Bergerac,  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  auxquels  il  a  été'délivré,  le  8  mars  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur 
brevet  d'invention  de  dix  ans;  en  daie  du  12  octobre  t842  ,  pour  un  pro- 
cédé de  fabrication  d'un  papier  à  filtrer,  qu'ils  appellent  filtre  rond. 

273*  M.  Riper  (Antoine),  mécanicien,  demeurant  k  Paris,  rue  Beau- 
regard,  n°  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  pour  un  genre  de  parquet 
qu'il  nom éÊt  typographique. 

27  4°  M.  Robert  [Jean-Claude] ,  guimpter,  demeurant  rue  de  l'Arbre  Sec, 
n*  4 ,  k  Lyon,  dépariement  du  RhAne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'ad  lition  et  de  perfectionne- 
ment à  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  1  .s  oc  tobre  184?, 
pour  une  machine  composée  d'un  moulin  pour  battre  le  trait,  or  ou  argent, 
et  d'un  rouet  pour  le  filer  avec  la  soie. 

27  5°  M.  Roux-Duremère  [Jean-Baptiste) ,  négociant ,  drmeurant  k  Parts, 
rue  Michel-le-Comtc,  n"  33,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8*mars  dernier,  le 
certitîcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'adJition  et  de  pi  rfectionnemeni  U  <on 
brevet  d'invenfion  et  de  perfectionnement  de  quinze*  ans,  en  dite  du  23  ma» 
1842  ,  pour  l'application  du  caoutchouc  et  de  l'air  a  la  fabrication  des  objets 
de  sellerie. 

276*  M.  Schuzrnbach  ,  manufacturier,  k  Carlsru'.e,  faisant  élecîion  de 
domicile  chez  M.  Brie/man,  avocat,  à  Lille,  département  du  Nord,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  8  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bievet 
d'importation  de  dix  ans,  pour  la  fabrication,  l'épuration  et  le  raffinage  du 
sucre. 

277°  M.  Thouard  [George- Joseph- Antoine),  mécanicien,  demeurant  à 
Paris,  rue  Montliolon  ,  n°  lu,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son 
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brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  en  date  du  30  septembre  1841 ,  pour  une 
scie  rotative. 

«7  8°  M.  Vergniais  [Jean-Louis),  ingénieur  civil,  demeurant  rue  de  îa 
Reine,  n*  18,  a  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
8  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  per- 
fectionnement a  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  84  sep- 
tembre 1842,  pour  un  système  d'éclairage  embrassant  un  liquide  et  des 
dispositions  dans  les  becs  de  lumière. 

279°  M.  Wroughton  [Thomas),  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile 
à  Paris,  chez  M.  Merle,  ingénieur,  demeurant  rue  Chanveau-La garde ,  n°  3, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  système  de  voitures  et  certaines 
améliorations  dans  la  manière  de  voyager  sur  les  chemins  de  fer. 

2  80°  MM.  Allain  [Alphonse- François)  et  Leduc  (É tienne- Denis-Julien), 
épiciers,  à  Nanterre  f  Seine),  auxquels  il  a  été  délivre,  le  16  mars  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des 
procédés  de  fabrication  de  café-chicorée  et  l'application  de  substances  mé- 
langées à  sa  composition. 

281°  MM.  André  Kœchlin  et  compagnie,  constructeurs* mécaniciens, 
demeurant  a  Mulhausen ,  département  du  Haut-Rhin  ,  auxquels  il  a  été  dé- 
livré, le  15  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans,  pour  un  système  de  détente  variable  appliquée  aux 
machines  locomotives. 

2  82°  MM.  Bernardeî  (Pierre)  et  Naze  (Félix  Ê tienne),  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Faubourg  Saint  Denis,  n°  159,  auxquels  il  a  été  délivré,  îe 
1 5  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  30  novembre 
t  840,  par  M.  Rodtrr,  dont  ils  sont  cessionnaircs ,  pour  des  procédés  de  fa- 
brication d'un  nouveau  savon  animal. 

2  8  3°  M.  Biget  (Joseph- Alphonse),  fabricant  de  chapeaux,  faisant  élec- 
tion de  domicile  a  Paris,  chez  M.  Perpignu ,  demeurant  rue  de  Choiseuf, 
n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  16  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  3  décembre  183  2  ,  pour  une 
armature  de  chapeaux  de  soirée  et  de  voyage  se  repliant  sur  elle-même  et 
■'ouvrant  avec  la  plus  grande  facilité. 

2  8  4°  MM.  Bosc  [Jacques)  et  Dorellon  (Jean- Ferré ol),  négociants ,  de- 
meurant à  Valence,  département  de  laDrôme,  auxquels  il  a  été" délivré,  îe 
t  b  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  coupe  feuille  propre  a  couper  la  feuille  de  mûrier  néces- 
saire a  la  nourriture  des  vers  à  soie. 

2  8  5*  MM.  Christofte  [Charles)  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue 
Montmartre ,  n«  76 ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  1 5  mars  dernier,  le  certificat 
dfc  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  pris,  le  15  février  1841,  par 
Bd.  de  Ruolz  qui  a  cédé  ses  droirs  a  M.  Chappèe,  dont  ils  sont  cession  n  aires, 
•pour  un  procédé  de  dorure  sans  mercure ,  de  l'argent ,  de  l'orfèvrerie  et  de 
fa  bijouterie  d'argent,  et  spécialement  des  objets  les  plus  délicats,  tels  que  le 
filigrane  d'argent. 

986*  M.  Daubian  (Auguste- Charles-Pierre),  docteur-médecin,  demeu- 
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rant  à  Paris,  nie  Coqnenard,  n°  46 ,  auquel  il  a  été  délivré,  ïe  15  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour 
un  genre  de  çorset  hygiénique. 

287*'  M.  Erard  (  Pierre-Orphée) ,  facteur  de  pianos,  demeurant  à  Paria, 
rue  du  Mail,  n°  13,  auquel  il  a  été  délivre,  le  15  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,,  pour  l'application  aux  pianos  carrés  du  mécanisme  dit  échappement 
d'Érard,  et  des  dispositions  nouvelles  nécessitées  par  cette  application  ainsi 
que  de  diverses  améliorations  essentielles  apportées  aux  pianos. 

288°  M.  Fenouil  [Polycarpe) ,  chaudronnier,  demeurant  place  Charost, 
n°  6,  a  Versailles,  département  de  Seine-et-Oise,  auquel  il  a  été  délivré,  îe 
15  mars  dernier,  ïe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  28  sep- 
tembre 184  2  ,  pour  un  poêle  chauffeur  et  éclaircur. 

2  89°  M.  Fislet  (Nicolas-Louis),  négociant;  demeurant  a  Paris,  chaussée 
du  Maine,  n°  38,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  mars  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d  nu  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  un  système  de  métier 
circulaire  à  tricoter  pouvant  marcher  par  la  vapeur  ou  par  toute  autre  force 
motrice. 

2  90°  M.  Cuérin  [Jean- Charles- Bazile),  armurier,  demeurant  à  Hon  fleur, 
département  du  Calvados,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  fusil 
dit  fusil  de  sûreté. 

291°  M.  Gye  [Frédéric),  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile  chez 
M.  'Trujfaut,  rue  Favart,  n°  8,  a  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  mars 
dernier,  le  certific.it  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  moyens  et 
procédés  de  relier,  brocher,  ou  attacher  des  feuilles  vplantes  imprimées ,  des 
papiers  et  autres  documents. 

292°  M.  Inskipp  (James),  de  Godalmiug  (Angleterre),  faisant  élection 
de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Merle,  demeurant  rue  Chauveau-Lag.irde, 
n"  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  anse  mobile  à  bouteille. 

293*  MM.  Kaull,  Vicard et  compagnie,  demeurant  à  Marseille,  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Dutrcch,  rue  de  Provence,  n"  14, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  15  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur  brevet  d'invention  de 
dix  ans,  en  date  du  12  mai  1842,  pour  des  procédés  d'épuration  de  l'huile 
extraite  des  fruits  du  cotonnier. 

294°  M.  Le  Besnier  (Thomas),  bandagiste-herniaire  et  orthopédiste, 
demeurant  à  Rennes,  rue  au\  Foulons,  n°  14,  département  d'IUe-et-Vilaine, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  15  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  corset  or- 
thopédique à  lame  d'acier,  formant  levier  vertical  ou  incliné  au  besoin. 

295°  M.  Mabire  (Louis),  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Val-de- 
Grâce,  nw  13,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  genre  de  lorgnette 
dans  laquelle  l'objectif  rond  est  remplacé  par  un  objectif  rectangulaire ,  ce 
qui  la  rend  moins  embarrassante. 

296°  M.  Maldant  (Antoine),  entrepreneur  de  voitures  déplace,  demeu- 
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rant  a  la  Chapeile-Saint-Denis,  près  Paris,  rue  de  Chabrol,  n*  49,  auquel  il 
a  délivré,  ie  15  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans  ,  en  date  du  2  8  septembre  1 842  ,  pour  un  appareil  destine'  à 
remplacer  les  anneaux  et  les  billots  dans  les  mangeoires  des  chevaux,  qu'il 
somme  guide-longe. 

297°  M.  Marion  (Claude-Augustin-Mamès) ,  marchand  de  papier,  fai- 
sant élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choi- 
seul,  nu  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  î6  septembre  1842, 
pour  une  machine  propre  a  découper  les  enveloppes  de  lettres  et  à  en  mar- 
quer les  plis. 

998°  M.  Mennesson  (Louis- Jean- Baptiste),  jeune ,  légiste,  faisant  élec- 
tion de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiscul,  n°  2 
ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  l  5  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  lit 
mécanique  propre  à  faciliter  le  travail  de  l'accouchement. 

299°  M.  Micoud  (Abraham) ,  fabricant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Gre- 
nelle-Saint-Honoré,  n°  59,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son 
nrevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  23  a\ril 
1 842, pour  des  tentures  mobiles  applicables  a  tous  intérieurs  d  appartements, 
et,  en  général,  à  toute  espèce  de  localité. 

300°  M.  Motltt  (Antoine-Joseph  ),  demeurant  a  Paris,  rue  de  Tracv,  n°  t, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  15  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  dix  ans,  en  date  du  19  octobre  1840  ,  pour  des  perfec- 
tionnements aux  cannes-parapluies. 

301°  M.  Nagy  de  Galantha  (Joseph-Eugène),  capitaine  au  service  d'Au- 
triche, faisant  élection  de  domicile  chez  MM.  A ndré  et  Cottier,  banquiers, 
rue  des  Petites  Ecuries,  n°  37,  à  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment à  son  brevet  d'importation  de  dix  ans,  en  date  du  2  5  novembre  1842  , 
pour  un  bec  d  éclairage  a  gaz  s'aiimentaut  lui-même  saus  gazomètre  et  sans 
mèche. 

3ot°  M.  Oudinot  (César-Luc-Louis),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue 
Sa*int'-Joseph ,  n°  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'additiou  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  30  septembre 
18  42,  pour  des  plastrons  et  des  garnitures  de  devant  d'habit  en  tissu  de  crin, 
dit  tricot  Oudinot. 

303*  M.  Pétarct  (  Pierre-Charles-Jèrèmie  ) ,  fabricant  de  couleurs  et  d'ap- 
prêt pour  fleur?,  de  me  niant  a  Paris  ,  rue  des  Enfants-Rouges,  n°  il.  auquel 
il  a  été  délivré,  le  15  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  d'épis,  légumes  et 
tulipes  artificielles  en  pâte. 

.304°  M.  Ptteau  ( Louis -Romain) ,  faisant  éleefion  de  domicile  a  Paris, 
chez  M.  Truffaut,  demeurant  me  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1 6  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
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j>erfectionne»ent  dp  d*x  ans,  pour  de»  nnvens  ejt  procédé*  propres  a  fabri- 
quer deu»  châles,  ou  autres  tissus  broches,  à  la  fois,  avec  la  lacullé  de  les 
réparer  à  laide  d'un  instrument  tranchant,  au  fur  et  a  mesure  de  leur  fabri- 
cation. 

30  3"  M.  *U  Salai  [  Louis- Urbain  ) ,  officier  de  cavalerie  en  disponibilité, 
demeurant  a  Paris,  rue  de  tlivoli,  n°  6,  auquel  il  a  été  délivre,  le  15  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
un  genre  d'cieignoir  de  précaution. 

3oGu  M.  de  Salai  [Isow's- Urbain) ,  officier  de  cavalerie  en  disponibilité, 
demeurant  a  Paris,  rue  de  Rivoli,  n°  6,  auquel  il  a  ete'  délivre,  le  1  5  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'uu  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
Un  briquet-bougeoir  à  pompe. 

307°  M.  Sauvage  (  Frédéric-Ursin) ,  fabricant  de  bn  telles,  demeurant  à 
Rouen,  rue  Beauvoisine,  n°  ici  4  département  de  la,  Seine-Inférieure,  auquel 
fl  a  été  delivié,  te  13  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'addition  cl  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en 
date  du  1  6  novembre  1  8  4  l  ,  pour  un  métier  à  tisser  plusieurs  bandes  à  mou- 
vement continu  ,  propre  à  la  fabrication  des  bretelUs.  ceintures,  etc. 

308°  M.  Saun'cki  [Jean),  demeurant  a  Pari.*,  rue  Saint-Jos»  p!i ,  n°  8, 
auquel  il  a  été  délivre,  le  15  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
"brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  §011  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  4  juillet  18J2,  pour  perfection- 
ne m  en  ts  apportes  aux  moyens  et  appareil*  propre»  a  obteuir  une  puissance 
motrice  quelconque  et  une  meilleure  application  des  forces  connues. 

309°  M.  S't-ii/i  [  ll'Ulian<  )  t  de  Londres,  représente  à  Paris  par  M.  Truf 
faut,  demeurant  rue  Favart ,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivié,  Le  15  mars  der- 
nier, fe  ceriîfieat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment à  son  br-vet  d'importation  de  quinze  ans,  en  date  du  14  juillet  I8it, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  Construction  des  fourneaux  fumivores  et 
dans  leur  alimentation. 

310"  "MM.  Vignct-Chovet ,  négociants,  demeurant  a  Su'nt-Élienne,  dé- 
partement de  la  Loire,  auxquels  il  a  é'é  délivre',  le  1  '»  mars  dernier,  le  certi- 
'fieat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  pro- 
cédé de  perfectionnement  au  métier  Jacquart ,  propre  au  ti>sage  du  ruban 
de  soie. 

311°  M.  Allié  aîné  (  Abri-  Joseph  -Antoine  ),  demeurant  à  Paris,  rue 
Simon-le-Frane,  n°2l,  auquel  il  a  ét  délivré,  le  24  mars  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfe  tionnement  de  ciuq 
ans,  pour  un  outil  propre  a  la  chapellerie,  appelé  l  onfor mat enr  général 

3  12°  La  d  ime  Darrlle  -  JSlarligny  [Jenny],  représentée  à  Paris  par 
M.  Charles  Heynaul,  demeurant  rue  Bleue,  u°  ic,  à  laquelle  il  a  été  dé- 
livré le  2  4  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  tabouret  rectificateur  des  déviations  du  corps,  et  prin- 
cipalement de  la  colonne  vertébrale,  par  l'effet  seul  des  dispositions  diverses 
que  le  corps  peut  prendre,  sans  aucune  pression,  au  moyen  des  pièces  d'ap- 
pui qui  composent. le  tabouret  et  le  pupitre  qui  s'y  ad.ipte  à  volonté. 

3  13°  M.  Dissonnet  (  Louis- Jos( pli  ) ,  fabricant  de  papier  peint,  demeu- 
rant a  Pans  rue  Popinrourt,  n°  5H,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  ciuq  au?,  pour 
une  machine  à  imprimer  le  papier  de  tenture ,  à  une,  deux  ou  trois  couleurs 
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k  voloDté,  §u  niovru  dp  (ÇT^indrfs  à  dessin*  f n  relief,  4enf  ^cftl     rqyyr^f t 

imprimant  par  frottement ,  et  le  troisième  à  dessins  tu  p'cot>,  impiini.<at  par 
application. 

314°  M.  Blain  {Joseph),  marchand  de  papiers,  demeurant  k  Crest ,  dc- 
parlement  de  la  Drômc,  auquel  il  a  ère  délivre,  le  2  4  nia  «  dernier,  le  eer- 
tilieat  de  sa  demande  d'un  bievet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  machin* 
propre  à  la  fabrication  du  papier  perte  pour  le  dc'ljicuienl  des  vers  è 
soie.  v 

Ji5°  MM.  Blanchard  (Joseph-Antoine)  et  Parti  {Sapoicon  Claude),  de- 
meurant k  J'aris,  rue  Nt  uvc-Saint  Martin,  nv  14,  auxquels  il  a  été  délivre', 
le  2  4  murs  dernier,  le  certificat  de  leur  de  m  an  te  d'un  brevet  d'addition  £f 
de  perfeciionnement  à  leur  brevet  d'io  entnm  de  d'X  ans,  eu  date  du  7  oc- 
tobre 1840,  pour  un  mécanisme  qu'ils  nom  ment  valve  de  sûiefr,  applicable 
aux  appareils  k  gaz,  ei  propre  à  préserver  les  habitations  des  émanations  et 
des  cxplosio*  s  du  gat.  ^ 

3i6u  M.  Bonnet  {Jacques  Isidore),  négociai!/,  demeurant  à  Paris,  nu?  du 
Marc'ie-Samt-H  -nore,  n"  2.  auquel  U  a  ete  délivre,  le  24  mars  dernier,  te 
ceriilicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k 
son  brevet  d'invention  et  de  pcrlectioni.cment  de  dix  ans,  en  date  du  1 1  ian- 
vicr  10  13,  pour  une  lampe  piopre  k  l'éclairage  |  ar  la  combustion  de  suba- 
tances  volatiles,  et  dont  le  bec,  â  nouvelles  combinaisons,  donne  le  moyea 
de  régler  la  flamme  et  de  l'en  iudre  sans  odeur. 

Jt7°  M.  Bouyonnet  [André},  menuisier,  demeurant  à  Parts,  rjte  des 
Beaux-Arts,  n°  13,  aàquel  il  a  été  délivré,  le  24  mari  dernier,  If  ceitificat 
de  sa  demande  d'un^brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  ton  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  2  0  décembre  J t* 4 2 .  pour  une  presse  w> 
tho£raphiqne. 

3  18°  M VI.  Braquehaye  (Louis-I'lorise),  mécanicien,  et  Pissoi  {Hya- 
cinthe), constructeur  de  macliiues  a  vaj>eur  à  Tro\ca  (Aube),  représenté  it 
Paris  par  M.  Armrvgaud,  demeurant  rue  Saint-Louis,  n°  34,  au  Mardis, 
auxquels  il  a  été  délvré,  le  21  mars  deincr,  le  ceriilicat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  cl  de  pci  fi  ctionnement  de  dix  ans,  pour  une 
sitioii  de  pompe  k  double  effet  dite  pompe  troyenne. 

3  13°  M.  Buisson  {François),  mécau  cien ,  demeurant  à  Tullins,  dej 
ment  de  1  Isère,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  24  mars  dernier,  le  certificat  de 
g»  cl.  nianJe  d  un  brevet  d  invention  et  de  perfectionnement  de  quuize 
ans,  pour  une  presse  a  huile  nommée pressoir-broyeur préparateur. 

3>iO°  MM.  Camus  (A/ au  tin)  et  Tindel  (AW/j,  fabricants  de  produits  ré- 
sineux ,  demeurant  s  (jiizjd,  arrondissement  de  Bordeaux  ,  département  de 
f<*  Gironde,  auxquels  il  a  été  délivré»  le  2  4  mars  denner,  le  ceriilicat  de 
ieur  demande  d'un  brevet  d  invention  d.'  d  x  ans,  pour  un  mode  de  prépa- 
ra.ion  du  goudron  ord  uaiie,  j  roj.re  k  le  rendre  incombustible  et  iaipee- 
zn  c'a.  h  le  et  à  lui  donner  l'emploi  qu'il  n'a  pas  eu  jusqu'à  ce  jour. 

3  2t°  M  M.  de  d eu* font  [Gaspard),  tuil.er,  demeurant  à  Epinac ,  et  Ckary 
(Pi<rrc).  deme  «ram  a  Morlet,  département  de  Saone-ei^oire,  auxquels  il 
a  clé  délivré,  le  24  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d  an  brevet 
3  invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  genre  de  tuile*  £» 
terre  eu? le  dites  tuiles  à  carreler. 

3  a  -2°  M.  Demanct  {Charles- f.ouis-tUppQlute),  mécanicien,  demeurant  boni 
evaid  du  Muste,  a»  6,  à#ax*ulie,         leaMcau  <U»  ttoucue^  tU-EUne  % 
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auquel  H  a  été  délivré,  îe  2  4  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  roues  k  ressort  pour  les  navires  i 
vapeur. 

323°  M.  Desportes  (Eugène),  négociant,  demeurant  à  Paris,  me  Haat?- 
viiie,  n°  48,  auquel  li  a' été  délivré,  le  2  4  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  genre  de  régulateur 
hygrométrique,  k  contre-poids ,  propre  k  annuler  l'effet  de  l'humidité'  sur  les 
cordes  k  broches  des  métiers  en  gros  1  des  métiers  continus. 

32  4°  II.  Dieudonné  (Jean- Il  ap  fis  le),  fabricant  de  ferblanterie,  zinc  ,  etc., 
représenté  k  Paris  par  M.  Leblanc,  professeur  de  dessin  industriel ,  demeu- 
rant rue  Saint-Martin,  n°  2  85,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  4  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  dun  brevet  d'invention,  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  un  système  de  siège  d'aisances  ,  inodore  et  portatif. 

32  5°  M.  Falguière  (Jean-Ba/j liste) ,  constructeur  de  machines ,  demeurant 
rue  Périer,  n°  9,  a  Marseille  ,  département  des  Bouchcs-du  Rhône,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  24  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pour  une  presse  horizontale  k  refoulements  alter- 
natifs continus.  ^ 

326°  M.  Faugère  (Pierre- Alphonse) ,  rentier,  demeurant  k  Paris,  rue  de 
ia  Victoire,  n°  36,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  4  mars  dernier,  le  certiôea: 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  composition 
d'une  pâte  pour  remplacer  tous  les  objets  employés  comme  ornements* 
reliefs. 

327°  M.  Fournier  {Pierre),  teinturier  en  duvet,  demeurant  rue  de  U 
Marne,  n°  24,  k  Bellevillc,  près  Puris,  auquel  il  a  éufudélivré ,  le  2  4  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
un  mode  d'éclairage  au  gaz. 

328°  M.  Gantier  [Char/es- Adolphe),  bijoutier,  demeurant  à  Paris,  bou- 
levard Poissonnière,  n°  23,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  mars  dernier.  \t 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  la  eon  po- 
sition d'un  marbre  factice  dit  marbre  Garnier,  propre  k  établir  des  revête- 
ments destinés  k  remplacer  les  tentures,  décors,  etc. 

329°  MM.  Godemard  et  Meynier,  négociants,  demeurant  rue  des  Fer- 
lants, n°  9,  k  Lyon,  département  du  Rhône,  auxquels  il  a  été  délivre.  « 
24  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  it 
perfectionnement  k  leur  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  20  de- 
cembre  1841,  pour  un  métier  dit  k  arcades  alternatives,  propre  à  simpli- 
fier les  métiers  de  châles  et  autres  étoffes  façonnées. 

330°  M.  Livenais  fils,  de  Nantes,  représenté  k  Paris  par  M.  Perpifn*. 
demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  mars  -tr 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  dun  brevet  d'addition  et  de  perfectiovu-^ 
ment  à  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  eu  date  du  30  tuai 
pour  un  nouveau  procédé  propre  k  extraire  le  gaz  hydrogène  bicarkouc. 

331°  M.  Méalarès  (Xavier),  armurier,  demeurant  k  Privas ,  départe bk>~ 
de  l'Ardèche,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  mars  dernier,  le  Certificat  de  * 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brève»  <Tiu,*~ 
tion  de  cinq  ans,  en  date  du  12  avril  1841,  pour  un  instrument  qu*il  noc~ 
moulin  coupe-feuille,  propre  k  couper  la  feuille  destinée  k  la  nourriture  ■  * 
vers  k  soie. 

33*«  M.  Niepce  (J*CQW~M*ri*jQ$eph-UidQrc)%  rentier,  demeura»  * 
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Paris,  rue  Guy-Lahrosse,  n»  10,  auquel  il  a  é\4  déTirré,  Te  94  mars  dernier» 

leccrtïicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  an»,  pour  un 
système  d'œillères  mobiles,  propre  à  arrêter  les  chevaux  qui  s'emportent. 

333°  M.  Nizot  (Louis- Grégoire),  mécanicien,  demeurant  kChaourse, 
département  de  l'Aisne,  auquel  il  a  été'  délivré,  le  2  4  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  mécanisme 
destiné  k  l'emploi  des  forces  hydrauliques,  au  moyen  d'un  canal  disposé  sous 
le  coursier  de  la  roue. 

334*  M.  Pautret  {Jsaac- Jean-Claude),  mécanicien,  demeurant  k  Parts, 
me  des  T rois-Bornes,  n°  2  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  une  nouvelle  machine  propre  à  guider  la  main  du  ûlcur 
dans  la  fabrication  de  la  bobine  qu'il  nomme  guide  du fleur. 

33  5«>  M.  le  chevalier  Perrkve  (  Jean-François  ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
de  la  Ferrae-dcs-Matliurins,  i3,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment k  son  brevet  d'invention,  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  en  date  du  19  juillet  1811,  pour  des  procédés  applicables  k  la 
fabrication  de  la  fonte  et  du  fer.  • 

336°  M.  Pescheloche  (Jules- Auguste),  horloger,  k  Epernay  (Marne),  fai- 
sant élection  de  domicile  k  Paris,  chez  M.  Dupuis,  demeurant  rue  des  Arcis, 
n*  9,  auquel  ii  a  été  délivré ,  le  2  4  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'nn  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  *ns,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  k  un  système  inventé  par  lui,  pour  modérer  et  égaliser 
la  force  d'action  des  ressorts  moteurs  sans  employer  la  fusée. 

337»  M.  Petit  (Louis),  mécanicien*,  k  Martinvast,  près  Cherbourg 
(Manche),  représenté  a  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul, 
n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  4  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un 
appareil  de  v^fcilation  applicable  k  la  meunerie. 

33  8°  MM.  Pinotcau  {Louis),  marchand  épicier,  et  Radet  {Nicolas), 
marchand  de  charbon  de  terre,  demeurant  k  Paris,  rue  des  Jardins-Saint- 
P.iul,  n°  17  ,  auxqu  lé  il  a  été  délivré,  le  2  4  mars  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  appareils  des- 
tinés k  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage. 

339°  M.  Rotlet  (François) ,  professeur  de  langues,  demeurant  k  Paris, 
rue  Pavées-Saint- André-des- Arts,  n°  15,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  mars 
dernier,  le  cerli6cat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans,  pour  un  système  d'éclairage  au  gaz  liquide. 

340°  M.  Serbat  (Louis),  négociant,  demeurant  à  Saint-Saulve ,  dépar- 
tement du  Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le  94  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  procédé 
propre  k  empêcher  l'incrustation  dans  les  chaudières  k  vapeur. 

3ti°  M.  Teillard  (Clax^g- Mathieu) ,  négociant,  demeurant  grande  rue 
des  Capucines,  n°  14,  k  l^n,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  2  4  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  des  navettes  k  deux  lacs,  destinées  k  tisser  fcs  étoffes  de 
soie.  * 

342°  M.  Tripot  (Joseph-François) ,  fabricant  de  papier  peint,  k  Paris, 
ailée  des  Veuves,  n°  93,  Champs-Elysées,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  mars 
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dernier,  lé  CeHîfiéat  dé  âa  demande  ô**nn  brevet  d*inventi6n  Je  cinq  ans, 
four'  des  ressoris  de  vo.furc  t  u  ra»m.  houe. 

3*3*  MM.  *>wr/  et  Rnubicr  fie  es.  fond-tirs ,  demeurant  nie  Tlinmossin, 
il»  M,  à  L\«n,  d«  panenrcht  da  Rlinn  iiuxque  s  A  a  c!é  délivré,  le  2  4  mars 
dernier,  le  certificat  de  leilr  demande  d'Un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pbnr  rifitrodnctidn  d'un  liège  dans  la  boite  de  tout  robinet  en  cuivre. 

544°  M.  Vcrgniais  [Jean-Louis)  %  dertieurant  rufc  de  I*  Reine,  n°  te,  t 
Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  e'té  délivre*,  le  2  1  mars  dernier, 
le  certificat  de  fa  demande  dun  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à 
Ion  bri-Vtt  d'invention  >de  quinze  ans,  en  date  du  2  t  septembre  18*2,  pour 
tin  système  d'éclairage  embrassant  un  liquide  et  des  dispositions  dan»  les 
be<i  de  lumière. 

Sis0  M.  Viallet  [  Jcan-Baptiste-Cyfrrien  ),  fabricant,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Temple,  n*  57,  auquel  il  a  eic*  delivié.  le  24  mm  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d  inventiofi  et  de  perfectionnement  de 
Cinq  ani,  pour  des  ardoises  a  base  métallique  à  1  usage  de  (écriture  et  de 
dessin. 

3*0*  M.  Waldeck  (François-Antoine) ,  meVanicien,  demeurant  à  Pans, 
rue  d«s  Totn  délies ,  n°  5i,  auquel  il  a  été  délivre,  le  24  mars  dtrnier,Ie 
èirtifieat  de  sa  d< mande  d  un  bieret  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  pro- 
cédé de  hiétage  et  taraudage  applicable  •  tons  les  métaux  en  général,  ainsi 
qu'aux  bois,  an  moyen  d'appareils  appelés  Jiiicres  et  tarauds  d'expansion 
àteC  |>eiff"és'  et  couteaux  «y -.terne  W aider h, 

31?°  M.  Allié  aîné  [  Ahcl- Joseph -Antoine) ,  Fabricant,  demeurant  à  Paris, 
rue  Simon  le-Frane,  n°  2»,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mars  dernier,  le 
Certificat  de  sa  demande  d'un  hr  vet  d'à  Idit  on  et  de  perfectionnement  a  son 
Brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  dn  2  »  du 
tticrtie  mois,  pour  un  outil  propre  à  la  chapelletie  qu'il  nomme  conformaient 
général.  ^  • 

Si»-  M.  Bcrcndnrf [Joseph  François) ,  mécanicien,  drnwuranl  à  Paris, 
tue  Moulletàrd,  n#  3ou,  nuque!  il  a  été  délivré,  le  30  mars  d<rnter,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  btevet  d  addition  et  de  perfcciionn' ment  à  son 
brevet  d'invention  de  qtiitae  ans,  m  da'e  du  t4  décembre  1M2,  pour  une 
machine  propre  à  comprimer  les  iuirs,  remplaçant  le  marteau. 

319*  M.  Bernède  (  François- Henri ') ,  pronrie'ta'ie,  demeurant  à  Pari*, 
rue  de  Grammot-t,  n°  23,  auqu<l  il  a  été  délivré,  le  30  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d  importation  de  cinq  ans,  pour  un  moyen 
d'éviter  et  de  prévenir  le  déraillement  des  locomotives  et  voituns  sur  les 
chemins  de  fer. 

360*  MM.  Brrthon  Jacod  (Jean),  fabricants  de  rubans,  Murfttes  (r*r<ii- 
cisque\,  fahr  cant  dermes,  1 1  Legros  [  Lucien  Auguste) ,  demeurant  à 
Sal  t-Eiienne,  département  de  la  Ivoire,  auxquels  iî  a  été  délivré,  le  3o  mars 
dernier,  le  eert  beat  de  leur  demande  d'un  brtvft  il  intention  de  cinq  ans, 
pour  la  modification  des  roues  des  véhicules  (Kf|t<  h.  mi  us  de  1er. 

35  t"  M.  Brevet  pi  re  [Jacques  Clément) ,  demeurant  à  Pithmers,  eîe'j  ar'e 
thenî  du  Loir  ',  auquel  il  a  été  délivré,  le  3u  ni.irs  dernier,  le  cemficwt  de 
li  demande tl'un  brevet  d'inctitinn  de  quiiwe  ans,  p  tir  un  billard  t  b'c. 

352°  M.  Chastrussc  (Antointr),  f. liant  e'IeC'ion  de  dnmuile  chez  M.  &ul>&s, 
demeurant  a  Clermont-Ferrànd,  département  du  Puy  de  Dôme,  auqu<  1  il  • 
f*  «e1rVf*i  H  3x1  m*H  derniW,  fè  certificat  de  M  d<-màn<fe  d  un  breW  tfîa- 
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vention  de  cinq  ans,  pour  line  machine  locomotive  pouvant  s'adapter  k  tonte 

espèce  de  voitures. 

3  5  3*  M.  Coheili [François-  Antoirtr) ,  demeurant  à  Mîïan  ,  faisant  élection 
de  domicile  chez  M**  v>uve  Gitén'n  et  fils,  quai  de  Retz,  n°  23,  à  Lyon, 
département  du  Rhône,  auquel  li  a  été  délivré .  le  30  mars  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  cPun  brevet  d  invention  de  qninze  ans,  pour  l'application 
des  loars  comptés  k  fa  filature  de  fa  grége. 

35*«  M.  Daubréville  (JeanrCharles-Léopotd),  mécanicien,  demeurant 
à  Mulliauscn,  département  du  Haut-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mari 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  4e  cinq  ans, 
pour  un  procède  simple  d'application  de  la  détente  variable  aux  machines  k 
▼apeur  et  particulièrement  aux  locomotives. 

355°  M.  De 6* in  (Alexandre  François),  facteur  d'orgues,  demeurant  k 
Paris,  me  de  Boody,  n*  ?«,  auquel  il  ■  été  délivré,  le  30  mars  dernier,  le 
certificat  de^sa  demande  d'un  breret  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son, 
brevet  d'invention  et  de  perfi  ctioi.oeoeot  d»»  vi"q  aus,  en  date  du  30  tcp. 
trmbre  J34« ,  pour  certains  changement*  et  perfertiounemeuts  apportés  à  la 
imbrication  dei  orgues  à  anches  Iiures  et  à  cjlmUres. 

356°  M.  Debanssaux  (ils  (b'ranqoi&- Nicolas),  hydraulfcien,  demeurant  k 
Am  ens,  département  de  la  S<»mme,  auquel  il  a  clé  délivré,  le  3  '  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevtt  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
nn  appareil  à  eau  chaude  ciicuîairc,  pour  le  chauffage  des  appartements, 
cuviers  a  les-ivcs  ,  etc. 

3A7°M.  Dol  (Pierre- Mathieu) ,  propriétaire  et  directeur  de  salins,  d  - 
meurunt  aux  Martigues,  département  des  Bouches  du-Rlidne ,  auquel  i!  a 
été  délivré,  lé  30  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demauie  d'un  brevet  d  in- 
vention de  quinze  ans  pour  un  svs  ème  de  rhemin  de  fer  portatif  appli- 
cable plus  spécialement  aux  transports  dans  les  salins. 

353"  M.  Fcldtrappe  (  Auguste- Leonor) ,  graveur  sur  cylindre,  demeurant 
à  Paris,  rue  du  Faubourg  S»int-Dcnis,  n*  152,  auqoelil  a  été  deli.ré,  le 
30  mars  dernier,  îc  cenilicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  :n  genre  de  bouchon  creux  ou  encrier, 
avec  réi«*rvoir  à  air  pour  niveler  1^  liquide. 

359°  MM.  Galy  (  Jean- Hippo/y  te- Auguste) ,  pharmacien ,  k  Rhodez 
(  Aveyron  )  ,  et  P.  er  rugîtes  (  Joseph- Alfred  ),  faisant  élection  de  domicile  k 
Paris,  rue  Notrc-D.ime-de«- Victoires,  n*  9,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
30  mars  dcrn'cr,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans  pour  dei  procédés  propres  à  rendre  les  cuirs  inipetméahles  à  l'eau,  h  la 
neige  et  à  la  rosée . 

36Ô*  M.  Geiger  (  Antoine),  mécanicien,  demeurants  Montmartre,  près 
Paris,  rne  des  Poissonniers,  n°  t«,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  30  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  inv»niion  de  cinq  ans,^)0ar 
«n  genre  de  tim»«ullc  dntiuée  aux  orchestres  de  musique. 

36t°  M.  Gobert  (Jean  François),  faisant  élection  de  domicle  k  Paris, 
chez  M.  Chapelain,  demeurant  me  Tronchet,  n°  tâ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  3«»  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'jd  iiiion 
et  de  perfectionnement  à  son  Jtrevet  d'invention  et  de  perfccliouneiuent  de 
dix  ans,  en  d.tîc  du  «6  janvier  précédent,  pour  un  geure  d'encrier. 

3Ct°  M.  Haie  (  IVilliam),  a  WonJwich,  en  Angleterre,  représenté  k 
l^aris  par  M.  Perpipta,  demeurant  rué  de  Cuoueul,  u*  2  tèrt  auquel  il  a 
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été  délivré,  Te  30  tnars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'an 

brevet  d'invention,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour 
des  perf.  etionuements  appoitésa  la  fabrication  des  liquides  gazeux. 

303°  M.  Laury  (Gabriel) ,  demeurant  à  Paris-,  rue  Tronchet ,  n?  15, 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  30  mars  dernier,  ic  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  en  date  du  30  dc'cembre  1836,  pour  de  nouvelles  dispositions  de  che- 
minées et  de  poêles  ou  fourneaux-calorifères  rendus  applicables  a  toute 
espèce  de  localités. 

364°  M.  Magnan  (  Paul -François-Emile),  demeurant  à  Aix,  départe- 
ment  des  Bouches-du-Rhônc  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  sou 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  ,  en  date  du  31  oc- 
tobre lft42  ,  pour  un  système  de  pavage  en  bois  incliné  en  plusieurs  sens. 

*  365°  MM.  Martin  (Jean),  bottier,  et  Fabel  (Jacques),  chirurgien- den- 
tiste, demeurant,  le  premier,  rue  Saint-Joseph,  n°  5,  le  second,  rue  Fauché, 
n°  16,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auxquels  il  a  été  délivré,  fe 
30  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  iTinvention  de 
cinq  ans,  pour  une  machine  propre  a  remplacer  les  moteurs  connus. 

366°  M+Morel  (Augustin) ,  fabricant,  demeurant  à  Signy-l'Abbaye,  dé- 
partement des  Ardennes,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3o  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  régu- 
lateur hydraulique. 

367e  M.  Morichon  (Jean-Baptiste) ,  mécanicien,  demeurant  rue  Pon- 
teau,  n*  si,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
30  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  an*,  pour  un  perfectionnement  apporté  à  ia  mé- 
canique à  la  Jacquart. 

368°  M.  RuJJier-Lanchc  nîné,  fabricant  de  chocolat,  demeurant  à  Paria, 
rue  du  Port-Mahnn,  n*  12,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  ma- 
chine propre  à  la  fabrication  du  chocolat,  qu'il  nomme  turbine. 

369#  M.  Spear  (John) ,  de  Manchester,  représenté  à  Paris  par  M.  Per- 
pigna ,  demeurant  rue  de  Choiàeul  ,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré, «le 
30  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  à  son  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  en  date  du  S  mars  18  4  1,  pour  des  perfectionnements  apport e's 
aux  machines  ou  appareils  propres  à  nettoyer  et  à  réparer  les  routes  ou 
chemins,  lesquels  appareils  peuvent  recevoir  aussi  d'autres  applications. 

37n°  La  dame  de  Tinngcro,  née  Lelong  (Marguerite- Ida) ,  autorisée  par 
son  fhari ,  demeurant  à  Paris,  place  Gaillon,  n°  25,  a  laquelle  il  a  été  dé- 
livré, le  30  mars  dernief,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  pour  un  procédé  propre  à  la  fabrication  des  peintures. 

371°  M.  l"ergniaud  (Jacques),  maître  bottier,  demeurant  rue  de  l'Inten- 
dance, n°  6,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  30  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  pour  un  système  économique  de  chaussures. 

*J7i°  M.  Young  ( Henri- Jean )  ,  de  Londres,  représenté  à  Paria  par 
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M.  TrvJTaut,  demeurant  rne  FaVart ,  n°  8,  anqueT  iT  a  été  déT'rvré,  Te  30  mars 
dernier,  le  cerfificat.de  sa  demande  d'un  l»rev«  t  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  an*,  pour  des  procèdes  propres  à  faire  décharger  fouie 
espèce  cf  armes  à  feat  au  moyen  d'une  action  qui  communique  le  feu  dans  la 
culasse,  soit  que  l'arme  soit  a  platine  ,  a  silex ,  a  piston ,  etc. 

*2.  H  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci-dessus  dénom- 
més un  extrait,  en  ce  qui  le  concerne,  de  la^  présente  ordon- 
nance. , 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  rexécutiogwJe 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  dans  le  BulWin 
des  lois. 

Signé  LOUIS^PIULIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre' Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signe*  L.  Cuh iif-GftiDiiHK. 


N0  10,813.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  Proclamation  de 

Cessions  de  Brevets  d'invention. 

Au  palais  de  Neuiliy,  le  91  Mai  1843* 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  l'article  15  du  titre  II  de  la  loi  du  25  mai  1791  ; 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  cessions  des  brevets  ci-dessous  rappelées 
sont  proclamées  : 

1°  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  delà  préfecture  de  la  Seine,  îe  9  jan- 
Tter  1  83  9,  faire  à  MM.  Bal  in,  Desvignes  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue 
des  Blancs-Manteaux,  n°  25,  par  MM.  Balinvi  Desvignes ,  de  leurs  droits,  t°au 
brevet  d'invention  et  de  pei fectioiuiement  de  dix  ans,  délivre,  le  27  mai 
l  83  6,  à  MM.  fi  ait  n  et  f/ussenet,  ce  dernier  ayant  cédé  ses  droits  à  M.  Bal  in  , 
qui  les  a  lui-même  apportés  à  la  société  formée  avec  M.  Desvignes,  pour  une 
pompe  hydraulique  a  rotation  fonctionnant  par  l'engrenage  de  deux  pignous 
ayant  huit,  dix  et  douze  dents  évidées;  s*  et  au  brevet  d  addition  et  de  per- 
fectionnement qui  s'y  rattache,  délivré,  le  17  juillet  1837,  À  M.  Balin. 

s*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
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fle  T*rture,  Te  S  février  1 8ao,  faite  à  M.  Pétition,  manufacturier  a  Satnt-Pauî- 

sur-Riile,  par  M.  de  Mulortie,  de  ses  droits,  pour  l'usine  de  Saint-Paul  sur* 
HjHc  scufemqtit,  au  brevet  «l'invention  'e  quinze  ans  délivre,  le  8  décembre 
18*8,  à  M  M.  f'aUcrij  et  Pcrrot  f  dont  i!  csi  ce  sMonnair  c ,  pour  uue  machine 
propre  à  ta  div  non  ri  à  la  mise  en  poudre  des  bois  de  teinture. 

3»  La  cession  enregistrée  au  sccréiariat  de  (a  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  11  mars  t840,  faite  à  M.  Malezieux  ,  demeurant  à  Paris, 
rue  Sainte-Àvoye,  i*  17,  par  M.  Mclzessard,  de  la  moitié  indivise  de  ses 
droits  au  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans.  qu'il  avait  demande' le  30  Jan- 
vier 1839,  et  qui  lui  a  été  délivré,  le  23  août  18«0,  pour  un  nouveau  sys- 
tème de  fermeture  destiné  à  remplacer  les  volets  fixes  ou  mobiles  de  toute 
esgjfcc  de  baies  et  principalement  applicable  aux  devantures  de  boutiques. 

*W  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  1 1  mars  1810,  faite  a  'M.  Fitgard ,  demeurant  à  Paris,  rue 
Grenier-Saint-L-izarc ,  11"  5 .  par  M.  Pitovx ,  de  tous  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  qu'il  avait  demandé  le  .19  février  de  la  même  année 
«t  qui  lui  a  été  délivré,  le  1  8  septembre  suivant,  pour  un  nouveau  procède* 
d'application  sur  les  feuilles  de  gélatine  des  cuirs  maroquins,  dentelles,  pa- 
piers et  |jssus  en  gé  é>  al. 

6"  La  cession  enregistrée  «n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
des  Bouclies-du  Uhone,  le  8  avril  1810,  à  M.  Saint-Joannis ,  demeurant  à 
Marseille,  par  M.  Girod,  le  tous  ses  di oits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
qu'il  avatt  demandé  conjointement  avec  ledit 'M.  Saint-Joannis,  le  28  sep- 
tembre 1839,  et  qui  leur  a  été  délivré,  le  1  1  septembre  suivant,  pour  un 
soufflet  Je  forge  cylindrique  en  fer  et  à  double  effet. 

6°  La  cession  enregistrée  aux  secrétariats  des  préfectures  des  départe- 
ments de  fa  Meunhe  et  de  la  Seine,  les  20  et  30  mai  1840,  faite  à  M.  Go- 
dard •  Desmare  s  t  ,  demeurant  à  Baccarat  (Meur  lie),  par  M.  Petîelan ,  profes- 
seur de  la  faculté  de  médecine,  a  Paris,  de  ses  droits  au  brevet  d' invention 
de  quinze  ans,  qu'il  avait  demandé  le  9  mai  de  la  même  année  et  qui  lui  a 
étédélivré,  fe  1  2  septembre  suivant,  pour  une  tnéibode  de  produ  re  la  dessic- 
cation ,  l'évaporatiof»  et  la  d'stillation  des  liquides,  en  modifiant  la  tension 
des  vapeurs  par  un  agent  mécanique.  Ladite  cession  consentie  à  la  charge 
par  le  cession nai re  d'exploiter  ledit  brevet  dans  l'espace  d'un  an,  a  compter 
de  la  date  de  l'acre. 

7°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  23  mai  1840,  fuite  à  M.  et  Mn,e  H'aroqurt,  demeurant  à 
Paris,  rue  Snnt-Mariin,  n°  7  1,  par  Mrt,e  Dulac -,  de  la  moitié  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  cinq  ans.  qui  lui  a  été  délivré,  le  15  janvier  18)0, 
ainsi  qu'au  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  qui  s'y  rattache,  pour 
un  procédé  de  panification,  sous  la  réserve  que  les  cessions  ultérieures  ne 
pourront  être  faites  que  d'un  commun  accord. 

8U  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  24  juin  I8ir»,  faite  k  M.  Alottet,  demeurant  à  Paiis,  boule- 
vard Saint-Marnn,  n*  ôi,  par  M.  Bouvard,  de  musses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans  qui  fui  a  été  délivré,  le  2  2  août  1839,  aiu>i  qu'au  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  qui  s'y  ra'taclie.  pour  un  nouveau  genre 
de  parapluie-canne ,  dit  parapluie  canne,  système  Bouvard. 

9*  h*  cession  enregistrée  aux  secrétariats  des  préfectures  des  départements 
de  la  Seine-Inférieure  et  de  la  Seine,  les  2 1  juillet  et  1 1  août  1 8*o  ,  faite  à 
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M.  Victor-Eugène  Lecovpeitr,  docteur- médecin,  demeurant  a  Rouen,  rue 

Beanvo'-inc.  nrt38,  par  MM.  Cannai  et  H'afflurd ,  de  leurs  droits,  pour 
îes  départements  de  f.i  Seine-ïnft  riru- e  el  de  l  Kure,  au  hievef  d'invention 
de  qufnzc  ans  délivié,îv  2!)  -epten.be  1837,  à  M.  G  annal,  dont  l.i  société 
d'eofié  ce  dernier  et  M.  H'afflard  était  crssionnairc,  poiir  des  procéd» s  dç 
co?i<crv»iion  indéfinie  des  cadavres  ou  nouveau  système  Je  momification  et 
(Temljaunit  ment  destiné  à  remplacer  les  différents  moyens  employés  jusqu'à 
présent  dan*  l'inhumation  des  <  orps. 

io°  La  cession  cnre^istiée  aii\  .secrétariats  des  préfectures  des  départe- 
ments de  la  Seine  et  de  Seine  et-Oise  ,  les  3  el  13  août  1840,  faite  à 
M.  Taillefer,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Àngoulémc  du- 
T<  mpfe,  n°  2  7,  par  M>l.  Collas  e?  Hcrmgicr,  demeurant  tous  deux  'a  Argcn- 
teuil ,  près  l'aiis,  de  tous  !•  tirs  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  quinze  ans  qu'ils  avaient  demandé,  le  2  4  mars  ptécédent,  et  qui 
leur  a  été  délivré,  le  9  octobre  .-uivant,  pour  un  nouveau  principe  propre  à 
la  fabrication  par  compression,  de*  clous  .  clou*  à  lattes,  clous  ditsf/e  Picar- 
die, de  fer*  à  cheval,  pointes,  croche  s  ,  u'vcu,  vis,  boni  >ns,  etc. 

1  la  La  cession  enreg'sirée  au  secrétariat  de  la  préfecture  «lu  département 
de  la  Seine,  le  t8  août  i  8  10,  faiie  a  la  soeiéfé  en  commandite,  sous  la  rai -on 
sociale  JFuumier  et  compagnie,  formée  entre  M.  Pablo  de  Pebre%,  demeu- 
rant à  Pari*,  rue  Laffitte,  n°  3j,  M.  John  YVright,  demeurant  à  Gia>cow 
(Ecosse),  tous  deux  associés  commanditaires,  et  M.  Laurent-Joseph  Ferdi- 
nand Faumier,  demeurant  à  Paris,  chaussée  de  Clignancourt ,  n°  t  9  ,  associe' 
gérant  et  responsable,  par  ledit  M.  de  Pcbrer,  de  ses  droits  au  brevet  d'im- 
portation et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  qui  lut  a  été  délivré,  le  20  juil- 
let 1838,  et  porté  à  quinze  ans,  par  notre  ordonnance  du  4  août  1839,  pour 
un  uppar-  il  calorifère  économique  se  réglant  par  lui-même,  et  dit  (a'orijere  à 
manomètre,  ainsi  qu'aux  trois  brevets  d'addition  el  de  perfectionnement  qui 
s'jr  rattachent. 

12*  La  cession  enrrgi  tree  aux  secrétariats  des  préfectures  des  départe- 
ments de  la  Seine  et  de  la  Seine -Inférieure ,  1rs.  6  et  2  8  septembre  t840, 
fuite  à  Al.  Alphonse  Deschamps ,  cx-pharmaiien ,  demeurant  à  Elbeuf,  par 
M.  Perpigha,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  28  octobre  t  837,  pour  un  nouvel  appareil 
de  feumturc  permanente,  à  soup.îpc  et  à  piston,  fteilit.:nt  l'introduction  des 
liquides  ga/eux  d.  ns  les  va>es  devinés  s  les  iccevoir,  les  y  retenant  dan*  le 
même  e't.it  de  pression  intérieure,  et  les  la>sant  échapper  a  volonté,  soit  en 
totalité;,  soîi  en  partie,  ainsi  qu'aux  deux  brevets  d'addition  et  de  pc.feciion- 
nemciit  qui  s'y  rattachent,  en  date  «les  22  novembre  1838  et  3  juillet  1  839. 
Ladite  cession  n'étanî  f.iite  que  polir  le  département  de  la  Seine-Inférieure 
Seulement,  et  ne  Rappliquant  qu'à  la  partie  di  sdirs  brevets  telativeaux  vases 
sypfiofaVs ,  avec  convention  que  le  cessionnaire  n'aurait  que  le  droit  de  fabri- 
quer pour  son  compte  personnel,  fans  pouvoir  vendre  les  produits  ou  de 
pouvoir  faire  des  sous-trampot  ts  de  ses  droits. 

13°  \a\  c  ession  enrrg  str.<c  aux  seci étiiriafs  des  préfectures  des  départe- 
ments de  la.  Seine  et  d'I Ile-et-Vilaine ,  les  30  septembre  t8»0,  et  29  j.nvier 
184»  fu'fc  i»  M.  Maximifien- Marie  Win ,  pharmacien  ,  demeurant  à  Rennes, 
par  M.  Perp'gna ,  de  ses  droit?,  pour  le  département  d'Ulc  et-Vilainc  seu- 
lement, au  brevet  d'invention  et  de  pirfectionnement  de  dix  ans  qui  lui  à 
tié  Ùitivrè ,  te  2è  octobre  1S37,  pour  un  nouirël  appareil  d*é  fermeture  per* 
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tnanente,  V  sonpnpe  et  a  piston,  facilitant  l'introduction  des  liquides  gazent 
dans  les  vases  destines  a  les  y  recevoir,  les  y  retenant  dans  îe  même  état  de 
pression  intérieure,  et  les  bissant  échapper  à  volonté',  soit  en  totalité,  soit  in 
partie,  ain>i  qu'aux  deux  brevets  d'ad.iition  et  de  perfectionnement  qui  s'y 
ratt.it  lient ,  en  date  des  22  novembre  1838  et  3  juillet  1839.  Ladite  cession 
n'ayant  pour  objet  que  la  partie  desdits  brevets  relative  aux  vases  syphoïdes. 

I  4°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfeejurc  du  département 
de  l'Aude,  le  16  décembre  18  40,  faite  a  M.  Vigourel  (Etienne) ,  négociant, 
à  Carcassonnc,  par  M.  Duc  h  an,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'infcmion  de 
quinze  ans  qui  lui  a  éié  dé  livré,  le  2  8  septembre  1840,  pour  un  nouveau  pro- 
cédé de  teinture  en  bleu  à  l'indigo. 

15*  La  cession  enregistrée  nu  secrétariat  de  ïa  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  20  janvier  i  84 1 ,  faite  a  M.u/ean  Ruhl,  conservateur  au  musée 
d'histoire  naturelle  de  Wiesbaden  (Prusse),  demeurant  en  cette  ville,  par 
M.  Frédéric  ftenk'cr,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  • 
demande  avait  été  formée,  le  15  octobre  1840,  par  MM.  Ruhl  et  Bcnkhr, 
conjointement  entre  eux,  et  qui  leur  a  été  délivré,  le  8  décembre  suivant, 
pour  un  nouveau  système  de  lampes  pouvant brûler  toutes  espèces  d'huiles, 
sans  odeur  ni  fumée,  avec  augmentation  de  flamme  et  de  lumière. 

16°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  20  janvier  184  1,  faite  à  M.  Bernard  Berlé ,  négociant,  de- 
meurant à  Mayonce  (Prusse),  par  M  Jean  Ruhl ,  de  tous  ses  droits,  t*  au 
brevet  d  invention  de  dix  ans  délivré  a  MM.  Ruhl  et  Benkler,  le  8  décembre 
1840,  et  dont  M.  Ruhl  est  cessionnaire,  quant  k  la  portion  de  M.  Benkler, 
pour  un  nouveau  système  de  lampes  pouvant  brûler  toutes  espèces  d'huiles, 
sans  odeur  ni  fumée,  avec  augmentation  de  flamme  et  de  lumière;  2°  et  au 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  demandé  le  15  octobre  l84u,  et  dé- 
livré a  M.  Ruhl,  le  2  5  mars  1841. 

1 7°  La  cession  enregistrée  au  f  ccrétariat  dp  ïa  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  22  janvier  1841,  faite  h  M.  Buchère-Demerson ,  négociant, 
demeurant  à  Paris  rue  Croix  de-Petits  Champs,  n°  43,  par  M.  Dusse,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  9  octobre 
1840,  collectivement  avec  M.  Planche,  pour  divers  systèmes  de  roulettes 
sphériques  pivotantes. 

18°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  io  février  1841,  faite  à  M.  Jean  Hartmann ,  propriétaire, 
demeurant  k  Paris,  rue  Bleue,  n°  2  7,  par  M.  A  le  an ,  de  tous  ses  droits  au 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré, 
le  2  8  décembre  184  0  ,  pour  une  machine  a  ramer  les  draps 

19*  La  cession  enregistrée  aux  secrétariats  des  préfectures  dea  départe- 
ments de  la  Seine  et  de  la  Nièvre,  les  13  mars  et  6  juin  1841,  faite  a  M.  Jean- 
Baptiste  Bompois,  y\\  rmacien ,  demeurant  à  Ncvcrs,  par  M.  Pei^igna,  de 
ses  droits,  pour  le  département  de  la  Nièvre  seulement ,  au  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  28  octobre  1837,  ainsi  qu'aux  bre- 
vets d'addition  et  de  perfectionnement  qui  s'y  rattachent,  en  date  des  2  2  no- 
vembre i  838  et  3  juillet  1839  ,  pour  un  nouvel  appareil  de  fermeture  perma- 
nente, à  soupape  et  à  piston  ,  facilitant  l'introduction  des  liquides  gazeux  dans 
les*  vases  destinés  à  les  y  recevoir,  les  y  retenant  dans  le  même  c'tat  de  près* 
sion  intérieure,  et  les  laissant  échapper  k  volonté,  soit  en  totalité*,  soit  en 
partie.  Ladite  cession  n'ayant  pour  objet  que  la  partie  desdits  breveta  relative 
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aux  vaaes  typhoïdes,  a  en  lieu  son»  la  condition  que  le  cessionnaire  ne  pour- 
rait aucunement  vendre  les  produit»  résultant  de  1  invention,  et  que  ses droils 
•e  borneraient  à  fabriquer  pour  sou  compte  personnel,  et  a  sous-cédir  ces 
mêmes  droits. 

îo°  La  cession  enregistrée  au  srcre'iariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Nord,  le  2  avril  18*1,  faite  à  M.  Keller  (Albert),  négociant,  a  Cologne, 
faisant  élection  de  domicile  à  Lille,  département  du  Nord,  par  M.  Connlti, 
de  tous  ses  droits,  1°  au  brevet  d'invention  de  quinle  ans  qui  lui  a  été  dé- 
livré, le  18  septembre  1840,  pour  la  fabrication  de  cordes  en  fil  de  fer, 
composées  de  sept  cordonnets,  dont  six  sont  de  1er  et  le  >eptieme  de  chanvre 
goudronné;  2  au  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  ce  titre  délivré 
au  même,  Te  8  décembre  suivant. 

2  i°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  6  avril  1841,  faite  à  M.  l'iUettc ,  demeurant  à  Paris,  rue  Ri- 
chelieu ,  n°  104  ,  par  MM.  Balin,  Dès  vignes  et  compagnie,  de  leurs  droits  au 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  le  2  7  mai 
1836,  à  MM.  Balin  e*  Hussenet ,  ce  dernier  ayant  abandonné  ses  di^fi  à 
M.  UaUn ,  son  associé,  qui  les  a  cédés  à  la  société  lormee  entre  lui  et  M.Des- 
çi-nes,  de  laquelle  société  MM..JJalin ,  Dcsiigncs  et  compagnie  sont  eux- 
mêmes  cessionnaires.  Ce  titre  ayant  pour  objet  une  pompe  hydraulique  à 
ro  ation  fonctionnant  par  l'engrenage  de  deux  pignons  ayant  huit,  dix  et 
douze  dents  évidées.  Ladite  cession  faite  a  titre  de  réméré  pour  un  délai  de 
cinq  années. 

2  2°  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  12  avril  1 84  1,  faite  à  M.  Cottiau  (Alexandre) ,  propriétaire, 
demeurant  à  Paris  rue  Saintc-Croix-de-Ia-Bretonneric,  u°  18,  par 
MM.  Cramer  [Jean- Michel)  et  Roze  (Jean- Nicolas) ,  de  tous  leurs  droits  a 
la  propriété  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré  à  ces  deruiers ,  le 
S 2  octobre  1840,  pour  une  lampe  à  pression  croissante. 

2  3°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  2  t  mai  1841,  faite  à  MM.  Lerlnt  (Hector)  et  compagnie, 
demeurant  à  Paris,  rue  d'Angoulèmc-du-TeinpIe,  n°  40,  pur  MM.  Sorti  et 
compagnie,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  aus  délivré,  le  10  mat  1837  ,  à  MM.  Lciru  et  Sorcl,  dont  ils  sont 
cessionnaires,  pour  un  moyen  simple  et  nouveau  de  préserver  le  fer  et  l'acier 
de  la  rouille. 

2  4°  La  cession  enregistrée  aux  secrétariats  des  préfectures  des  départe- 
ments des  A '-demies  el  de  la  Marne,  les  2  1  mai  et  17  juin  1841,  faite  a 
M  liouzcau-Muiro»  (Nicolas),  propriétaire,  demeurant  à  Keims,  par 
M.  Fauveau-Deiiars ,  de  tous  ses  droits,  1°  au  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  an*  délivré  conjointement  auxdits  MM.  Houjeau- 
Muiron  et  Fauveau-Dcliars ,  le  31  décembre  1834  ,  pour  un  système  de  car- 
bonisation applique  aux  traitements  des  minerais  de  fer  et  autres,  et  à 
l'affinage  et  a  la  fusion  d^s  métaux;  2*  à  deux  brevets  d'addition  et  de  perfec- 
tionnement a  ce  titre  qui  leur  a  été  délivré  postérieurement. 

2  6°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Lo.'re-ln'.éricure,  le  li  mai  1811,  faite  à  M.  B<  rtherand  de  l,o)tgprez  , 
rentier,  demeurant  à  Nantes,  par  M.  Pignon  de  CJiarbonel ,  de  ses  droils  au 
trêve  t  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  8  décembre  1840, 
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conjointe  ment  avec  M.  Brochard,  pour  un  noir  anima!  propre  aux  engrais, 

aux  clarifua  ions  des  radineries  de  sucre  et  à  la  peinture. 

2C"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  ia  préle<ture  du  département 
de  la  Seine,  le  22  mai  1841,  faite  à  M.  de  Montnhlou  i  [Jcan-Bapt-ste)  f 
ancien  receveur  des  finances,  demeurant  a  Paris,  par  M.  Philippe,  de  tous 
ses  droits  au  brevet  d'invcnliou  et  de  perfectionnement  de  quiuze  ans  délivre 
conjointement  auxdits  MM.  de  Monlnbloud  et  Piulippe ,  le  28  décembre 
1829,  pour  une  sene*îe  machines  propres  à  la  coulcction  de*  roues  de 
▼..iturrg. 

2  7°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine  ,  le  2  jum  t  84  t ,  faite  à  M.  Ncuburger  [Auguste),  négociant ,  de- 
meurant à  Pans,  rue  Vivienne,  n°  4,  par  M.  tferé  [Bernard]  ,  de  ses  droits, 
lu  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivre  a  MM.  /?«//.  et  Bmcklcr,  le  8  dé- 
cembre 1640  ,  pour  un  nouveau  système  de' lampe*  t  pouvant  brûter  toutes 
espèces  d'hutles,  tans  odeur  ni  fumée,  avec  augmentation  de  6%  mine  tri  de 
lumière  ;  2"  et  au  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  délivre,  le  2  5  mars 
1840,  à  M.  Ruhl ,  brevets  dont  ledit  M  Berlé  est  cessinnnaire. 

18°  Là  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  de'partcmeot 
de  la  Seine,  le  2  1  ju  n  1 1 4  1 ,  faite  à  la  société'  connue  sous  la  raison  socuïe 
Bo'vin  (Jean),  dont  le  siège  est  a  Paris,  rire  du  Petit-Pont,  n°  2î> ,  et  formée 
entre  M.  Place,  associe'  commanditaire  et  ledn  M.  Bot' fin  [J>an)%  associé 
ge'rant,  par  ce  dernier,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'iuvention  ei  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans  qui  lui  a  e'ié  délivre',  le  2  2  janvier  1841,  pour  un 
régulateur,  dit  régulateur  Boifin,  du  gaz  dans  les  becs  d'éclairige  et  des 
liquides  dans  la  distribution  des  eaux,  ainsi  qu'a  tous  br^ets  d'additiouet 
de  perlt'Ction Dément  qu'il  pourrait  prendre  par  la  suite. 

2*9°  La  cession  enregistrée  aux  secrétariats  des  préfectures  des  départe- 
ment* de  la  Mavenne  et  de  l'Orne,  les  22  juin  et  7  octobre  1841  ,  faîte  an 
département  de  4a  Mayenne,  représenté  par  le  préfet,  par  M.  Peiretie ,  de- 
meuraut  a  Doin front  (  Orne  ) ,  de  lato  al  té  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  6  dépembre  1839,  pour  un  nouvel  ap- 
pareil de  t'ssage  au  moyen  duquel  les  mains  de  l'ouvrier  sont  inutiles  pour 
pousser  la  navette. 

3o<>  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  22  juillet  1 84  1  ,  faite  à  M.  Lucas  [Michel- Victor) ,  tonrocur- 
mécanicien,  demeurant  a  Paris,  rue  Aumair>,  n°  47,  par  M.  Scordei .  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  tant  à  ce  dernier  a>ii 
II.  Lucas,  le  4  septembre  i840,  pour  une  pompe  applicable  à  toute  espèce 
de  vases  contenant  des  liquides  er  notamment  aux  encriers. 

31°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  24  juillet  184  1,  faite  à  M.  Remi  Tcstot ,  .ippréteur  de 
plumes»  écrira,  demeurant  à  Paris,  rue  Michel  le-Couue,  n"  36,  par 
M.  Joseph  Chants,  de  tous  se*  droits  au  brevet  d  invention  de  cinq  ans  qsu 
fui  a  été  délivré,  le  28  septembre  1840,  pour  un  moyen  d'appliquer  la 
plume  d'oie  a  la  fabrication  des  bourrelets  d'enfants. 

32°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  11  août  I84t  ,  faite  à  M.  Ferdinand  fVo/f,  lampiste,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Saiut-D>  ni*,  n°  36 1  ,  par  M.  Hoiiorp,  de  tous  srf 
droit,  l  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  «le  cinq  ans  qui  lai 
a  été  déiifré,  le  4»  juin  l»AQ,  pour  des  pcriccuouucuuuiu  a£i»qru* 
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becs  de  lampe  et  applicables  k  toutes  les  Lampçs,  quel  juen  soit  le  système* 
a       ?»  et  a  deux  autres  brevets  daddition  et  de  perfectionnement  qui  s'y  iat- 

tachent. 

*  33°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  pre'fecture  du  département 

;  des  Bouclies-du-R!>ône,  le  19  août  1841,  fai|^  k  M.  Charles  Iliy,  proprié- 
taire, demeurant  k  Marseille,  rue  des  Petits-Pères,  n°  8,  |»ar  M.  Marchant, 
de  fous  s.  s  droiis  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivre,  le  3  |«in  1839, 
à  M.  Beiison,  dont  il  est  cession uairc ,  pour  un  fiîirc  à  l'usage  des  raffineries 
de  sucre,  nommé  filtre  Beisson. 

34  La  cession  enregistrée  aux  secrétariats  des  préfectures  des  départe- 
mèuts  du  Rhône  et  du  Gard,  les  2o  août  et  22  oc(obre  1.841,  faite 
M\l.  Annal  et  Coulomb,  propriétaires  dateurs,  au  Vigan  (Gard),  par 
M.  Vaite,  négociant,  k  Lyon,  de  ses  dr  uts  au  brevet  d'iuvenlion  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  23  jauvier  1838. 
pour  un  méfier  qu'il  nomme  triçoieur,  propre  à  faire  le  tricot,  mis  en  mou- 
vement par  un  moteur  rotatif  ou  p  ,r  une  mnn  velle  qui  transmet  le  mouve- 
ment aux  agents  mécan'qucs  disposés  à  l'effet  d'exécuier  les  différents  temps 
voulus  pa  chacune  des  rangées  de  n  »  a  i  1 1  •  > . 

35'  La  cession  enregistrée  au  s-  créu  iut  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  2  3  août  184  i  ,  à  M.Morfot,  fabricant  de  cirage ,  demeurant  à 
Paris,  passage  C'hoiscul,  n8  33,  pir  M.  Se'ry,  de  tous  ses  droits  au  brevet 
d'inseutiou  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré  collectivement  aux- 
dits  MM.  Mo  dut  et  Scry,  le  23  juin  184  i  ,  pour  des  procédés  propres  k  la 
fabrication  de  chaussures  et  de  sous-pieds  en  caoutchouc. 

36°  La  cession  enregistrée  au  fecre't  iriat  de  la  préfecture  du  département 
de  ia  Seine,  le  3  4  août  184  i,  faite  à  M.  Neuburger,  demeurant  à  Paris,  rue 
Vjvrenne  ,  n°  4  ,  par  M.  H'oljf,  de  iouï  se*  droits  :  1°  au  brevet  d'iovmtion  et 
de  perfectionnement  dt:  cinq  au*  dé  ivré,  le  18  ju  n  1840,  à  M.  Holiorp , 
dont  il  est  cesMonuaire,  jour  des  perfectionnements  apportés  aux  becs  de 
lampe  et  appl'cubl.s  k  toutes  fe«  lampes,  quel  qu'en  soit  le  système;  2U  et  k 
un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  qui  s'y  rattache  en  date  du 
30  septembre  1840.  • 

3  7*  La  cession  enregistrée  aux  secrétariats  des  préfectures  des  départe- 
ments de  la  Seine  et  de  la  Somme  ,  les  26  août  et  30  novembre  184  1,  faite  à 
ïa  société  Chaoepeyre,  Doumrrgue  ,  Pùhon  et  f  'eliiet,  dont  le  siège  est  à 
Amiens,  et  â  Paris,  quai  Valray  ,  n°  103,  par  MM.  Doumergue.vt  Vtlliet, 
de  tous  leurs  droits  au  brevet  l'invention  de  cinq  ans  qui  leur  a  été  dciivx-é 
le  i  i  mai  18  39,  pour  un  nouveau  pot  k  double  fond  propre  a  faire  chauffer 
/es  peignes  à  p.  igmr. 

3  8«  La  cession  enregistrée  aux  secrétariats  des  préfectures  des  départe- 
ments «le  la  Seine  et  de  la  Somme,  les  20  août  et  30  novembre  184 1 ,  faite  à 
la  société'  CUavepexjre ,  Pùhon,  Doumergne,  et  Vclliet,  dont  le  siège  est  à 
Pans,  quai  Valmy,  n°  103,  et  k  Amiens,  par  M  VI.  Chavepeyre et  Pichon, 
de  leurs  dr  »its  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  an* 
ui  leur  a  e'te  déiivié  conjointement,  le  i  4  septembre  18 40,  pour  un  procédé 
chaulla^e  par  la  vapeur  des  |icigt)t  s  k  lame,  à  uiaiu  d'homme. 

39e  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  ia  Seine ,  le  11  •cptemure  184 Xaius  à  M.  Siagrc  -  Maie  -  A  uumu  -  fe*- 
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neau ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Port-Mahon,  n°9,  parM.  Montoy ,  de 
ton*  f es  droits ,  sauf  la  Guyanne  française,  i*  au  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans  qui  leur  a  éié  délivre'  conjointeinant,  le  '22  mai 
1839,  pour  un  appareil  propre  à  la  fabrication  du  sucre;  2°  et  a  trois  brevets 
daddition  et  de  perfectionnement  à  eux  délivré,  le  31  juillet  1839,  et  les 
ai  avril  et  si  novembre  1840. 

40°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  ia  Seine,  le  10  septembre  1811,  fait.»  à  la  société  Desprez  rt  compagnie, 
dont  le  siège  esta  Pari* ,  rue  du  Faubourg-Saint-M  «rtin ,  u°  17  4,  par  M.  Bap- 
terosses  ,  de  ses  droits,  t°  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  qui  lui  a  été 
délivré,  le  19  mars  184  1  ,  pour  d«s  appareils  servant  à  l'éclairage,  qui  sont 
un  chandelier,  un  chandelier- lampe  et  sa  cheminée  en  verre  et  leurs  chan- 
delles et  mèches  ;  i°  au  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  ce  titre  , 
C/i  date  du  18  mai  suivant. 

4  1°  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  l'Orne,  le  22  octobre  1841,  faite  aux  mineurs  Jacques -François  ex  Jules- 
Edouard- Bourgeois ,  demeurant  a  Tauques  (Orne),  chez  leur  (père  et  mère, 
par  ces  derniers,  de  tous  leurs  droits  à  la  nue  propriété,  pour  y  réunir  l'u- 
sufruit au  décès  de  M.  Bourgeois  pèret  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans  délivré,  à  ce  dernier,  le  15  janvier  1840,  pour 
un  procédé  applicalde  k  la  construction  détoures  sortes  de  serrures,  verrous, 
loquets,  targettes  ,  becs  de  cannes,  boutous  d'horloges,  crochets,  cadenas, 
cache-entrées,  etc. 

4  2°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  n  octobre  1841,  faiie  k  M.  Philippe  Place ,  rentier,  demeu- 
rant k  Paris,  rue  de  Seine,  n°  49,  par  M.  Boivia ,  de  lousses  droits  au  bre- 
vet d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  aras ,  qui  lui  a  été  délivré  , 
le  22  janvier  1841,  pour  un  régulateur  dit  régulateur  Boiviny  du  gaz  dans 
les  becs  d'éclairage  et  des  liquidés  d.ms  la  distribution  des  eaux,  ainsi  qu'à 
tous  brevets  d'addition  et  de  perfectionnement  qui  s'y  rattachent. 

4  3°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  27  octobre  1841,  faite  à  M.  Charles  Place,  avocat  à  la  cour 
royale  de  Paris,  y  demeurant,  rue  de  Seine-Saint- Germa  in,  n°  4  9,  par 
M.  Place,  son  père,  des  trois  quarts  dans  la  propriété  d'un  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré,  le  22  janvier  184  1,  à 
M.  Poivin,  dont  M.  Place  était  cessionnatre,  pour  un  régulateur  du  gax  . 
dans  1rs  becs  d'éclairage,  et  des  liquides  dans  la  distribution  des  eaux,  ainsi 
que  dans  la  propriété  de  tous  brevets  d'additiou  et  de  perfectionnement  s'y 
rattachant.  Ladite  cession  contenant  en  outre  la  formation  d'une  société 
entre  le  cédant  rt  le  cessionnaire  pour  l'exploitation  dudit  brevet. 

4  4a  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement 
de  la  Seine,  le  2  novembre  1841,  faite  k  la  société  commerciale  formée  en 
nom  collectif  entre  MM  Mazeron,  Bernheim,  Labouriau  et  dame  Bouvier, 
demeurant  tous  k  Paris  ,  et  en  commandite  k  l'égard  de  M.  le  comte  de  Van- 
dermeere  et  des  personnes  qui  adhéreront  aux  statuts  de  la  société  ,  par 
MM.  Bernheim  et  Labowiau,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans  qui  leur  a  été  accordé,  le  31  mars  18  37,  pour  des  moyens  nouveaux 
propres  à  la  fabricaliou  des  cuirs  en  relief  de  toutes  dimensions. 
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4  4°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  Ta  préfecture,  du  département 
delà  Si  ine,  le  S  novembre  1841,  faite  k  M.  Brun,  négociant,  demeurant  k 
Siint- Denis,  par  Ses  liquidateurs  de  la  socie'té  formée  entre  MM.  Mazeron  , 
Bernheim,  Labour iau  ,  comte  de  Vandermeere  et  dame  Rouvier ,  des  droits 
de  ladite  société  au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  délivré  le  31  mars  1837, 
à  MM.  Bernheim  et  Labouriau,  dont  ladite  société  est  cessionnairc,  pour  des 
moyens  nouveaux  propres  à  la  fabrication  des  cuirs  en  relief  de  toutes  di- 
mensions. 

4fi°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Mayenne,  le  G  novembre  13  4  1,  laite  a  M.  David  Mail ,  éniuill'ur,  de- 
meurant à  Gosselm,  en  Hclgique,  r^|>ié>enté  par  M.  Fiançai*  Bâtasse, 
ii  sii  uteur,  demeurant  k  Parue  (NUycnni),  par  M.  Drsa^lne,  de  ses  droits 
au  brevet  d'iinportalrm  de  cinq  un*  qui  lui  a  été  délivre,  le  4  avril  1840, 
pour  un  procédé  de  fabrication  d'un  émail  et  son  appl. cation  sur  le  fer. 

47°  La  cession  enregistrée  aux  secrétariat  des  préfectures  des  départc- 
ments  de  la  Seine  et  de  Scinc-et-Oi^c,  les  to  novembre  18  u  et  3  lévrier 
184*,  faite  k  MM.  IVidmer,  Ferai/  et  Bucking  dit  Sydenham,  fiiateurs  et 
constructeurs  à  Etsonncs  (  Seine-ct-O^e  ),  par  M.  Newton  ,  de  tousses  droits 
au  brevet  d'importation  et  de  perlectionnem»  nt  de  dix  ans  qui  lui  a  été  dé- 
livré, le  31  juillet  18.19,  pourperfcclionnemcnt»  dans  les  m, icdiiies employées 
à  peigner  le  chanvre,  le  lin  et  d'autres  matières  hlameutcuscs. 

4  8°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  10  novembre  1841,  faite  k  M.  Chappèe  {Guillaunie-Ei(ouatd)% 
teinturier,  demeurant  k  Paris,  rue  du  Hasard,  n°  4,  pur  M.  de  RtuJz,  de 
ton*  ses  droits:  1°  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  'de  dix  ans 
qui  lui  a  été  délivré,  le  l  5  lévrier  18  4  1,  pour  un  procédé  de  dorure  sans  mer- 
cure,  de  l'argent,  de  l'orfèvrerie  et  de  la  bijouterie  d'argent,  et  spécialement 
de»  objets  les  plus  délicats,  tels  que  le  filigrane  d'argent;  9°  et  k  trois  bre- 
vets d'addition  et  de  perfectionnement  demandés  par  le  même  postérieu- 
rement. 

49°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  les  22  juin  et  23  novembre  1841,  fa  te  à  M.  Faucher,  baron  de 
Strubing,  demeurant  à  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  de  Cossigny, 
rue  des  Pyramides,  n°  4,  du  brevet  d'importation  de  dix  ans  délivié,  le 
M  septembre  t840,  a  M.  Miègcvillc,  pour  une  pompe  dite  pompe  Faucher, 
destinée  soit  a  élever  les  eaux,  sou  k  lancer  Us  liquides,  cl  propre  k  tous 
les  genres  d'industrie  hydraulique  et  k  vapeur  qui  nécessitent  uue  grande 
quantité  deau  en  peu  de  temps,  et  k  tous  usages. 

50*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Semé,  le  20  novembre  1841,  faite  k  M.  Wppolyic  Clerc,  demeurant 
à  Paris,  rue  d'Angcvillicrs,  n°  8,  par  M.  Foulqttic  du  droit,  uvec  interdiction 
de  pouvo  r  le  céder,  de  vendre  les  hachoir-  exj.é  litifs,  rotatifs,  devinés  aux 
viandes,  suifs,  grasses,  légumes,  etc.,  pour  lesquels  M.  Foultjuié  a  pris  ua 
brevet  de  cinq  ans,  le  30  piillet  1841,  le  cédant  s'étant  engagé  k  ne  fournir 
des  hachoirs  qu'au  Gestionnaire.  Laduc  cession  ne  doit  avoir  d'cllct  qu'a  dat  r 
du  2 1  novembre  1841. 

51°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seiuc,  le  3o  novembre  1840,  faite  a  M.  George  [Alphonse- Alexandre), 
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demeurant  k  Paris,  me  de  Chaillot,  n°  55,  par  M.  George,  son  père ,  tfe  set 

droit»  :  i°  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qui 
lui  a  été  délivre,  le  27  août  t8in,  pour  un  nouveau  système  de  balances; 
2°  e  t  au  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  ce  litre,  en  date  du  30  sep- 
tembre suivant,  ainsi  quà  tout  autre  brevet  d'addition  et  de  perfecf ionne- 
mert  qui  pourrait  être  délivre  par  la  suite  comme  se  rattachant  audit  titre. 
La  litc  ce>»ion  a  été  faite  sous  l.i  condition  que  M.  George  (ils  ne  pourrait  en 
aucune  manière  ce  1er  ses  droits,  tans  !c  consentement  exprès  et  par  écrit  do 
cédant ,  qui  s'est  aussi  réservé  un  quart  dans  les  bénéfices  nets  k  provenir  de 
l'exploitation  dudit  brevet. 

6-2°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  l'r  décembre  i8li,  futc  à  M.  Mesln,  architecte,  demeurant 
h  Pans,  rue  Coqucnnrd,  n°  aG,  par  M  Itcnou,  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vcnîion  de  dix  a  s  qui  lui  a  été  délivré,  le  29  septembre  t  838 ,  pour  de  nou- 
veaux procédé?  de  préparation  et  de  tannage  des  peauv  de  toute  espèce.  Ladite 
cession  n  avant  po-»r  objet  qup  la  prépara.'ion  des  peanx  de  chats,  et  leur 
application  à  la  fahricaron  de  bottes  sans  couture  ou  à  couture,  brodequins 
d'homme  et  de  femme,  t\  de  toute  espèce  de  souliers  et  chaussures  avec  on 
sans  fourrures;  le  sieur  llcnou  s'étant  réserve  expressément  tonnes  les  autres 
parues  de  son  brevet,  et  conservant  en  otitre  le  droit  d'exploiter  la  partie 
cédée  par  lui-même,  sans  pouvoir  le  transporter  à  d'autres  personnes. 

5J°  La  cc^ion  enregistrée  aux  secrétariats  des  préfectures  des  départe- 
ments  de  la  Seine  et  de  Scine-ct-Oise  ,  les  \n  décembre  1  8 -ri,  et  2  5  janvirr 
1812  .  faite  a  M,nc  Samè ,  demeurant,  de  droit,  avec  son  mari,  el  de  fait,  i 
Saint- G*  nnam-cn-Laye ,  par  M.Mcs/m,  demeurant  h  Paris,  de  ses  droits  an 
brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  29  septembre  1858,  à  M.  ftrnou, 
dont  il  e?-t  cessionnnire ,  pour  de  nouveaux  procédés  de  préparation  et  de 
tmnage  des  peaux  de  touu  espèce.  Ledit  transport  n'ayant  pour  objet  qae 
la  p'épa-aii«.n  des  peaux  de  chats,  tel  qu'il  a  été  consenti  k  M.  Mrsf<n ,  par 
M  limon,  ce  breveté  s'étant  réservé  expressément  toutes  lis  autres  partiel 
tic  son  t  tic 

M"  L  i  cession  enregistrée  aux  secrétariats  des  préfectures  des  départe- 
ments de  la  Semc  et  du  Pas-de  Calais,  le*  10  décembre  1841,  et  14  lévrier 
18  12,  faite  à  M.  Tirssrt ,  négociant,  à  BouIogne-*ur-Mer,  département  da 
Pas-de-Calais,  par  M.  Moussùr-rzème ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'inten- 
tion et  de  pr-rf  ctionnement  de  cinq  an-  qui  leur  a  été  délivre  collectivement, 
le  7  octobre  18  10,  pour  un  procédé  de  filtrage  parle  vide  et  à  pression  at- 
mosphérique appliqué  comme  exemple  à  une  cafetière. 

5  j°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1 1  décembre  184  t,  faite  h  M.  Clerc,  demeurant  k  Paris,  me 
d'  Vi'geviiiers .  n°  8,  par  M.  l'"oul(/uiv ,  de  ses  dioits  au  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  qu'il  a  demandé  le  1er  octobre  18 /il,  et  qui  lui  a  été  délivré, 
îc  5  avnl  1812  ,  pour  un  bat  hoir  cspé  litif,  propre  à  hacher  les  viandes  et 
les  légumes.  Li.lite  ci  ss  on  ayant  pour  objet  ia  vente  de  toutes  les  machines 
confectionnées  par  ledit  M.  Foutquiê ,  relatives  audit  brevet. 

50*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  27  décembre  1 84  i,  faite  k  MM.  Dusson  du  Sfaurier,  demeu- 
rant k  Londres,  et  Rouen,  demeurant  k  Paris,  rue  Neuve-Saint-MaJiin, 
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n'  «8,  par  M.  Lebreton,  de  tons  ses  droits  an  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans,  dont  il  a  forme' la  demande  le  i  4  octobre  1841, 
et  qui  lui  a  été  délivré,  le  12  mai  18*2  ,  pour  un  système  d'appareils  à  courant 
d'air  accéléré  propre  a  la  combustion  de  toute  espèce  d'huiles  résineuses  et 
bitumineuses  sur-carburées. 

57°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département 
de  (a  Seine,  le  15  janvier  1 842 ,  faite  à  M.  Bue  hère- Dcmemm,  fabricant, 
demeurant  à  Paris,  rue  Croix- des-Petits-Champs,  n*  43,  par  la  société  dVnire 
ce  dernier  et  le  sieur  Planche,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  stos 
ouf  a  été  délivré,  le  9  octobre  1840,  à  M.  Planche,  conjointement  avejc 
M.  Dusse,  dont  M.  Buchèrè-DvmèrtàH  était  cession naire ,  pour  divers  sys- 
tèmes de  roulettes  sphériques  pivotantes. 

58*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i  mars  1842,  faite  a  MM.  C'trisiojle  è\  compagnie,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Montmartre,  n°  7G,  par  M.  Chappëe ,  de  tous  ses  droits, 
l*  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  4e  15  fé- 
vrier 1841,  a  M.  de  Ruolz ,  dont  il  était  cessionnain*,  pour  un  procédé  de 
dorure  sans  mercure  de  l'argent,  de  l'orfèvrerie  et  de  la  bijouterie  d'aigent, 
et  spécialement  des  objets  les  plus  délicats,  tels  que  le  filigrane  d'aigent; 
f'à  trois  brevets  d'addition  et  de  perfectionnement,  délivrés  au  même  posté- 
rieurement; 3*  à  deux  autres  brevets  d'addition  et  de  perfectionnement,  déli- 
vrés à  M.  C happée. 

6  9°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  Ta  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  19  avril  1842,  faite  a  MM.  Estlimbaum  et  compagnie,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Basse-Saint- Pierre,  n°  18,  par  M.  Faucher,  baron  de 
Slrubing,  de  ses  droits  au  brevet  d'importation  de  dix  ans  délivré,  le  12  sep- 
tembre 1840,  a  M.  MiégeviÙe,  dont  il  est  oessionnaire,  pour  une  pompe 
dite  pompe  Faucher,  dt-stinée  soit  à  élever  les  eaux ,  soit  a  lancer  les  liquides, 
et  propre  h  tous  les  genres  d'industrie  hydraulique  et  à  vapeur  qui  néces- 
sitent une  grande  quantité  d'eau  en  peu  de  temps,  et  a  tous  usages.  Ladite 
cession  faite  sous  la  condition  que  les  cessionnaires  ne  pourront  autoriser  des 
tiers  à  employer  les  procédés  brevetés  sans  l'assentiment  du  cédant. 

2.  Il  sera  adresse,  à  chacun  des  cessionnaires  ci -dessus 
cfe'nommes,  une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
r agriculture  et  du  commerce  e&t  chargé  de  l'exécution  de  Ja 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cu/uh-Gridàini. 

i  miiamwuiil 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  23  *  Août  1843, 
.   N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de»  lois,  à  raison  do  9  francs  par  an,  a  la 
l'Imprimerie  ro/aio»  ou  ches  les  Directeurs  des  poète*  des  département». 


Impaimjju*  royale.  —  23  Août  1843. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  10,813.  —  OnoosNANCE  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice 
iS43 ,  un  Crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  du  Service  fu- 
nèbre du  bout  de  l'an  célébré  en  mémoire  de  S.  A.  R.  le  Duc 
d'Orléans,  Prince  Royal. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  de'partement 
de  Pinierieur,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NûCS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  a  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au déparu-ment  tic  l'intérieur, sur  l'exercice  1843,  un  crédit 
extraordinaire  de  cinquante  mille  francs  (  50,000fj,  pour 
acquitter  les  dépenses  du  service  funèbre  du  bout  de  Tan  qui 
a  été  célébré  le  13  juillet  1843,  dans  les  diverses  églises 
paroissiales  de  Paris,  en  mémoire  de  notre  bien-aimé  fils,  le 
duc  d'Orléans,  prince  royal. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  la  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
fintérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 


N°  1032. 


Au  palais  de  NeuiHy,  le  31  Juillet  1843. 


Signe  LOUIS-PIULIPPE. 


IX' 
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N*  10,8t4.  —  O  RDONNànc s  du  Rot  qui  ouvre  au  Ministre 

de  la  Guerre ,  par  suite  du  renchérissement  des  Fourrages,  un 
Crédit  supplémentaire  sur  l  exercice  1843. 

ANeuiily,  le  31  Juillet  1843. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  nriclcs  3  et  4  de  la  loi  du  24  nvril  1833  ; 

Vu  la  loi  du  il  juin  1842,  portant  fixation  des  dépenses  de 
l'exercice  1843,  et  contenant,  article  9,  la  nomenclature  des  ser- 
vices pour  lesquels  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des  crédits 
supplémentaires  en  cas  d'insudisanec,  dûment  justifiée,  des  crédits 
législatifs  ; 

Vu  les  articles  20,  91,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité'  pu- 
blique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

président  du  Conseil,  et  de  lavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

i        •       ••.'»'      ,  .  : 

NOOS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  rr.  II  est  ouvert  a  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  sur  i  exercice  1843,  par  suite  du  renchérisse- 
ment des  fourrages,  un  crédit  supplémentaire  de  six  million? 
cinq  cent  soixante  et  onze  mille  deux  cents  francs  (6,57  l,200fj, 

savoir  : 

»  ■ 

DIVISIONS  TERRITORIALES  DE  LINTLR lEL'R. 

Chapitre  5.  Article  unique.  —  Gendarmerie   CG3,ooof 

Chapitre  15.  Article  unique.  —  Fourrages   5,407,900 

Total  pour  les  divisions  territoriales  de  l'intérieur. . .  6,070,loo 

ALGÉRIE. 

Chapitre  15.  Article  unique.  —  Fourrages   501,000 

t  _ 

Total  égal   6,57 1,1  oo 

■ 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Clnmbres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
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finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  <era  inn-rée  au  Bulletin 
des  lois.     '  '       '  '    •     ••••.!«     .  )  l  •!.  . 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre,     ,        ,  • 

Signé  M-f  Duc  dk  Dalmatj». 


N°  Î0.815.  —  Ordosvakce  pu  Rnr  qui  reporte  sur  Vexerciee 
181.1 1«  portion  non  employée,  au  .3/  décembre  18^2,  au  Crédk 
ojfecté  à  l'exécution  de  peintures  et  de  sculptures  au  palais  d&  là 
Chambre  des  Pairs. 


r.  ** 


Au  palais  deNeuiîïv,  U  3t  Juillet  1843. 


s 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  sa  lut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres; 

\\\  l'article  1"  de  la  loi  du  H  juin  1842,  qui  ouvre  au  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1842  ,  un  crédit  extraordinaire  d«*  trois 
cent  quatre-vingt-dix  huit  mille  quatre  cent  quarante-quatre  francs 
dix  centimes,  pour  l'exécution  de  peintures  et  de  sculptures  au 
patois  (Je  la  Chambre  des  l'airs; 

Vu  l'article  3  de  ladite  loi,  portant  que  la  portion  de  ce  crédit 
qui  n'aura  pas  été  employée  en  1842  pourra  être  réassignée  sur 
l'exercice  1843,  *  »      .  •  .  .  u-«  . 

flors  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  II  en  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de 
(tax  cent  soixante-cinq  mille  quatre  cent  quarante  et  un 
tancs  quarante  centimes  ( 205,4  4  lr  40e) ,  représentant  |a 
portion  non  employée,  au  3  1  décembre  1842,  sur  le  crédit 
Octrois  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  quatre  cent  quarante- 
quatre  francs  dix  centimes,  affrété,  par  la  loi  du  11  juin 
1812,  à  l'exécution  de  peintures  et  de  sculptures  au  palais 
ée  la  Chamhre  des  Pairs.  » 

Pareille  somme  de  deux  cent  soixante-cinq  mille  quatre 
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cent  quarante  et  un  francs  quarante  centimes  est  annulée  au 
budge  t  de  1842,  sur  le  crédit  précité  de  trois  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  quatre  cent  quarante-quatre  francs  dit 
centimes. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  la  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  1  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  Dcchàtel. 


N°  10,8 1G. —  Ordonnance  du  Roi  qui  reporte  sur  l'exercice 
1843  la  portion  non  employée,  au  31  décembre  1842,  du  Crédit 
affecté,  par  l'article  S  de  la  loi  du  25  juin  1841 ,  à  la  construction 
du  Tombeau  de  l'Empereur  Napoléon. 

Au  palais  de  Ncuiliy,  le  31  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  et  de  l'avis  de  noire  Conseil  des  ministres; 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  25  juin  1841 ,  qui  ouvre  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs,  pour  la  construction 
du  tombeau  de  l'Empereur  Napoléon; 

Vu  lu  loi  du  6  juin  1843,  qui  autorise  le  transport  sur  l'exercice 
1842  de  la  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-seize  francs  quatre-vingt-dix  centimes  non  em- 
ployer au  31  décembre  1841,  sur  le  crédit  précité'  de  cinq  cent 
mille  francs  ; 

Vu  la  loi  du  1er  juillet  1843  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur 
sur  l'exercice  1843,  un  crédit  de  un  million  cinq  cent  mille  francs, 
en  addition  à  celui  de  cinq  cent  mille  francs; 

Vu  l'article  2  de  ladite  loi,  portant  que  la  portion  du  crédit  de  ui< 
Million  cinq  cent  mille  francs  qui  n'aura  pas  ete'  employée  en  1  843, 
ainsi  que  la  portion  du  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  ouvert  par 
la  loi  du  25  juin  1841,  qui  n'a  pas  ete  employée  en  1842,  pour 
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ront  être  réassignees  sur  ïes  exercices  suivants,  en  vertu  d'une  or- 
donnance royale  rendue  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
24  avril  1833, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  dYtat 
au  département  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit 
extraordinaire  de  quatre  cent  soixante  et  quatorze  mille  trois 
cent  douze  francs  soixante-cinq  centimes,  représentant  la  por- 
tion non  employée,  au  31  décembre  1 842  ,  du  crédit  de  cinq 
cent  mille  francs,  affecté,  par  l'article  2  de  la  loi  du  25  juin 
1 64 1,  à  la  construction  du  tombeau  de  l'Empereur  Napoléon. 

Pareille  somme  de  quatre  cent  soixante  et  quatorze  mille 
trois  cent  douze  francs  soixnnte-cinq  centimes  est  annulée  au 
budget  de  1842,  sur  le  crédit  de  cinq  cent  mille  francs. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signe  T.  Dlchâteu 

N°  10.817.  —  Ordonsapce  do  Roi  qui  élève  M.  le  Lieutenant 
général  Bugeaud  de  la  Piconnerie  à  la  dignité  de  Maréchal  de 
France. 

Au  paTais  de  Ncuilly,  le  3t  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  4  août  1839  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  prc'sident  du  Conseil,  ministre  secrétaire 
/'état  de  la  guerre, 

Tfous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  M.  le  lieutenant  général  Bugeaud  de  la  Pi- 
on nerie  (  Thomas-Robert) ,  gouverneur  général  de  f  Algérie, 
st  élevé  à  la  dignité  de  Maréchal  de  France. 


<   .  J 

».  >ïi  t.i       (  •  *MP  )     ».        «    :  .     ;  I,:      .  ; 

.!.  I.  Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  <Tctat 
de  la  guerre,  est  charge  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

.   i  •     Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Prêtent  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dàlmatie. 

*  •  *  ■  p  •  * 

N°  10,818.  —  OiiDONHASCR  DU  Roi  qui  reporte  à  l'exercice 
1842  une  partie  des  Crédits  ouverts  sur  l'exercice  i84i  pour 
divers  Travaux  du  service  des  Monuments  et  Édifices  publics. 

Au  palais  de  Neuilly ,  le  5  Août  1843. 

LOUISPHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut.  i 

Vu  les  lois  des  15  juillet  1840  et  24  mai  1849,  qui  ont  autorise > 
pour  des  sommes  déterminées,  les  travaux  du  jardin  du  Luxem- 
bourg et  ceux  d'appropriation  de  l'hôtel  Mole;  , 

Vu  les  lois  des  10  mai  1838,  0  août  1839,  G  et  17  juin  1840, 
10  et  11  juin  184  1,  25  mai  1842  et  f»  juin  184.1,  qui  ont  consacre' 
pour  le  service  cL'S  monuments  et  édiliecs  publies  le  principe  du 
report  des  crédits  non  employés  pendant  l'exercice  auquel  ils  étaient 
primai-  ement  attribués,  lorsque  ces  crédits  font  partie  d'allocations 
générales  déterminées  par  des  lois  Spéciales; 

Considérant  qu'il  résulte  du  compte  de  l'exercice  1841,  que  sur 
les  crédits  allectés  à.  cet  cxcicice  pour  les  travaux  mentionnés  ci- 
dessus,  il  est  resté  sans  emploi   6G,444f  03e 

One  sur  cette  somme,  il  a  déjà  été  reporté  sur 
l'exercice  1842,  par  la  loi  du  G  juin  1843   1,940  04 

en  sorte  qu'il  reste  encore  à  reporter   :»5,203  99 

*  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

Art.  1".  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  cTét.u 
au  département  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  18  f:! 
(chapitre  XIX  1er  de  la  première  section  du  budget),  un 
crédit  de  la  somme  de  cinquante-cinq  mille  deux  cent  trois 
francs  quatre  vingt-dix- neuf  centimes  (  &5»2Q>}f  ;9pe  )f  .pou 
travaux  divers  du  service  des  monuments  et  édifices  publics. 
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.  L'annulation  de  cette  somme  sur  l'exercice  1841  se  trouve 
proposée  dans  le  projet  de  loi  de  règlement  de  compte  de  cet 
exercice. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres dans  la  session  de  1844. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  Iç  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOCIS-PIIILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics, 

Signé  J.  B.  Test*. 

N°  10,819.  — '  Ordonnance  du  Rot  portant  répartition  du 
Fonds  commun  ajfecté  aux  Dépenses  ordinaires  des  Départe- 
ments pendant  l'exercice  1844. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  5  Août  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  10  mai  1838,  articles  13  et  17; 

Vu  la  loi  des  dépenses  de  1844,  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur,  chapitre  xxxvi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  répartition  du  fonds  commun  de  cinq  cen- 
times sept  dixièmes  additionnels  aux  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  de  1844,  alïïctc  aux  dépenses  ordi- 
naires des  départements  pendant  cet  exercice,  est  réglée 
conformément  à  l'état  ci  annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sifné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Dgchâtkl. 
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■ 

■tat  de  répartition ,  entre  les  départements,  da  fonds  commun  de  cinq  cen- 
times sept  dixièmes  affecté  par  la  loi  des  dépenses  de  1844  (  cha- 
pitre xxxri  du  budget  de  l'intérieur)  au  complément  des  dépenses  ordi- 
naires départementales  ,  pendant  cet  exercice. 


DÉPARTE- 
MENTS. 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (Basses-) 
Alpc«  (Hautcs-j 

Ardcche  

Ardcnncs  

Arii  gc  

Ailla-  

Aude  

A vevrou  

B. -du-Khôi. c . . 

(,'ali  ados  

Cantal  

Charente  

ClMrculc-Iiif.. 
Cher  


Conèï-  

'  or>r  

Côle-d'Or.... 
Colrs-du-Non» 

l'rr u»e  

Donlng  .c. .  . . 

Douli»  

Dromc  

Lurc  

Eure  et-Loir. . 

Finistère  

Gard  

Gaionne  (H,r-) 

(iris  

Gironde  

H<  rault  

llIr-et-Viblne. 

Indre  

Ii;dre-et  Loire. 

Isère  

Jura  

Lande*  

Loir-et-Cher.. 

Loire  

Loire  (  Haute  ] 
Loire-lnftT. . . 

Loiret  

Lot  


Lot-et-Gar. . 

Loière  

Maine-et-Loire 


EVALUATION 

des  dépenses 
ordinaire» 
drs 

départements 
pour 


fr.  e. 
231,106  12 
510,671  69 
2*21/213  CO 
2 36,378  98 
140,804  90 
223,168  61 

110,068  ni 

108,678  34 
299.262  69 
1.1,065  93 
31 '1,345  "3 
431,747  93 
641,360  37 
180  811  83 
23G.068  63 
.•»8  J,0i8  45 
300,20  >  55 
152,902  76 
192,  107  C4 
401,570  57 
255,2 HS  38 
196,065  29 
313,925  29 
273,812  12 
219,37»  73 
436,391  36 
351,896  35 
30!»,75(i  80 
296,092  81 
443*916  27 
27ti.M7  80 
646,241  76 
361,927  75 
352,ti36  19 
266,3*8  09 
368.9G6  14 
359,108  23 
159,398  11 
199,7.14  39 
3 13,591  03 
311,686  49 
217,325  47 
350,359  02 
3"J  9,081  G2 
216,609  66 
316,988  53 
180,701  01 
417,701  49 


RESSOURCES   DES  DEPARTEMENTS. 


Centimes 
concédé*, 
neuf  cent. me* 
s-.pt  dixièmes. 


fr.  e 
143,932  17 
310671  69 
150,462  11 

70,748  68 

66,857  69 
107/21,8  61 
14'.». 892  91 

7.1,-58  54 
161,204  5t 
198,265  93 
106,313  61 
218,183  91 
4-9,  26  83 
126,003  23 
207,037  63 
280,912  83 
118,203  55 
100,402  76 

22,107  C4 
29î,I.C  99 
200,  '82  38 

85,183  15 
239.525  29 
113  801  12 
113,371  73 
353,191  47 
113,600  95 
179,756  80 

212.092  81 
163,816  27 
187,916  72 
36 1,0 il  76 
263,877  75 
130,986  19 
118,388  09 
18/1,342  2^ 

276.093  23 
161.1.05  1" 

89,001  72 
150,5*11  03 
175,686  49 
117,3  !3  47 
205,819  0  » 
217,084  62 
146,809  00 
237,699  94 

65,701  01 
287,001  49 


Fonds  libres 

et 

produis 
éventuels. 


fr.  e. 
1,473  95 

751  49 
13,030  .  0 
14,947  07 
5,000  00 
9,77  »  50 
12,420  00 
15,058  18 
8,700  00 
33,002  09 
9,561  02 
C933  52 
2,836  CO 
9,031  00 
2l,Oî>3  62 
12,000  00 
600  00 
• 

24,119  58 
• 

10,882  14 
4,100  00 
2,0 il  00 
6,<HX)  00 
22.899  89 
41,295  40 


13,031  08 
200  00 

18,0.  0  00 
1,650  00 
8,000  00 

1. i,623  87 

18,075  00 
2,792  94 
5,731  67 

13.000  00 
6,000  00 

510  00 
12,000  00 
28,^00  60 
9,288  59 
10,000  00 
100  00 


Allocation 
sur 
le  fonds 
commun. 


fr. 

8C,C00 
200,000 

71,000 
152,000 

69,000 
lll.OtX» 

to.000 

122, 000 
120.'  (XJ 
46,000 
120,000 
21  .',000 
105,000 
52  .(MX) 
10,000 
87,000 

1-0,000 

52,000 
170,000 

84,000 

65, (XX) 
lOO.(XX) 

70,000 
128,(XX) 
100,600 

60,000 

70,000 
130,0(10 

84,  (XX) 
181UXX) 

7  5,  (XX) 
185,000 

78,0(X) 
120.000 
K0,COO 
170.000 

65.000 
102,'  (X) 
105,000 
150,(XX) 
130,600 
100,000 
1503  00 
150,(XX) 

41,000 

70,000 
105,000 
130,000 


TOTAL 


fr.  e. 
131,100  12 
510,671  69 
222.213  CO 
236.378  98 
140,804  90 
223,208  (il 

210.608  41 
108,6".  8  5a 
2j9,2tiî  69 
2dl,9o5  93 
3l9,>45  73 
43  .74;  93 
541.360  37 

180.811  83 
236,068  05 
389,038  45 
300,205  55 
152,90»  76 
192,107  64 
40î,57G  57 
2  »5,282  38 
1 '36,00  >  29 
313.925  29 

273.812  H 
149.374  73 
436,391  30 
354,890  35 
309,7 5G  80 
206,092  81 
443.826  27 
176,517  80 
516,211  7G 
361,927  75 
352,630  19 
266,388  09 
368,906  M 
359,168  23 
239,398  H 
199,734  39, 
313,591  03( 
311,686  49 
217,325  47 
356,359  02 
379,084  02 

216.609  60 
316.988  53 
180,-01  01 
417,701  49 
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DEPARTE- 
MENTS. 


Manche  

Marne  

Marne  (Haute) 

Ma  renne  

Mc'urllie.  . . . . 

.Meuse  

Morbihan.  . . . 

Moselle  

Nièvre .  ...... 

Nord  

Oi»c  

Orne  

Pas-de-Calais. 
Pur-de-Dome. 
Pyrénées  (  B.-j 
P"v rénées  (  11.-} 
Prréiicru-Or. . 
RÏ.in  (Bas-)... 
Rhin  (Haut  •).. 

Rbone  

Saonc  (Haute  ) 
SaOne-et-Loirr 

Sarlhe  

Seine.  

Srinc  Inf«;r. . . 
Seine-et-Marne 
Seiiie-et-Oi-c 
Sèvres  (  Dcui-) 

Soratnr  

Tarn  

Ti.rn-rt-Gar. . 

Var  

Vaurluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  {  H1*-). 

Vospcs  

Yonne  

Totaux... 


EVALUATION 

des  dépense* 
ordinaires 
des 

départements 
pour  184). 


453,366  06 
463,039  5-> 
238,787  <8 
302,465  70 
4 1 1  632  91 
3*2,708  74 
274.145  4( 
333  348  0: 
277,587  (.0 
684,135  23 
431,733  60 
313,218  08 
380,834  63 
310,2*8  68 
359,701  88 
170,100  23 
183,370  72 
483,989  64 
281,287  21 
616,475  78 
221,350  92 
419,560  12 
320,226  3 
9,842,353  00 
741,808  58 

601,984  r»:> 
603,537  2f> 
236,(9 f  11 
431,185  51 
275,166  42 
235.158  85 
319,131  12 
295,826  58 
233,704  41» 
252,667  14 
242,485  04 
266,H80  1 I 
319,070  45 


30,714,013  16 
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RESSOURCES  DES  DEPARTEMENTS. 


Centimes 
eoweédés , 
neuf  centimes 
sept  dixièmes. 


fr.  c. 
383,366  06 
218,939  54 
l(O,H00  M 

177.707  97 
206  132  94 

177.708  73 
172,344  9» 
109.823  97 
148,587  60 
600,728  23 
208,170  65 
2G8,218  08 
350,831  63 
277,218  68 
113,105  8H 

70,000  23 
80,0  9  72 
236.921  21 

190.359  27 
280,475  78 
171,248  26 

321.360  12 
251,226  39 

1,103,753  00 
579,738  00 
319,681  72 
396,253  37 
1  (,6,691  11 
356,645  3l 
1*8,636  26 
18  4,504  76 
169,151  12 
112,226  58 
177,898  21 
140,290  80 
109. 4M>  62 
111,865  il 
207,070  43 


18,551,133  92 


Fond»  libre* 
et 

produits 
éventuels. 


fr.  e. 
» 

5,000  00 
27,978  17 
4,757  73 
8,500  00 

* 

2l,8O0  53 
93,525  00 
14,000  00 
23,407  00 
3,562  05 

n 

15,000  00 
« 

6,686  00 
100  00 
12,350  00 
27,068  43 
5,927  97 
54,000  00 
3,102  66 
13,200  00 
9,000  00 
438,600  00 
42.070  58 
5,302  91 
13,281  89 
» 

44,510  00 
8,530  16 
10,654  00 

m 

3,600,  00 
11,806  25 

7,376  34 
13.0-21  42 
6,015  00 
2,000  CM» 


1,337,879  24 


Réserve  pour  impression  de  modelés  de  budgets  et  comptes 
départementaux,  ainsi  que  pour  cas  imprévus  


Allocation 
sur 

le  fonds 
commun. 


fr. 

70,000 
240,000 

70,000 
120,000 
200,(H  0 
16i,0O0 

80,000 
110,000 
115.000 
160,000 
120,000 

45,000 

13,t)00 

33,018) 
210,000 
100,0  0 

90. .000 
220,000 

88,000 
282,000 
50,000 
82.000 
60,000 
1,300.000 
120,000 
180,000 
192.000 
70,000 
30.000 
78,000 
40.tHM) 
180,000 
180,000 
64.000 
105.000 
120.000 
120,600 
110,<HH) 


10,825,000 


74,990 


10,81)9,996 


TOTAL. 


fr.  c. 
453,366  9(> 
463,939  54 
258,787  68 

302.165  70 
414,632  9 
342,708  72 
274,115  4» 
333,348  07 
977,587  W 
684,135  9.1 
431,733  60 
313,218  08 
380,834  63 
310,218  68 
339,791  88 
170,100  23 
182.379  72 
483,989  64 
284,287  24 
616,475  78 
221,350  92 
4l9.5»iO  12 
320,226  39 

2,842,353  00 
741,808  58 
601,981  63 
603,537  2»i 
236,601  11 
431,185  5l 

275.166  42 
235,153  85 
349,131  12 
293.826  58 
233,704  4 G 
252.667  14 
212,485  0/i 
266,880  11 
319,070  4i 


30,714,013  16 


Approuvé  pour  être  annexé  h  noire  ordonnance  en  date  de  ce  jour,  5  août 
1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Signé  T.  Ducmàtei.. 
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N°  10,820.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  ouvre  au  Ministre 
des  Affairts  étrangères,  sur  l'exercice  1843 ,  un  Crédit  supplé- 
mentaire applicable  au  chapitre  des  Missions  extraordinaires  et 
Dépenses  imprévues. 

A  NcuiHy,  le  6  Août  1843. 

,  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  94  avril  1833; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1842  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1843,  et  contenant,  article  9,  la  nomenclature 
détaillée  des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté'  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  cred  ts  supplémentaires  en  cas  d'insullisance ,  dûment 
justifiée,  des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  20,  21 ,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  affaires 
étrangères,  et  de  lavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et   ORDONNONS  CC  qui  SUlt  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  six  cent  mille  francs  (600,000r)  applicable 
au  chapitre  XI ,  Missions  extraordinaires  et  dépenses  im- 
prévues. 

2.  La  régularisa  lion  de  ce  crédit  supplémentaire  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  inséice  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  affaires  étrangères, 

Signé  Gujxot. 


«h 
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N°  10,821.  —  ORnossANCE  DU  Roi  concernant  la  perception 

de  l'Impôt  sur  les  Sucres  indigènes.. 

Au  palais  de  NeuiHy,  ïc  7  Août  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  a  établi  un  impôt  sur  le  sucre 
indigène; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  10  août  1839,  prononçant  les  pénalités 
en  cette  matière; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1 840 ,  contenant  le  tarif  applicable  au  sucre 
indigèqc  de  toute  espèce;  \ 

Vu  la  loi  du  2  juillet  1843,  qui  a  modifie'  le  tarif  et  autorise'  le 
Gouvernement  à  continuer  de  déterminer,  par  des  règlements  d'ad 
ministration  publique,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  re- 
couvrement de  cet  impôt; 

Vu  l'ordonnance  réglementaire  du  1C  août  1842(1); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

Notre  Conseil  de'tat  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier. 

FABRIQUES  DE  SUCRE  DE  BETTERAVES  ET  AUTRES  SUCRES 

CRISTALLISABLES. 

Art.  1er.  Pour  l'application  des  droits  imposes  sur  le 
sucre  indigène,  il  sera  établi  deux  types  par  notre  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  sur  lavis  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris. 

■ 

Le  premier  type  sera  forme  de  sucre  d'une  nuance  égale 
â  celle  du  sucre  connu  dans  le  commerce  sous  la  désignation 
de  bonne  quatrième. 

Le  deuxième  type  sera  formé  de  sucre  de  nuance  supé- 

(l)  Bull.  366 ,  n<>  10,161. 
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rieure,  et  dont  la  valeur  exce'dera  d'un  sixième  environ  celle 
du  sucre  au  premier  type. 

2.  Dans  tous  les  comptes,  les  sucres  achevés  seront  ra- 
menés au  premier  type,  en  ajoutant  : 

1°  Un  dixième  aux  quantités  de  sucre  au-dessus  du  pre- 
mier type  jusqu'au  deuxième  type  inclusivement; 

2°  Deux  dixièmes  pour  les  sucres  d'une  nuance  supérieure 
au  deuxième  type  et  pour  les  sucres  en  pains  inférieurs  aux 
mélis  ou  quatre-cassons; 

3°  Enfin,  trois  dixièmes  pour  les  sucres  en  pains  mélis  ou 
quatre-cassons,  et  pour  les  sucres  candis. 

3.  Les  sucres  raffinés  en  pains  et  les  sucres  candis  libères 
d'impôt  et  enlevés  de  tout  autre  lieu  que  d'une  fabrique  ou 
de  magasins  appartenant  à  un  fabricant,  seront  dispensés  de 
toute  formalité  à  la  circulation  dans  le  rayon  de  surveillance 
déterminé  par  les  articles  32  et  33  de  l'ordonnance  du  1  6  août 
1 84*2 ,  sans  préjudice  des  obligations  imposées  à  la  circulation 
dans  le  rayon  des  douanes. 

La  circulation  des  sucres  de  toute  espèce,  et  quelle  qu'en 
soit  l'origine,  sera  également  affranchie  de  toute  formalité  dans 
l'intérieur  des  villes  assujetties  à  un  droit  d'octroi  perçu  à 
l'effectif  aux  entrées,  et  dans  lesquelles  il  n'y  aura  aucune  fa- 
brique de  sucre. 

4.  Il  sera  ouvert  à  Paris,  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  un  entrepôt  réel  pour 
les  sucres  indigènes. 

Les  fabricants  qui  voudront  être  dispensés  de  payer,  au 
départ ,  les  droits  sur  les  sucres  provenant  de  leur  fabrication , 
seront  tenus  de  se  munir  d'un  acquit-a-caution  à  destination 
dudit  entrepôt. 

A  la  sortie  des  sucres  de  l'entrepôt,  ou  après  un  séjour  de 
trois  ans,  les  droits  seront  acquittés  comme  ils  l'auraient  été 
en  fabrique. 

La  désignation  du  local  où  rétablissement  de  l'entrepôt 
spécial  des  sucres  indigènes  sera  autorisé,  ainsi  que  le  règle- 
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ment  sur  son  régime  intérieur,  seront  soumis  à  l'app  robation 
de  noue  ministre  des  finances. 

TITRE  II. 

FABRIQUE    DE  GLUCOSES  ET  AUTRES  SUCRES 
NON  CRISTALLISABLES. 

S  Ier.  —  Obligations  des  fabricants. 

5.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance, 
et,  a  l'avenir,  un  mois  au  moins  avant  de  commencer  la  fabri- 
cation, toute  personne  qui  exploitera  une  fabrique  de  glucose 
ou  autres  sucres  non  cris tallisab les,  sera  tenue  d'en  faire  la 
déclaration,  par  écrit,  au  bureau  des  contributions  indirectes. 
Cette  déclaration  contiendra  la  description  des  locaux,  ateliers, 
magasins  et  autres  dépendances  de  la  fabrique  enclavés  dans 
la  même  enceinte. 

A  l'extérieur  du  bâtiment  principal  de  rétablissement  se- 
ront inscrits  les  mots  :  Fabrique  de  glucose. 

6.  Lesdits  fabricants  seront  tenus  de  déclarer,  en  outre, 
le  nombre  et  la  capacité  des  chaudières  ou  cuves  à  saccharifier, 
à  concentrer  et  à  cuire,  des  rafraîchissoirs,  des  citernes  et 
réservoirs,  et  généralement  de  tous  les  vases  existants  dans  la 
fabrique  et  destinés  à  contenir  des  sirops  ou  glucoses. 

Les  contenances  seront  vérifiées  métriquement;  s'il  y  a  con- 
testation, elles  le  seront  par  empotement. 

7.  Le  fabricant  fera  marquer  distinctement  tous  les"  vais- 
seaux déclarés. 

Chacun  des  vaisseaux  recevra  un  numéro  d'ordre  et  l'indi- 
cation de  sa  contenance  en  litres. 

i 

Les  numéros  des  vaisseaux  et  l'indication  des  contenances 

■      •  * 

seront  peints  à  l'huile,  en  caractères  ayant  au  moins  cinq  cen- 
timètres de  hauteur. 

8.  Ii  est  défendu  de  changer,  modifier  ou  altérer  la  con- 
tenance des  chaudières ,  citernes  et  autres  vaisseaux  jaugés  ou 
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e'palés,  ou  d'en  établir  de  nouveaux,  sans  en  avoir  fiiit  la  dé- 
claration ,  par  écrit ,  au  bureau  de  la  régie ,  vingt-quatre  heures 
avance. 

Le  fabricant  ne  pourra  faire  usage  desdits  vaisseaux  qu  après 
que  leur  contenance  aura  été  vérifiée,  conformément  à  l'ar- 
ticle  précèdent. 

9.  La  régie  des  contributions  indirectes  est  autorisée  à  exi- 
ger que  les  fabriques  de  glucose  et  leurs  dépendances  n'aient 
qu'une  entrée  habituellement  ouverte  :  les  autres  portes  seront 
fermées  à  deux  clefs  :  une  de  ces  clefs  sera  remise  aux  em- 
ployés, et  ces  portes  ne  poiuront  être  ouvertes  qu'en  leur 
présence. 

Elle  pourra  de  même  exiger  que  les  jours  et  fenêtres  don- 
nant immédiatement  et  directement  sur  la  voie  publique  ou 
sur  les  propriétés  voisines  soient  garnis  d'un  treillis  de  fer 
dont  les  mailles  devront  avoir  cinq  centimètres  d'ouverture  au 
plus;  toutefois  elle  ne  pourra  requérir  l'application  de  ectti 
mesure  aux  jours  et  fenêtres  dc3  maisons  d'habitation  renfer- 
mées dans  l'enceinte  des  fabriques  qu'après  une  contravention 
constatée. 

Toute  communication  intérieure  des  lieux  déclarés,  par  le 
fabricant,  avec  les  maisons  voisines  non  occupées  par  lui,  est 
interdite  et  devra  être  scellée. 

10.  Un  local  convenable,  de  douze  mètres  carrés  au  moins, 
sera  disposé  par  le  fabricant,  sur  la  demande  qui  en  sera  faite 
par  la  régie,  prrs  de  la  porte  d'entrée,  pour  servir  de  bureau 
aux  employés.  II  devra  être  pourvu  de  table,  de  chaises,  d'un 
poêle  ou  d'une  cheminée,  et  d  une  armoire  fermant  à  clef, 
afin  que  lesdits  employés  puissent,  s'il  y  a  lieu,  s'y  établir  en 
permanence. 

Le  loyer  de  ce  bureau  sera  supporté  par  l'administration  et 
fixe  de  gré  à  gré,  ou,  a  défaut  de  fixation  amiable,  récfé  par 
le  préfet. 

1 1.  Immédiatement  après  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance,  et,  à  l'avenir,  trois  jours  au  moins  avant  foUver- 
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ture  des  travaux,  lesdits  fabricants  déclareront  au  bureau  de  la 
régie:  '      '      "  ••'%!•"  ;    î  f 

1°  Les  heures  de  travail  pour  chaque  jour  de  la  semaine; 

2°  La  nature  des  produits  qu'ils  doivent  fabriquer. 

Tout  changement  dans  le  régime  de  la  fabrique,  en  ce  qui 
concerne  les  jours  et  les  heures  de  travail  et  la  nature  des  pro- 
duits, sera  précédé  d'une  nouvelle  déclaration. 

Lorsque  le  fabricant  voudra  suspendre  ou  cesser  les  travaux 
de  sa  fabtique,  il  devra  également  le  déclarer.  II  sera  tenu  de 
faire  une  nouvelle  déclaration  trois  jours  au  moins  avant  h 
reprise  des  travaux. 

12.  Aucune  introduction  de  fécule  sèche  ou  verte,  ou  de 
toute  autre  matière  saccharircre  de  glucose  ou  de  sucre,  ne 
pourra  avoir  lieu  dans  les  fabriques  de  glucoses  qu'après  que 
le  fabricant  en  aura  fait  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie, 
quatre  heures  au  moins  d'avance  dans  les  villes,  et  huit  heure§ 
dans  les  campagnes. 

Cette  déclaration  énoncera  le  poids  et  Fespèce  des  matières 
â  introduire,  lesquelles  seront,  après  vérification,  prises  éh 
charge  par  les  employés.  '  ; 

Les  quantités  introduites  sans  déclaration  seront  saisies. 

13.  Les  fabricants  tiendront  un  registre  à  colonnes,  im- 
primé sur  papier  libre,  que  leur  fournira  gratuitement  fad- 
minislration  des  contributions  indirectes,  et  sur  lequel  ils 
indiqueront,  chaque  jour,  au  fur  et  à  mesure  que  les  opéra- 
tions auront  lieu  et  satis  interruption  ni  lacune  :3,  ••«•.■ 

1°  Le  numéro  des  cuves  ou  chaudières  dans  lesquelles  se 
fera  la  décomposition  ou  saccharification ,  l'heure  où  Ton  com- 
mencera et  celle  où  Ton  cessera  d'y  verser  la  fécule,  enfin 
les  quantités  de  féculefc  décomposées  ;  "  ? 

2°  L'heure  à  laquelle  le  sirop  concentré  sera  mis  dans  les 
tonneaux  ou  autres  v,iscs  destinés  à  le  recevoir;  le  nombre  de 
vaisseaux  qui  auront  été  remplis  et  les  quantités  de  sirop  pro- 
venant  de  chaque  cuite. 
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14.  Les  fabricants  seront  soumis  aux  visites  et  vérifications 
des  employés,  conformément  aux  articles  235  et  236  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  et  tenus  de  ïeur  ouvrir,  à  toute  réqui- 
sition, leurs  fabriques,  ateliers,  magasins,  greniers,  maisons, 
caves  et  celliers,  et  tous  autres  bâtiments  enclavés  dans  la 
même  enceinte  que  la  fabrique  ou  y  attenant,  ainsi  que  de  leur 
représenter  les  fécules,  glucoses,  sucres,  sirops,  mélasses  et 
autres  matières  saccharifères  qu'ils  auront  en  leur  possession. 

15.  La  fabrication  de  la  fécule,  fa  distillation  des  jus  et 
sirops ,  et  la  préparation  de  tout  produit  dans  lequel  le  sucre 
ou  la  glucose  entrerait  comme  élément  de  fabrication,  sont  in- 
terdites dans  l'enceinte  des  fabriques. 

A  l'avenir,  aucun  appareil  de  distillation  de  mélasse  ne 
pourra  être  établi  dans  ladite  enceinte. 

16.  Tant  qu'un  fabricant  conservera  des  fécules,  des  glu- 
coses, des  sucres,  des  sirops,  des  mélasses  ou  autres  matières 
sacchariferes,  la  déclaration  qu'il  fera  de  cesser  ses  travaux 
n'aura  pour  effet  de  l'affranchir  des  obligations  imposées  aux 
fabricants  de  sucre,  y  compris  le  payement  de  la  licence,  que 
s'il  paye  immédiatement  les  droits  sur  les  produits  achevés, 
et  s'il  expédie  les  produits  imparfaits,  sirops  et  mélasses  sur 
un  autre  établissement  ou  ils  seront  soumis  à  la  prise  en 
charge. 

S  II.  —  MODE  D'EXERCICE. 

17.  H  sera  tenu  par  les  préposés,  pour  chaque  fabrique, 
un  compte  des  fécules  introduites  et  employées,  ainsi  qu'un 
compte  général  des  sirops  et  glucoses  à  l'état  concret  ou 
granulé  provenant  de  la  fabrication  ou  de  l'extérieur. 

Les  quantités  de  glucoses,  granulées  ou  à  Fétat  concret  de 
sirop ,  de  matières  ayant  subi  la  décomposition  ou  saccharifi- 
cation,  qui  existeront  dans  les  fabriques  a  la  promulgation 
de  la  présente  ordonnance,  seront  inventoriées  et  prises  en 
charge  pour  mémoire;  il  en  sera  donné  décharge  à  mesure 
des  sorties,  sans  payement  du  droit. 

18.  Quels  que  soient  les  procédés  et  les  produits  de  la 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1032.  (  357  ) 

fabrication,  le  compte  général  du  fabricant  sera  chargé,  au 
minimum,  de  cent  kilogrammes  de  glucose,  soit  granulée  soit 
à  Tétat  concret  ou  en  sirop,  par  cent  kilogrammes  de  fécule 
de  pomme  de  terre  sèche,  ou  par  cent  cinquante  kilogrammes 
de  même  fécule  verte,  employés  ou  manquants. 

19.  Pour  les  fabriques  de  sucres  non  cristallisables ,  qui 
n'emploient  pas  la  fécule  de  pomme  de  terre  comme  matière 
première,  le  rendement,  au  minimum,  sera  déterminé,  sur 
fe  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  par  une  ordon- 
nance portant  règlement  d'administration  publique. 

20.  Les  employés  vérifieront  et  prendront  en  compte,  à 
chaque  exercice,  le  volume  des  sirops  qui  auront  été  versés 
dans  les  tonneaux  ou  autres  vaisseaux ,  depuis  I  exercice  précé- 
dent; ils  marqueront  lesdits  vaisseaux  au  moment  de  la  prise 
en  charge. 

En  cas  de  soustraction  de  tout  ou  partie  des  sirops  pris 
en  compte,  la  contravention  sera  constatée  par  un  procès- 
verbal. 

21.  Tout  fabricant  qui  voudra  remettre  en  fabrication  des 
sirops  ou  glucoses  pris  en  charge  sera  tenu,  pour  éviter  tout 
double  emploi,  de  faire,  la  veille,  aux  employés  exerçant, 
une  déclaration  dans  laquelle  il  indiquera,  pour  toute  la  jour- 
née du  lendemain  : 

V  La  nature  et  la  quantité  des  sirops  ou  glucoses  qu'il 
devra  refondre; 

2°  Les  vaisseaux  dans  lesquels  ils  seront  contenus. 

H  sera  procédé  à  la  refonte  des  sirops  ou  glucoses  en  pré- 
sence des  employés,  qui  en  constateront  le  poids  et  en  don- 
fcront  décharge  au  compte. 

Les  produits  de  la  refonte  seront  repris  en  charge,  confor- 
mément à  l'article  20. 

22.  L'administration  accordera  un  dégrèvement  sur  la  prise 
en  charge,  toutes  les  fois  qu'il  résultera  d'accidents  dûment 
constatés  par  les  employés ,  qu'il  y  a  eu  perte  matérielle  de 
fécules,  de  sirops  ou  de  glucoses. 

IX*  Série.  26 


T 
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23.  Seront  saisis  tons  les  sùcrw,  glucoses  >  sirops  >  m& 
lasses  ët  fécules  recelés  dans  les  magasins  on  dépôts,  non  dé- 
clarés  et  appartenant  aux  fabricants. 

S  III.  —  FORMALITÉS  A  ^ENLEVEMENT  ET  À  LA  CIRCULATION . 

24.  Les  dispositions  du  titre  IV  de  Tordoniiance  du 
16  août  1842,  concernant  les  formalités  a  renlèvement  et 
à  la  circulation ,  seront  appliquées  aux  glucoses  granulées. 

Pour  les  glucoses  à  l'état  de  sirop  ou  à  l'état  concret,  fe 
fabricant  sera  tenu,  quatre  heures  au  niôins  avant  l'enlève- 
ment, dans  les  villes,  et  huit  heures,  dans  les  campagnes,  de 
déclarer  au  bureau  de  la  régie  les  quantités,  qualités  et  espèces 
de  glucoses  qu'il  voudra  expédier,  et  de  se  munir  d'un  iab- 
sez-passer,  que  le  conducteur  du  chargement  devra  représen- 
ter, à  toute  réquisition  des  employés ,  dans  un  rayon  de  cinq 
cents  mètres  autour  de  la  fabrique. 

î  IV. — PAYEMENT  DU  DROIT. 

25.  Les  fabricants  de  glucoses  seront  tenus  de  payer 
chaque  mois  les  droits  du*  sur  les  quantités  dont  l'enlève- 
ment aura  été  effectué,  déduction  faite  de  la  tare  réelle  et 
d'une  bonification  de  deux  pour  cent  du  poids  net. 

Los  sommes  ducs  pourront  être  payées  en  .obligations, 
dûment  cautionnées,  à  quatre  mois  de  terme  du  jour  où  le 
droit  sera  exigible ,  pourvu  que  chaque  obligation  soit  an  moins 
de  trois  cents  francs. 

Les  fabricants  qui  voudront  se  libérer  au  comptant  au  lieu 
de  souscrire  des  obligations  fouiront,  pour  le  temps  que 
celles-ci  auraient  cû  à  courir,  d  un  escompte  calculé  à  raison 
de  quatre  pour  cent  par  an. 

5  V.   DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  PENALITES. 

26.  Pour  la  pesée  des  sirops  et  glucoses,  pour  les  recen 
sements  et  les  inventaires,  ainsi  que  pour  la  vérification  de: 
chargements,  au  départ  ou  à  l'arrivée,  les  fabricants ,  les  expo 
diteurs  et  le*  destinataires  seront  tefaus  d#  fournir  les  ouvriers 
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de  même  que  les  poids,  balances  et  tous  autres  ustensiles 

nécessaires. 

Les  fabricants  seront  tenus  également  de  fournir  aux  em- 
ployés les  ouvriers ,  l'eau ,  les  vases  et  ustensiles  nécessaires 
pour  vérifier,  au  moyen  de  lempotement,  la  contehancë  de* 
vaisseaux  par  eux  déclarés. 

27.  Conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  1 1  juin  184i> 
toute  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance sm  punie  des  peines  prononcées  par  l'article  12  dë 
'a  loi  du  10  août  1839,  lesquelles  consistent  dans  l'amende 
décent  à  six  cents  francs  («//.  3  de  la  loi  du  18  juillet 

et  (tans  la  confiscation  des  fécules,  sirops,  glucoses) 
lucres  ou  mélasses  introduits,  fabriques,  enlevés  ou  trans- 
portés en  fraude. 

28.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  lois  et  règle* 
tonts  coticerrtant  la  perception  du  droit  imposé  sur  les  glu4 
roses  seront  constatées  et  poursuivies  dans  les  formes  propres 
i  l'administration  des  contributions  indirectes. 

29.  Sont  compris  sous  la  dénomination  de  glucose^  poui 
application  de  la  présente  ordonnance,  tous  tes  produit! 
Sœharins  non  cristallisables ,  quelle  que  soit  la  matière  prê- 
tre dont  ils  seront  extraits. 

30.  A  partir  du  1er  août  1843,  le  droit  sur  les  sucres  (m 
^§enes  de  toute  espèce  sera  perçu,  en  principal,  conforme- 
nt au  tarif  ci-annexé. 

31.  Les  dispositions  des  articles  1  et  19  de  notre  ordon- 
née du  16  août  1842,  sont  abrogées. 

32.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
inculture  et  du  commerce  et  notre  ministre  secrétaire  d  e- 
Mau  département  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
■i  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 

*  sera  insérée  ait  Bulletin  des  lois. 

I 

Signé  LOUIS-ï»HiLit>I*É. 

I  #> 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  finances, 

Bifntf  Lapuoii» 

M* 
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Tarif  des  Droits  à  percevoir  sur  le  Sucre  indigène ,  en  exécution  de  la  i 

du  2  Juillet  4843. 


(Annexé  k  l'ordonnance  royale  du  7  Août  1843.) 


DÉSIGNATION 
de*  espèces 
de  sucre». 

TAXE 

EN  PRINCIPAL 

TYPES , 

au 

par  100  kilogrammes, 
1"  août  de  chacune  des  années 

nuances  et  quantités. 

1843. 

1844. 

1845. 

1846. 

114: 

'Sucres  au  premier  tvpe 
et  toutes  les  nuance* 

251  00* 

aVA 

Sucres  aq-dessus  du  pre- 
mier type  et  jusqu'au 

Sucre 

de  betteraves 

deuxu-inc  CjPfl  im  lusi- 

et  tous 

27  60 

33  00 

38  50 

44  00 

491 

les  autre*  sucres  *  Sucres  d'une  nuance  su- 

crislailisables. 

périeurc  au  deutième 
type  et  sucres  en  pains 

inférieurs  aux  melisou 

Sucres  en  pains  mélis  ou 

30  00 

3T>  00 

42  00 

48  00 

644 

quatre-cassons  et  su- 

32  50 

39  00 

45  50 

52  00 

H  i 

Glucose* 
et  tous  ' 

Sirops  et  sucre  concret.. 

2  (10 

2  00 

2  00 

%  00 

21 

les  autres  sucres  j 
non  cristal lisabirs.  j 

1 

25  00 

30  00 

35  00 

40  00 

•1 

Présenté  par  le  Conseiller  d'état,  Directeur  de  l'Administration  de*< 
tribulions  indirectes. 


Paris,  le  20  Juillet  1843. 

Signé  A.  Bouts* 

Vu  en  Conseil  d'état,  le  2  Août  1843. 

Le  Conseiller  d'état , 

Signé  Lhcmcm. 

Certifié  conforme  k  la  minute  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseti  i 
Signé  Prosprr  Hoc  te 

Vu  pour  titre  annexé  k  l'ordonnance  royale  du  7  Août  184  3. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'étant  des  fo* 

Signé  LAPUàCswi- 
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N°  10,899.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Élections 
triennales  des  Gardes  nationales  des  Départements  autres  que  le 
département  de  la  Seine, 

An  château  d'Eu,  le  10  Août  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Pin  te  rieur  ; 

Vu  Particle  60  de  la  loi  du  99  mars  1831  ; 

Vu  (es  articles  53,  57,  58,  64,  65,  101,  109  et  103  de  la  même 
loi,  et  notre  ordonnance  du  94  octobre  1833  (l), 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  sera  procédé  aux  élections  triennales  des 
gardes  nationales  des  départements  autres  que  le  département 
Je  la  Seine,  à  partir  du  1er  septembre  1843. 

Lesdites  élections  devront  être  terminées  le  30  novembre 
suivant. 

2.  Au  fur  et  à  mesure  de  ces  élections,  il  sera  pourvu, 
par  de  nouvelles  nominations,  à  tous  les  grades  et  emplois 
conférés  jusqu'à  ce  jour  dans  la  garde  nationale  des  départe- 
ments, soit  par  ordonnances  royales,  soit  par  arrêtés  des 
préfets,  sous-préfets  et  maires,  soit  enfin  par  désignation  des 
chefs  de  corps. 

3.  Les  titulaires  actuels  de  tous  les  grades  et  emplois 
conférés  dans  fa  garde  nationale  continueront  néanmoins  d'en 
eiercer  les  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  régulièrement 
pourvu  aux  nouvelles  élections  et  nominations. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  détat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

,  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

>  Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  DcchAtel. 

(t)  «*  partie,  t~  section,  Bull.  S66,  n«  6055. 
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N*  10,893.  — ■  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  Traitement 

du  Juge  de  paix  de  h  GuiKotière  et  celui  du  Greffier. 

- 

Au  château,  d'Eu,  le  11  Août  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  loua  présents 
et  à  venir,  salut. 

V»  la  |oi du  S4  juillet  1843,  portant  création  d'une  justice  de 
paix  dans  la  commune  de  la  Guillolière,  département  du  Rhône; 

Vu  les  lois  des  3G  février  et  9  juin  1799  [  8  ventôse  et  SI  prai- 
rial an  VU  ] ,  qui  règlent,  eu  raison  de  la  pqpulation,  les  traitements 
des  juges  de  paix  et  de  leurs  greffiers  ; 

Vu  le  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  90  décembre  1849(1), 
«faprès  Jep^el  |a  pqpulation  de  la  commune  4e  la  Guillotière  est  de 
vingt-deux  mille  neuf  cent  quarante-trois  ames  j 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  a*es  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ÀWF.  1".  Le  traitement  du  juge  de  paix  du  canton  de  la 
GuHtotière,  département  du  Rhône,  est  fixé  à  la  somme  ne 
huit  cents  francs. 

Celui  du  greffier  sera  du  tiers  de  cette  somme. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  céqui 
le  cqncerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'im 
de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Mabtiii  (  du  Nord  ). 


(I)  Bull.  974,  iT  tO,46&. 
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N°  10,8î4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  t 'Abonne- 
ment alloué  au  Greffier  en  chef  de  la  Cour  de  cassation  et  le 
Traitement  des  Commis  assermentés  près  les  T ribunaux  de  pre- 
mière instance  y  désignes ,  et  fixe  le  Traitement  du  Greffier  du 
Tribunal  de  police  de  bastia. 

Au  château  d'Eu,  le  11  Août  1813. 

* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Francis,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  du  84  juillet  ljM3,  P0|,tant  fixation  du 
budget  des  dépenses,  ppur  Tannée  1844; 

Sur  le  rapport  fle  nptre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  fie  la  justice  et  des  cultes, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  te  qui  suit  : 

•  *  ■ 

Art.  1er.  L  abonnement  alloué,  par  décret  du  27  mes- 
sidor an  XII  (l),  ay  greffier  chef  de  la  cour  de  cassât jon, 
est  porté  à  la  somme  de  quarante-six  mille  francs,  pour  son 
traitement,  celui  de  ses  commis  et  expéditionnaires,  et  pour 
toutes  les  fournitures  du  greffe. 

Les  droits  de  greffe  continueront  d'être,  versés  directement 
au  trésor. 

2.  Le  traitement  des  commis  assermentés  près  les  tribu* 
naux  de  première  instance  placés  dans  les  villes  ci-après  dé- 
signées est  fixé  à  la,  somme  de  nçijf  cents  francs,  savoir  : 


Abbeyilîe. 

À«. 

Arraj». 

ArigDon. 

Besançon. 

Bourges. 

Brest. 

Cambrai. 

Oterbourg. 

Ciermont-Fcrrand. 


Pieppe. 
Dijon. 
Douai. 
Dunkerque. 
Grenoble 
Havre  (Le). 
La  Rochelle. 
Limoges. 
Lo  rient. 
Mans  (Le). 


Montuuban. 

Poitiers. 

Rochefort. 

Saint -Etienne. 

Saint-Omer. 

Toulon. 

Tours. 

Troyeg. 

Vaienciennes. 


3.  Le  ti 
naux  de  première 


des  commis  assermentés  près  les  tribu- 
instance  placés  dans  les  villes  ci-après  dési- 


(i)  ix« série,  ««partie,  Bull,  se,  n°  89 a. 


»   «  ••4<n 
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gnées  est  fixé  à  la  somme  de  sept  cent  cinquante  francs , 

savoir  : 


Agcn. 

Ajaccio. 

Alais.  • 

Aïbi. 

Alençon. 

Altkirch. 

Ambert. 

Ancenis. 

Andelys  (Les). 

Angouïé'me. 

Apt. 

Arbois. 

Arcis-sur-Aube. 

Argentan. 

Aubusson. 

Auch. 

Aurillac. 

Autun. 

Auxcrre. 

Avallon. 

Avesnes. 

Avranches. 

Bagnèrcs. 

Barbezieux. 

Barcelonnette. 

Bar-!e-Duc. 

Bar-sur-Aube. 

Bar-sur-Scinc. 

Bastia. 

Baugé. 

Baume. 

Bayeux. 

Bayonne. 


Beaunc. 

Beaupréau. 

Beauvais. 

Belfort. 

Bellac. 

Belley. 

Bergerac. 

Bernay. 

Béthune. 

Beziers. 

Blanc  (Le). 

Blayc. 


Blois. 

Boulogne. 

Bourbon-Vendée. 

Bourg. 

Bourganeuf. 

Bourgoin. 

Bressuire. 

Briancon. 

Briey. 

BrignoIIes. 

Brioude. 

Brives. 

Caliors. 

Calvi. 

Carcassonne. 

Carpentras. 

Castellane. 

Casteïnaudary. 

Castel-Sarrasin. 

Castres. 

Ceret. 

Châlon. 

Châlons. 

Chambon. 

Charleviiie. 

CharoIIes. 

Chartres. 

Châteaubriant. 

Château-Chinon. 

Chàteaudun. 

Châtcaugontier. 

Châteaulin. 

Chàteauroux. 

Château-Thierry. 

ChâteHerauit. 

Châtillon. 

Chaumont. 

Chinon. 

Civray. 

Clamecy. 

Clerinont  (Oise  ). 

Cognac. 

Coimar. 

Compiègne. 

Condom. 

Confofecs. 


Corbeil. 

Corte. 

Cosne. 

Coulommiers. 

Coutances. 

Cusset. 

Dax. 

Die. 

Digne. 

Dinan. 

Dole. 

Domfront. 

Douilens. 

Draguignan. 

Dreux. 

Embrun. 

Kpernay. 

Epinal. 

Espaiion. 

Etampes. 

Evreux. 

Falaise. 

Figenc. 

Florac. 

Foix. 

Fontainebleau. 

Fontenay. 

Porcalquier. 

Fougères. 

Gailiac. 

Gannat. 

Gap. 

Gex. 

Gien. 

Gourdon. 

Grasse. 

Gray. 

Guère  t. 

Guingamp. 

Hazebrouck. 

Issoire. 

lstoudun. 

Joigny. 

Jonzac. 

Lachâtre. 

La  Flèche. 
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Lannion. 
Laon. 
La  Reole. 


Laval. 
Lavaur. 
Lcctoure. 
Lesparre. 
Libourne. 
Limoux. 
Lisieux. 
Loches. 
Lodève. 
Lombez. 
Lonsle-Saulnier. 
Loudeac. 
Loudun. 
Louhans. 


Louviers. 
Lunéville. 
Lure. 
Mâcon. 
M  amers. 
Mantes. 
Mare  o  nés. 
Marin  an  de. 
MarTejols. 
Mauriac. 
Mayenne. 


Melle. 

Mclnn. 

Mendc. 

Millau. 

M  ira n  de. 

Mirecourt. 

Moissac. 

Montargis. 

Montbelliard. 

Montbrison. 

Mon  t-de- Marsan. 

Montdidier. 

Montelimar. 

Montfort 

Montluçon. 

Montmédy. 

Montmorillon. 

Montreuil. 
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Morlaix. 

Mortagne. 

Mortain. 

Moulins» 

Murât. 

Muret. 

Nantua. 

Narbonne. 

Nérac. 

Neufchâteau. 
Neufchâtel. 
Nevers. 
Niort. 

Nogent-le-Rotrou. 

Nogent-sur-Seine. 

Nontron. 

Nyons. 

Oloron. 

Orange. 

Orthex. 

Paimbœnf. 

Pamiers. 

Parthenay. 

Pau. 

Péri  gueux. 

Pe'ronne. 

Perpignan. 

Pitniviers. 

Plocrmel. 

Pontarlicr. 

Pont-Audenier. 

Pontivy. 

Pont  -lÉvéque. 

Pontoisc. 

Pradei. 

Privas. 

Provins. 

Poy(Le). 

Quimper. 

Qui  in  perle*. 

Rambouillet. 

Redon. 

Rem  i  remont. 

Rethel. 

Riberac. 

Riom. 

Roanne. 

Rochechouart. 

Rocroy. 

Rode*. 


Komorantm. 

Ruffec. 

Sables  <rOIonne  (Les), 

Saint-  A  (Trique. 

Saint-Amand.j 

Saint-Brieuc. 

Saint  Calais. 

Saint-Claude. 

Saint-Dié. 

Saintes. 

Saint-Flour. 

Saint-Gaudcns. 

Saint-Girons. 

Sai  n  t-  J  ean  -d'Angely . 

Saint-Lô. 

Saint  Maïo. 

Saint-MarceUio. 

Sainte-Menehould. 

Saint-Mihiel. 

Saint-Palais. 

Saint-Pof. 

Saint-Pons. 

Saint-Quentin. 

Saint-Sever. 

Saint-Yrieix. 

Sancerre. 

Sarlat. 

Sarre  bourg. 

Sarreguemines. 

Sartene. 

Savenay.  , 

Saverne. 

* 

Saumur. 

Schelestadt. 

Sedan. 

Segre*. 


Sentis. 
Sens. 
Sist< 


Soissons. 

T  arase  on. 

Tarbes. 

Thiers. 

ThionviIIe. 

Tonnerre. 

Touf. 

Tournon. 

Trévoux. 

Tulle. 
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Uzès. 

Valence. 

Valognes. 

Vannes. 

Vendôme. 

Verdun. 

Vervinj. 
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Vesoul. 

Vie. 

Vienne. 

Vigan  (  Le  ) . 

Villefranche  (Avejron). 

Viïlcfranche  (fl.-Gar.) 

Villefranche  (Rlidoe). 

Villeneuve-d'Agen. 


Vire. 

Vitre. 

Vitry. 

Vouziers. 

Wassy. 

Wissembourg. 

Yssmgeaux.  . 

Yvetot. 


4.  Le  traitement  du  greffier  du  tribunal  de  police  séant  à 
Bastia  (  Corse  )  est  fixé  à  h  somme  de  cinq  cents  francs. 

5.  Ces  traitements  et  abonnement  oourront  à  compter  du 
lw  janvier  1844. 

6.  Notre  garde  <Jes  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  (a  justice  et  des  euftes,  et  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  {exécution  de  la  pi 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  Roj  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Sécrétait*  fêtai 
de  la  justice  et  des  cultes, 

*|.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,825.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  du  Crédit 
accordé  par  la  Loi  du  24  juillet  1843.  pour  les  Dépenses  du 
Ministère  de  la  Justice  pendant  t année  !$44. 

An  ebateau  d'Eu,  te  11  Aon;  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présçnfc 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  du  94  juillet  1843,  qui  a  ouvert  un  crédit 
de  vingt  millions  fept  cent  soixante-si*  mille  huit  cent  vingt-cinq 
francs  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant  Fannéé 
1844; 

Vu  les  articles  1  $\  de  la  loi  du  25  mars  1*17  et  11  de  la  loi  du 
39  janvier  1831  ; 

Vu  enfin  le*  articles,  35  et  36  de  l'ordonnance  royale  du  81  mai 
1838; 
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Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 

(Te'tat  au  département  de  fa  justice  et  des  cultes, 

Nous  avons  ordonnb  et  ordqnnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  Le  crédit  de  vingt  millions  sept  cent  soixante- 
six  mille  huit  cent  vingt-cinq  francs,  accordé  par  la  loi  du 
24  jurifet  1843  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice, 
pendant  l'année  1844»  est  réparti  ainsi  qu'il  suit; 

Chapitre  1er.  —  Administration  centrale.  (Personufl.) 

Art.  1er.  Traitement  du  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement  de  la  justice  et  des  cultes.  . .  80,00Qf 

— —  t.  Traitements  des  chefs  et  commis  des  bu- 
reaux  318,600 

  3.  Gages  des  gens  de  service   35,600 

Chapitre  2.  —  Administration  Qtntrak.  (Matériel.) 

Art.  1er.  Entretien  des  h  Mets  et  du  mobilier;  habillement  des 
gens  de  service  ;  chauffage  et  éclairage;  frais  d'impres- 
sif  n  et  fournitures  générales  de  bureau. .  1  oo,ooof  ) 

  S.   Frais  de  sceau  et  contre- scel   7,000  |  1 


43S,soof 


Chapitre  s.  —  ConseU  d'état.  (Personnel.) 

Art.  1«. Traitements  du  vice-président,  des  conseillers  d'état 

et  maîtres  des  requêtes  ,  5i6,ooof  j 

  S.  Traitements  des  chefs  et  commis  des  bu-  I  6JJ 

,000  i  * 


  88,000 

—  3.   Gages  des  gens  tfe  service   18,300  J 

Chapitrb  4.  —  Conseil  d'état.  (Matériel.) 

Art.  unique.  Entretien  du  mobilier;  habillement  des  gens  de 
service  ;  chauffage  et  éclairage;  frais  d'impression 
et  fournitures  générales  de  bureau.   30,000 

Chapitre  5.  —  Cour  de  cassaliçn. 

Art.  1er.  Traitements  des  membres  de  la  cour   882,000 

  s.  Traitements  du  greffier  en  chef,  de  ses 

commis,  et  fournitures  du  greffe   46,000 

3.  Traitements  des  secrétaires  du  parquet  et  l 
dp  bibliothécaire   I4,*0Q  1 

4.  Traitements  des  huissiers  et  gages  des 
gens  de  service   10,600 

*.  Menues  dépenses  de  la  eour   I  s.ooo 


Charités  s  bis»  —  Cour  de  cassation. 

Ab,t.  unique.  Etablissement  de  car  tons-livres  pour  recevoir  les 

rui  mîtes  des  arrêta  de  la  cour   Ï0.4B0 
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Chapitre  6.  —  Cours  royales. 

I Traitements  des  membres 
des  cours   3,924,100f) 
Traitements    des    greffiers  \  4,195,100f| 

et  commis  assermentés. .     2  71,000  ) 
Secrétariat  de  la  première  présidence 

de  la  cour  royale  de  Paris.        a  ,00(  " 
Secrétariat  du  parquet  de  fa 

même  cour   22,000 

Secrétariat  du  parquet  de  la  )      2  5,200 

cour  royale  de  Rennes. 
(  Article  26  du  décret  du 
30  janvier  1811.)   1,2  00 

Chapitre  7.  —  Cours  d'assises. 

Art.  iw.  Indemnité  accordée  aux  conseillers  délégués  pour 
présider  les  cours  d'assises  antres  que  celles  des 

chefs-lieux  de  cour  royale   1 18,000*  ' 

2.  Secrétariats  de  parquet  des  tribunaux  de 
première  instance  chefs-lieux  de  cour 
d'assises,  autres  que  ceux  où  siègent  les 
cours  royales   36,400 

Chapitre  8.  —  Tribunaux  de  première  instance. 

Traitements  des  membres  des  tribu* 

naux   5,529,620* 

Traitements  des  greffiers  et 
Art.  1er./     commis  assermentés. . .     799,650  )  6,362, 345f 
Traitements  des  membres 
des  chambres  temporai- 
res  33,07  5 

Secrétariat  de  la  présidence  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Pa- 

2.  (,      ris   2,000 

Secrétariat  du  parquet  du  23,000 
même  tribunal   21,000 


4,2  20,300* 


154,400 


6,385,345 


Art.  iw. 


Chapitre  9.  —  Tribunaux  de  commerce* 

Traitements  des  greffiers  de  commerce.    17  7,900* 
Secrétariat  de  la  présidence  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris   2,000 


179,900 


Chapitre  10.  —  Tribunaux  de 
Art.  unique.  Traitements  des  greffiers  de  police   62,900 

Chapitre  11.  —  Justices  de  paix. 

»  ■  _  (  Traitement!  des  juges  de  paix         2,329,600f  ) 

Art.  unique.j  Traitemente  dcs  ^fficrg.F   776t630  j  3,106,130 
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Chapitre  h.  —  Frais  de  justice. 

Art.  unique.  Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  ci- 
vile, criminelle  et  du  Conseil  d  état   4,4î5,000f 

Chapitre  13.  —  Dépenses  diverses. 

Art.  1".  Secours  temporaires  a  d'anciens  magistrats  et  em- 
ployés de  l'administration  centrale  ,  à  leurs  veuves 
et  orphelins,  n'ayant  pas  droit  à  pension  ;  dépenses 
extraordinaires  et  imprévues   40,ooof  ) 

  «.  Indemnité  au  journal  des  Savants   15,000  j  65>000 

Chapitre  14.  —  Dépenses  des  exercices  clos. 

Art.  unique.  Dépenses  des  exercices  clos  dont  le  payement 
pourrait  élre  réclamé  pendant  l'année  1844.  (Arti- 
cle 8  de  la  loi  du  23  mai  1834.)  Mémoire   11 

Chapitre  15.  —  Dépenses  des  exercices  périmés. 

Art.  unique.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 
déchéance.  (Article  8  de  la  loi  du  1 0  mai  1838.) 
Mémoire   ;/ 

Total  égal  20,766,815 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îc  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,826.  —  Ordonnance  dv  Roi  relative  aux  Machines  et 
Chaudières  à  vapeur,  autres  que  celles  qui  sont  placées  sur  des 
Bateaux. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mai  1843. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 
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Vu  les  ordonnances  des  29  octobre  1893  (1),  7  mai  1828  (î), 
23  septembre  1829  (3)  et  25  mars  1830  (4),  concernant  les  ma- 
chines et  chaudières  à  vapeur; 

L'ordonnance  du  22  juillet  1839  (5),  relative  aux  locomotives 
employées  sur  les  chemins  de  fer; 

Les  rapports  de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur 
e'tablie  près  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Seront  soumises  aux  formalités  et  aux  mesures 
de  sûreté  prescrites  par  la  présente  ordonnance ,  les  machinés 
à  vapeur  et  les  chaudières  fermées  dans  lesquelles  on  doit 
produire  de  la  vapeur. 

Les  machines  et  chaudières  établies  à  bord  des  bateaux  se- 
ront régies  par  une  ordonnance  spéciale. 

TÎTRE  PREMIER. 

DÎSPOSltlONS  RELATIVES  À  LA  FABRICATION  ET  AU  COM- 
MERCE DES  MACHINES  OU  CHAUDIÈRES  À  VAPEUR. 

2.  Aucune  machine  ou  chaudière  à  vapeur  ne  pourra  être 
livrée  par  un  fabricant  si  elle  n'a  subi  les  épreuves  prescrites 
ci-après.  LesditeS  épreuves  seront  faites  à  la  fabrique,  sur  la 
déclaration  des  fabricants,  et  d'après  les  ordres  des  préfets, 
par  les  ingénieurs  des  mines,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées. 

3.  Les  chaudières  ou  machines  à  vapeur  venant  de  Té- 
tranger  devront  être  pourvues  des  mêmes  appareils  de  sûreté 
que  les  machines  et  chaudières  d'origine  française,  et  subir 
les  mêmes  épreuves.  Ces  épreuves  seront  faites  au  lieu  dé- 
signé par  le  destinataire  dans  la  déclaration  qu'il  devra  faire  â 
fimportation. 

■ 

(l)  vu*  iérie,  Bull.  637  ,  n°  15,898. 
(s)  vin*  série,  Bull.  iSt,  d°  8464. 
(3)  vin*  iérie,  Bull.  319 ,  n°  12,290. 
(à)  vin' série,  Bull.  347,  h*  13,817» 

(5)  ii«  série ,  Bull.  6 7  b ,  n°  8 1 38.  • 
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TITRE  IL 

DISPOSITIONS  RELATIVES  À  L'ÉTABLISSEMENT  DES  MACHINES 
ET  DES  CHAUDIÈRES  À  VAPEUR  PLACÉES  À  DEMEURE 
AILLEURS  QUE  DANS  LES  MINES. 


SECTION  I". 

DES  AUTORISATIONS. 

4.  Les  machines  à  vapeur  et  les  chaudières  à  vapeur,  tant 
à  haute  pression  qu'à  basse  pression ,  qui  sont  employées  à 
detheure  partout  ailleurs  que  dans  l'intérieur  des  mines,  ne 
pourront  être  établies  qu  en  vertu  d'une  autorisation  délivrée 
J)âr  le  préfet  du  département  i  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  le  décret  du  15  octobre  1810  (1)  pour  les  éta- 
blissements im&ubres  et  incommodes  dé  deuxième  classe. 

5.  La  demande  en  autorisation  sera  adressée  au  préfet. 
File  fera  connaître , 

1°  La  pression  maximum  de  la  vapeur,  ëxprimée  en 
atmosphères  et  fen  fractions  décimales  d'atmosphère ,  sous 
laquelle  les  machinés  à  vapeur  ou  les  chaudières  à  vapeuir 
devront  fonctionner; 

2°  La  force  de  ces  machines  exprimée  eh  chevaux  (le 
cheval-vapeur  étant  la  force  capable  d'élever  un  poids  de 
soixante  et  quinze  kilogrammes  à  un  mètre  de  hauteur,  dans 
une  seconde  de  temps  )  ; 

3°  La  forme  des  chaudières,  leur  capacité >  et  celle  de  leurs 
tubes  bouilleurs,  exprimées  en  mètres  cubes; 


Ml 

7 

1 

et  là  distance  où  elles  se  trouveront  des  bâtiments  app; 
à  des  tiers  et  de  la  voie  publique  ; 

5°  La  nature  du  combustible  que  l'on  emploiera; 
6°  Enfin  le  genre  d'industrie  auquel  les  machines  ou  les 
chaudières  devront  servir. 

,   •  ••  " 

(i)  iv*  *ti*,  ML  *•»-,  b»  *o*f • 
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Un  plan  des  localités  et  le  dessin  géométrique  de  la  chau- 
dière seront  joints  à  la  demande. 

6.  Le  préfet  renverra  immédiatement  la  demande  en  auto- 
risation, avec  les  plans,  au  sous-préfet  de  l'arrondissement , 
pour  être  transmise  au  maire  de  la  commune. 

7.  Le  maire  procédera  immédiatement  à  des  informations 
de  commodo  et  incommodo.  La  durée  de  cette  enquête  sera 
de  dix  jours. 

8.  Cinq  jours  après  quelle  sera  terminée,  le  maire  adres- 
sera le  procès-verbal  de  l'enquête,  avec  son  avis,  au  sous- 
préfet  ,  lequel ,  dans  un  semblable  délai ,  transmettra  fe  tout 
au  préfet,  en  y  joignant  également  son  avis. 

9.  Dans  le  délai  de  quinze  jours,  le  préfet,  après  avoir 
pris  ravis  de  l'ingénieur  des  mines,  ou,  à  son  défaut,  de  l'in- 
génieur des  ponts  et  chaussées,  statuera  sur  la  demande  en 
autorisation. 

L'ingénieur  signalera,  s'il  y  a  lieu,  dans  son  avis,  les  vices 
de  construction  qui  pourraient  devenir  des  causes  de  danger, 
et  qui  proviendraient,  soit  de  la  mauvaise  qualité  des  ma- 
tériaux, soit  de  la  forme  de  la  chaudière,  ou  du  mode  de 
jonction  de  ses  diverses  parties.  H  indiquera  les  moyens  d'y 
remédier,  si  cela  est  possible. 

10.  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  autorisera  l'établissement 
d  une  machine  ou  d'une  chaudière  à  vapeur  indiquera , 

1°  Le  nom  du  propriétaire; 

2°  La  pression  maximum  de  la  vapeur,  exprimée  en 
nombre  d'atmosphères,  sous  laquelle  la  machine  ou  la  chau- 
dière devra  fonctionner,  et  les  numéros  des  timbres  dont  la 
machine  et  la  chaudière  auront  été  frappées,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  ci-après ,  article  1 9  ; 

3°  La  force  de  la  machine,  exprimée  en  chevaux; 

4°  La  forme  et  la  capacité  de  la  chaudière; 

5°  Le  diamètre  des  soupapes  de  sûreté,  la  charge  de  ces 
soupapes; 

6°  La  nature  du  combustible  dont  il  sera  fait  usage  ; 
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7°  Le  genre  d'industrie  auquel  servira  la  machine  ou  la 
chaudière  à  vapeur. 

11.  Le  recours  au  conseil  d'état  est  ouvert  au  deman- 
deur contre  la  décision  du  préfet  qui  aurait  refusé  d'au- 
toriser rétablissement  d'une  machine  ou  chaudière  à  vapeur. 

S'il  a  été  formé  des  oppositions  à  l'autorisation ,  les  op- 
posants pourront  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture 
contre  la  décision  du  préfet  qui  aurait  accordé  l'autorisation , 
sauf  recours  au  conseil  d'état. 

Les  décisions  du  préfet  relatives  aux  conditions  de  sûreté 
que  les  machines  ou  chaudières  à  vapeur  doivent  présenter 
ne  seront  susceptibles  de  recours  que  devant  notre  ministre 
des  travaux  publics. 

12.  Les  machines  et  les  chaudières  à  vapeur  ne  pourront 
être  employées  qu'après  qu'on  aura  satisfait  aux  conditions 
imposées  dans  l'arrêté  d  autorisation. 

13.  L'arrêté  du  préfet  sera  affiché  pendant  un  mois  à  la 
mairie  de  la  commune  où  se  trouve  l'établissement  autorisé. 
II  en  sera,  de  plus,  déposé  une  copie  aux  archives  de  la  com- 
mune; il  devra,  d'ailleurs,  être  donné  communication  dudit 
arrêté  à  toute  partie  intéressée  qui  en  fera  la  demande. 

SECTION  II. 

EPREUVES  DES  CHAUDIÈRES  ET  DES  AUTRES  PIÈCES 
CONTENANT  LA  VAPEUR.. 

14.  Les  chaudières  à  vapeur,  leurs  tubes  bouilleurs  et  les 
réservoirs  à  vapeur,  les  cylindres  en  fonte  des  machines  à  va- 
peur et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres,  ne  pourront 
être  employés  dans  un  établissement  quelconque  sans  avoir 
été  soumis  préalablement,  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  titre 
premier  de  la  présente  ordonnance,  à  une  épreuve  opérée 
à  l'aide  d'une  pompe  de  pression. 

15.  La  pression  d'épreuve  sera  un  multiple  de  la  pression 
effective 7  ou  autrement  de  la  plus  grande  tension  que  la  va- 
peur pourra  avoir  dans  les  chaudières  et  autres  pièces  con- 
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tenant  la  vapeur,  diminuée  de  la  pression  extérieure  de  l'at- 
mosphère. 

On  procédera  aux  épreuves  en  chargeant  les  soupapes  des 
chaudières  de  poids  proportionnels  à  la  pression  effective, 
et  déterminés  suivant  la  règle  indiquée  en  l'article  24. 

A  f égard  des  autres  pièces,  la  charge  d'épreuve  sera  ap- 
pliquée sur  la  soupape  de  la  pompe  de  pression. 

1G.  Pour  les  chaudières,  tuhcs  bouilleurs  et  réservoirs  en 
tôle  ou  en  cuivre  laminé,  ia  pression  d'épreuve  sera  triple 
de  la  pression  effective. 

Cette  pression  d'épreuve  sera  quintuple  pour  les  chau- 
dières et  tubes  bouilleurs  en  fonte. 

17.  Les  cylindres  en  fonte  des  machines  à  vapeur,  et  les 
enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres,  seront  éprouves  sous 
une  pression  triple  de  la  pression  effective. 

18.  L'épaisseur  des  parois  des  chaudières  cylindriques  en 
tôle  ou  en  cuivre  laminé  seia  réglée  conformément  à  la  table 
n°  1  annexée  à  ia  présente  ordonnance. 

L'épaisseur  de  celles  de  ces  chaudières  qui,  par  leurs  di- 
mensions et  par  la  pression  de  la  vapeur ,  ne  se  trouveraient 
pas  comprises  dans  la  table,  sera  déterminée  d'après  la  règle 
énoncée  a  la  suite  de  ladite  table;  toutefois  cette  épaisseur  ne 
pourra  dépasser  quinze  millimètres. 

Les  épaisseurs  de  la  tôle  devront  être  augmentées  s'il  s'agit 
de  chaudières  formées,  en  partie  ou  en  totalité,  de  faces 
planes  ,  ou  bien  de  conduits  intérieurs  ,  cylindriques  ou  au- 
tres, traversant  l'eau  ou  la  vapeur,  et  servant  soit  de  foyers, 
soit  à  la  circulation  de  la  flamme.  Ces  chaudières  et  conduits 
devront,  de  plus,  être,  suivant  les  cas,  renforcés  par  des  ar- 
matures suffisantes. 

19.  Après  qu'il  aura  été  constaté  que  les  parois  des  chau- 
dières en  tôle  ou  en  cuivre  laminé  ont  les  épaisseurs  vou- 
lues, et  après  que  les  chaudières,  les  tubes  bouilleurs,  les 
réservoirs  de  vapeur,  les  cylindres  en  fonte  et  les  enveloppes 
en  fonte  de  ces  cylindres  auront  été  éprouvés,  il  y  sera  ap- 
pliqué deg  timbres  indiquant,  en  nombre  d'atmosphères , 
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le  degré  de  tension  intérieure  que  la  vapeur  ne  devra  pas 
dépasser.  Ces  timbres  seront  placés  de  manière  à  être  tou- 
jours apparents  ,  après  la  mise  en  place  des  chaudières  et 
cylindres. 

20.  Les  chaudières  qui  auront  des  faces  planes  seront 
dispensées  de  l'épreuve,  mais  sous  la  condition  que  la  forço 
éiaitique  ou  la  tension  de  la  vapeur  ne  devra  pas  s'élever, 
dans  l'intérieur  de  ces  chaudières,  à  plus  d'une  atmosphère 
et  demie. 

21.  L'épreuve  sera  recommencée  sur  rétablissement  dans 
lequel  les  machines  ou  chaudières  doivent  être  employées, 
1°  si  fc  propriétaire  de  l'établissement  la  réclame;  2°  s'il  y 
a  eu  ,  pendant  le  transport  ou  lors  de  la  mise  en  place ,  des 
avaries  notables  ;  3°  m  des  modifications  ou  réparations 
quelconques  ont  été  faites  depuis  l'épreuve  opérée  à  la  fa- 
brique. 

SECTION  III. 

DES  APPAREILS  DE  SURETE   DONT   LES  CHAUDIERES   À  VAPEUR 

DOIVENT   ÊTRE  MUNIES. 

S  1er.  Des  soupapes  de  sûreté. 

22.  H  sera  adapté  à  la  partie  supérieure  de  chaque  chau- 
dière deux  soupapes  de  sûreté,  une  vers  chaque  extrémité  de 
h  chaudière. 

Le  diamètre  des  orifices  de  ces  soupapes  sera  réglé  d'après 
ra  surface  de  chauffe  de  la  chaudière  et  la  tension  de  la  va- 
peur dans  son  intérieur,  conformément  à  la  table  n°  2  an- 
nex«:e  à  la  présente  ordonnance. 

23.  Chaque  soupape  sera  chargée  d'un  poids  unique, 
laissant  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  levier. 

Chaque  poids  recevra  l'empreinte  d'un  poinçon.  Dans  le 
as    où  il  serait  fait  usage  de  leviers,  ils  devront  être  éga- 
nt  poinçonnés.  Lu  quotité  des  poids  et  la  longueur  des 
•  viers  seront  fixées  par  l'arrêté  d'autorisation  mentionné  à 
if-tfde  10. 

^4.  La  charge  maximum  de  chaque  soupape  de  sûreté 

27. 
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sera  déterminée  en  multipliant  un  kilogramme  trente-trois 
grammes  par  le  nombre  d'atmosphères  mesurant  la  pression 
effective,  et  par  le  nombre  de  centimètres  carrés  mesuran 
l'orifice  de  la  soupape. 

La  ïargeur  de  la  surface  annulaire  de  recouvrement  ne  de- 
vra pas  dépasser  la  trentième  partie  de  la  surface  circulaire 
exposée  directement  à  la  pression  de  la  vapeur,  et  cette  lar- 
geur, dans  aucun  cas ,  ne  devra  excéder  deux  millimètres. 

S  II.  Des  manomètres. 

25.  Toute  chaudière  à  vapeur  sera  munie  d'un  manomètre 
à  mercure,  gradué  en  atmosphères  et  en  fractions  décimale: 
d  atmosphère ,  de  manière  à  faire  connaître  immédiatement  H 
tension  de  la  vapeur  dans  la  chaudière. 

Le  tuyau  qui  amènera  la  vapeur  au  manomètre  sera  adapta 
directement  sur  la  chaudière  et  non  sur  le  tuyau  de  prise  à 
vapeur  ou  sur  tout  autre  tuyau  dans  lequel  la  vapeur  serai 
en  mouvement. 

Le  manomètre  sera  placé  en  vue  du  chauffeur. 

26.  On  fera  usage  du  manomètre  à  air  libre,  cestàdi: 
ouvert  à  sa  partie  supérieure ,  toutes  les  fois  que  la  pressa 
effective  de  la  vapeur  ne  dépassera  pas  quatre  atmosphère» 

On  emploiera  toujours  le  manomètre  à  air  libre,  qw- 
que  soit  la  pression  effective  de  la  vapeur,  pour  fes  cbs 
dières  mentionnées  à  l'article  43. 

27.  On  tracera  sur  l'échelle  de  chaque  manomètre,  <fc 
manière  apparente ,  une  ligne  qui  répondra  au  numéro  • 
cette  échelle  que  le  mercure  ne  devra  pas  dépasser. 

S  III.  De  l'alimentation  et  des  indicateurs  du  niveau  de  ttsi 

dans  les  chaudières. 

28.  Toute  chaudière  sera  munie  d'une  pompe  d'altftf 
tation,  bien  construite  et  en  bon  état  d'entretien,  ou  de:: 
autre  appareil  alimentaire  d'un  effet  certain. 

29.  Le  niveau  que  l'eau  doit  avoir  habituellement  c 
chaque  chaudière  sera  indiqué,  à  l'extérieur,  par  une  k 
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tracée  d'une  manière  très-apparente  sur  le  corps  de  la  chau- 
dière ou  sur  le  parement  du  fourneau. 

Cette  ligne  sera  d'un  décimètre  au  moins  au-dessus  de  la 
partie  la  plus  élevée  des  carneaux ,  tubes  ou  conduits  de  la 
flamme  et  de  la  fumée  dans  le  fourneau. 

30.  Chaque  chaudière  sera  pourvue  d'un  flotteur  d'alarme, 
c'est-à-dire  qui  détermine  l'ouverture  d'une  issue  par  laquelle 
la  vapeur  s'échappe  de  la  chaudière,  avec  un  bruit  suffisant 
pour  avertir,  toutes  les  fois  que  le  niveau  de  l'eau  dans  la 
chaudière  vient  à  s'abaisser  de  cinq  centimètres  au-dessous 
de  la  ligne  d'eau  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  29. 

31.  La  chaudière  sera  en  outre  munie  de  l'un  des  trois 
appareils  suivants  :  1°  un  flotteur  ordinaire  d'une  mobilité 
suffisante;  2°  un  tube  indicateur  en  verre;  3°  des  robinets  in- 
dicateurs convenablement  placés  à  des  niveaux  différents.  Ces 
appareils  indicateurs  seront,  dans  tous  les  cas,  disposés  de 
manière  à  être  en  vue  du  chauffeur. 

S  IV.  Des  chaudières  multiples. 

32.  Si  plusieurs  chaudières  sont  destinées  à  fonctionner 
ensemble,  elles  devront  être  disposées  de  manière  à  pouvoir, 
au  besoin,  être  rendues  indépendantes  les  unes  des  autres. 

En  conséquence,  chaque  chaudière  sera  alimentée  séparé- 
ment, et  devra  être  munie  de  tous  les  appareils  de  sûreté 
prescrits  par  la  présente  ordonnance. 

SECTION  IV. 

DE  L'EMPLACEMENT  DES  CHAUDIERES  X  VAPECR. 

33.  Les  conditions  à  remplir  pour  l'emplacement  des  chau- 
dières à  vapeur  dépendent  de  la  capacité  de  ces  chaudières, 
y  compris  les  tubes  bouilleurs,  et  de  la  tension  de  la  vapeur. 

A  cet  effet,  les  chaudières  sont  réparties  en  quatre  caté- 
gories. 

On  exprimera  en  mètres  cubes  la  capacité  de  la  chaudière 
avec  ses  tubes  bouilleurs,  et  en  atmosphères  la  tension  de  la 
vapeur,  et  on  multipliera  les  deux  nombres  l'un  par  l'autre. 


Digitized  by 


(  378  ) 

Les  chaudières  seront  dans  la  première  catégorie  quand  ce 
produit  sera  plus  grand  que  quinze. 

Dans  la  deuxième,  si  ce  même  produit  surpasse  sept  c 
iVexcède  pas  quinze. 

Dans  la  troisième,  s'il  est  supérieur  à  trois  et  s'il  nexece 
pas  sept. 

Dans  îa  quatrième  catégorie,  s'il  n'excède  pas  trois. 

Si  plusieurs  chaudières  doivent  fonctionner  ensemble dan> 
tin  même  emplacement,  et  s'il  existe  entre  elfes  une  cora 
municalion  quelconque,  directe  ou  indirecte,  on  prendn, 
pour  former  le  produit  comme  il  vient  d'être  dit,  la  somn> 
des  capacités  de  ces  chaudières,  y  compris  celle  de  leurs  tubo 
bouilleurs. 

34.  Les  chaudières  à  vapeur  comprises  dans  la  premr' 
catégorie  devront  être  établies  en  dehors  de  toute  maison Sb 
bitatioh  et  de  tout  atelier. 

35 .  Néanmoins ,  pour  laisser  la  faculté  d'employer  au  rhaut- 
fage  des  chaudières  une  chaleur  qui  autrement  serait  perdue, 
le  préfet  pourra  autoriser  l'établissement  des  chaudières  de  L 
première  catégorie  dans  l'intérieur  d'un  atelier  qui  ne  ferap 
partie  d'une  maison  d'habitation.  L'autorisation  sera  port*1 
ïa  connaissance  de  notre  ministre  des  travaux  publics. 

3G.  Toutes  les  fuis  qu'il  y  aura  moins  de  dix  mètre? 
distance  entre  une  chaudière  de  la  première  catégorie  et 
maisons  d'habitation  ou  la  voie  publique,  il  sera  constm 
en  bonne  et  solide  maçonnerie,  un  mur  de  défense  de  c 
mètre  d'épaisseur.  Les  autres  dimensions  seront  détenait' 1 
comme  il  est  dit  à  l'article  4 1 . 

Ce  mur  de  défense  sera,  dans  tous  les  cas,  distinct 
massif  de  maçonnerie  des  fourneaux,  et  en  sera  séparé r 
un  espace  libre  de  cinquante  centimètres  de  largeur  aurait 
II  devra  également  être  séparé  des  murs  mitoyens  avec 
maisons  voisines. 

Si  la  chaudière  est  enfoncée  dans  le  sol,  et  établie  de  r 
nière  que  sa  partie  supérieure  soit  à  un  mètre  au  moin< 
contre-bas  du  sol,  Je  mur  de  défense  ne  sera  exigible  ^ 
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lorsqu'elle  se  trouvera  à  moins  de  cinq  mètres  des  maisons 
habitées  ou  de  la  voie  publique. 

37.  Lorsqu'une  chaudière  de  la  première  catégorie  sera 
établie  dans  un  local  fermé,  ce  local  ne  sera  point  voûté, 
tDais  il  devra  être  couvert  d'une  toiture  légère,  qui  n'aura 
aucune  liaison  avec  les  toits  des  ateliers  ou  autres  bâtiments 
contigus,  et  reposera  sur  une  charpente  particulière. 

38.  Les  chaudières  à  vapeur  comprises  dans  la  deuxième 
catégorie  pourront  être  placées  dans  l'intérieur  d'un  atelier, 
si  toutefois  cet  atelier  ne  fait  pas  partie  d  une  maison  d'ha- 
bitation ou  d'une  fabrique  à  plusieurs  étapes. 

39.  Si  les  chaudières  de  cette  catégorie  sont  à  moins  de 
cinq  mètres  de  distance,  soit  des  maisons  d'habitation  ,  soit  de 
la  voie  publique,  il  sera  construit  de  ce  côté  un  mur  de  dé- 
fense tel  qu'il  est  prescrit  à  l'article  36. 

40.  À  l'égard  des  terrains  contigus  non  bâtis  appartenant 
à  des  tiers,  si,  après  l'autorisation  donnée  par  le  préfet  pour 
l'établissement  de  chaudières  de  première  ou  de  seconde 
catégorie,  les  propriétaires  de  ces  terrains  font  bâtir  dans  les 
distances  énoncées  aux  articles  36  et  39,  ou  si  ces  terrains 
viennent  à  être  consacrés  à  la  voie  publique,  la  construction 
de  murs  de  défense ,  tels  qu'ils  sont  prescrits  ci-dessus,  pourra, 
sur  la  demande  des  propriétaires  desdits  terrains,  être  impo- 
sée au  propriétaire  de  la  chaudière,  par  arrêté  du  préfet,  sauf 
recours  devant  notre  ministre  des  travaux  publics. 

41.  L'autorisation  donnée  par  le  préfet,  pour  les  chau- 
dières de  la  première  et  de  la  deuxième  catégorie,  indiquera 
l'emplacement  de  la  chaudière  et  la  distance  à  laquelle  cette 
chaudière  devra  être  placée  par  rapport  aux  hnbitations  ap- 
partenant à  des  tiers  et  à  la  voie  publique,  et  fixera,  s'il  y  a 
lieu,  la  direction  de  l'axe  de  la  chaudière. 

Cette  autorisation  déterminera  la  situation  et  les  dimen- 
sions, en  longueur  et  en  hauteur,  du  mur  de  défense  de  un 
mètre,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'établir  ce  mur,  en  exécution 
des  articles  ci-dessus. 

Dans  la  fixation  de  ces  dimensions,  on  aura  égard  à  la  ca- 
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pacité  de  la  chaudière,  au  degré  de  tension  de  la  vapeur,  et  à 
toutes  les  autres  circonstances  qui  pourront  rendre  rétablisse- 
ment de  la  chaudière  plus  ou  moins  dangereux  ou  incom- 
mode. 

42.  Les  chaudières  de  la  troisième  catégorie  pourront  aussi 
être  placées  dans  l'intérieur  d'un  atelier  qui  ne  fera  pas  partie 
dune  maison  d'habitation ,  mais  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exiger 
le  mur  de  défense. 

43.  Les  chaudières  de  la  quatrième  catégorie  pourront 
être  placées  dans  l'intérieur  d'un  atelier  quelconque,  lors 
même  que  cet  atelier  fera  partie  d'une  maison  d'habitation. 

Dans  ce  cas,  les  chaudières  seront  munies  d'un  mano- 
mètre à  air  libre,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  26. 

44.  Les  fourneaux  des  chaudières  à  vapeur  comprises  dans 
la  troisième  et  dans  la  quatrième  catégorie  seront  entière- 
ment séparés  par  un  espace  vide  de  cinquante  centimètres  au 
moins  des  maisons  d'habitation  appartenant  à  des  tiers. 

45.  Lorsque  les  chaudières  établies  dans  l'intérieur  d'un 
atelier  ou  d'une  maison  d'habitation  seront  couvertes,  sur  le 
dôme  et  sur  les  flancs,  d'une  enveloppe  destinée  à  prévenir 
les  déperditions  de  chaleur,  cette  enveloppe  sera  construite 
en  matériaux  légers;  si  elle  est  en  briques,  son  épaisseur  ne 
dépassera  pas  un  décimètre. 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  X  L'ÉTABLISSEMENT  DES  MACHINES 
X  VAPEUR  EMPLQYÉES  DANS  L'INTÉRIEUR  DES  MINES. 

46.  Les  machines  à  vapeur  placées  à  demeure  dans  Tinté- 
rieur  des  mines  seront  pourvues  des  appareils  de  sûreté  pres- 
crits par  la  présente  ordonnance  pour  les  machines  fixes,  et 
devront  avoir  subi  les  mêmes  épreuves.  Elles  ne  pourront  être 
établies  qu'en  vertu  d'autorisations  du  préfet  délivrées  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines. 

Ces  autorisations  détermineront  les  conditions  relatives  à 
remplacement,  à  la  disposition  et  au  service  habituel  des 
machines. 
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TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  À  LEMPLOI  DES  MACHINES 
À  VAPEUR  LOCOMÔBILES  ET  LOCOMOTIVES. 

SECTION  I". 

DES  MACHINES  LOCOMOBILES. 

47.  Sont  considérées  comme  locomobiles  les  machines  à  va- 
peur qui,  pouvant  être  transportées  facilement  d'un  lieu  dans 
un  autre,  n exigent  aucune  construction  pour  fonctionner  à 
chaque  station. 

48.  Les  chaudières  et  autres  pièces  de  ces  machines  seront 
soumises  aux  épreuves  et  aux  conditions  de  sûreté  prescrites 
aux  sections  II  et  III  du  titre  II  de  la  présente  ordonnance , 
sauf  les  exceptions  suivantes  pour  celles  de  ces  chaudières  qui 
sont  construites  suivant  un  système  tabulaire. 

Lesdites  chaudières  pourront  être  éprouvées  sous  une  pres- 
sion double  seulement  de  la  pression  effective. 

On  pourra,  quelle  que  soit  la  tension  de  la  vapeur  dans 
ces  chaudières,  remplacer  le  manomètre  à  air  libre  par  un 
manomètre  à  air  comprimé,  ou  même  par  un  thermomano- 
mètre, c'est  à-dire  par  un  thermomètre  gradué  en  atmos- 
phères et  parties  décimales  d'atmosphère  :  les  indications  de 
ces  instruments  devront  être  facilement  lisibles  et  placées  en 
vue  du  chauffeur. 

On  pourra  se  dispenser  d'adapter  auxditcs  chaudières  un 
flotteur  d  alarme,  et  il  suffira  quelles  soient  munies  d'un  tube 
indicateur  en  verre  convenablement  placé. 

49.  Indépendamment  des  timbres  relatifs  aux  conditions 
de  sûreté,  toute  locomobile  recevra  une  plaque  portant  le 
nom  du  propriétaire. 

50.  Aucune  locomobile  ne  pourra  fonctionner  à  moins  de 
cent  mètres  de  distance  de  tout  bâtiment,  sans  une  autori- 
sation spéciale  donnée  par  le  maire  de  la  commune.  En  cas 
de  refus,  la  partie  intéressée  pourra  se  pourvoir  devant  le 
préfet. 
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51.  Si  Femploi  d'une  machine  locomobile  présente  des 
dangers,  soit  parce  qu'il  n'aurait  point  été  satisfait  aux  condi- 
tions de  sûreté  ci-dessus  prescrites,  soit  parce  que  la  machine 
n'aurait  pas  été  entretenue  en  bon  état  de  service,  le  préfet, 
sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  ou,  à  son  défaut,  de 
l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  pourra  suspendre  ou 
même  interdire  l'usage  de  cette  machine. 

SECTION  IL 

DES  MACHINES  LOCOMOTIVES. 

52.  Les  machines  à  vapeur  locomotives  sont  celles  qui, 
en  se  déplaçant  par  leur  propre  force,  servent  au  transport 
des  voyageurs,  des  marchandises  ou  des  matériaux. 

53.  Les  dispositions  de  l'article  48  sont  applicables  aux 
chaudières  et  autres  pièces  de  ces  machines ,  sauf  l'exception 
énoncée  en  l'article  ci-après. 

54.  Les  soupapes  de  sûreté  des  machines  locomotives 
pourront  être  chargées  au  moyen  de  ressorts  disposés  de  ma- 
nière à  faire  connaître,  en  kilogrammes  et  en  fractions  déci- 
males de  kilogramme,  fa  pression  qu'ils  exerceront  sur  les 
soupapes. 

55.  Aucune  machine  locomotive  ne  pourra  être  mise  en 
service  sans  un  permis  de  circulation,  délivré  par  le  préfet  du 
département  où  se  trouvera  le  point  de  départ  de  la  loco- 
motive. 

56.  La  demande  du  permis  contiendra  les  indications 
comprises  sous  les  numéros  un  et  trois  de  l'article  5  de  fa 
présente  ordonnance,  et  fera  connaître,  de  plus,  le  nom 
donné  à  la  machine  locomotive  et  le  service  auquel  elle  sera 
destinée. 

Le  nom  de  la  locomotive  sera  gravé  sur  une  plaque  fixée 
à  la  chaudière. 

57.  Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  des 
mines  ou,  à  son  défaut,  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
délivrera ,  s'il  y  a  lieu ,  le  permis  de  circulation. 

58.  Dans  ce  permis  seront  énoncés, 
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1°  Le  nom  de  la  locomotive  et  le  service  auquel  elle  sera 

destinée; 

2°  La  pression  maximum  (en  nombre  d'atmosphères)  de 
la  vapeur  dans  la  chaudière,  et  les  numéros  des  timbres  dont 
la  chaudière  et  les  cylindres  àuront  été  frappés; 

3°  Le  diamètre  des  soupapes  de  sûreté; 

4°  La  capacité  de  ia  chaudière; 

5°  Le  diamètre  des  cylindres  et  la  course  des  pistons; 

6°  Enfin  le  nom  du  fabricant  et  Tannée  de  la  construc- 
tion. 

59.  Si  une  machine  locomotive  ne  satisfait  pas  aux  con- 
ditions de  sûreté  ci-dessus  prescrites,  ou  si  elle  n'est  pas  en- 
tretenue en  bon  état  de  service,  le  préfet,  sur  le  rapport  de 
l'ingénieur  des  mines  ou,  à  son  défaut,  de  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  pourra  en  suspendre  ou  même  en  inter- 
dire l'usage. 

60.  Les  conditions  auxquelles  sera  assujettie  la  circulation 
des  locomotives  et  des  convois,  en  tout  ce  qui  peut  concer- 
ner la  sûreté  publique,  seront  délcrminées  par  arrêtés  du 
préfet  du  département  où  sera  situé  le  lieu  du  départ,  après 
avoir  entendu  les  entrepreneurs  et  en  ayant  égard  tant  aux 
cahiers  des  charges  des  entreprises  qu'aux  dispositions  des 
règlements  d'administration  publique  concernant  les  chemins 
de  fer. 

TITRE  V. 

DE  LA  SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE  DES  MACHINES 

ET  CHAUDIÈRES  À  VAPEUR. 

61.  Les  ingénieurs  des  mines  et,  à  leur  défaut,  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  sont  chargés,  sous  l'autorité  des 
préfets,  de  fa  surveillance  des  machines  et  chaudières  à  va- 
peur. 

62.  Ces  ingénieurs  donnent  leur  avis  sur  les  demandes 
en  autorisation  d'établir  des  machines  ou  des  chaudières  à  va- 
peur, et  sur  les  demandes  de  permis  de  circulation  concer- 
nant les  machines  locomotives;  ils  dirigent  les  épreuves  des 
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chaudières  et  des  autres  pièces  contenant  la  vapeur;  ils  font 
appliquer  les  timbres  constatant  les  résultats  de  ces  épreuves, 
et  poinçonner  les  poids  et  les  leviers  des  soupapes  de  sûreté. 

63.  Les  mêmes  ingénieurs  s'assurent,  au  moins  une  fois 
par  an,  et  plus  souvent,  lorsqu'ils  en  reçoivent  Tordre  du 
préfet,  que  toutes  les  conditions  de  sûreté  prescrites  sont 
exactement  observées. 

Ils  visitent  les  machines  et  les  chaudières  à  vapeur;  ils  en 
constatent  l'état,  et  ils  provoquent  la  réparation  et  même  la 
réforme  des  chaudières  et  des  autres  pièces  que  le  long  usage 
ou  une  détérioration  accidentelle  leur  ferait  regarder  comme 
dangereuses. 

Ils  proposent  également  de  nouvelles  épreuves,  lorsqu'ils 
les  jugent  indispensables  pour  s'assurer  que  les  chaudières  et 
les  autres  pièces  conservent  une  force  de  résistance  suffisante, 
soit  après  un  long  usage,  soit  lorsqu'il  y  aura  été  fait  des 
changements  ou  réparations  notables. 

64.  Les  mesures  indiquées  en  l'article  précédent  sont  or- 
données, s'il  y  a  lieu,  par  le  préfet,  après  avoir  entendu  les 
propriétaires,  lesquels  pourront,  d'ailleurs,  réclamer  de  nou- 
velles épreuves  lorsqu'ils  les  jugeront  nécessaires. 

65.  Lorsque,  par  suite  de  demandes  en  autorisation  d'é- 
tablir des  machines  ou  des  appareils  à  vapeur,  les  ingénieurs 
des  mines  ou  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  auront  fait, 
par  ordre  du  préfet,  des  actes  de  leur  ministère  de  la  nature 
de  ceux  qui  donnent  droit  aux  allocations  établies  par  l'ar- 
ticle 8  9  du  décret  du  1 8  novembre  1 8 1 0  (  l),  et  par  l'article  7  5 
du  décret  du  7  fructidor  an  Xll  (2),  ces  allocations  seront 
fixées  et  recouvrées  dans  les  formes  déterminées  par  lesdits 
décrets. 

66.  Les  autorités  chargées  de  la  police  locale  exerceront 
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une  surveillance  habituelle  sur  les  établissements  pourvus  de 
machines  ou  de  chaudières  à  vapeur. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

67.  Si,  à  raison  du  mode  particulier  de  construction  de 
certaines  machines  ou  chaudières  à  vapeur,  l'application , 
à  ces  machines  ou  chaudières,  dune  partie  des  mesures 
de  sûreté  prescrites  par  la  présente  ordonnance ,  se  trouvait 
inutile,  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  pourra  au- 
toriser l'établissement  de  ces  machines  et  chaudières,  en  les 
assujettissant  à  des  conditions  spéciales. 

Si,  au  contraire,  une  chaudière  ou  machine  paraît  pré- 
senter des  dangers  d'une  nature  particulière,  et  s'il  est  pos- 
sible de  les  prévenir  par  des  mesures  que  fa  présente  ordon- 
nance ne  rend  point  obligatoires,  le  préfet,  sur  le  rapport 
des  ingénieurs,  pourra  accorder  Fautorisation  demandée,  sous 
les  conditions  qui  seront  reconnues  nécessaires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  autorisations  données  par  le 
préfet  seront  soumises  à  l'approbation  de  notre  ministre  des 
travaux  publics. 

68.  Lorsqu'une  chaudière  à  vapeur  sera  alimentée  par  des 
eaux  qui  auraient  la  propriété  d'attaquer  d'une  manière  no- 
table le  métal  de  cette  chaudière,  la  tension  intérieure  de 
la  vapeur  ne  devra  pas  dépasser  une  atmosphère  et  demie ,  et 
la  charge  des  soupapes  sera  réglée  en  conséquence.  Néanmoins 
l'usage  des  chaudières  contenant  la  vapeur  sous  une  tension 
plus  élevée  sera  autorisé ,  lorsque  la  propriété  corrosive  des 
eaux  d'alimentation  sera  détruite,  soit  par  une  distillation 
préalable,  soit  par  Faddition  de  substances  neutralisantes,  ou 
par  tout  autre  moyen  reconnu  efTicace. 

II  est  accordé  un  délai  d'un  an ,  à  dater  de  la  présente  or- 
donnance, aux  propriétaires  des  machines  à  vapeur  alimentées 
par  des  eaux  corrosives,  pour  se  conformer  aux  prescriptions 
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du  présent  article.  Si,  dans  ce  délai,  ils  ne  s'y  sont  point 
conformés,  l'usage  de  leurs  appareils  sera  interdit  par  le 
préfet. 

69.  Les  propriétaires  et  chefs  d'établissements  veilleront, 
1°  A  ce  que  les  machines  et  chaudières  à  vapeur  et  tout 

ce  qui  en  dépend  soient  entretenus  constamment  en  bon 
état  de  service; 

2°  A  ce  qu'il  y  ait  toujours ,  près  des  machines  et  chau- 
dières, des  manomètres  de  rechange ,  ainsi  que  des  tubes  indi- 
cateurs de  rechange,  lorsque  ces  tubes  seront  au  nombre  des 
appareils  employés  pour  indiquer  le  niveau  de  l'eau  dans  les 
chaudières  ; 

3°  A  ce  que  lesclites  machines  et  chaudières  soient  chauf- 
fées, manœuvrées  et  surveillées  suivant  les  règles  de  l'art. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  1384  du  Code 
civil ,  ils  seront  responsables  des  accidents  et  dommages  résul- 
tant de  ïa  négligence  ou  de  l'incapacité  de  leurs  agents. 

70.  II  est  défendu  de  faire  fonctionner  les  machines  et  les 
chaudières  à  vapeur  à  une  pression  supérieure  au  degré  dé- 
terminé dans  les  actes  d'autorisation,  et  auquel  correspon- 
dront les  timbres  dont  ces  machines  et  chaudières  seront 
frappées. 

71.  En  cas  de  changements  ou  de  réparations  notables 
qui  seraient  faits  aux  chaudières  ou  aux  autres  pièces  passibles 
des  épreuves,  le  propriétaire  devra  en  donner  avis  au  préfet , 
qui  ordonnera ,  s'il  y  a  lieu ,  de  nouvelles  épreuves ,  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  articles  63  et  64. 

72.  Dans  tous  1rs  cas  d  épreuves,  les  appareils  et  la  main- 
d'œuvre  seront  fournis  par  les  propriétaires  des  machines  et 
chaudières. 

73.  Les  propriétaires  de  machines  ou  de  chaudières  à  va- 
peur autorisées  seront  tenus  d'adapter  auxditcs  machines  et 
chaudières  les  appareils  de  sûreté  qui  pourraient  être  décou- 
verts par  la  suite,  et  qui  seraient  prescrits  par  des  règlements 
d'administration  publique. 
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74.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  {a  pré- 
sente ordonnance,  les  permissionnaires  pourront  encourir 
l'interdiction  de  leurs  machines  ou  chaudières,  sans  préjudice 
des  peines,  dommages  et  intérêts  qui  seraient  prononcés  par 
les  tribunaux.  Cette  interdiction  sera  prononcée  par  arrêtés 
des  préfets,  sauf  recours  devant  notre  ministre  des  travaux 
publics.  Ce  recours  ne  sera  pas  suspensif. 

75.  En  cas  d  accident,  l'autorité  chargée  de  la  police  focale 
se  transportera,  sans  délai,  sur  les  lieux,  et  le  procès-verbal 
de  sa  visite  sera  transmis  au  préfet ,  et,  s  il  y  a  lieu ,  au  pro- 
cureur du  Roi. 

L'ingénieur  des  mines,  ou,  à  son  défaut,  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  se  rendra  aussi  sur  les  lieux  immédiatement, 
pour  visiter  les  appareils  à  vapeur,  en  constater  l'état  et  re- 
chercher la  cause  de  l'accident.  H  adressera  sur  le  tout  un 
rapport  au  préfet. 

En  cas  d'explosion ,  les  propriétaires  d'appareils  à  vapeur 
ou  leurs  représentants  ne  devront  ni  réparer  les  construc- 
tions, ni  déplacer  ou  dénaturer  les  fragments  de  la  chaudière 
ou  machine  rompue,  avant  la  visite  et  la  clôture  du  procès* 
verbal  de  l'ingénieur. 

76.  Les  propriétaires  d'établissements  aujourd'hui  auto- 
risés se  conformeront,  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,  aux  prescriptions  de 
la  section  III  du  titre  II,  articles  22  à  32  inclusivement. 

Quant  aux  dispositions  relatives  à  l'emplacement  des  chau- 
dières énoncées  dans  la  section  IV  du  même  titre,  articles 
33  à  45  inclusivement,  les  propriétaires  des  établissements 
existants  qui  auront  accompli  toutes  les  obligations  prescrites 
par  les  ordonnances  des  29  octobre  1823,  7  mai  1828  , 
23  septembre  1829  et  25  mars  1830,  sont  provisoirement 
dispensés  de  s'y  conformer;  néanmoins,  quand  ces  établisse- 
ments seront  une  cause  de  danger,  le  préfet,  sur  le  rapport  de 
l'ingénieur  des  mines,  ou,  à  son  défaut,  de  l'ingénieur  des 
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ponts  et  chaussées ,  et  après  avoir  entendu  le  propriétaire  de 
rétablissement,  pourra  prescrire  la  mise  à  exécution  de  tout 
ou  partie  des  mesures  portées  en  la  présente  ordonnance , 
dans  un  délai  dont  le  terme  sera  fixé  suivant  l'exigence  des 
cas. 

77.  II  sera  publié,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  travaux  publics,  une  nouvelle  instruction 
sur  les  mesures  de  précaution  habituelles  à  observer  dans 
l'emploi  des  machines  et  des  chaudières  à  vapeur. 

Cette  instruction  sera  affichée  à  demeure  dans  l'enceinte  des 
ateliers. 

78.  L'établissement  et  la  surveillance  des  machines  et  ap- 
pareils à  vapeur  qui  dépendent  des  services  spéciaux  de  l'état 
sont  régis  par  des  dispositions  particulières,  sauf  les  condi- 
tions qui  peuvent  intéresser  les  tiers,  relativement  à  la  sûreté 
et  a  l'incommodité,  et  en  se  conformant  aux  prescriptions  du 
décret  du  1  5  octobre  1810. 

79.  Les  attributions  données  aux  préfets  des  départements 
par  la  présente  ordonnance  seront  exercées  par  le  préfet  de 
police  dans  toute  l'étendue  du  département  de  la  Seine ,  et 
dans  les  communes  de  Saint-Cloud,  Meudon  et  Sèvres,  du 
département  de  Seine-et-Oisc. 

80.  Les  ordonnances  royales  des  29  octobre  1823 ,  7  mai 
1828  ,  23  septembre  1829,  25  mars  1830  et  22  juillet 
1839,  concernant  les  machines  et  chaudières  à  vapeur,  sont 
rapportées. 

81.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics, 

Signé  J.  B.  Tests. 
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TABLE  N°  1.  (Article  18.) 

Table  des  épaisseurs  à  donner  aux  Chaudières  à  vapeur  cylindriques 

en  tôle  ou  en  cuivre  laminé  (i). 


DIA- 
ÙTIBS 

uCJ 

chau- 

dièrei. 

NUMÉROS  DES  TIMBRES  § 

exprimant  les  tensions  de  la  vapeur.  | 

2 

atmos 

phères. 

3 

atinofr» 
phères. 

4 

atmos- 
phères. 

5 

atmos* 
phères. 

6 

atmos- 
phères. 

7 

phères. 

8 

atmos- 
phères. 1 

r 

0  ,50 

iiiiliitu. 
3  .90 

mUlitn. 
4  .80 

millim. 

5  ,70 
**  * 

millim. 
6  ,60 

millim. 
7  ,50 

milliiu. 
8  .40 

millim.  1 
9  .30 

0  ,55 

3  .99 

4  .98 

5  ,97 

6  ,9G 

7  ,95 

8  ,94 

9  .93 

0  ,60 

A  .08 

5  ,10 

6  ,24 
> 

7  .32 

8  .40 

9  ,48 

10  ,56 

0  ,65 

4  .17 

5  .34 

6  ,51 

7  .68 

8  .85 

i  n  n2 

11  10 

0  ,70 

A    .  "  6 

5  .52 

6  .7  8 

8  04 

9  .30 

i  n    \  fi 

0  ,75 
™^^"^~"* 

A  35 

• 

5  70 

7  ,05 

8  AO 

9    7  5 

il    i  n 

14     A  fi 

0  ,80 

5  88 

7  .32 

8    7  6 

1  0  .20 

1  1  fiA 

1  1  OR 

U  ,85 

4  ,53 

6  ,06 

7  ,59 

9  ,12 

10  ,65 

12  ,18 

13  ,71 

[0  ,90 

A  ,62 

6  ,24 

7  ,86 

9  ,48 

11  ,10 

12  ,72 

14  ,34 

0  ,95 

4  ,71 

0  ,42 

8  ,13 

9  ,84 

11  ,55 

13  ,2  6 

14  ,97 

1  ,00 

A  ,80 

6  ,60 

8  ,4  0 

10  ,20 

12  ,00 

13  ,80 

15  ,60 

(1)  Pour  obtenir  l'épaisseur  que  l'on  doit  donner  aui  chaudières,  il  faut  multiplier  le 
diamètre  de  la  chaudière,  exprime  en  mètres  et  fractions  décimales  du  me  tri-,  par  la  pressiou 
effective  de  la.  vapeur,  exprimée  en  atmosphères,  et  par  le  nombre  fixe  18;  prendre  la 
dixième  partie  du  produit  ainsi  obtenu,  eL  y  ajouter  le  nombre  fixe  3  :  le  résultat  exprimera , 
ca  mUlunè  trea  et  en  fractions  décimales  du  millimètre,  l'épaisse  or  cherchée . 
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TABLE  X°  2.  (Article  22.) 
Table  pour  régler  Us  diamètres  à  donner  aux  orjfîces  des  Soupapes  de  sûreté  (1] 

-  -  11      111  1  ■ 

MU  M  BROS  DBS  TIMBRES 

indiquant  les  tensions  de  ia  vapeur 


•17R- 
IACES 

de 
chaude 

de» 
chau- 
dières. 


met.  car. 
1 
2 

3 
4 

5 
G 
7 
8 
9 
10 
11 
lt 
13 
11 
15 
10 
17 
1-8 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
25 
27 
28 
29 
30 


1  1/2 
atmos- 
phère. 


ccntim. 

2  ,493 

3  ,525 

4  ,317 

4  ,985 

5  ,574 
Il  ,106 

6  ,595 

7  ,050 
7  ,478 

7  ,882 

8  ,267 
8  ,635 

8  ,987 

9  ,325 
9  ,654 
9  ,970 

10  ,277 
10  ,676 

10  ,865 

11  ,147 
11  ,423 
Il  ,691 

11  ,9* 

12  , 
12  , 
12  , 
12  ,! 
13 
13 
13 


>4 
211 
,163 
,710 
,952 
190 
,423 
,653 


2 

2 

1/2 

3 

3  1/2 

4 

4  1/2 

5 

5 

itl 

6 

atmos- 

atmos- 

atmos- 

atmos- 

atmos- 

at 

mos- 

at 

atmos- 

phères. 

phères. 

phères. 

phères. 

phères. 

phères. 

phères. 

phères. 

phères. 

ccntim. 

ccntim. 

ccntim. 

ccntim. 

ccntim. 

ccntim. 

ccntim. 

ccntim. 

ccntim. 

2 

,063 

1 

,7ï9 

1 

,616 

1 

,479 

1 

,372 

1 

,28fî 

1 

,214 

1 

,152 

1  ,100 

2 

,918 

2 

,544 

2 

,280 

2 

,092 

1 

,941 

1 

,818 

1 

,710 

1 

,630 

1  ,555 

3 

,573 

3 

,116 

2 

,799 

2 

,563 

2 

,377 

2 

,227 

2 

,102 

1 

,996 

1  ,90b1 

4 

,126 

3 

,598 

3 

,232 

2 

,959 

2 

,745 

2 

,572 

2 

,427 

2 

,305 

2  ,200, 
2  ,459' 

4 

,613 

4 

,023 

3 

,614 

3 

,308 

3 

,069 

2 

,875 

2 

,714 

2 

,578 

5 

,054 

4 

,407 

3 

,958 

3 

,«24 

8 

,362 

3 

,149 

2 

,973 

2 

,823 

2  ,69-i  | 

5 

,458 

4 

,760 

4 

,276 

3 

,914 

3 

,631 

3 

,402 

3 

,211 
,433 

3 

,045 

2  ,910 

5 

,835 

6 

,089 

4 

,571 

4 

,185 

3 

,882 

3 

,637 

3 

3 

,260 

3  ,111 

7  •  • 

6 

,189 

5 

,398 

4 

,848 

4 

,438 

4 

,117 

3 

,857 

3 

,641 

3 

,458 

3  ,299 

6 

,624 

6 

,oyo 

6 

,110 

4 

,679 

4 

,340 

4 

,066 

3 

,838 

3 

,645 

3  Àlh 

6 

,843 

5 

,967 

5 

,360 

4 

,907 

4 

,  552 

4 

,2G5 

4 

,025 

3 

,823 

3  ,648 

7 

,147 

6 

,233 

5 

,598 

5 

,125 

4 

,754 

4 

,154 

4 

,201 

3 

,993 

3  ,810 
3  ,9*5 

7 

,439 

6 

,487 

5 

,827 

5 

,334 

4 

,9  Î9 

4 

,636 

4 

,37G 

4 

,166 

7 

,720 

6 

,732 

C 

,047 

6 

,530 

6 

,138 

4 

,811 

4 

,641 

4 

,312 

4  ,1Î4 

^    7  9 

7 

,990 

6 

,968 

6 

,259 

5 

,730 

5 

,316 

4 

,980 

4 

,701 

4 

,464 

4  ,259 

8 

,253 

7 

,197 

6 

,464 

5 

,918 

5 

,490 

6 

,143 

4 

,854 

4 

,610 

4  ,399 

8 

,506 

7 

,418 

6 

,663 

6 

,100 

5 

,659 

5 

,302 

5 

,004 

4 

,752 

4  ,53» 

8 

,763 

7 

,U33 

6 

,841 

6 

,877 

6 

,823 

6 

,455 

6 

,149 

4 

,890 

4  ,660i 

8 

,993 

7 

,842 

7 

,044 

6 

,449 

5 

,982 

6 

,605 

5 

,290 

5 

,021 

4  ,794 

9 

,227 

8 

,046 

1 

,227 

6 

,616 

6 

,138 

5 

,760 

5 

,428 

6 

,164 

4  ,9t&'| 

9 

,454 

8 

,245 

7 

,389 

6 

,780 

6 

,289 

5 

,892 

5 

,561 
,692 

5 

,282 

5  ,0^ 

9 

,677 

8 

,439 

7 

,580 

6 

,939 

6 

,437 

6 

,031 

5 

& 

/iO0 

5  ,1*8 

9 

,894 

8 

,629 

7 

,750 

7 

,095 

6 

,582 

6 

,167 

5 

,820 

5 

,627 

5  ,in 

10 

,107 

8 

,814 

7 

,917 

7 

,248 

6 

,723 

0 

,299 

6 

,845 

5 

,646 

5  ,398 

ti) 

,316 

8 

,996 

8 

,080 

7 

,397 

6 

,862 

6 

,429 

6 

,069 

5 

,763 

6  ,499 
*M 

10 

,590 

9 

,174 

8 

,240 

7 

,544 

6 

,998 

6 

,550 

6 

,188 

5 

,877 

10 

,720 

9 

,349 

8 

,397 

7 

,776 

/ 

,132 

6 

,681 

6 

,300 

5 

,989 

5  ,71*1 

10 

«mi 

9 

,620 

8 

,551 

i 

,828 

■ 

7 

,262 
,391 

6 

,804 

6 

,422 

6 

,099 

5  ,819| 

11 

,no 

9 

,689 

8 

,703 
,851 

7 

,967 

7 

6 

,924 

6 

,535 
,648 

6 

,207 
,313 

5  ,922 

6  ,W4j 

11 

9  ,855 

8 

8 

,103 

7 

,517 

7 

,043 

6 

6 

(J    t  ,  ut  diviser  la  surface  de 

de  la  chaudière,  exprimée  eu  mètres  carres,  par  le  nombre  qui  indique  la  tension  maximum  de  U 
vapeur  dans  la  chaudière,  préalablement  diminuée  du  nombre  0,412  j  prendre  la  racine  carrée da 
quotient  ainsi  obtenu,  et  la  multiplier  par  2,6 1  le  résultat  exprimera,  en  centime  très  «1  en  frac- 
tions décimales  du  centimètre,  le  diamètre  cherché. 


N°  10,837.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Bateaux 
à  vapeur  qui  naviguent  sur  les  Fleuves  et  Rivières» 

Au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 
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Vu  les  ordonnances  des  2  avril  1823  (1)  et  25  mai  1828  (f),  sur 
les  bateaux  à  vapeur  ; 

Les  rapports  de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur 
établie  près  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  ltr.  La  construction  et  l'emploi  des  bateaux  à  va- 
peur qui  naviguent  sur  les  fleuves  et  rivières  sont  assujettis 
aux  dispositions  suivantes. 

TITRE  Ier. 

DES  PERMIS  DE  NAVIGATION. 


SECTION  I». 
FORMALITÉS  PRELIMINAIRES. 

2.  Aucun  bateau  à  vapeur  ne  pourra  naviguer  sur  les 
fleuves  et  rivières  sans  un  permis  de  navigation. 

3.  Toute  demande  en  permis  de  navigation  sera  adressée, 
par  le  propriétaire  du  bateau,  au  préfet  du  département  où 
se  trouvera  le  point  de  départ. 

4.  Dans  sa  demande,  le  propriétaire  fera  connaître, 
1°  Le  nom  du  bateau; 

2°  Ses  principales  dimensions,  son  tirant  d'eau  à  vide,  et 
sa  charge  maximum,  exprimée  en  tonneaux  de  mille  kilo- 
grammes; 

3°  La  force  de  l'appareil  moteur,  exprimée  en  chevaux 
(le  cheval-vapeur  étant  la  force  capable  d'élever  un  poids  de 
soixante  et  quinze  kilogrammes  à  un  mètre  de  hauteur  dans 
une  seconde  de  temps  )  ; 

4°  La  pression,  évaluée  en  nombre  d'atmosphères,  sous 
laquelle  cet  appareil  fonctionnera; 

5°  La  forme  de  la  chaudière; 

6°  Le  service  auquel  le  bateau  sera  destiné;  les  points  de 
départ,  de  stationnement  et  d'arrivée; 

(i)  série,  Bull.  601,  n*  14,485. 
(*)  VIII*  férié,  Bull.  233,  n*  8,584. 

28. 
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7°  Le  nombre  maximum  des  passagers  qui  pourront  être 
reçus  dans  le  bateau. 

Un  dessin  géométrique  de  la  chaudière  sera  joint  à  la  de- 
mande. 

Cette  demande  sera  renvoyée  par  le  préfet  à  la  commission 
de  surveillance  instituée  dans  le  département,  conformément 
à  f article  70  de  la  présente  ordonnance. 

SECTION  IL 

DES  VISITES  ET  DES  ESSAIS  DES  BATEAUX  À  VAPEUR. 

5.  La  commission  de  surveillance  visitera  le  bateau  à  va- 
peur, à  l'effet  de  s  assurer, 

1°  S'il  est  construit  avec  solidité,  et  si  Ton  a  pris  toutes 
les  précautions  requises  pour  le  cas  où  il  serait  destiné  à  un 
service  de  passagers; 

2°  Si  Fappareil  moteur  a  été  soumis  aux  épreuves  voulues, 
et  s'il  est  pourvu  des  moyens  de  sûreté  prescrits  par  la  pré- 
sente ordonnance; 

3°  Si  la  chaudière,  en  raison  de  sa  forme,  du  mode  de 
jonction  de  ses  diverses  parties,  de  la  nature  des  matériaux 
avec  lesquels  elle  est  construite,  ne  présente  aucune  cause 
particulière  de  danger; 

4°  Si  on  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
prévenir  les  chances  d'incendie. 

6.  Après  la  visite,  la  commission  assistera  à  un  essai  du 
bateau  à  vapeur.  Elle  vérifiera  si  l'appareil  moteur  a  une  force 
suffisante  pour  le  service  auquel  ce  bateau  sera  destiné ,  et 
elle  constatera, 

1°  La  hauteur  des  eaux  lors  de  l'essai; 
2°  Le  tirant  d'eau  du  bateau  ; 

3°  La  vitesse  du  bateau,  en  montant  et  en  descendant; 
4°  Les  divers  degrés  de  tension  de  la  vapeur,  dans  Tap- 
parcil  moteur,  pendant  la  marche  du  bateau. 

7.  La  commission  dressera  un  procès-verbal  de  la  visite  et 
de  l'essai  qu'elle  aura  faits  du  bateau  à  vapeur,  et  adressera 
ce  procès-verbal  au  préfet  du  département. 
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8.  Si  la  commission  est  d  avis  que  le  permis  de  navigation 
peut  être  accordé ,  elle  proposera  les  conditions  auxquelles  ce 
permis  pourra  être  délivré. 

Dans  le  cas  contraire,  elle  exposera  les  motifs  pour  les- 
quels elle  jugera  qu  H  est  convenable  de  surseoir  à  fa  déli- 
vrance du  permis,  ou  même  de  le  refuser. 

SECTION  m. 

DELIVRANCE  DES  PERMIS  DE  NAVIGATION. 

9.  Si,  après  avoir  reçu  le  procès-verbal  de  la  commission 
de  surveillance,  le  préfet  reconnaît  que  le  propriétaire  du 
bateau  à  vapeur  a  satisfait  h  toutes  les  conditions  exigées,  if 
délivrera  le  permis  de  navigation.  Ce  permis  ne  sera  valable 
que  pour  un  an. 

10.  Dans  le  permis  de  navigation  seront  énoncés, 
1°  Le  nom  du  bateau  et  le  nom  du  propriétaire; 

2°  La  hauteur  de  la  ligne  de  flottaison,  rapportée  à  des 
points  de  repère  invariablement  établis  à  1  avant,  à  l'arrière  et 
au  milieu  du  bateau  ; 

3°  Le  service  auquel  le  bateau  est  destiné;  les  points  de 
départ,  de  stationnement  et  d'arrivée; 

4°  Le  nombre  maximum  des  passagers  qui  pourront  être 
reçus  à  bord; 

5°  La  tension  maximum  de  la  vapeur,  exprimée  en  at- 
mosphères et  en  fractions  décimales  d'atmosphère,  sous  la- 
quelle l'appareil  moteur  pourra  fonctionner; 

6°  Les  numéros  des  timbres  dont  les  chaudières,  tubes 
bouilleurs,  cylindres  et  envefoppes  de  cylindre  auront  été 
frappés,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'article  24  ; 

7°  Le  diamètre  des  soupapes  de  sûreté  et  leur  charge 
telle  qu'elle  aura  été  réglée  conformément  aux  articles  29 
et  30. 

11.  Le  préfet  prescrira,  dans  le  permis,  toutes  les  me- 
sures d'ordre  et  de  police  locale  nécessaires.  Il  transmettra 
copie  de  son  arrêté  aux  préfets  des  autres  départements  tra- 
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versés  par  ia  ligne  de  navigation  ,  lesquels  prescriront  les  dis- 
positions du  même  genre  à  observer  dans  ces  départements; 
le  tout  sans  préjudice  de  l'exécution  des  lois  et  règlements 
concernant  la  navigation  dans  la  circonscription  des  arron- 
dissements maritimes. 

12.  Si  le  préfet  reconnaît,  d'après  le  procès-verbal  dressé 
par  la  commission  de  surveillance,  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir 
à  la  délivrance  du  permis,  ou  même  de  le  refuser,  il  notifiera 
sa  décision  au  propriétaire  du  bateau,  sauf  recours  devant 
notre  ministre  des  travaux  publics. 

13.  A  chaque  renouvellement  du  permis  de  navigation, 
ia  commission  de  surveillance  sera  consultée,  comme  il  est 
dit  ci-dessus. 

SECTION  IV. 

DES  AUTORISATIONS  PROVISOIRES  DE  NAVIGATION. 

14.  Si  le  bateau  a  été  muni  de  son  appareil  moteur  et 
mis  en  état  de  naviguer  dans  un  département  autre  que  celui 
où  il  doit  entrer  en  service ,  le  propriétaire  devra  obtenir  du 
préfet  du  premier  de  ces  départements  une  autorisation  pro- 
visoire de  navigation,  pour  faire  arriver  le  bateau  au  lieu  de 
sa  destination.  La  commission  de  surveillance  sera  consultée 
sur  la  demande. 

15.  L'autorisation  provisoire  ne  dispensera  pas  le  proprié- 
taire du  bateau  de  {'obligation  d'obtenir  un  permis  définitif 
de  navigation ,  lorsque  ce  bateau  sera  arrivé  au  lieu  de  sa  des- 
tination. 

SECTION  V. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

16.  Il  est  accordé  aux  détenteurs  actuels  de  permis  de 
navigation  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  pour  se  conformer  aux  disposi- 
tions qui  précèdent,  et  demander  un  nouveau  permis,  qui 
leur  sera  délivré,  s'il  y  a  lieu,  par  l'autorité  compétente. 
Passé  ce  délai ,  les  anciens  permis  de  navigation  seront  con- 
sidérés comme  non  avenus. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1032.  (  395  ) 

TITRE  H. 

DES  MACHINES  A  VAPEUR  SERVANT  DE  MOTEURS 

AUX  BATEAUX. 

SECTION  1". 

DISPOSITIONS  RELATIVES  À  LA  FABRICATION  ET  AU  COMMERCE 

DES  MACHINES  EMPLOYEES  SUR  LES  PATEAUX. 

17.  Aucune  machine  à  vapeur,  destinée  à  un  service  de 
navigation,  ne  pourra  être  livrée  par  un  fabricant,  si  elle  n'a 
subi  les  épreuves  prescrites  ci  après. 

18.  Les  épreuves  seront  faites  à  la  fabrique,  par  ordre  du 
préfet,  sur  la  déclaration  du  fabricant. 

19.  Les  machines  venant  de  l'étranger  devront  être  pour- 
vues des  mêmes  appareils  de  sûreté  que  les  machine*  d'origine 
française,  et  subir  les  mêmes  épreuves.  Ces  épreuves  seront 
faites  au  lieu  désigné  par  le  destinataire  dans  la  déclaration 
qu'il  devra  faire  à  l'importation. 

SECTION  II. 

Épreuves  des  chaudières  et  des  autres  pièces  contenant 

la  vapeur. 

20.  Les  chaudières  à  vapeur,  leurs  tubes  bouilleurs  et 
les  réservoirs  à  vapeur,  les  cylindres  en  fonte  des  machines 
à  vapeur  et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres,  ne 
pourront,  sauf  l'exception  portée  à  l'article  28,  être  établis 
à  bord  des  bateaux  sans  avoir  été  préalablement  soumis  par 
les  ingénieurs  des  mines,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  à  une  épreuve  opérée  à  l'aide  d'une 
pompe  de  pression. 

L'usage  des  chaudières  et  des  tubes  bouilleurs  en  fonte  est 
prohibé  dans  les  bateaux  à  vapeur. 

2 1 .  La  pression  d'épreuve  prescrite  par  l'article  précédent 
sera  triple  de  la  pression  effective,  ou  autrement,  de  ia  plus 
grande  tension  que  la  vapeur  pourra  avoir  dans  les  chau- 
dières, leurs  tubes  bouilleurs,  et  autres  pièces  contenant 
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la  vapeur,  diminuée  de  la  pression  extérieure  de  l'atmos- 
phère. 

22.  On  procédera  aux  épreuves  en  chargeant  les  soupapes 
de  sûreté  des  chaudières  de  poids  proportionnels  à  la  pres- 
sion effective,  et  déterminés  suivant  la  règle  indiquée  en 
l'article  3t. 

A  l'égard  des  autres  pièces,  la  charge  d'épreuve  sera  ap- 
pliquée sur  la  soupape  de  la  pompe  de  pression. 

23.  L  épaisseur  des  parois  des  chaudières  cylindriques,  en 
tôle  ou  en  cuivre  laminé,  sera  réglée  conformément  à  la 
table  n°  1 ,  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

L'épaisseur  de  celles  de  ces  chaudières  qui,  par  leurs  di- 
mensions et  par  la  pression  de  la  vapeur,  ne  se  trouveraient 
pas  comprises  dans  la  table ,  sera  déterminée  d'après  la  règle 
énoncée  à  la  suite  de  ladite  table;  toutefois  cette  épaisseur 
ne  pourra  dépasser  quinze  millimètres. 

Les  épaisseurs  de  la  tôle  devront  être  augmentées  s'il  s'agit 
de  chaudières  formées,  en  partie  ou  en  totalité,  de  faces 
planes  ou  bien  de  conduits  intérieurs,  cylindriques  ou  autres, 
traversant  l'eau  ou  la  vapeur,  et  servant  soit  de  foyers,  soit  à 
la  circulation  de  la  flamme.  Ces  chaudières  et  conduits  de- 
vront de  plus  être,  suivant  les  cas,  renforcés  par  des  arma- 
tures suffisantes. 

24.  Après  qu'il  aura  été  constaté  que  les  parois  des  chau- 
dières ont  les  épaisseurs  voulues,  et  après  IVpreuve,  on  ap- 
pliquera aux  chaudières,  à  leurs  tubes  bouilleurs  et  aux 
réservoirs  de  vapeur,  aux  cylindres  en  fonte  des  machines 
à  vapeur  et  aux  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres,  des 
timbres  indiquant,  en  nombre  d'atmosphères,  le  degré  de 
tension  intérieure  que  la  vapeur  ne  devra  pas  dépasser.  Ces 
timbres  seront  placés  de  manière  qu'ils  soient  toujours  appa- 
rents. 

25.  L'épreuve  sera  renouvelée  après  l'installation  de  la 
machine  dans  le  bateau,  1°  si  le  propriétaire  la  réclame; 
2°  s'il  y  a  eu  pendant  le  transport,  ou  lors  de  la  mise  en 
place,  quelques  avaries;  3°  s'il  a  été  fait  à  la  chaudière  des 
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modifications  ou  réparations  quelconques  depuis  la  première 
épreuve;  4°  si  la  commission  de  surveillance  le  juge  utile. 

26.  Les  chaudières  à  vapeur,  leurs  tubes  bouilleurs  et 
autres  pièces  contenant  la  vapeur,  devront  être  éprouvés  de 
nouveau  toutes  les  fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire  par  les  com- 
missions de  surveillance. 

Quand  il  aura  été  fait  aux  chaudières  et  autres  pièces  des 
changements  ou  réparations  notables,  les  propriétaires  des 
bateaux  à  vapeur  seront  tenus  d'en  donner  connaissance  au 
préfet.  H  sera  nécessairement  procédé,  dans  ce  cas,  à  de  nou- 
velles épreuves. 

27.  L'appareil  et  la  main-d  œuvre  nécessaires  pour  les 
épreuves  seront  fournis  par  les  propriétaires  des  machines  et 
des  chaudières  à  vapeur. 

28.  Les  chaudières  qui  auront  des  faces  planes  seront  dis- 
pensées de  1  épreuve,  mais  sous  la  condition  que  la  force 
élastique,  ou  la  tension  de  la  vapeur,  ne  devra  pas  s'élever, 
dans  l'intérieur  de  ces  chaudières,  à  plus  d'une  atmosphère 
et  demie. 

SECTION  m. 

DES  APPAREILS  DE  SURETE  DONT  LES  CHAUDIERES  A  VAPEUR 

DOIVENT  ETRE  MUNIES. 

5  Ier.  Des  soupapes  de  sûreté. 

29.  II  sera  adapté  à  la  partie  supérieure  de  chaque  chau- 
dière deux  soupapes  de  sûreté.  Ces  soupapes  seront  placées 
vers  chaque  extrémité  de  la  chaudière,  et  à  la  plus  grande  dis- 
tance possible  l'une  de  l'autre. 

Le  diamètre  des  orifices  de  ces  soupapes  sera  réglé  d'après 
la  surface  de  chauffe  de  la  chaudière  et  la  tension  de  la  vapeur 
dans  son  intérieur,  conformément  à  la  table  n°  2  annexée  à  la 
présente  ordonnance. 

30.  Chaque  soupape  sera  chargée  d'un  poids  unique, 
agissant  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  levier. 
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Chaque  poids  recevra  {empreinte  d'un  poinçon  apposée 
par  la  commission  de  surveillance.  Les  leviers  seront  égale- 
ment poinçonnés,  s'il  en  est  fait  usage.  La  quotité  du  poids 
et  la  longueur  du  levier  seront  énoncées  dans  le  permis  de 
navigation. 

31.  La  charge  maximum  de  chaque  soupape  de  sûreté 
sera  déterminée  en  multipliant  un  kilogramme  trente-trois 
grammes  par  le  nombre  d'atmosphères  mesurant  la  pression 
effective,  et  par  le  nombre  de  centimètres  carrés  mesurant 
l'orifice  de  la  soupape. 

La  largeur  de  la  surface  annulaire  de  recouvrement  ne 
devra  pas  dépasser  la  trentième  partie  de  la  surface  circulaire 
exposée  directement  à  la  pression  de  la  vapeur ,  et  cette  lar- 
geur, dans  aucun  cas,  ne  devra  excéder  deux  millimètres. 

32.  II  sera  de  plus  adapté  à  la  partie  supérieure  des  chau- 
dières à  faces  planes,  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  28, 
une  soupape  atmosphérique,  c est-à-dire  ouvrant  du  dehors 
au  dedans. 

S  II.  Des  manomètres. 

33.  Chaque  chaudière  sera  munie  d'un  manomètre  à  mer- 
cure, gradué  en  atmosphères  et  en  fractions  décimales  d'at- 
mosphère, de  manière  à  faire  connaître  immédiatement  la 
tension  de  la  vapeur  dans  la  chaudière. 

Le  tuyau  qui  amènera  la  vapeur  au  manomètre  sera  adapte 
directement  sur  la  chaudière  et  non  sur  le  tuyau  de  prise  de 
vapeur  ou  sur  tout  autre  tuyau  dans  lequel  la  vapeur  serait 
en  mouvement. 

Le  manomètre  sera  placé  en  vue  du  chauffeur. 

34.  On  fera  usage  du  manomètre  à  air  libre ,  c'est-à-dire 
ouvert  à  sa  partie  supérieure ,  toutes  les  fois  que  la  pression 
effective  de  la  vapeur  ne  dépassera  pas  deux  atmosphères. 

35.  On  tracera  sur  l'échelle  de  chaque  manomètre ,  d'une 
manière  trcs-apparente ,  une  ligne  qui  répondra  au  numéro 
de  cette  échelle  que  le  mercure  ne  devra  pas  liabitueUement 
a  épater. 
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S  III.  De  l'alimentation  et  des  indicateurs  du  niveau  de  l'eau 

dans  les  chaudières. 

36.  Chaque  chaudière  sera  munie  d'une  pompe  alimen- 
taire bien  construite  et  en  bon  état  d'entretien. 

Indépendamment  de  cette  pompe  mise  en  mouvement  par 
la  machine  motrice  du  bateau ,  chaque  chaudière  sera  pour- 
vue d  une  autre  pompe  pouvant  fonctionner  soit  à  ï aide  d  une 
machine  particulière,  soit  à  bras  d'homme,  et  destinée  à  ali- 
menter la  chaudière,  s'il  en  est  besoin,  lorsque  la  machine 
motrice  du  bateau  ne  fonctionnera  pas. 

37.  Le  niveau  que  l'eau  doit  avoir  habituellement  dans  la 
chaudière  sera  indique ,  à  l'extérieur,  par  une  ligne  tracée 
d'une  manière  très-apparente  sur  le  corps  de  la  chaudière ,  ou 
sur  le  parement  du  fourneau. 

Cette  ligne  sera  d'un  décimètre  au  moins  au-dessus  de  la 
partie  la  plus  élevée  des  carneaux ,  tubes  ou  conduits  de  la 
flamme  et  de  la  fumée  dans  le  fourneau. 

38.  H  sera  adapté  à  chaque  chaudière,  1°  deux  tubes  indi- 
cateurs en  verre,  qui  seront  placés  un  à  chaque  côté  de  la 
face  antérieure  de  la  chaudière;  2°  l'un  des  deux  appareils 
suivants,  savoir  :  un  flotteur  d'une  mobilité  suffisante;  des  ro- 
binets indicateurs ,  convenablement  placés  à  des  niveaux  dif- 
férents. Les  appareils  indicateurs  seront,  dans  tous  les  cas, 
disposés  de  manière  à  être  en  vue  du  chauffeur. 

1 

SECTION  IV. 

DES  CHAUDIÈRES  MULTIPLES. 

39.  Si  plusieurs  chaudières  sont  établies  dans  un  bateau, 
elles  ne  pourront  être  mises  en  communication  que  par  les 
parties  toujours  occupées  par  la  vapeur,  et  cette  communica- 
tion sera  disposée  de  manière  que  les  chaudières  puissent,  au 
besoin,  être  rendues  indépendantes  les  unes  des  autres. 

Dans  tous  les  cas,  chaque  chaudière  sera  alimentée  sépa- 
rément, et  devra  être  munie  de  tous  les  appareils  de  sûreté 
prescrits  par  la  présente  ordonnance. 
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SECTION  V. 

DE  L'EMPLACEMENT  DES  APPAREILS  MOTEURS. 

40.  L'emplacement  des  appareils  moteurs  devra  être  assez 
grand  pour  qu  on  puisse  facilement  faire  le  service  des  chau- 
dières et  visiter  toutes  les  parties  des  appareils. 

Cet  emplacement  sera  séparé  des  salles  des  passagers  par 
des  cloisons  en  planches,  très-solidement  construites  et  entiè- 
rement revêtues  d'une  doublure  en  feuille  de  tôle ,  à  recou- 
vrement, d'un  millimètre  d  épaisseur  au  moins. 

TITRE  m, 

DE  L'INSTALLATION  DES  BATEAUX  À  VAPEUR  ;  DES  AGRÈS, 

APPARAUX  ET  DES  ÉQUIPAGES. 

41.  Le  pont  de  chaque  bateau  devra  être  garni  de  garde* 
corps  d  une  hauteur  suffisante  ponr  la  sûreté  des  passagers. 

Toutes  les  ouvertures  pratiquées  au-dessus  des  machines 
et  des  chaudières,  qui  ne  sont  pas  habituellement  fermées 
par  un  panneau  plein ,  seront  munies  cTun  grillage  en  fer  ou 
en  bois. 

42.  De  chaque  côté  du  bateau  il  y  aura  un  escalier  d  em- 
barquement (en  bois  ou  en  fer),  avec  une  rampe  ou  une 
corde  à  nœuds  solidement  fixée. 

43.  Les  tambours  qui,  de  chaque  côté  du  bateau,  enve- 
loppent les  roues  motrices ,  seront  munis  d  une  défense  en 
fer,  descendant  assez  près  de  la  surface  de  l'eau  pour  em- 
pêcher des  embarcations  de  s'engager  dans  les  palettes  des 
roues. 

44.  Lorsque  la  cheminée  sera  mobile,  et  qu'elle  ne  se 
trouvera  pas  disposée  de  manière  à  être  en  équilibre  sur  son 
axe  de  rotation  dans  toutes  les  positions,  il  sera  établi  f  sur  le 
pont  du  bateau ,  un  support  suffisamment  élevé  pour  arrêter 
la  cheminée  en  cas  de  chute,  et  prévenir  tout  accident. 

45.  La  ligne  de  flottaison  indiquant  le  maximum  du  char 
gement  sera  tracée  d'une  manière  apparente  sur  le  pourtour 
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entier  de  la  carène /d'après  les  points  de  repère  détermines 
par  le  permis  de  navigation. 

46.  Le  nom  du  bateau  sera  inscrit  en  gros  caractères  sur 
chacun  de  ses  côtés. 

47.  II  y  aura  dans  chaque  bateau, 

1°  Deux  ancres,  au  moins,  pouvant  être  jetées  immé- 
diatement ; 

2°  Un  canot  à  la  traîne  ou  suspendu  à  des  palans,  de 
manière  à  être,  au  besoin,  mis  immédiatement  à  I eau  :  les 
dimensions  de  ce  canot  seront  déterminées  par  le  préfet, 
d  après  l'avis  de  la  commission  de  surveillance  ; 

3°  Une  bouée  de  sauvetage  en  liège,  suspendue  sous  l'ar- 
rière; 

4°  Une  hache  en^bon  état,  à  portée  du  timonier; 

5*  Une  cloche  pour  donner  les  avertissements  néces- 
saires; 

6°  Une  boîte  fumigatoire  pour  administrer  des  secours 
aux  asphyxiés  ; 

7°  Des  manomètres  de  rechange  ainsi  que  des  tubes  indi- 
cateurs de  rechange. 

48.  Si  le  bateau  est  exposé  à  être  accidentellement  poussé 
à  la  mer,  il  sera  muni  des  caries  et  des  instruments  nautiques 
nécessaires  à  cette  navigation. 

49.  Indépendamment  du  capitaine,  maître  ou  timonier, 
et  des  matelots  ou  mariniers  formant  l'équipage ,  il  y  aura  à 
bord  de  chaque  bateau  un  mécanicien  et  autant  de  chauffeurs 
que  le  service  de  l'appareil  moteur  l'exigera. 

50.  Nul  ne  pourra  être  employé  en  qualité  de  capitaine 
ou  de  mécanicien,  s'il  ne  produit  des  certificats  de  capacité, 
délivrés  dans  les  formes  qui  seront  déterminées  par  notre 
ministre  des  travaux  publics. 
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TITRE  IV. 

MESURES  DIVERSES  CONCERNANT  LE  SERVICE  DES 

BATEAUX  À  VAPEUR. 

SECTION  I".. 
STATIONNEMENT.  DÉPART  ET  MOUILLAGE  DES  BATEAUX. 

• 

51.  Dans  toutes  les  localités  où  cela  sera  possible,  il  sera 
assigné  aux  bateaux  à  vapeur  un  lieu  de  stationnement  dis- 
tinct de  celui  des  autres  bateaux. 

52.  Lorsque  la  disposition  des  lieux  le  permettra ,  il  pourra 
être  accordé  à  chaque  entreprise  de  bateau  à  vapeur  un  em- 
placement particulier  et  dont  elle  aura  la  jouissance  exclusive , 
à  charge  par  elle  d'y  faire,  à  ses  frais,  les  ouvrages  néces- 
saires pour  faciliter  l'embarquement  et  le  débarquement  des 
voyageurs  et  des  marchandises. 

Cette  autorisation,  toujours  révocable,  sera  accordée  par 
le  préfet,  qui  en  déterminera  les  conditions. 

53.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plusieurs  entre- 
prises, les  heures  de  départ  seront  réglées  par  le  préfet,  de 
manière  à  éviter  les  accidents  qui  peuvent  résulter  de  la  ri- 
valité. 

54.  Pour  chaque  localité,  un  arrêté  du  préfet  déterminera 
les  conditions  de  solidité  et  de  stabilité  des  batelets  destinés 
au  service  d'embarquement  et  de  débarquement  des  pas- 
sagers, le  nombre  des  personnes  que  ces  batelets  pourront 
recevoir,  et  le  nombre  des  mariniers  nécessaires  pour  les 
conduire. 

Le  maire  de  la  commune  délivrera  les  permis  de  service, 
après  s  être  préalablement  assuré  que  les  batelets  sont  con- 
formes aux  dispositions  de  sûreté  prescrites,  et  que  les  mari- 
niers remplissent  les  conditions  exigées  par  l'article  47  delà 
loi  du  6  frimaire  an  vil. 

55.  Sur  les  points  où  le  service  des  batelets  serait  dan- 
gereux, les  préfets  pourront  en  interdire  l'usage. 

56.  Aucun  bateau  à  vapeur  ne  quittera  le  point  de  départ 
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et  les  lieux  de  stationnement  pendant  la  nuit,  ni  en  temps 
de  brouillard ,  de  glaces  ou  de  débordements ,  à  moins  d'une 
permission  spéciale  délivrée  par  l'autorité  chargée  de  la  police 
locale.  t 

57.  Les  préfets  prescriront  les  dispositions  nécessaires 
pour  éviter,  dans  chaque  localité,  les  accidents  qui  pourraient 
avoir  lieu  au  départ  et  à  1  arrivée  des  bateaux. 

SECTION  n. 

MARCHE  ET  MANOEUVRE  DES  BATEAUX. 

58.  Si  deux  bateaux  à  vapeur  marchant  en  sens  inverse 
viennent  à  se  rencontrer,  le  bateau  descendant  ralentira  son 
mouvement ,  et  chaque  bateau  serrera  le  chenal  de  navigation 
à  sa  droite.  Si  les  dimensions  de  ce  chenal  sont  telles  qu'il 
ne  reste  pas  entre  les  parties  les  plus  saillantes  des  bateaux 
un  intervalle  libre  de  quatre  mètres  au  moins,  le  bateau 
qui  remonte  s'arrêtera ,  et  attendra ,  pour  reprendre  sa  route, 
que  celui  qui  descend  ait  doublé  le  passage.  Dans  les  ri- 
vières à  marées,  le  bateau  qui  vient  avec  le  flot  est  censé 
descendre. 

Si  la  rencontre  a  lieu  entre  deux  bateaux  à  vapeur  mar- 
chant dans  la  même  direction,  celui  qui  sera  en  avant  serrera 
le  chenal  de  navigation  à  sa  droite;  celui  qui  sera  en  arrière 
serrera  ce  chenal  à  sa  gauche. 

Si  les  dimensions  du  chenal  ne  permettent  pas  le  passage 
de  deux  bateaux  ,  le  bateau  qui  se  trouvera  en  arrière  ralentira 
son  mouvement,  et  attendra  que  la  passe  soit  franchie,  pour 
reprendre  toute  sa  vitesse. 

Des  arrêtés  des  préfets  désigneront  les  passes  dans  les- 
quelles il  est  interdit  aux  bateaux  à  vapeur  de  se  croiser  ou 
cfe  se  dépasser,  et  détermineront,  relativement  à  des  points 
facilement  reconnaissables,  les  limites  de  chacune  de  ces 
5«u5«se5  • 

59-  Les  préfets  détermineront  également  les  précautions 
prendre  à  l'approche  des  ponts,  permis  et  autres  ouvrages 
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d'art,  tant  pour  la  sûreté  des  passagers  que  pour  la  conser- 
vation de  ces  ouvrages. 

60.  Les  capitaines  des  bateaux  à  vapeur  ne  feront  aucune 
manœuvre  dans  le  but  d'entraver  ou  de  retarder  la  marche  des 
autres  bateaux  à  vapeur,  ou  de  toute  autre  embarcation.  Us 
diminueront  la  vitesse  de  leurs  bateaux ,  ou  même  ils  les  fe- 
ront arrêter,  toutes  les  fois  que  la  continuation  de  la  marche 
de  ces  bateaux  pourrait  donner  lieu  à  des  accidents. 

61.  Tout  bateau  à  vapeur  naviguant  pendant  la  nuit  tien- 
dra constamment  allumés  deux  fanaux  placés,  l'un  à  l'avant, 
Fautre  à  l'arrière.  Ces  deux  fanaux  seront  à  verres  blancs 
lorsque  le  bateau  descendra,  et  à  verres  rouges  lorsqu'il  re- 
montera. 

En  cas  de  brouillard,  le  capitaine  fera  tinter  continuel- 
lement la  cloche  du  bateau,  pour  éviter  les  abordages. 

62.  Les  capitaines  des  bateaux  à  vapeur  pourront,  sauf 
le  cas  prévu  par  l'article  55,  prendre  ou  déposer  en  route 
des  voyageurs  ou  des  marchandises,  qui  seront  transportés 
dans  des  batelets;  mais  ils  devront  faire  arrêter  l'appareil  mo- 
teur du  bateau ,  afin  que  les  batelets  puissent  accoster  sans 
danger.  Ces  batelets,  avant  d'aborder ,  seront  amarrés  au  ba- 
teau à  vapeur,  et  celui-ci  ne  devra  continuer  sa  navigation 
que  lorsqu'ils  auront  été  poussés  au  large. 

63.  Les  capitaines  rendront  compte  à  l'autorité  chargée  de 
la  police  locale  des  faits  qui  pourront  intéresser  la  sûreté  de 
la  navigation. 

SECTION  m. 

CONDUITE  DU  FEU  ET  DES  APPAREILS  MOTEURS. 

64.  Le  mécanicien,  sous  l'autorité  du  capitaine,  présidera 
à  la  mise  en  feu  avant  le  départ  ;  il  entretiendra  toutes  les 
parties  de  l'appareil  moteur  ;  il  s'assurera  qu'elles  fonc- 
tionnent bien  ,  et  que  les  chauffeurs  sont  en  état  de  bien 
faire  leur  service.  Pendant  le  voyage ,  il  dirigera  les  chauf- 
feurs, et  s'occupera  constamment  de  la  conduite  de  la  ma- 
chine. . 
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65.  II  sera  tenu,  à  bord  de  chaque  bateau,  un  registre 
dont  toutes  les  pages  devront  être  cotées  et  paraphées  pat  fe 
maire  de  la  commune  où  est  situe  Je  siège  de  f  entreprise.,  et 
sur  lequel  le  mécanicien  inscrira  d'heure  en  heure.  r 

1?  La  hauteur  du  manomètre; 

2°  La  hauteur  de  l'eau  dans  la  chaudière,  relativement  à 
la  ligne  d'eau  ;  '  ? 

3°  Le  lieu  où  se  trouvera  le  bateau.  A  la  fin  de  chaque 
voyage,  le  mécanicien  signera  ces  indications,  dont  il  certi- 
fiera l'exactitude. 

66.  II  est  défendu  aux  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur 
et  à  leurs  agents  de  faire  fonctionner  les  appareils  moteurs 
sous  une  pression  supérieure  â  la  pression  déterminée  dans 
le  permis  de  navigation,  et  de  rien  faire  qui  puisse  détruire 
ou  diminuer  l'eflicacité  des  moyens  de  sûreté  dont  ces  appa- 
reils seront  pourvus. 

SECTION  IV. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  PASSAGERS. 

67.  H  est  interdit  de  laisser  aucun  passager  s'introduire 
dans  l'emplacement  de  l'appareil  moteur. 

68.  Indépendamment  du  registre  du  mécanicien,  il  sera 
ouvert  dans  chaque  bateau  à  vapeur  un  autre  registre,  dont 
toutes  les  pages  seront,  comme  il  est  dit  article  65,  cotées 
et  paraphées,  et  sur  lequel  les  passagers  auront  la  faculté 
de  consigner  leurs  observations,  en  ce  qui  pourrait  con- 
cerner le  départ ,  la  marche  et  la  manœuvre  du  bateau ,  les 
avaries  ou  accidents  quelconques ,  et  la  conduite  de  l'équi- 
page :  ces  observations  devront  être  signées  par  les  passagers 
qui  les  auront  faites.  Le  capitaine  pourra  également  consigner 
sur  ce  registre  les  observations  qu'il  jugerait  convenables, 
ainsi  que  tous  les  faits  qu'il  lui  paraîtrait  important  de  (aire 
attester  par  les  passagers. 

69.  Dans  chaque  salle  où  se  tiennent  les  passagers,  il 
sera  affiché  une  copie  du  permis  de  navigation  et  un  tableau 
indiquant,  '  > 

IX*  Série.  29 
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•  1°  La  durée  moyenne  des  voyages ,  tant  en  montant  qu'en 
descendant,  et  en  ayant  égard  à  la  hauteur  des  eaux; 

1  2°  La  durée  des  stationnements; 

3°  Le  nombre  maximum  des  passagers; 

4°  La  faculté  qu'ils  ont  de  consigner  leurs  observations 
sur  le  registre  ouvert  à  cet  effet; 

5°  Le  tarif  des  places. 

f  •    .  ■ 

TITRE  V. 

DE  LA  SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE  DES  BATEAUX 

A  VAPEUR. 

70.  Dans  les  départements  où  existeront  des  bateaux  à  va- 
peur, les  préfets  institueront  une  ou  plusieurs  commissions 
de  surveillance. 

Les  ingénieurs  des  mines  et  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  feront  nécessairement  partie  de  ces  commissions. 

71.  Les  commissions  de  surveillance,  indépendamment 
des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  les  articles  5,6, 
7,  8  et  14  ci-dessus,  visiteront  les  bateaux  à  vapeur  au 
moins  tous  les  trois  mois,  et  chaque  fois  que  le  préfet  le  ju- 
gera convenable. 

Les  membres  de  ces  commissions  pourront,  en  outre, 
faire  individuellement  des  visites  pfus  fréquentes. 

72.  La  commission  de  surveillance  s'assurera,  dans  ses 
visites,  que  les  mesures  prescrites  par  la  présente  ordonnance 
et  par  le  permis  de  navigation  «ont  exécutées. 

Elle  constatera  l'état  de  l'appareil  moteur  et  celui  du  ba- 
teau ;  elle  se  fera  représenter  ^e  registre  tenu  par  le  mécani- 
cien, et  le  registre  destiné  à  recevoir  les  observations  des 
passagers. 

73.  La  commission  adressera  au  préfet  le  procès -verbal 
de  chacune  de  ses  visites.  Dans  ce  procès-verbal,  elle  consi- 
gnera ses  propositions  sur  les  mesures  à  prendre  si  l'appareil 
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moteur  ou  le  bateau  ne  présentent  plus  de  garanties  suffi- 
santes de  sûreté.  * 

74.  Sur  les  propositions  de  la  commission  de  surveillance, 
le  préfet  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  réparation  ou  le  rempla- 
cement de  toutes  les  pièces  de  l'appareil  moteur  ou  du  bateau 
dont  un  plus  long  usage  présenterait  des  dangers.  H  pourra 
suspendre  ie  permis  de  navigation  jusqu'à  l'entière  exécution 
de  ces  mesures. 

>  • 

75.  Dans  tous  les  cas  où,  par  suite  d'inexécution  des  dis- 
positions de  la  présente  ordonnance,  la  sûreté  publique  se- 
rait compromise,  le  préfet  suspendra  et,  au  besoin,  révo- 
quera le  permis  de  navigation. 

76.  Les  maires,  adjoints  ou  commissaires  de  police,  les 
officiers  de  port  ou  inspecteurs  de  la  navigation ,  exerceront 
une  surveillance  de  police  journalière  sur  les  bateaux  à  va- 
peur, tant  aux  points  de  départ  et  d'arrivée  qu'aux  ïieux  de 
stationnement  intermédiaires. 

77*  Les  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur  seront  tenus 
de  recevoir  à  bord  et  de  transporter  gratuitement  les  inspec- 
teurs de  la  navigation,  gardes  de  rivières,  ou  autres  agents 
qui  seraient  chargés  spécialement  de  la  police  et  de  la  sur- 
veillance de  ces  bateaux. 

78.  S'il  était  survenu  des  avaries  de  nature  à  compro- 
mettre la  sûreté  de  la  navigation ,  l'autorité  chargée  de  la 
police  locale  pourra  suspendre  la  marche  du  bateau;  elle 
devra  sur-le-champ  en  informer  le  préfet. 

En  cas  d'accident,  elfe  se  transportera  immédiatement  sur 
les  lieux,  et  le  procès-verbal  qu'elle  dressera  de  sa  visite  sera 
transmis  au  préfet,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  procureur  du  Roi. 

La  commission  de  surveillance  se  rendra  aussi  sur  les  lieux 
sans  délai,  pour  visiter  les  appareils  moteurs,  en  constater 
Vtat,  et  rechercher  la  cause  de  l'accident  :  elle  adressera, 
;ur  le  tout,  un  rapport  au  préfet. 
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TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

•  • 

79.  Les  machines  et  les  chaudières  à  vapeur,  employées 
à  un  usage  quelconque  sur  les  bateaux  stationnaires ,  sont 
soumises  à  toutes  les  conditions  de  sûreté  prescrites  par  la 
présente  ordonnance. 

80.  Si,  à  raison  du  mode  particulier  de  construction  de 
certaines  machines  ou  chaudières  à  vapeur,  l'application,  à 
ces  machines  ou  chaudières,  d'une  partie  des  mesures  de 
sûreté  prescrites  par  la  présente  ordonnance  devenait  inutile, 
le  préfet,  sur  le  rapport  de  la  commission  de  surveillance, 
déterminera  les  conditions  auxquelles  ces  appareils  seront 
autorisés.  Dans  ce  cas,  les  permis  de  navigation  ne  seront 
délivrés  par  le  préfet  que  lorsqu'ils  auront  reçu  l'approbation 
du  ministre  des  travaux  publics. 

81.  Les  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur  seront  tenus 
d'adapter  aux  maçhines  et  chaudières  employées  dans  ces  ba- 
teaux les  appareils  de  sûreté  qui  pourraient  être  découverts 
par  la  suite,  et  qui  seraient  prescrits  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

82.  II  sera  publié,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  travaux  publics,  une  instruction  sur  les  me- 
sures de  précaution  habituelles  à  observer  dans  l'emploi  des 
machines  et  des  chaudières  à  vapeur  établies  sur  des  bateaux. 

Cette  instruction  devra  être  affichée  à  demeure  dans  l'em- 
placement où  se  trouvent  ces  machines  et  chaudières. 

83.  La  navigation  et  la  surveillance  des  bateaux  à  vapeur 
de  i'état  sur  les  fleuves  et  rivières  sont  régies  par  des  disposi- 
tions spéciales. 

84.  Les  attributions  données  aux  préfets  des  départements 
par  la  présente  ordonnance  seront  exercées  par  le  préfet  de 
police  dans  toute  1  étendue  du  département  de  la  Seine,  et 
dans  les  communes  de  Saint-CIoud,  de  Meudon  et  Sèvres, 
du  département  de  Seine-et-Oise, 
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85.  Les  ordonnances  royales  des.  2  avril  1823  et  25  mai 
1828,  concernant  les  bateaux  à  vapeur  et  les  machines  et 
les  chaudières  à  vapeur  employées  sur  les  bateaux,  sont 
rapportées. 

86.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIU^PE. 
Par  le  Roi  :  le  Uinùtre  Secrétaire  d'état  au  département, 

des  travaux  publics, 

Signé  J.  B.  Teste. 

TABLE  N°  1.  (Article  *3.) 

Table  des  épaisseurs  à  donner  aux  Chaudières  à  vapeur  cylindriques 

en  tôle  ou  en  cuivre  laminé  (1). 


DIA- 

des 
chau- 
dière.. 

NUMÉROS  DES  TIMBRES 

exprimant  les  tensions  de  la  vapenr. 

2 

atmos- 
phères. 

3 

atmos- 
phères. 

4 

phercs. 

5 

atmos- 
phères. 

6 

atmos- 
phères. 

7 

atmos- 
phères. 

8 

atmos- 
phères. 

mit. 
0  ,50 

millim. 
3  ,90 

millim. 
4  ,80 

miliiin. 
5  ,70 

mnlim. 
6  ,60 

niillûu. 
7  ,50 

miUim. 
8  ,40 

Oiiliim. 
9  ,30 

0  ,55 

3  ,99 

4  ,98 

5  ,97 

G  ,96 

7  ,96 

8  ,94 

9  ,93 

0  ,6© 

4  ,08 

5  ,16 

6  ,24 

7  ,32 

8  ,40 

9  ,48 

10  ,56 

0  ,65 

4  ,17 

5  ,34 

6  ,51 

7  ,68 

8  ,85 

10  ,02 

1 1  ,19 

0  ,70 

4  ,26 

5  ,51 

6  ,78 

8  ,04 

9  ,30 

10  ,56 

11  -,82 

0  ,75 

4  ,35 

5  ,70 

7  ,05 

8  ,40 

9  ,75 

• 

Il  ,10 

12  ,45 

0  ,80 

4  ,44 

5  ,88 

7  ,32 

8  ,7G 

10  ,20 

1 1  ,64  " 

13  ,08 

0  ,85 

4  ,53 

6  ,06 

7  ,59 

9  ,12 

10  ,65 

12  ,18 

13  ,71 

0  ,90 

4  ,62 

6  ,24 

7  ,86 

9  ,48 

11  .10 

12  ,72 

14  ,34 

0'  ,95 

4  ,7  1 

6  ,42 

8  ,13 

9  ,84 

U  ,55 

13  ,26 

14  ,97 

1  ,oo 

4  ,80 

6  ,60 

8  ,40 

10  ,20 

12  ,00 

13  ,80 

*  »         •  * 

15  ,60 

1)  Ppur  obtenir  lYpai<»scur  que  l'o.f  ''oit  donner  aux  chaudiîres,  il  faut  moiiiplier  U 
amètre  de  la  chaudière  ,  exprime'  eu  mètre  et  fractions  décimales  du  mètre,  par  1a  presafon 
reclive  de  la  vapeur  exprimée  en  atmosphères,  et  par  lo  aoaibre  Çae  18  {prendre  ia 
xit-me  pfwtie  du  produit  ainsi  obtenu,  et  y  ajouter  le  nombre  fixe  3:  le  résultat  exprimera, 
i  millimètres  et  en  fractions  dèsimalea  du  millimètre ,  l'épaÎMevr  cherehee. 
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TABLE       2.  (Article  29.) 
Table  pour  régler  les  diamètres  à  donner  aux  orifices  des  Soupapes  de  sûreté  (t). 


■CR- 
FACES 

de 


NUMÉROS  DES  TIMBRES 

indiquant  les  tensions  de  la  vapeur. 


cnauuc 
des 

1 

1/2 

2 

2 

1/2 

3 

3  1/2 

4 

4  1/2 

5 

chau- 

atmos- 

atmos- 

atmos- 

atmos- 

atmos- 

atmos- 

atmos- 

aimov 

dières. 

phère. 

phères. 

phères. 

phères. 

phères. 

phères. 

phères. 

ph 

cres. 

met.  car. 

ceutira. 

centim. 

ccnliiu. 

ceutiui. 

ceatim. 

centim. 

centim. 

centim. 

1 
1 

z 

toi 

0 

,'mo 

4 
k 

,  •  jj 
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(1)  Pour  déterminer  les  diamètres  des  soup?pes  de  sûreté  ,  il  faut  diviser  la  surfaee  de  chia^l 
de  la  chaudière  ,  exprimée  en  mitres  carrés,  par  le  nomhrc  qui  indique  ia  tension  maximum  if  " 
vapeur  dans  la  chaudière,  préalahleincut  diminuée  du  nombre  0,412  ,  prendre  la  racine  carrée  'i 
qaolient  ainsi  obtenu,  et  la  maltiplier  par  2,6  :  le  résultat  exprimera,  en  centimètres  et  en  fré- 
tions décimales  du  centimètre, le  diamètre  cherché. 


N°  10,838.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signoe  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

1°  Que  M.  Raboutct  [Jean-Thcodore  ) ,  ne'  à  Bordeaux  (Gi- 
ronde) le  2G  juillet  1808,  y  re'sidant,  est  autorise'  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Chevallier,  et  à  s'appeler  à  l'avenir 
Raboutet-Chevallier  ; 

3°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux. 
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pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  l'addition  de  nom 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixes  par 
les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  il,  et  en  justifiant 
qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil 
d'état.  (  30  Août  1842.  ) 


N*  10,899.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre  signée  par  le  ministre 

des  travaux  publics)  portant, 

.  *»  • . 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  montée  du  Bac, 
route  départementale  n'  5,  de  Pierre-Châtel  à  Dortan,  dans  le  dé- 
partement de  l'Ain  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  cette  rectification ,  en  . 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
[Neuilly,  Il  Juillet  Î843.  ) 


N°  10,830.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contresignée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1er.  II  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départe- 
mentale des  Basses-Alpes  n°  10,  de  Barcelonnette  à  Moustiers, 
dans  la  partie  comprise  entre  Castellane  et  le  pont  de  Soleis. 

II  sera  ouvert  un  embranchement  du  pont  de  Soleis  vers  Tri- 
gance,  par  la  rive  droite  du  Verdon;  cet  embranchement  est  et 
demeure  classé  au  rang  des  routes  départementales  sous  le  n°  4 
bis  et  la  dénomination  de  route  de  Castellane  à  Draguignan  par 
Trigance. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  la  rectification  de  la  route  n°  10 
et  l'établissement  de  la  nouvelle  route  n°  4  bis,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Neuilly,  11  Juillet 
i843.  )   

N#  10,831.  —  Ordonnance  do  Roi  (  contresignée  par  ie  ministre 
des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  SO, 
le  Paris  à  Toulouse,  entre  le  pgnt  du  Quercy  et  le  chemin  de 
"on  tan  es ,  département  du  Lot  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
errains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  confor- 
nant  aux  dispositions  des  titres  It  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
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1841,  sur  FexpropriatioB  pour  cause  d'utilité  publia 
V  Juillet  4843.) 


N*  10,832.  —  Ordonnance  du  Roi  (eontre-signee  par  le  ministre 
de  l'intérieur  )  portant  création  d'un  commissariat  de  police  au 
hameau  d'Enghien-Ies-Bains  (  Seine-et-Oise  ).  (Neuilly,  26  Juil- 
let W  3.) 

N°  10,833.  -F-  Ordonnance  dç  Roi  (contresignée  par  le  garde 
dés  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  dés  cultes  )  qrtî  Éxe  à  neuf 
le  nombre  des  avoués  près  la  cour  royale  ^Amiens.  '(  NeuÏÏhj, 
€  Août  1843.)  > 


*  ■  * 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d!étal  au  département  de 
la  justice  et  des  cuites, 

A  Paris,  le  H*  Août  *843, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

mm  a  m  m         '  ■  m 


•  Cette  date  ert  celle  de  la  réception  du  Bufletii 
à  la  Chtncellerie. 


l'Imprimerie  royale,  ou 


Bulletin  de*  lob,  à 
chex  les  Directeurs  des 


par  m»,  k  U 


Imprima  il  royale*  — 34  Août  1843. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1033. 


N°  10,834.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre ,  sur  l'exer- 
cice 1843,  un  Crédit  extraordinaire  applicable  au  complément 
de  rétablissement  de  deux  Paquebots  supplémentaires  pour  la 
Correspondance  avec  le  Levant. 

Au  palais  de  Ncuilly,  le  6  Août  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu,  i°  la  loi  du  11  juin  1841  qui  avait  affecte  un  cre'dit  extraor- 
dinaire de  huit  cent  cinquante-deux  mille  francs  au  complément 
des  frais  de  premier  établissement  de  deux  paquebots  à  vapeur 
destines  à  là  correspondance  avec  le  Levant; 

2°  La  loi  du  6  juin  1843  (état  D)  aux  termes  de  laquelle,  sur 
la  somme  de  huit  cent  cinquante-deux  mille  francs,  celle  de  six  cent 
mille  francs  a  etë,  pour  cause  de  non  emploi  en  1841,  transportée 
à  l'exercice  1843; 

3°  Le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1841,  dont  il 
résulte  qu'une  somme  de  quarante-quatre  mille  neuf  cent  soixante- 
neuf  francs  cinquante-quatre  centimes  est  restée  disponible  sur  le 
fonds  de  deux  cent  cinquante-deux  mille  francs  maintenu  ù  cet 
exercice  ; 

4°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  34  avril  1833,  et  l'article  13 
de  celle  du  23  mai  1834; 

5°  Les  articles  36,  37  et  38  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
tendant  au  transport  à  l'exercice  1843  de  cent  quarante  mille  francs 
non  employés  en  1843  sur  le  crédit  de  six  cent  mille  francs,  et  des 
quarante-quatre  mille  neuf  cent  soixante-neuf  francs  cinquante- 
quatre  centimes  restes  disponibles  sur  l'exercice  1841; 

De  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  s^it  : 

Art.  1er-  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  extraordinaire  de 
IX?  Série.  30 
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{a  somme  de  cent  quatre-vingujuatre  mille  neuf  ceot  soixante- 
neuf  francs  cinquante-quatre  centimes  (  184,969f  54e)  pour 
subvenir  aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues 
par  le  budget  dudit  exercice,  et  qui  ont  pour  objet  le  com- 
plément de  rétablissement  de  deux  paquebots  supplémen- 
taires pour  la  correspondance  avec  le  Levant. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session , 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  cjui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS- PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

  Signé  Lapi>agnb. 

N°  10,835.  —  Ordonnance  du  Rot  nui  ouvre,  sur  l'exercice 
1842,  un  Crédit  supplémentaire  pour  les  pertes  résultant  des 
Tolérances  en  fort  sur  le  titre  cî  le  poids  des  Monnaies  fa- 
briquées. 

Au  palais  do  Neuiïly,  le  G  Aont  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1833  ; 

Vu  ia  loi  du  25  juin  1841,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penser, de  Fcxercice  1842  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1842,  contenant,  article  9,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir 
des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance,  dûment  justifiée, 
des  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  20,  21,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  <ln 
31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finance?, 
et  de  Favis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'«ui 
des  finances,  sur  l'exercice  18  f2,  un  crédit  supplémentaire 
de  la  somme  déldk'  mille  cent  vingt-huit  francs  soixante-neu; 
centimes  (  10,128r  69  j,  applicable  au  chapitre  xxxi  de 
budget,  article  2,  Dépenses  diverses,  à  iefFet  de  couvrir  fc 
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montant  des  pertes  résultant  des  tolérances  en  fort  sur  le  titre 
et  le  poids  des  monnaies  fabriquées. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

■ 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  des  finances, 

Signe?  LapLagne. 


  1  i 


N°  10,836. —  Orponnanck  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1843. 

An  palais  de  Ncuilly,  îe  0  Août  1843. 

* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu,  1°  ia  toi  du  11  juin  1849,  portant  fixation  dû  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1843; 

2°  Les  articles  4  et  C  de  la  ioi  du  24  avril  1833,  et  l'article  12  de 
celle  du  23  mai  1834;. 

3°  Lesartîbrés  26,  27  et  28  dé  notre  ordonnnrtcc  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  l'a  comptabilité  po brique; 

Sur,  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finance*, 
et  de  l'avis  de  noire  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
ART.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  extraordinaire  de 
la  somme  de  sept  cent  trente-six  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  francs  soixante  six  centimes  (  73G,397f  GGC)  pour  sub- 
venir aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  par 
le  budget  dudit  exercice  et  qui  feront  l'objet  des  chapitres 
spéciaux  désignes  ci-après ,  savoir  : 

Reprise ,  par  l'Etat f  du  mobilier  monétaire  de  MarsqiUe, . .  54,947 r  66e 
Frais  de  timbrage  des  eonnais>tmcnts  et  lettres  de  voiture. 

(  Loi  du  if  juin  4S42 ,  article  7.)   2  0,2  50  00 

Frais  de  divers  services  de  douanes   366,350  00 

Reconstruction  de  bâtiments  à  ïa  manufacture  de  tabacs  de 

Pans   125,000  oo 

Frais  de  construction  de  malles  briska   169,850  00 

Total  égal   736,397  66 
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2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des finances, 

Signé  Làplagnb. 

N°  10,837.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Vacances  de 
la  Cour  des  comptes  pour  Vannée  1843. 

Au  château  d'Eu ,  ïc  9  Août  1 843.  ' 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  cour  des  comptes  prendra  vacances  en  la 
présente  année  depuis  et  compris  le  1er  septembre  jusques  et 
compris  le  31  octobre. 

.  2.  II  y  aura  pendant  ce  temps  une  chambre  des  vacations 
composée  d'un  président  de  chambre  et  de  six  conseillers 
maîtres  qui  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  de  chaque 
semaine. 

Le  premier  président  présidera  toutes  les  fois  qu'il  le 
jugera  convenable. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  affaires 
attribuées  aux  trois  chambres ,  sauf  celles  qui  seront  exceptées 
par  un  comité  composé  du  premier  président,  des  trois  pré- 
sidents de  chambre  et  de  notre  procureur  général,  et  des- 
quelles le  jugement  sera  suspendu  jusqu'à  la  rentrée. 

4.  Nous  nommons,  pour  former  cette  année  la  chambre  des 
vacations  de  notre  cour  des  comptes ,  savoir  : 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  président,  M.  de  Gasc 
président  de  la  première  chambre  ; 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  conseiller  maître , 

MM.  Delaistrc, 

J.  Panv illier, 
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MM.  Briatte, 

Savin  de  Surgy, 
Ri  elle , 
Pacquier. 

En  cas  d'absence  de  notre  procureur  général,  M.  Savin  de 
Surgy  en  remplira  les  fonctions. 

En  cas  d'absence  du  greffier  en  chef,  autorisée  par  M.  le 
premier  président ,  M.  Pajot  pourra ,  de  l'agrément  du  prési- 
dent de  la  chambre  des  vacations,  suppléer  ledit  greffier  en 
chef. 

M.  Pajot  tiendra  la  plume  aux  séances  de  la  chambre  des 
vacations. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  président  à  donner  aux  con- 
seillers référendaires,  pour  la  durée  du  temps  où  la  chambre 
des  vacations  sera  en  activité,  les  congés  qui  pourront  être  ac- 
cordés sans  préjudicier  au  service  et  sans  que ,  dans  aucun  cas, 
il  puisse  dor.ner  des  congés  à  plus  de  moitié  des  conseillers 
référendaires. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui 
précèdent  sera  comptée  comme  temps  d'activité  pour  tous  les 
magistrats  de  tous  les  ordres  de  notre  cour  des  comptes. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  delà  jus- 
tice sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 

N°  10,838.  —  Ordoxnancb  du  Roi  portant  annulation 

de  Brevets  d'invention. 

Au  palais  des  Tuileriet,  le  35  Avril  1843. 

LOUIS-PHILIPPK,  Rot  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  4  titre  II  de  la  loi  du  S 5  mai  1791  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Fagricuhure  et  du  commerce, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
IX  Série.  30. 
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Art.  1er.  Sont  déclares  nuls  et  de  nuî  effet,  faute  de 

payement  iîe  la  deuxième  moitié  (îe  la  taxe,  les  brevets  d'in- 
vention, de  perfectionnement  et  d'importation  c  i-api es  dési- 
gnes, ensemble  les  brevets  d'addition  et  de  perfectionnement 
qui  s'y  rattachent. 

En  conséquence  l'exercice  des  droits  conférés  par  ces  bre- 
vets devient  libre  à  tout  le  monde. 

l°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  déi'vré,  îc  2  6  septembre  1837,  a 
M.  Rcrnardet  [Pierre),  ex-oflïcier  de  cavalerie,  à  Taris,  place  Vendôme, 
n°  16,  pour  un  nouveau  système  d'appareils  propres  à  comprimer  le  gaz,  et 
le  transporter,  et  au  moyen  desquels  les  explosions  ne  sont  plus  possibles. 

2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivre,  le  5  octobre  1  838,  à 
M.  Villart  {Constant- Joseph) ,  demeurant  à  Pans,  rue  Saint-Sébastien, 
n°  i  i,  pour  un  nouveau  savon  qu'il  nomme  savon  Villart,  et  pour  des  pro- 
cèdes relaff»  à  sa  fabrication, 

3°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  8  de'cembre  1838,  à 
M.  Triger  (Jacques),  ingénieur  civil,  dn  Mans,  représente'  k  Paris  par 
M.  de  Las  Cases ,  députe,  rue  Neuve-du- Luxembourg,  n°  33,  pour  un  pro- 
cédé de  cuvclage  propre  à  l'exploitation  des  mines,  et  qu'il  nomme  eu  vêlait, 
tubulé. 

4°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  6  février  1839,  k  M.  fla- 
mand [Charles),  ingénieur  civil,  représenté  par  M.  Renaud  de  Vilback, 
u  Cliareuton,  pour  la  construction  des  machine»  a  vapeur  locomotive*. 

6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  3  juin  1839,  à  M.  De- 
launay  (André- llippotytc) ,  à  Paris,  rue  du  Four  Saint-Germain ,  n"  4  7, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  fours  et  four- 
neaux. 

6°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  2  2  juin  1839,  à  MM.  Tas- 
sin  (Jean-Baptistc-Casimir)  ,  et  Tassm  [Maurice),  son  fils,  tous  deux  f«r- 
blantiers,  demeurant  à  Paris,  rue  Plieiij  p*>aux ,  n0  32,  pour  une  nouvelle 
disposition  de  garde  feux  en  toile  méaliique,  sans  charnières  ni  tringles, 
dispositions  Rappliquant  très-avantageusement  aux  paravents  dans  I  intérieur 
des  appartements. 

7°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
25  juillet  1839,  a  M.  Fournei  (Jean),  fumiste,  représenté  à  Paris,  par 
M.  Perpigna ,  rue  de  Choiscul,  n"  i  ter,  pour  un  appareil  fumifuge  propre  à 
empêcher  les  vents  de  refouler  ia  fumée  dans  les  appartements. 

8°  Le  brcvit  d  invention  de  cinq  ans  délivré,  le  20  août  1839,  à  M.  As- 
torqwza  (Barthélémy),  fabricant  de  billards,  demeurant  à  Paris,  petite 
rue  Saint-Pierre- Anielot,  n°  18.  pour  l'application  des  tables  en  ardoise  aux 
billards  en  remplacement  du  bois. 

9°  Le  brevet, d'invention  de.  dix  ans  délivré,  îc  9  septembre  1  839,  à 
M.  Rousseau  (Emile),  chimiste ,  à  Paris,  rup  Poultier,  n°  1 4 ,  il«-  Sa:nt- 
Loui>,  pour  une  met  ode  de  fabrication  de  l'acide  sulfurique  au  moyen  de 
l'acide  sulfureux  par  l'action  siiirilt..iiée  d'un  courant  d'air  atmosphérique  et 
de  vapeur  d'eau. 

10*  Le  brevet  d'inveution  et  de  perfectionnement  de  du  ans  délivré,  le 
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2  1  septembre  1839,  a  M.  Dafmont  (  Pierre- H  fie  h  el) ,  architecte,  demeurant 

à  Paris,  rue  Breda,  u"  13,  pour  un  appareil  servant  à  diviser  Ie«  matières 
sohJes  des  matières  liquides,  avant  leur  arnvèe  dans  les  récipients  dtstinés 
à  le*  recevoir,  et  k  désinfecter  les  matières  solides  au  moyen  de  chaux, 
cendres  oa  terres  carbonisées. 

11°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivre',  le 
3n  septembre  1839,  à  M.  Maigret  (Henri-Char  1rs- Alexis) ,  ingénieur-géo- 
mètre, k  ia  petite  Villette,  rue  des  Ardenncs,  banlieue  de  Paris,  pour  des 
fours  à  cuire  le  plâtre,  qu'il  nomme  prompts -cuiscurs. 

12°  Le  brevet  d  invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré ,  îe 
16  octobre  18  39,  au  si^ur  Junol  (Edme- Hippolyte),  fabricant  de  châles, 
représenté  à  Paris,  par  M.  Pe.rpigna,  rue  de  Choiseul  n°  2  ter,  pour  une  nou- 
velle disposition  de  châle  appelé  tri-châle. 

13°  Le  brevet  d  invention  de  ei.iq  ans  délivré,  le  to  décembre  1839,  k 
M.  Bauchery  [François  Rolland) ,  graveur-estampeur,  boulevard  Beaumar- 
chais, n°  7  9,  à  Paris,  pour  des  matrices  en  bronze  incrusté  pour  estamper. 

14°  Le  brevet  d'invmtion  de  quinze  ans  délivré,  le  1  4  décembre  183'J,  k 
M.  Pouclt-Lafarge  (Dorothée-Charles-Joseph) ,  maître  de  forge»,  au  Glan- 
dier  (Corrèze),  faisant  élection  de  domicile  k  Paris,  rue  Saint-Anne,  n°  79, 
pour  une  nouvelle  fabrication  dn  fer  économisant  les  deux  tiers  du  temps 
et  les  deux  tiers  du  combustible. 

15°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  15  janvier  1840,  à 
Vf.  Busnel  (Auguste) ,  fabricant  d  ebénisterie,  à  Paris,  représenté  par 
M.  Reynaud,  rue  du  Temple,  n°  U9,  pour  une  boite  dite  tête-à-tête  por- 
atif. 

16*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  2  1  janvier  18  40,  à 
tfM.  Bracquemond  (Auguste),  tailleur,  et  Falton  (Auguste),  horloger,  k 
3«i.ris,  rue  du  Bac  n°  102,  pour  une  plaque  sous-pied. 

17°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  28  janvier  1810,  k 
if\I.  Boutet  (André-  Alexandre- Désire ) ,  employé,  demeurant  aux  Bati- 
nolles,  clos  des  Cerisiers,  n°  16,  et  Gresser  (André),  marchand  de  bes- 
iaux,  demeurant  aussi  aux  Batignolles,  clos  des  Cerisiers,  n°  12,  près  Paris, 
our  des  garde-robes  inodores. 

1  8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  5  février  1810,  k 
L  Guyot-Duclos  (Timoléon) ,  à  Paris,  rue  Louis-le-Grand ,  n°  3,  pour  la 
otillation  des  houilles  par  le  principe  continu,  la  conversion  de  ces  c bar- 
on* en  rote  et  soudés  à  l'état  de  bûches  *n  formes  régulières. 

1  90  Le  brevet  d'inveniion  de  cinq  ans  d«  livré ,  le  5  lévrier  1  8 10,  k  M.  La- 
orne  (  Antoine- Alphonse  ) ,  inspecteur  des  travaux  de  bâtiments,  k  Paris, 
ue  de  Bourgogne,  n°  40,  pour  une  nouvelle  composition  de  bitume  dit  ii- 
imel  itini-drolcifuge. 

20°  Le  brevet  d'invention  de  einq  ans  délivré,  le  7  février  184  0,  k  M.  Mal- 
tte  (  Louis- A lexis-Josrp h),  ingénieur  civ il  et  mécanicien,  k  Arras  (Pas- 
•-Ca(ais),  pour  divers  appareils  propres  aux  sondages  et  k  la  recherche  de 
houille. 

2  1°  Le  brevet  d'importation  de  dix  a^s  délivré,  le  t5  février  I81O,  k 
.  Okcy  (  Charles),  avocat,  a  Paris,  rnc  du  Faubourg-Saint-Honoré,  n°  35, 
ur  une  nouvelle  ûbiication  de  papier. 

2  i°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  15  février  1840,  k 
M.  Seguin  (Pierre),  chapelier,  k  Paris,  rue  Saint-Denis,  n°  239,  et  Gaus- 
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seran  (René)  ,  négociant,  également  k  Paris,  me  Beaubourg,  n°  96,  pour 
un  appnli  dit  clucubre  imptr,  destiné  à  blanchir  et  apprêter  toute  espèce 
de  chapeaux  de  paille  et  d'Italie,  de  Suisse,  du  Brésil,  de  France,  et  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  chapeaux  de  paille  et  d'écorce. 

a  3°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  t5  février  1  840,  à 
M.  Tanercr  (Jacques  Notil) ,  ébéniste,  de  Lyou,  faisant  élection  de  domicile 
à  Paris,  chez  M.  Girard,  marchand  de  nouveautés,  passage  du  Grand-Cerf, 
n°  6,  pour  un  menble  dit  tabouret  crachoir. 

24°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  22  février  1840,  a 
M.  Perroteau  (Julien)*  marchand  tailleur,  place  des  Carmes,  n°  i,  à  Lyon, 
(Rhône),  pour  un  nouveau  système  de  mesures  pour  habillements  d'homme 
qu'il  nomme  mécanisme  Perroteau. 

î:,4  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
2  9  février  îs.o,  à  M.  Guenon  (Hippohjte) ,  chaudronnier-machiniste,  de- 
meurant rue  des  Remparts,  n°  22,  au  Havre  (  Seine -In férieure ) ,  pour  une 
machine  qu'il  nomme  appareil  à  régulateur  et  à  jet  alternatif  et  régulier, 
propre  aux  lessives,  blanchiments  et  infusions  de  tous  genres  fonctionnant 
de  lui-même,  sans  échappement  d'eau,  de  vapeur  ni  d'odeur. 

2  6°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  29  février  1840,  à  M.  //«- 
zard  (Jean-Joseph),  homme  de  lettres,  à  Paris,  rue  Copeau,  n°  4,  pour 
une  nouvelle  espèce  de  poêle  dit  poêle-fontaine. 

2"°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  2  9  février  1840,  à  M.  Ta- 
nerer  [Jacques-Noël)*  ébéniste,  de  Lyon ,  faisant  élection  de  domicile  k  l'a- 
ris,  chez  M.  Gi-ard,  marchand  de  nouveautés,  passage  du  Grand-Cerf, 
u°  5,  pour  un  meuble  dit  table  tricoteuse  ou  guéridon  à  corbeille ,  renfer- 
mant la  table  ou  guéridon.,  le  bureau  pour  écrire,  le  porte-livre  et  le  porte- 
musique. 

28'  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  12  mars  1840,  t 
M.  Sun,u?ie  Jcan-Baf)liste-Jules\ ,  bijoutier,  k  Pans,  rue  Neuve-de-la  Fidé- 
lité,  \i  8,  pour  de  nouveaux  sous-pieds  brisés  métalliques  k  ressort. 

99 '  L"  luevet  d'mvcntion  et  de  perfectionnement  de  c  nq  ans  délivré,  le 
24  mar-i  1840,  k  M.  Raincelin  (Henri-François ■} ,  serrurier  en  bâtiments 
avenue  Sainte- Foi.  n'  8,  à  Neuiily,  baniieue,  pour  une  charnière  à  ressort 
ouvrant  cî  fermant  1rs  portes  et  châssis. 

3o'*Le  brevet  d'importation  de  cinq  ans  délivré,  le  Si  mars  18  40,  * 
M.  (  anning  [  Alfred] ,  à  Pari»,  rue  Saint-Lazare,  n'  14,  pour  un  nouveau 
système  daérage  des  fosses  houillères  et  autres,  au  moyen  des  foyers  et  che- 
minées de  chaudières  a  vapeur. 

3t°  Le  brevet  d  importation  de  dix  ans  délivré,  le  31  mars  1840*  a 
M.  Canning  (  Af/red),  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  ng  <t,  pour  un  crir  k 
vis  de  nouvelle  construction. 

32°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  31  mars  1840,  à 
M.  Parry  (J^an-Raptiste),  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n°  24,  pour  une  nou- 
velle machine  à  broyer  les  couleurs  dite  broyeuse  Letrstn. 

33°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivre,  le  4  avril  1840,  k  M.  Co.-..*- 
sin  (Agnan),  charron,  demeurant  a  Bershenay  (Haute-Marne),  pourvue 
machine  dite  moissonneuse. 

34°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  à  avril  1840,  à  M.  C  .  r 
belaud  I [Léonard i,  fumiste,  k  Paris,  rue  Saint-L*zare ,  u°  77,  pour  un  i  o 
veau  calorifère. 
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3ôu  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré ,  le 
4  avril  1840,  à  M.  Oulman  (Moïse),  négociant,  de  Bordeaux,  faisant  élec- 
tion de  domicile  k  Paris,  rue  Chapon  n"  6,  passage  des  Gravillirrs ,  pour 

des  cuirs  et  pierres  à  rasoir  chimiques  supérieurs  dits  de  Berlin. 

36°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
1 .1  avril  1 840,  a  M.  Chabriè  (Martin- Bai  thélemy),  lampiste,  à  Paris,  rue  de 
la  Monnaie,  n°  9,  pour  un  nouveau  système  dit  de  cascades,  adaptés  à  l'éclairage 
k  l'huile  des  lampes  Carcei  ou  à  tout  autre  système  mécanique  ou  non  méca- 
nique capable  d'élever  l'huile  k  une  certaine  hauteur. 

3  7°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  13  avril  1840,  à 
M.  C  haro  liais  (Pierre),  ingénieur,  it  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre, 
n°  6à  ,  pour  un  nouveau  svstcme  de  cheminées. 

38°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  13  avril  1840  ,  k 
Al  M.  Guillemin  frères  (Ernest  et  Alfred),  fabricants  de  pains  à  cacheter, 
k  Paris,  rue  Ncuve-Saint-Méry,  n°  46,  pour  de  nouveaux  pains  à  cacheter 
dits  pains  cachets. 

39°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  le 
1.1  avril  18  u',  ù  M  Hasard  (Jean- Joseph),  homme  de  lettres,  représenté 
k  Paris  par  M.  i'erpi^na ,  rue  de  Choiseul ,  n°  2  ter,  pour  un  pavillon  hy- 
draulique k  six  pn  cédés,  an  moyen  duquel  on  peut  prendre  des  bains  perlés 
de  vapeur  ou  rtis»r  s,  des  douches,  des  jets  d'eau  continus  et  des  bains  ordi- 
nal s. 

40°  Lj  brevet  d'invention  et  d  pe»fec«ior.ncm?iit  <!e  cinq  au.--  d-.iviv,  le 
1  i>  avril  1840,  à  \).  ifamelaerts  (Théodore),  fabricant  de  parapluies,  k 
Paris,  rue  S.iiut-S.iuviur,  n"  21,  pour  une  amélioration  dans  la  construc- 
tion des  parapluies  ou  ombrelles  qu'il  nomme  parapluie  ù  coulant  bascule 
agrafante. 

Il"  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  15  avril  1840,  à 
M.  Mulot  (Bruno\  maîire  colleur  au  IVtif-Andely,  faisant  élection  de  domi- 
ci!e  k  Paris,  rue  du  Port-M  : hon ,  nu  8,  chez  M.  Tranchant ,  pour  une  méca- 
nique servant  k  sécher  les  lit». 

42°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  2  1  avril  t840,  k 
MM.  André  (Jean-Pict-rc-T/tibaitl),  horlogcr-mécauicito ,  et  Soyez  (Pierre- 
Achille- Théodore),  demeurant  k  Paris,  le  premier,  rue  Galaude,  7  "\  et  le 
deuxième,  rue  de  l'École-de-Méderine,  n'»  l.  \.our  un  nouvel  m.  irameut  de 
ciirurgie  dit  sarcaiopéide,  propre  ii  eulever  d'un  traii  les  cors  aux  pieds  et 
toutes  autres  excroissances  ou  tumeurs. 

43°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ai  s  délivré,  le  2  1  avril  18  40,  k 
If.  Pezieux  {Alexandre-  Antoine),  papetier,  a  Paris,  rue  Beliefond,  n°  7  bis, 
pour  le  collage,  la  mise  en  couleur,  le  glaçage  et  le  gaufrage  d'un  bois  pa- 
pier. 

4  4*  Le  brevet  d  invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  dé'ivié, 
le  27  avril  1840,  k  M.  George  (Antoine),  ingénieur-mécanicien,  a  Paris, 
rue  du  Faubourg-du-RouIe,  n°  94,  pour  l'établissement  et  l'emploi  d'un 
nouveau  syatème  de  traction  applicable  aux  voitures  de  transport  par  terre 
de  tons  genres. 

4  5°  Le  brevet  d'invention  <  i  Je  periecuonnement  de  qui)  zc  ans  délivré, 
le  27  avril  1840,  k  M.  Houdinet  (Jcan-Mtcoias),  ouvrier  carrossier,  de 
Reims,  représenté  k  Paris  par  M.  Ansart,  avocat,  rue  Saint -Sauveur , 
n°  1 6,  pour  un  système  k  niveau  constant  rendant  les  voitures  inversablcs. 
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46°  Le  brevet  d'importation  de  quinze  ans  délivré,  le  27  avril  1840,  à 

M.  Robcrlson  (  WHliam-Attgus),  de  Londres  ,  représenté  à  Paris  par  M.  Blo- 
qué, place  Daitpbilie,  n°  H,  pour  une  machine  électro-magnétique. 

4  7°  Le  bievet  d'importation  de  cinq  ans  délivré,  le  29  avril  1840,  à 
M.  Promoli  (Guillaume- Rcmard-Aupistc),  à  Boulogne  près  Paris,  repré- 
senté à  Paris  i  ar  M.  Ttuffaut ,  rue  Favait ,  n°  8.  pour  des  moyens  et  pro- 
cédés propres  à  produire  de»  dessins  faeonnés  avec  ou  sans  relief  sur  bois, 
carton,  etc.,  et  susceptibles  d'être  ensuite  dorés,  argentés,  bronzés  ou 
peints  de  diverses  couleurs. 

48°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré, 
le  4  mai  18  40,  à  MM.  Achel  [Jean- Jacques),  rue  Jacob,  n°  26,  Sanford 
(Henri),  Warrall  (William),  tous  deux,  rue  Hocliechouart,  n°  61,  et 
Odcnt  (Andrè-V 'ictor François-Xavier),  fabricant  de  papier  à  Pommeuse, 
représentés  à  Paris  par  M.  Fichtt,  avocat,  rue  Guéné-aud  ,  n°  2  9,  pour  un 
des  perfectionnements  apporté-  à  une  machine  propre  au  nettoiement  des 
déchets  de  coton  et  chènevottes ,  des  étoupes  de  lin  et  de  ebanvre  et  des 
grosses  toiles  d'emballage. 

49°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  îe  4  mai  1840,  a  M.  Rc- 
jany  (Jean-Raph'ste),  imprimeur,  à  Paris,  rue  Ncuve-Bourg-l'Abbé,  n°  18, 
pour  divers  modes  de  réglure  des  impressions  typographiques  en  même 
temps  que  \c  tirage  en  noir. 

50°  Lr  brevet  d'invent  on  de  cinq  ans  délivré,  le  7  mai  1840,  à  MM.  /)<• 
miche/is  [Jean- Baptiste)  et  Monnicr  (Jean-Marie),  mécaniciens,  U  Paris, 
demeurant  l'un  et  l'autre  ,  rue  Folie-Mci  icourt .  r.°  3<>,  pour  un  nouvel  agent 
qu'ils  nomment  électro  gazeux ,  propre  a  remplacer  la  vapeur  dans  les  ma- 
chines motrices. 

51°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  it  mat  1M0,  à 
Mme  Ris SO  (Marie),  demeurant  à  Paris,  avei  uo  de  Saxe,  n°  11  bis,  pour 
un  métier  a  tisser  mécaniquement,  et  non  il  la  main,  le  chanvre,  le  lin,  le 
coton,  la  laine,  la  soie  et  tous  les  .aitrcs  fils,  de  manière  à  produire  avec  un 
grand  avantage  d'accélération  des  chemises  d'hommes  de  femmes,  des  sacs, 
des  blouses,  des  lits  de  plume,  des  paillasses,  des  é 're  Ions  et  tous  autres 
objets  qui  en  sont  susceptibles,  circulairement,  c'est-à-dire  -ans  coût»  res. 

52°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivre,  le  il  mai  1840,  h  M  S/>rye 
(Richard-Samuel  Mare),  négociant,  à  Paris,  rue  d  Anjou  Saint-llonoré , 
n°  1 1,  pour  une  nouvelle  méthode  d'appFcation  de  la  chaleur  produite  par 
la  conversion  du  charbon  de  terre  en  coke  dans  des  fours  ou  fourneaux 
avec  des  surfaces  supérieures  planes  en  dehors ,  quelle  qu'en  soit  la  cons- 
truction intérieure,  h  la  caleination ,  cuisson  ou  dessiccation  du  minéral 
appelé  sulfate  de  chavx ,  réduit  en  poudre,  soit  qu'il  provienne  fraîcheniint 
de  la  carrière,  soi!  qu'il  a't  été  chimiquement  combiné  avec  d'autres  subs- 
tances pour  en  améliorer  la  qualité  et  le  rendre  plus  dur  et  pour  prévenir 
la  formation  du  salpêtre,  ou  qu'après  avoir  élé  employé  il  ait  été  pulvérisé 
de  nouveau. 

53°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
11  mat  1840  ,  à  M.  Testu  [Charles),  à  Paris,  me  du  F;»ubnurg-Montmarî re. 
n°  4,  pour  un  système  de*  nouveaux  chemins  de  fer  qu'il  nomme  roi  tes 
Charles  Testu  on  chemins  français. 

54*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  14  n  :  1<MP  *  M  Le- 
eaw  (ÈHouard),  entrepreneur,  a  Paru,  boulevard  Montmartre  ,  nr  i,  pour 
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fa  composition  ave  le  sulfate  minerai  (plâtre)  des  lettres  en  relief  à  biseau 

on  é,  aisscurs  réelles  de  mus  les  mode'e*. 

55°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre,  le  1  n  mai  18  10,  k 
M.  P rut/un  [Balthazar],  fabricant .  h  Pans,  rue  Saifiîe-Llisabeth ,  H*  2, 
pour  de  l'encre  solidifiée  à  l'imitation  de  l'eneie  iV?  la  Chine. 

5C°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  an**  délivre',  le  14  mai  1840,  à 
MM.  Sterlingue  et  compigme,  a  Paris,  rue  Française,  n°  8,  pour  des  pro- 
cédés de  tannage  à  température  constante  avec  addition  d'alcalis  et  à  vases 
clos. 

57°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre,  le  14  mai  1840,  à 
M.  lrila-Ka,nig  [Alphonse-Joseph],  opticien,  f.br  cant  de  lorgnettes  a  Paris, 
rue  des  Gravilliers,  n°  7,  pour  une  nouvelle  espèce  de  lorgnette  jumelle  à 
plusieurs  tirages. 

68°  Le  bicvet  d'invention  de  cinq  ans  délivre',  le  18  mai  1810,  à  M.  le 
comte  de  Prêt/aval  [Richard-Barthélémy),  à  Paris,  rue  Richelieu,  n°  11  1, 
pour  un  nouveau  procède  propre  a  remplacer  les  bois  des  îles,  les  noix  de 
gaUe  et  le  snmae  par  les  éeorecs  de  bois  indigènes  dans  la  teinture,  la 
printure  et  la  fabrication  de  l'encre. 

59*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  an*  délivré,  le 
22  mai  18  10,  à  M.  Lorriot  (  PierreJean-Paul),  mécanicien,  k  Menus  ,  fai- 
sant élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Mercier,  rue  du  Faub.urg-Saint 
Denis,  pour  une  machine  a  battre  et  ntttovcr  les  céréales. 

60*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  22  mai  18  40,  a  M.  Mai* 
gret  (  Henri-Charles-  Alexis ],  ingénieur-géomètre,  a  la  Villette,  prè»  Paris, 
route  d'Allemagne  ,  n°  13  5,  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  du  carreau 
et  de  la  ttrlc. 

Cl"  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  2  5  mai  18  40,  à 
M.  Everal  [Adolphe- Auguste) ,  à  Paris,  rue  Richcr,  n°  to,  pour  l'applica- 
tion d'une  espèce  de  terre  a  la  fabrication  de  briques,  tuiles,  carreaux  et 
autres  objets  en  terre  cuite. 

C2°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré, 
c  25  mai  1840,  à  M.  Labùé  (  Pierre- François) ,  mc'canicn  n ,  a  Paris,  tue 
Amt  lot,  nw  52,  pour  un  système  de  pompe  hydraulique  pouvant  se  convenir 
en  pompe  a  feu  rolitoire  sans  aucun  changement  avec  un  système  de  double 
levier,  au?si  rot  itoire,  pour  lui  servir  de  moteur,  et  peur  un  mouvement 
hydraulique  pouvant  <e  convertir  en  mouvement  de  lampe  sans  aucun  chan- 
gement. 

fi3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  2  "<  mai  1840,  à 
MM.  Legros  [Dominique] ,  véttt  iuairc,  et  Pallandre  [Louis] ,  courtier  de 
commerce,  demeurant,  le  premier,  rue  de  Bourbon,  n°  2  7,  et  le  steond, 
place  Bellecour,  n°  (G,  à  Lyon  (Rhône),  pour  la  fabrication  d'un  pain  dit 
horsc  bread,  destiné  a  remplacer  I  avoine  donnée  habituellement  aux  che- 
vaux. 

C4°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
25  mai  1810,  à  M.  Montagnac  [Antoine] ,  fabricant  de  toilts  métalliques,  à> 
Paris,  rue  d»*  Paradts-Pois-onnicrc,  n°  A 7 ,  pour  des  toiles  métalliques  a  l'u- 
sage des  papeteries  mécaniques. 

6  5"  Le  brevet  d'invention  d*  cinq  ans  dc'Iivié,  le  2  9  mai  18  40,  à 
M.  Urisseï  [P  ierre-Denis),  mécanicien ,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n°  1 3,  pour 
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une  machine  propre  au  repérage  de  l'imprimerie  lithographique  en  plusieurs 

couleurs. 

6<>°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  29  mai  18  40,  à  MM.  B. 
Jean-Forrct  et  fils  [Gilbert  et  J'icior)%  mécaniciens,  à  P. .ris,  rue  des  Aman- 
diers-Popincourt,  n°  l  7,  pour  une  machine  dite  nouveau  broyeur  universel. 

67°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre,  ie  1er  juin  1840,  à  M.  Be- 
nard  (Jean- François  ),  imprimeur-lithographe,  à  Paris,  rue  de  l'Abbaye, 
n°  4,  pour  la  fabrication,  par  un  procédé  nouveau,  de  marbres  factices  ou 
imitation  de  marbres  sur  tous  métaux,  bois,  pierres,  cuirs,  étoffes,  papiprs, 
et  enfin  tout  ce  qui  fait  corps  en  générât. 

68u  Le  brevet  d'invention,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans  délivré,  le  i"  juin  1840,  a  MM.  S.  Mordan  et  compagnie,  a  Paris,  rue 
Feydeau,  n'J  1 ,  pour  diverses  améliorations  dans  l'invention  des  porte-plumes. 

69°  Le  brevet  d'invention  e  eiuq  ans  délivré ,  le  4  juin  l  840 ,  à  M.  Clachet 
(  Antoine- Louis) ,  lampiste,  à  l'iris,  rue  Dauphine,  n9  12,  pour  la  fabrication 
de  nouvel!»  s  lampes  à  spirales. 

70°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  4  juin  1840,  à  M.Lena 
(Joseph  ),  chimiste,  :i  Pris,  rue  du  l'aubourg-Saint-Mai  tin ,  n°78,  pour  la 
composition  d'une  eau  propre  à  nettoyer  et  à  dejaunir  la  peinture  à  l'huile, 
au  verni**,  dan  ou  de  décors,  sans  craindre  aucune  altération. 

7  1°  L"  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré, 
le  4  juin  1840,  à  M.  Sassiat  '  Jules-Edmce) ,  architecte,  à  Paris,  rue  Riche- 
lieu, n°  7  1 ,  po^r  une  machine  dite  Sassiat ,  destinée  à  élever  sur  berge  les 
matériaux  pouvant  se  rencontrer  dans  toute  espèce  de  terrassement. 

7  2°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
8  juin  18  40,  à  MM.  Moucher  [Auguste] ,  rue  Sainte  Avoye,  n°  32,  et  Dau- 
vers  (  Louis- Augustin  ) ,  rue  des  Blancs- .Manteaux  ,  n°  15,  tous  deux  fabricants 
chapeliers,  à  î'aris ,  pour  des  carcasses  en  tissu  croisé  de  coton  remplaçant 
l'emploi  des  feutres  dits  galettes  dan>  a  iabnca'ion  des  chapeaux  de  soie. 

73'  L-  Liwot  d'invention  de  cinq  ..;>.•  délivré,  le  8  jn;u  1840,  à  M.  Mar- 
toret  [Jo.ie/;h]  ,  i.  !,  ;i  .ir^ieu  dentiste,  à  Paris,  rue  de  ilivoli,  n°  12,  pour  des 
cols  incîi.lliq  .e.->  a  i  e.-oorîs  qu'il  nomme  internais. 

74°  Le  brevet  d'invention  de  e^nq  nus  délivré,  le  8  juin  1840,  à  M.  Par- 
ruitte  [Alexandre- Hercule)  ,  chaussée -'e  Ménifuiontant ,  n  81  ,  à  Belleville, 
près  Paris,  pour  un  nouveau  combustible  qu'il  nomme  p/ft  de  bois. 

75°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  8  juin  1840,  a  MM.  Se- 
michon  {Jules),  négociant,  et  l'enet  [  Louis- Joseph- Alexis) ,  mécanicien, 
à  Paris,  le  premier,  Vieille  rue  du  'l'impie,  n°  44,  et  le  second,  rue  Traver- 
sière-Saim-An  oinc,  n°  9  bis,  pour  la  composition  d'un  cylindre  dit  contre- 
partie, d-js  machines  à  gaufrer  le  papier,  cuir,  linge,  rubans,  etc. 

76°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  l  1  juin  1840,  à  M.  Bar- 
bereau  [Julien-Auguste] ,  orfèvre  en  plaqué,  rue  Grange-aux- Belles,  n*9, 
à  Paris,  pour  un  nouveau  inovtn  de  confectionner  toute  espèce  de  vases,  soit 
en  or  ou  argent,  soit  en  plaqué  or  ou  argent,  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  puis- 
sent brûler  la  bouche  ou  les  i'oig'S  de  ceux  fjiii  s'en  servent,  quoique  remplis 
d'eau  bouillante. 

77°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
il  juin  18'iO,  a  M.  Oranger  (  Louis- Jules ) ,  bijoutier,  a  Par  s,  rue  des  Ro- 
siers, n°  17,  pour  de  nouvelles  chaînes  qu'il  nomme  chaînes  Granger,  saos 
soudure  ni  rivure,  dont  les  maillons,  d abord  façonnés  a  l'estampage  et  au 
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découpoir,  s'ajustent  ensuite  et  se  lient  par  un  emmaillement  qui  ne  cause 
jamais  la  moindre  saillie  a  leur  surface,  mais  que  cette  forme,  régulièrement 
pldne ,  permet  de  polir  et  de  soumettre  au  lapidaire. 

7 S*  L'î  brevet  d'importation  et  Je  perfectionnement  de  dis  ans  délivre',  le 
lb  juin  1310,  à  M.  Lcvicn  {  Charles- A 'athaniel ') ,  de  Londres,  représenté 
a  Paris  par  M.  Perpigna,  rue  de  Choiseui,  n°  2  ter,  pour  perfectionnements 
dans  les  procédés  propres  ii  imprégner  les  bois  ou  autres  substances,  de  solu- 
tions colorantes,  afin  de  les  teindre,  ou  antiseptiques,  afin  de  les  préserver  de 
la  pourriture  sèche. 

7t»°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  18  juin  1840,  a  M.  Can- 
canas {Jean-Louis) ,  boulevard  Be/on,  n°  2i,a'ix  Thermes,  banlieue,  pour 
une  machine  propre  à  élever  l'eau  «  toutes  les  hauteurs  et  à  la  prendre  à 
toutes  le«  profondeurs. 

80°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  18  juin  18  40,  à 
M.  TardiJ  [Antany),  opticien,  a  Tans,  représenté  par  M.  Ileynautl ,  rue 
Bleue,  n°  18  ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des 
lunettes. 

8 1°  Le  brevet  d'importntinn  de  einq  ans  délivré,  le  1  8  juin  1  840,  à  M.  Whi- 
tehead  [John)  ,  de  Brompton  ,  près  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  Blo- 
qué, plaee  D;<uphine,  n"  12,  pour  un  appareil  ou  cafetière  propre  h  produire 
des  infusions  immédiates  de  café,  de  thé  ,  de  quinquiua,  d'herbes  et  poudres 
médicinales  et  autres. 

8  2°  Le  brevet  d'invention  de  dis  ans  délivré,  le  22  juin  1840,  à  M.  Obert 
{  l'ictor)  ,  négociant ,  à  Paris,  rue  Bourg-l'Abbé ,  n°  4  1  ,  pour  un  nouveau 
moyen  propre  au  polissage  des  peignes. 

83Q  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  2  5  juin  18  40,  à  M.  De- 
vienne [Jean-  Pincent-  Auguste  ) ,  tuilier  aux  Buttes-Saïut-Chaumont,  com- 
mune de  Belleviile,  près  Paris,  pour  des  fours  destinés  a  la  cuisson  des 
oignons. 

84°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  25  juiu  1840,  à 
M.  Goullard  (Jean-Claude-Elisabeth) ,  de  Mégecorte  (Haute-Loire),  repré- 
senté à  Paris  par  M.  Rouville,  rue  du  Faubourg-Saint  Denis  ,  n°  80  ,  pour  un 
appircil  à  trancher  la  calotte  des  manchons  et  cylindres  de  verre,  par  l'appli- 
cation d'une  tige-corde  ou  chaîne  de  fer,  de  cuivre,  d'argent  ou  de  platine, 
de  laiton  fortement  cnauflee,  au  lieu  d'un  filet  de  verre  fondu  employé  dans 
toutes  les  verrerie?. 

8  5°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
20  juin  1840,  à  M.  Uenoist  (  Pierre-Gabriel) ,  fondeur  de  suif ,  à  Neubourg, 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Dolbel ,  rue  du  Roi,  n°  48,  pour 
un  appareil  évitant  la  mouchure  des  chandelles  et  les  empêchant  de  couler. 

8G°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  29  juin  1840,  à 
M.  Chanuc  aîné  (  Guillaume) ,  mécanicien,  demeurant  à  Montpellier  (Hé- 
rault ) ,  pour  un  moyen  d'améliorer  les  chemins  de  fer  en  diminuant  le  frot- 
tement qui  a  lieu  entre  les  roues  de  voitures  et  waggons  et  leurs  rails,  prin- 
cipalement aux  courbes. 

87°  Le  brevet  d'invention  de  einq  ans  délivré,  le  2  juillet  1840,  a  M.  Car- 
rier [Jean- François-Marie  )  ,  passage  Pecquet,  n°  12,  a  Paris,  pour  la 
fabrication  des  coiffures  imperméables,  telles  que  chapeaux,  casquettes, 
toques,  etc.,  dits  chapeaux  ou  coiffures  à  double  tissu  ou  caoutchouc. 

88°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  6  juin  18  40  ,  à  M.  Loddé 
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(Antoine- Alphonse) ,  fabricant  de  pîtimeaux,  à  Paris,  rue  Sainte-Avnye» 

n*  /in,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  plumes  et  plumeaux  dits  écono- 
miques. 

89°  Le  brevet  d'invention  d<*  cinq  ans  délivre,  ïe  6  juillet  1840,  h  M.  JVaréë 
[Benoit-Théodore) ,  horloger-mécanicien,  représenté  a  Paris  par  M.  Rey- 
naud,  rue  Bîcue,  n°  18,  pour  des  perfeçtionnt  ments  dan*  les  mécaniques 
propres  a  fabriquer  des  bourses  et  au  moyen  desquels  on  obtient  des  dessins 
non  encore  produits  par  ces  machines. 

90°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
13  juillet  1840,  h  MM.  Charpentier- Appert  (  Adolpht-Ètienne-Hubert) ,  et 
Fouf/on  (  Henri  Pierre) ,  à  Paris,  le  premier,  rue  Neuve-Breda,  n°  18,  et  le 
second,  rue  Saintc-Ooix-de  la-Breionn(ric ,  n°  18,  pour  des  stores  qu'ils 
nomment  hydatofuges  ou  zérasiphilcs  applicables  aux  voilures. 

91°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre',  le  13  juillet  18  40,  à 
MM.  Martin  [Louis- Alexandre) ,  négociant,  à  Orléans,  et  Moisson  (fsidore)% 
manufacturier,  à  Passy,  près  Paris,  où  ils  font  élection  de  domicile,  rue  de 
l'Église,  n4  12,  pour  un  procédé  de  labiic^tion  de  l'acide  IvydrocMorique. 

91°  Le  brevet  d'invention  dt  cinq  ans  délivré,  le  13  juillet  1840,  à 
MM.  Piet  et  compagnie,  a  Paris,  rue  Paradis  Poissonnière ,  n°  46,  pour  un 
système  de  fabrication  de  sucre  indigène,  comprenant  l'appareil  dit  liauefac- 
teur  çtl'évaporateur. 

93°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre,  le  13  juillet  18  40,  à 
M.  Quinct  (  Alexandre-Marie  ) ,  imprimeur-lithographe,  à  Paris,  rue  Crois- 
dea-Petita-Ch amps,  n°  4  ,  pour  un  procédé  qui  doune  k  tous  les  tissus  en  gé- 
néral la  qualité  d  imperméabilité. 

94°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre,  le  13  juillet  1840,  à 
M.  Rabot  (Jean  François) ,  cordier,  à  Paris,  rue  Pbeîippraux,  n°  îô,  pour 
des  chars  de  snuveUge  destinés  à  secouer  les  personnes  dans  les  incendies. 

95°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  fe  13  juillet  1840,  a 
M.  Rémond  (A  médée-  François) ,  demeurant  rue  du  Petit-Mail,  n*  15,  a 
Orléans  (  Loiret),  pour  une  machine  électro-magnétique  remplaçant  (a  va- 
peur dans  «ou*  ses  effets  et  usages,  et  une  pile  galvanique  dont  l'effet  est 
rendu  continu  pur  les  liquides  employés. 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  13  juillet  18 4  0,  à 
M.  Rougé  (  Antoine-Victor) ,  di  sénateur,  à  Belleville,  près  Pans,  rue  Saint- 
Laqrent,  n"  7  i  ,  pour  une  machine  propre  au  lessivage,  lavage  et  rinçage  du 
linge  de  ménage,  lavaçe  et  blanchiment  drs  laines. 

9  7*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré, 
îe  16  juillet  18  10,  à  M.  Goumay  [ Jules) ,  a  Paris,  rue  Sainie-Anne,  n"  69, 
pour  Y  application  du  système  breveté  des  pompes  dites  françaises ,  de  l'in- 
tention de  Rafin  et  Desvignes ,  1°  au  lavage  des  lai. .es;  2*  au  système  actuel 
des  b  uns  à  domicile;  3°  a  la  distribution  des  eaux. 

98°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  îe 
16  juillet  1810,  à  M.  Maître  [Joseph),  à  Villatte-sur-Ource  (Côte-d'Or), 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  rue  Coq-Uéron,  hôtel  des  Gaules,  pour 
des  tuiles  bituminées  remplaçant  celtes  dites  plombées. 

99°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré, 
le  16  juillet  1840,  a  MM.  Saint-Etienne  père  et  fils,  mécanicien !i  P.ms, 
rue  d'Arcole,  n*  3,  pour  un  appareil  propre  à  la  fabrication  de  la  fécule 
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de  pomme  de  terre  et  ïe  Tarage  des  pulpes  de  betteraves  dans  îa  fabrication 

du  sucre. 

10()°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre',  ïe  23  juillet  1840  , 
M.  Derrtcg  [Jacques-Charles]  ,  graveur-typographe,  s  Paris,  rue  Notre- 
Dame-des-Champs ,  u°  8,  pour  un  procède  typographique  propre  à  l'impres- 
sion de  la  mu>ique. 

ioi°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an*  délivré,  le  5  3  juillet  18  40,  a 
M.  Outrequin  aîné  (A  lexandre-Isidore-Firmin) ,  marchand  de  laine,  a 
Paris,  nie  Quincampoix,  n"  19,  pour  une  machine  ou  métier  à  chaîne  dit 
tricoteur  Outrequin. 

102*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  23  juillet  1840,  k 
M.  Radier  {Pierre},  banquier,  d'Autan,  faisant  élection  de  domicile  k 
Paris,  chez  MM.  FJeudin  frères,  banquiers,  rue  Lepclietier,  n°  16,  pour 
une  nouvelle  presse  à  broyer  la  terre. 

10  i*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivre', 
le  3  1  juillet  1840,  à  M.  Raequcville  (Adolphe-Ferdinand) ,  orthopédisre, 
fabricant  de  corsets,  à  Paris,  rue  Nenve-des-Petis-Champs,  n*  69,  pour  un 
nouveau  système  de  corsets  et  d'appareils  audénologiqui  s. 

104°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivre*, 
le  31  juillet  18)0,  à  M.  Cluesman  (Jean- Baptiste) ,  facteur  de  pianos,  k 
Paris,  rue  Favart,  n*  4  ,  pour  un  piano  en  fera  levier. 

l  n5*  Le  brevet  d'import  tion  et  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  31  juillet 
18  40,  à  MM.  Durdcn  [E  -H.)  ,  chimiste,  et  Stears  (ÏV.-M  )  ,  ingénieur  civil, 
représentés  à  Paris  par  M.  James  Collùr,  rue  de  i'ondy,  n*  48,  pour  un 
moyen  de  rendre  le  drap  ou  toute  autre  étoile  ou  tissu,  quelle  qu'en  soit  la 
matière,  imperméable  k  l'eau  .-ans  l'être  à  l'air. 

inc*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivre, 
fe  4  août  l 8  iO, à  M.  Achet  [Jean-Jacques)  ,  fabricant  de  papier  d'emballage 
goudronné  anglais  imperméable,  a  Paris,  rue  Jacob,  n°  26  ,  p  »ur  des  moyens 
de  ver  nis,  de  manière  à  lui  permettre  de  remplacer  la  toile  cirée,  le  papier 
d'emballage  gomlr  nné  anglais  imperméable. 

107°  Le  brevet  d  invention  de  cinq  ans  délivré,  le  4  août  J810,  à 
M.  Aubril  [Joseph],  fabricant  de  rasoirs,  a  Pans,  IMais- Royal ,  galerie  de 
Valo's,  n°  i  30,  pour  un  rasoir  en  cristal. 

ir>8°  Le  brevet  d  invention  de  cinq  ans  délivré,  le  4  août  1810,  à 
M.  ff'isset  [Pierre- Denis) ,  mécanicien,  a  Pans,  rue  drs  Martyrs,  n°  13, 
pour  un  rouleau  propre  a  l'encrage  de  l'impression  lithographique. 

iO!)"  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  4  août  1840»  a 
M.  Chevalier  (f'ictor),  négociant,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  110,  pour 
un  calorifère  pc-rtatif  qu'il  nomme  calorifère-veilleuse ,  principalement  appli- 
cable aux  voitures. 

1  io*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré, 
ïe  4  août  t  840,  à  M.  Duprrrirr  (Jean  Baptiste) ,  fumiste,  représenté  à  Parts 
par  M.  Rcynaud ,  rue  Hlcuc ,  n°  î8,  pour  des  perfectionnements  apportés 
dans  les  appareils  de  chauffage. 

lit"  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré, 
le  4  août  19*0,  a  M.  le  marquis  de  Jonffroy-H'Aubans  [Achil'e),  a  Paris, 
rue  de  Verneuil,  n°  5,  pour  un  nouveau  système  de  train  articulé  applicable 
à  toute  espèce  de  voitures  k  quatre  roues. 

1  il*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  «I^M^'i 
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îe  A  août  1840,  à  M.  Mantelet  (Louis) ,  tourneur-ébéniste,  à  Paris,  passage 
du  Caire,  galerie  Sainte  Foy,  n0*  12  et  40,  pour  un  nouveau  procédé  de 
battant  propre  au  tissage  de  la  passementerie. 

113°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivre, 
îe  4  août  1810,  a  M.  Pichon  (Guillaume),  plombier,  k  Paris,  roc  Saint- 
D  miniquc-Saint-Gerinniri ,  n  7,  pour  un  nouveau  système  de  pompe  k  jet 
co  itinu  dite  pompe  à  diaphragme,  sans  frottement  et  sans  scellement 
au  ou  11. 

114°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  îe  4  août  1840,  à 
M.  Roussin  (Jean-Charles) ,  m  mirier-niéea'iicieii ,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  Cherche-Midi,  n°  59,  pour  une  roue  propre  à  tirer  les  pierres  des  car- 
rières, laquelle  est  mise  en  mouvement  k  l'aide  de  manivelle  •. 

115°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivié,  le  4  août  1840,  à  M.  Ic 
comte  de  Sassenay  (Henri),  à  Paris,  rue  de  Larochcfoucauld ,  n°  3,  pour 
un  nouveau  fourneau  destiné  k  réchauffer  et  à  recuire  les  métaux  lamiuéjpar 
immersion  d:ns  le  sable  chauffé. 

116°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivre, 
le  4  août  18  40,  a  \\.  Simonct  de  Changy  (Constant-Charles),  k  Mont- 
mirlre,  près  Paris,  place  du  Théâtre,  n°  35,  pour  un  nouveau  système  de 
transmission  de  mouvement  applicable  aux  pompes,  tours,  rnmégcs,  eic. 

117''  Le  brevet  d'importation  de  dix  ans  délivré,  le  8  août  1840,  a 
M.  lUundell  (Edouard),  docteur  médecin,  de  Loudrcs,  représenté  par 
M.  Merle  [Joseph),  ingénieur,  à  Paris,  rue  Beaujolais,  Palais  Ho^aî, 
n"  5,  pour  une  roue  à  eau  perfectionnée  propre  à  être  employée  dans 
l'intérieur. 

1 18°  Le  brevet  d'invcn:ion  de  cinq  ans  délivré,  le  8  août  1840,  k  M.  Co- 
telle  (  Théodore) ,  ingénieur  civil,  a  Paris  ,  rue  de  la  Tour-des-Dames,  11*  l!, 
pour  une  machine  propre  à  creuser  cl  enlever  la  terre  dite  poly-outùne. 

119°  Le  brevet  d'invention  de  dix  aus  délivre,  le  8  août  1  840 ,  k  M. />* 
fa  y  (Auguste- Etienne) ,  fabricant  de  papier,  k  Paris,  rue  Saint-Mérj. 
n"  12,  pour  un  procédé  propre  à  empêcher  le  blanchiment  intégral  ou  par- 
tiel de  l'écriture  tracée  sur  le  papier  avec  l'encre  usuelle  sans  que  le  papÙT 
ne  soit  altéré  de  manière  k  rendre  la  fraude  sensible. 

I2i»°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivre , 
le  8  août  1840,  k  M.  Paul  (Louis),  fabricant  de  casquettes,  k  Paris,  rue 
S.iintc-Avoye,  n°  28,  pour  un  nouveau  genre  de  bonnet  ou  de  casquette. 

121°  Le  brevet  d'importation  de  cinq  ans  délivré,  le  12  août  1840,» 
MM.  Devisme  (Louis-Erançois) ,  arquebusier,  et  Tùssct  (Auguste- Alexan- 
dre) ,  négociant,  représentés  a  Paris  par  M.  Charles  Reynaud,  rue  Bleue, 
n"  18 ,  pour  un  nouveau  sac  a  plomb. 

122°  Le  brevet  d'invention  Je  cinq  ans  délivré,  le  12  août  1840  ,  à  M.  ce 
L'gny  (René  Elançais) ,  k  Paris,  rue  Saiot-Honoré,  n°  243,  pour  no  nou- 
veau four  h  coke ,  muni  d'une  machine  k  vapeur  et  d'un  appareil  propre  k  cuire 
le  plâtr   en  partie  pulvérisé. 

123°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  L:  12  août  1840,  » 
M.  Mauzaize  (Jean- Noël) ,  farinier-mcuuier,  demeurant  commune  de  Levé* 
(Lure-et-Loir) ,  pour  une  vanne  Rappliquant  k  la  roue  hydrauli  tue  Je 
M.  Passât. 

124°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  12  août  iSâo.a 
MM.  Valusse  (Louis-Napoléon),  armurier,  et  Brillant  (Achille),  de  Cha- 
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teauroax,  représentés  à  Paris  par  M.  Reynaud,  rue  Bleue,  n°  t8,  pour  des 
perfectionnements  apportés  dans  les  armes  k  feu. 

12  5°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  14  août  1840,  à 
MM.  Bruncaux  et  Demormand ,  faisant  élection  de  domicile  chez  M.  7er- 
naux  aîne,  place  de<  Victoires,  ù  Paris,  pour  une  machine  à  peigner  la  laine 
et  autres  matières  filamenteuses. 

12GQ  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré, 
ïe  14  août  18*0,  à  M.  Chéradame  [Antoine-Lëopold) ,  négociant,  à  Paris, 
boulevard  des  Italiens,  n°  08,  pour  v.n  appareil  destiné  à  recevoir  la  fumée 
et  à  la  transformer  en  eau. 

12  7°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  le 
14  août  18  40,  à  MM.  Très  va  [H envi-Edouard)  et  Eboli  (Jean-Joseph- 
André) ,  fabricant»  de  bougies,  à  Paris,  rue  Thévcnot,  n°  tâ ,  pour  un  nou- 
veau procédé  propre  à  l'extraction  des  principes  liquides  et  solides  du  suif  et 
autres  corps  gras. 

128°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  14  août  1840,  k 
M.  Goodsell  (Naman),  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Saints- 
Pères,  n°  09,  pour  une  machine  propre  à  briser,  nettoyer  et  filer  le  lin,  le 
chanvre  et  autres  matières  filamenteuses. 

129°  Le  brevet  d'invention  ci  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré, 
le  14  août  18  jo,  à  ;\L  Lartvière  [Jeun-Claude- François- Xavier) ,  fabricant 
d'orfèvrerie,  à  Paris,  rue  Bourg-l'Abbé,  u°  l  i  ,  pour  des  boucles  métalliques 
à  pompe  pour  bretelles  et  ceintures. 

130°  Le  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré, 
le  1 4  août  1840  ,  à  M.  Ohncsorge  (  Trangotl) ,  fabricant  de  pianos,  demeu- 
rant k  Paris,  rue  Viviemie,  n°  i ,  pour  une  machine  qu'il  nomme  hydro-rx- 
tracieur ,  propre  k  l'extraction  des  liquidas  des  différentes  substances  et 
é  toiles. 

131°  Le  brevet  d'invention  de  e'r.q  a?is  délivré,  le  14  août  1840,  à 
M.  Sterling  (Pierrc-Mortimer)  ,  mécanicien,  demeurant  rue  Lafaycttc, 
n°  5,  à  Bordeaux  (Gironde),  pour  ..n  m.i;  teiet  imperméable,  propre  à  la  fer- 
meture des  sabords  ou  hublots  des  navires  deguerre  ou  marchands. 

132°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  délivré  le  17  août  1840,  k 
M.  le  chevalier  de  Bcaubois,  demeurant  k  Paris,  rue  Montmartre,  n°  76, 
pour  une  machine  propre  k  la  fabrication  des  clous  d'épingles. 

133°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré, 
le  17  août  1840,  k  MM.  Courteaut  (Nicolas),  mécanicien,  et  Courvoisier 
(Achille),  faisant  élection  de  domicile  chez  M.  Griots,  notaire,  rue  des 
Filles-Saint-Thomas,  n<>  9,  pour  des  moyens  de  transport  par  terre  au  moyen 
de  chariots  k  vapeur. 

134°  Le  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré, 
le  17  août  l  840,  k  M.  Dedreux,  architecte  k  Paris  ,  rue  Taithout,  n°  9,  pour 
des  sièges  et  garde-robes  k  abattants  avec  lunettes  et  cuvette  k  caniveau. 

135°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  17  août  1840,  k 
M.  Dennells  (Auguste- Dominique),  fabricant  de  porcelaine,  k  Paris,  boule- 
vard Saint-Denis,  n°  18,  pour  la  fabrication  de  toutes  les  pièces  de  porce- 
laine dure  a  pieds  émaillés. 

136°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  dé- 
livré, le  17  août  1840,  k  M.  Desorgues  (Jean-François) ,  ancien  magistrat  k 
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frarfs ,  rue  cfes  Fossés-Saint  Bernard,  n°  i  c,  pour  un  nouveau  papier  propre 

a  divers  usages,  fabrique'  avec  des  matières  non  employées  jusqu'à  ce  jour. 

I  37°  Le  brevet  J  invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  dé  ivré  ,  le 
17  aoûl  1840,  a  M.  Duchampt  [Alexandre-François] ,  professeur  de  chimie, 
a  Paris,  rue  des  Fos>és-Montmartre ,  petit  hôtel  de  Tours,  pour  un  nouveau 
combustible  qui  remplace  avec  avantage  les  bûches  et  briquettes  de  charbon 
de  terre  et  de  tourbe. 

138»  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre',  le  17  août  1  840,  à 
M.  Gengembre  [Charles- Antoine-Colomb),  architecte,  à  Paris,  rue  Pigile, 
n°27,poui  une  nouvelle  construction  de  roue. 

139°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  17  août  184  0,  à 
M.  Gentil  [François- Xavier),  négociant  à  Alfort,  pics  Paris,  pour  un  pro- 
cède propre  a  convertir  en  sirop  et  en  alcool  les  résidus  seuls  de  la  pomme 
de  terre  provenant  de  sa  fécule. 

140°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  17  août  18  40,  à 
M.  Hainsselin  [P  terre- Si  colas),  ingénieur  civil,  à  Pari?,  rue  des  Trnis- 
Couronnes,  n°  30,  pour  une  machine  qu'il  nomme  hacheur,  pour  le  suif  en 
branché. 

14  1°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre,  îc  17  août  18  40,  à 
M.  Hunt  [Henri),  à  Paris,  rue  Jean-Goujon,  n°  4,  quartier  François- Pre- 
mier, pour  un  enduit  propre  à  rendre  la  semelle  des  souliers  imperméable  et 
à  leur  donner  plus  de  force. 

142°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  17  août  1840,  à 
M.  Jailloux  [Augustin),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n°  17  8,  pour 
des  rouages  de  voitures. 

143°  Le  brevet  d'iuvention  de  cinq  ans  délivré,  îc  17  août  18  40,  à 
M.  Jourdan  [Antoine),  à  Paris,  Marché-Saint-Jean,  n°  &,  pour  un  procédé 
propre  à  élever  l'eau  par  elle-même  d'une  rivière,  quelque  soit  son  cou- 
rant. 

144°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  délivré,  Te  17  août  t840,  à 
M.  de  Laveleye  [Chartes),  ingénieur,  à  Paris,  rue  Albouy,  n*  G,  pour  un 
nouveau  moyen  de  production  ft  de  manutention  d'un  noir  propre  à  la  dé- 
coloration des  sucres  et  autres  liquide*. 

145°  Le  brevet  d'importation  de  cinq  ans,  délivré  le  17  août  1840,  à 
M.  de  Libert  [Arnold),  à  Chenié,  près  Liège,  faisant  élection  de  domici  eà 
Paris,  chez  M.  Ternanx ,  roe  du  Petit  Reposoir,  n°  6,  pour  un  système  de 
chemin  à  cordon  de  pierre,  et  pour  une  machine  à  eh  taciliter  la  construc- 
tion. 

146*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  ïe  1 7  août  1840,  à 
MM.  Lupé  [Pierre- Auguste),  et  Salmon  [Louis  Joseph),  a  Paris,  quai  de 
Grève,  n°  10,  pour  un  nouveau  système  de  fourneau  et  de  va*cs  propres  à 
la  carbonisation  des  os  et  autres  substances  et  pour  la  revivific&tion  du  noir 
qui  a  servi  à  la  décoloration  des  sirops.  • 

147°  Le  brevet  d'it.vcntion  de  cinq  ans  délivré,  le  17  août  1840,  à 
M.  Manigot  [Claude- Alphonse),  de  INevers,  représenté  à  Paris  par  M.  Chè- 
radame,  chez  M.  Roum.es tant  aîné,  rue  Beaubourg,  n°  52,  pour  alphabets  et 
chiffies  en  sucreries  et  bonbons  de  toute  espèce. 

148°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  17  août  1840,  à 
M.  Ouvravd  [Gabriel- Julien),  représenté  a  Paris  par  M.  Dumaine,  directeur 
des  mines ,  rue  du  Bouloy,  n°  13,  pour  des  moyens  de  rendre  le  chanvre  im- 
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perméable  a  feau  et  à  fair  et  poar  l'application  (Te  eei  moyens  a  ta  fabrica- 
tion d»*s  câbles  et  à  ta  construction  des  ponts  de  câbles. 

14 Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre,  !e  1 7  août  18  40,  à 
M.  Paint  liant  hl»  (Jean- François),  négociant,  à  Morlaix,  repré*en<é  à  Pari* 
par  M.  Hubert,  rue  des  Jeûneur*,  n°  8,  pour  un  appareil  qu'il  appelle  para- 
côte,  propre  à  retarder  la  de'rive  et  a  prévenir  les  n  ufrages. 

140°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivre',  îe 
17  août  i8ao,  a  M.  Pitay  [Hyacinthe],  pharmacien,  demeurant  à  P.iris, 
rue  des  Arcis,  rt°  10.  représente  par  le  sieur  Ledru  [Hector),  rue  Sainte- 
Croix-rle-la-Bretonnerie,  n°  52,  pour  la  confection  d  une  huile  et  d'une  eau 
aromatique  et  pour  un  charbon  propre  à  la  peinture  et  a  la  décoloration  des 
sirops  et  des  acides. 

151°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre'.  le  17  août  18  40,  à 
M.  Sterling  jeune  [François),  mécanicien  de  Bordeaux,  à  Paris,  chea 
MM.  Hordier,  Marcel  et  compagnie,  rue  Sainle-Él  sabcth ,  n°  7,  pour  une 
nouvelle  boite  applicable  aux  roues  des  voitures  afin  d'en  diminuer  le 
frottement. 

159°  Le  brevet  d'invention  et  d'importation  de  cinq  ans  délivre',  le 
17  août  18  40,  à  M.  Tosi  [Jean-liaptiste),  mécanicien,  à  Vienne,  en  Au- 
triche, représenté  à  Paris  par  M.  Pizzala,  architecte,  demeurant  chet 
M.  Opperman,  banquier,  rue  Saii.t-George,  n°  2,  pour  des  moyens  de  con- 
fection de  seiTurcs  et  de  cadenas  dits  fie  sûreté. 

153°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  17  août  1840,  à 
M.  Vial  [Pierre-Célestin],  à  Paris,  place  Royale,  n°  2  5,  chez  M.  de  la  Bril- 
lantais,  rue  de  Bellcfond  ,  n  3  s,  pour  des  procédés  de  fabrication  du  papier 
et  du  parchemin  continu-*  et  pour  des  moyens  de  leur  donner  une  consistance 
qui  les  rend  propres  a  de  nouveaux  emplois. 

1  54°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré  ,  lé 
2  5  août  184  0,  b  MM.  Boussard  [Franklin)  et  fiel  [GeorgeHippolytc],  a 
Paris,  rue  des  fossés -Montmartre,  n°  3,  pour  une  pendule  portative  a  force 
constante. 

135"  Le  brevet  d'fnvcnti  n  de  cinq  ans  délivré,  le  25  août  1840,  à 
M.  Coade  [Achille- Pierre),  à  Passy,  près  Pai  is,  Grande  Rue,  n*  69,  pour  un  • 
nouveau  système  de  remorquage  de  bateaux  dans  les  fleuves  et  rivières. 

156°  Le  brevet  dN'nveiition  de  cinq  ans,  délivré  le  25  août  1840,  à 
M.  Delmas  [Jean- Pierre),  chapelier,  à  Paris,  rue  des  Blancs-Manteaux, 
n°  2  5,  pour  un  nouveau  chapeau  qui!  nomme  chapeau  velouteux  imper- 
mèahle.  1 

157°  Lé  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  25  août  1  840,  à 
M.  Guértn  [Jules),  docteur  en  médecine,  au  château  de  la  Muette,  à  Passy, 
prèa  Paris,  pour  un  nouvel  appareil  orthopédique  dit  à  double  déviation  la- 
térale,  propre  à  combattre  les  difformités  de  l'épine. 

158°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  i»5  août  1840,  à 
M.  Ouvrard  [Gabriel-Julien),  à  Paris,  représenté  par  M.  Dumaine,  rue 
Croix-des-Pc  lits-Champs,  n°  2  1,  pour  la  préparation  du  bitume  ou  pâte  mi- 
ne'rale,  et  pour  des  briques  bitumineuses  propres  à  la  construction  de  silos 
destinés  à  la  conservation  des  grains,  farines,  céréales,  etc. 

139°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  25  août  1840,  à 
M.  Querini  [Philippe),  négociant,  à  Paris,  rue  de  la  Chausséc-d'Anùn, 
no  *  S,  pour  des  procédés  propres  à  ia  fabrication  des  feutres,  avec  une  ma- 
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chine  et  à  U  main,  avec  ou  sans  coutures,  simples  et  composés,  imper- 
méables et  incombustibles. 

160°  Le  brevet  d'invention,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans  délivré,  le  «5  août  1840,  a  M.  Rousselet  {Etienne- Ferdinand),  mécani- 
cien ,  k  Paris,  me  de  Sèvres,  n°  38,  pour  une  brosse  appliquée  a  une  machine 
h  imprimer  en  caractères. 

161°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  délivré  le 
27  août  1840,  a  M.  FUlion  [Louis- Laurent- Jacques),  gantier,  k  Paria,  rue 
Sainte-Anne,  n°  2  4,  pour  des  emporte-pièces  mobiles,  propres  k  la  coupe 
régulière  des  gants. 

162°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré, 
le  27  août  1840,  k  M.  Math  on  [Pierre- Joseph),  k  Paris,  rue  Ménilraontant, 
n°  102,  pour  un  nouveau  système  de  roues  pleines  dites  roues  tambours. 

163°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  29  août  1840,  k 
M.  Keene  (  William),  ingénieur  anglais,  faisant  élection  de  domicile  chez 
M.  Didier,  propriétaire,  k  Paris,  rue  de  la  Ferine-des-Mathurins,  n°  43, 
pour  un  nouveau  système  d'éclairage  par  le  gaz  oxi-hydrogène  comprimé  et 
portatif. 

164°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  29  août  1840,  k  M.  La- 
pointe  [  François- Auguste  ) ,  mécanicien,  k  Paris,  rue  Jarcnte,  n°  16,  pour 
des  mesures  à  becs  à  coulisse  libre. 

16  3°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  31  août  1840,  à 
M.  Aulicr-Boche  [Nicolas]  ,  mécanicien,  demeurant  k  Hirson  (Aisne),  pour 
un  appareil  préservateur  de  la  fumée. 

166°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivre,  le  31  août  1840  ,  k 
M.  Baudrimont  [Alexandre-Edouard]  ,  chimiste,  à  Paris,  rue  des  Mathurins- 
Saint- Jacques,  n°  10,  pour  un  système  général  de  nouvelles  voies  économiques 
propres  à  remplacer  toute  espèce  de  routes  et  notamment  les  chemins  de  fer. 

167°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  31  août  1840,  k  M.  Fe- 
resse  (  Henri-Mie  fiel-Edouard) ,  ingénieur-mécanicien,  a  Paris,  rue  Froid- 
manteau,  n°  21,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines 
propres  k  fabriquer  les  bouchons  en  liège  à  la  mécuuique. 

1C8"  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  31  août  1840,  k  M.  La- 
bouriau  [Philibert-Eugène),  chimiste,  k  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis  ,  n°  82 ,  pour  des  appareils  et  procédés  propres  k  la  fabrication  du  pa- 
pier en  relief. 

169°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  31  août  1840,  k 
M.  Lhermite  (  Jacques  ) ,  arquebusier,  k  Saumur,  représenté  k  Paris  par 
M.Rcynaud,  rue  Bleue,  n°  18,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
armes  k  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

170°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  31  août  1840,  à 
M.  Rouy  [Frédéric),  mécanicien,  k  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Tcmple , 
n°  95  ,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  clous  dîls  chevilles  et  frêpointes. 

17  1°  Le  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré» 
le  4  septembre  1840,  à  M.  Calvert  [Alfred-Charles  ) ,  de  Londres,  repré- 
senté a,  Paris  par  M.  Hèdin  ,  rue  Ménilmontant,  n°  23  ,  pour  une  bonde  de 
laine  ou  de  crin  dite  hydraulique  ou  élévateur  d'eau. 

17  2°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  le 
4  septembre  1840,  k  M.  Coste  [Jean-Pierre),  demeurant  k  Limoux  (Aude;, 
pour  un  foulon  pour  les  draps. 
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173e  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré 
le  4  septembre  1840,  à  M.  Gille  [Jean-Marie) ,  marchand  de  porcelaine,  à 
Paris ,  rue  du  Temple ,  n<*  1 29  et  1 3 1 ,  pour  un  réflecteur  transparent  destiné 
à  éclairer  les  numéros  des  maisons,  et  un  siphon  ventilateur  propre  à  allumer 
ïe  feu. 

17  4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  îe  4  septembre  1840,  à 
M.  Loyer  [  Hippolyte  ) ,  chirurgien  militaire,  à  Paris,  chez  M.  Higonet,  rue 
et  hôtel  Laffi Uc ,  n°  19,  pour  un  moyen  d'utiliser  les  matières  fécales  hu- 
maines, en  les  décomposant  en  vase  clos  paria  chaleur,  afin  de  fournir  à 
l'industrie  du  charbon  animal ,  des  sels  ammoniacaux ,  et  du  gaz  hydrogène 
carboné* 

175°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  9  septembre  1840,  à 
M.  Rocher  [Louis-Adolphe  )  t  découpeur,  a  Paris,  rue  Chapon  ,  n°  12  ,  pour 
un  bouton  sans  couture,  dit  bouton  Rocher, 

17  6°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  12  septembre  1840  ,  à 
M.  Collot  [  Pierre  ) ,  à  Paris,  rue  du  Coïysée,  n°  19,  Champs-Elysées,  pour 
le  transport  des  baîns  U  domicile. 

17  7°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré ,  îe  12  septembre  1840, 
à  MM.  Couvert  et  Boudsot,  ingénieurs  civils,  demeurant  à  Besançon 
(  Doubs  ) ,  pour  un  système  particulier  de  construction  applicable  aux  tur- 
bines en  généraf.  * 

178*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  ïe  12  septembre  1840 ,  à 
MM.  Duvillard  [  Armand) ,  serrurier,  et  Gallois  [Charles-Edouard) ,  quin- 
caillier, tous  deux  de  Melun,  représentés  à  Paris  par  M.  Pinchon,  rue  Gre- 
nétat,  n°  26 ,  pour  une  nouvelle  serrure. 

179°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  14  septembre  1840,  à 
M.  Ajasson  [Jean-Baptiste-François  Etienne) ,  à  Paris,  rue  de  (a  Cerisaie, 
nw  8,  pour  de  nouveaux  procédés  propres  à  la  fabrication  de  l'acide  sulfurique 
au  moyen ,  1°  du  sulfate  de  chaux  (  plâtre  et  vieux  plâtras  provenant  des  dé- 
molitions) ;  2°  du  sulfate  de  baryte  et  de  quelques  autres  sulfates  naturels. 

180°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivre,  le 
14  septembre  1840,  à  M.  Chomeau  [Léonard),  mécanicien,  à  Paris,  rue 
Quincampoix,  n°  63,  passage  Beaufort,  pour  une  nouvelle  broyeuse  a  cho- 
colat applicable  aussi  au  triturage  et  broyage  de  toute  espèce  de  graines ,  et 
qu'il  nomme  broyeuse  Chomeau. 

181*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cioq  ans  délivré, 
îe  1 4  septembre  1 840 ,  à  M.  Clément  [Antoine  ) ,  meunier,  ii  l'île  SaïutOuen 
(Seine) ,  pour  un  appareil  mécanique  devant  servir  à  remplacer  les  blutcaux 
à  froid  que  l'on  adopte  généralement  dans  les  moulins  a  moudre  les  grains. 

182°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  14  septembre  18  40  ,  à 
MM.  Demichclis  [  Jean-Baptiste) ,  et  Monnier  [  Jean-Marie  ) ,  mécaniciens, 
à  Paris,  roe  Folie-Méricourt,  n°36,  pour  une  nouvelle  machine  a  vapeur 
rofative  à  point  d'appui ,  propre  a  marcher  a  basse  et  haute  pression. 

183°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
14  septembre  1840,  à  M.  Fouju  [Alphonse-Claude-Constant) ,  a  Paris,  rue 
du  Cloître-Saint-Jacques,  n°  8,  pour  un  procédé  propre  à  faire  îe  pain  et 
l*eau-de-vie  de  grains. 

184°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré, 
îe  14  septembre  1840,  à  M.  Frezon  jeune  [Fremence-Nicolas) ,  teinturier, 
h  Paris,  rue  Saint- Victor,  n«  65  et  67,  pour  îa  teinture  des  draps  couleur 
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garance,  teints  én  Taine  aussi  clairs,  aussi  beaux,  aussi  éclatante  que  ceux 
teints  en  pièce. 

18  5°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre',  le  14  septembre  18  40,  à 
MM.  Loyer  (  Hippolij te  ),  chirurgien,  sous-aide-major  k  l'hôpital  militaire 
du  Gros-Caillou,  et  If  afin ,  k  Paris,  rue  de  Seine,  n°  6,  pour  uu  appareil  de 
sûreté*  propre  à  empêcher  l'explosion  des  machines  a  vapeur. 

186°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre',  le  14  septembre  18  40,  a 
M.  Paris  (  Prosper) ,  me'canicien ,  place  du  Chantre,  n°  1 1 ,  à  Paris,  pour  un 
nouveau  système  de  moteurs  pouvant  remplacer  les  machines  k  vapeur  et 
toutes  les  forces  motrices  avec  une  grande  économie. 

187°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  14  septembre  184  0,  à 
M.  Renaud  [Jean),  demeurant  cours  d'Aquitaine,  n°  4  8,  à  Bordeaux  (Gi- 
ronde )  ,  pour  un  nouveau  bateau  en  fer,  destiné  k  naviguer  sur  les  fleuves  où 
il  y  a  peu  d'eau. 

188*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  îe  14  septembre  18  40,  à 
M.  de  Salcs  Rougè  (  Armand-Joseph  ) ,  représenté  a  Paris  par  M.  de  Moïèon, 
rue  de  la  Paix,n°  20 ,  pour  la  composition  d'une  nouvelle  eau-de-vie  qu'il 
nomme  raschehj ,  ou  cau-de-vie  amhc  stomacale  aromatisée. 

189°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  îc  18  septembre  18  40,  à 
3|M.  Benoit  (Jacques),  et  SarronMe'ric  (Jean-François),  demeurant  a 
Lodcve  (  Hérault  )  ,  pour  un  système  propre  k  empêcher  le  blanchiment  iuté- 
graî  ou  partiel  de  récriture  tracée  sur  le  papier  avec  de  l'encre  usuelle. 

190°  Le  brevet  d'invention  de  cincj  ans  délivré,  le  18  septembre  1840,  à 
M.  Deniîle  (Picrre-Hilarion-ÏIyacinthe) ,  fabricant  d'instruments  de  chirur- 
gie, rue  Serpente,  n°  14,  à  Paris,  pour  un  nouveau  scarificateur. 

191°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré, 
lé  2  3  septembre  1  8  40,  à  M.  Dclarocque  (  Jacques- AnibroiscBenjamin], 
receveur  buraliste  des  contributions  indirectes,  demeurant  commune  de  Lu- 
ncray,  arrondissement  de  Dieppe  (Seine-Inférieure),  pour  un  mécanisme 
qui  s'adapte  sur  les  métiers  à  tisser,  afin  de  parer  en  tissant. 

192°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  23  septembre  1840, 
k  M.  Paulet  (Georges) ,  ancien  médecin,  rue  d'Allemagne,  n°  148,  à  h 
Petite-Villette,  banlieue  de  Paris,  pour  un  nouveau  procédé  propre  k  cris- 
talliser les  mélasses  liquides. 

193°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  23  septembre  1  840,* 
M.  Bornitz  (Léopofd),  médecin,  a  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis, 
n°  78,  pour  un  appareil  de  douches  et  de  bains. 

194°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  îe  2  8  septembre  1840, 
k  M.  Frôiich  (Jean- Jacques) ,  a  Paris,  rue  de  l'Ouest,  n°  26,  pour  un 
mouvement  continuel,  marchant  sans  alimentation  et  d'une  puissance  indé- 
finie. 

195°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre,  îe  2  8  septembre  1840, 
t}  M.  Jamj  (Noë!)t  ingénieur  civil,  rue  Olivier-Saint-Georges,  n°  5 ,  à 
Paris,  pour  un  nouveau  système  d'exécution  de  tran>ports  a  bon  marché  et 
à  grande  vitesse,  au  moyen  de  che  mins  de  bois  bitumés  et  de  véhicules  per- 
fectionnés destinés  k  remplacer  les  chemins  à  guides  ou  rails  et  les  waggons 
k  roues  fixes. 

196*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  28  septembre  1  840, 
à  M.  Poîiot  (Louis- Antoine) ,  fumiste,  a  Paris,  rue  Mazarine,  n°  42,  pour 
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une  cheminée  h  y  dro- calorifère  portative ,  pouvant  se  monter  dans  toutes  lee 
localités. 

197°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivre,  le  30  septembre  1840, 
a  MM.  Clary ,  Forest  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Thévenot,  n°  19,  pour 
une  machine  à  vapeur  rotative  a  détente  et  mouvement  immédiat. 

198"  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivre', 
ïe  7  octobre  1840,  a  M.  Truckelut  (Jean-Nicolas) ,  horloger,  a  Lyon,  fai- 
sant élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Ringuet,  professeur,  rue  Sainte- 
Avoye,  n*  36,  pour  une  montre  thexique  ou  k  réveil. 

199°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  8  octobre  1840,  js 
M.  Ledreuiltc  (François-Auguste),  à  Paris,  rue  de  Bagneux,  n°  7,  fau- 
bourg Saint-Germain ,  pour  un  nouveau  moteur  qu'il  nomme  aèrogenè. 

200°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  9  octobre  1840,  k 
MM.  Bravard  (Auguste)  et  Vemy  (  Jean- Baptiste- Fie  tor)f  ingénieur  civil, 
k  Paris,  rue  Croix-dcs-Petits-Champs,  n°  12  ,  pour  de  nouvelles  applications 
de  bitumes. 

Soi0  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré, 
le  9  octobre  1840  ,  à  MM.  George  (Antoine) ,  ingénieur-mécanicien,  et  Par- 
ry  (Jean- Baptiste) ,  à  Par»s,  quai  de  BiHy,  n°  40,  pour  un  nouveau  système 
de  cabriolets  invcrsables  et  présentant  toute  sécurité. 

«02°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  9  octobre  1840,  k 
M.  Ifêru fille  (Jacques- Marie) ,  mécanicien,  à  Paris,  rue  Cbamon,  n°  8, 
quartier  du  Luxembourg,  pour  une  machine  a  comprimer  les  tissus  de  toute 
espèce,  les  papiers  de  tenture,  etc. 

203°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  ïe  9  octobre  1840,  k 
M.  Teyssier  (Pien-c-Monlagnc) ,  coiffeur,  demeurant  k  Millau  (Aveyron), 
pour  une  poudre  et  une  pommade  destinées  k  donner  un  tranchant  vif  et 
doux  aux  rasoira  et  instruments  de  chirurgie. 

204°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré, 
le  2  1  novembre  1840,  k  MM.  Cullat  (Laurent)  et  Roustan  (Jean- Pierre)  , 
horlogers,  k  Paris,  cloître  Saint-Iiouoré,  n°  6,  pour  un  nouveau  système  de 
navigation  au  moyen  d'un  bateau  qu'ils  nomment  cyclonidrome. 

2  06°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  30  novembre  18  40,  k 
M.  Cliassaigne  de  Francsèjour  (  Auguste) ,  candidat  en  médecine,  k  Paris, 
me  de  Grcnelle-Saiut-Gerinain,  n°  68,  pour  des  pilules  purgatives  qu'il 
nomme  pilules  de  famille. 

206°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  8  décembre  1840,  k 
k  M.  Andrieu  (Théophile-François) ,  ancien  notaire,  demeurant  k  Vigny, 
(Seine-et-Oisc) ,  pour  le  mouvement  perpétuel  et  l'obtention  des  produits 
que  l'on  fait  résulter  de  la  force  répulsive  de  l'eau  stagnante. 

207°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  22  janvier  1841,  k 
M.  Amèrigo,  demeurant  à  Oloion  (Basses-Pyrénées)  pour  un  nouveau  sys- 
tème de  train  mécanique,  nouveau  support  applicable  k  toute  espèce  de 
voitures  et  de  roulages. 

208°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  19  mars  1841,  k 
MM.  Guérin,  père  (J.  V.  7*.),  Jolin  Dubois  père  (Jean),  Jolin  (Jean- 
Alexandre)  et  Jolin  [Jean- Alexandre-Félix) ,  demeurant  k  Nantes  (Loire- 
Inférieure),  pour  une  machine  qu'ils  nomment  Guérinière  ou  moteur  auto- 
péristrophe ,  renouvelant  sa  puissance  par  elle-même. 

209e  Le  brevet  d'iuvcntion  de  cinq  ans  délivré,  le  25  avril  1841,  k 
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M.  Sorbè  (Julien-Prosper) ,  charpentier,  demeurant  route  de  Rennes,  a*  15, 
k  Nantes  (Loire-Inférieure),  pour  un  moulin  a  battre  le  grain. 

2  10°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  10  septembre  I8ai,  k 
M.  Pichot  [Jean- Alphonse) y  imprimeur-lithographe,  demeurant  k  Poitiers, 
(Vienne),  pour  un  procédé  artistique  d'imitation  de  gravures  eu  relief  et 
d'imitation  d'incrustation  sur  os,  ivoire  et  nacre  avec  fond  de  c  oui  eux» 
diverses. 

2.  Les  mémoires  descriptifs  des  brevets  ci-dessus  spécifies 
seront  déposés  au  Conservatoire  royal  des  arts  et  métiers ,  avec 
les  plans,  dessins  ou  modèles  y  relatifs,  pour  y  être  consul- 
tés librement  et  rendus  publics  en  totalité  ou  par  extraits 
par  la  voie  de  l'impression  ou  de  la  gravure. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  dans  le  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gridaink. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 

la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  25  *  Août  1843, 
N.  MARTIN  (  du  Nord  }. 

♦ 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bull  cri  a 
k  la  Chancellerie, 


On  t'abonne  pour  le  Bnlletin  des  lois,  k  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  calas*  «i« 
'  r imprimerie  royale,  on  ches  les  Directeurs  des  postes  des  département*. 


Imprimerie  royale.  —  25  Août  1843» 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1034*. 

N°  10,839. —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
des  Articles  additionnels  à  la  Convention  de  poste  du  16  avril 
1831,  conclus  entre  la  France  et  l'Autriche. 

Au  palais  d'Eu,  le  12  Août  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  que,  entre  Nous  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  il  a  été  conclu  à 
Paris,  le  18e  jour  du  mois  de  mai  de  la  présente  année  1 843 , 
des  articles  additionnels  à  la  Convention  de  poste  du  1 6  avril 
1831  ; 

Articles  dont  les  ratifications  ont  été  échangées,  également 
sl  Paris,  le  2  du  présent  mois  d'août,  et  dont  la  teneur  suit  : 

ARTICLES  ADDITIONNELS. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  ayant  reconnu 
qu'en  faisant  diriger  par  la  Bavière  une  partie  des  correspon- 
dances actuellement  échangées  entre  leurs  Etats  respectifs  par 
la  voie  de  Huningue,  en  exécution  de  l'article  7  de  la  Con- 
vention de  poste  du  16  avril  1831 ,  la  transmission  de  ces 
correspondances  serait  accélérée  de  vingt-quatre  heures,  et 
l'Office  général  des  postes  autrichiennes  ayant  réglé  avec  l'Of- 
fice général  des  postes  bavaroises  les  conditions  de  ce  transport 
par  la  voie  de  Forbzch  et  de  Wiïrtzbourg , 

II  a  été  convenu,  entre  les  soussignés,  munis  des  pouvoirs 
de  leurs  Souverains  respectifs ,  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'Office  général  des  postes  de  Paris  et  l'Office 

«   

*  Voyez  un  Erratum  a  ia  fin  de  ce  numéro. 

IX'  Série.  3 1 
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généra!  des  postes  de  Vienne  continueront  à  se  transmettre 
régulièrement,  tous  les  jours,  des  correspondances  en  paquets 
clos:  il  sera,  en  outre,  échangé  journellement  une  dépêche 
close  entre  le  bureau  des  postes  de  Forbaeh  et  celui  de  Vienne. 
Sera  maintenu  pareillement  l'échange  de  dépêches  closes 
subsistant  entre  le  bureau  de  Huningue  et  celui  de  Vienne. 
En  outre,  les  bureaux  de  peste  de  Forbaeh  et  de  Huningue 
et  rOfîice  général  des  postes  de  Vienne  ('changeront  journel- 
lement un  paquet  contenant  les  journaux,  gazettes,  imprimés 
et  brochures  sous  bandes;  les  échantillons  de  marchandises 
ou  les  lettres  accompagnées  d  échantillons,  échangés  entre 
les  bureaux  de  Paris  et  de  Forbaeh,  dune  part,  et  Je  bureau 
de  Vienne,  de  l'autre,  formeront  un  paquet  séparé,  jusqu'à 
ce  que  l'Office  des  postes  bavaroises  ait  consenti  à  les  recevoir 
en  paquets  clos. 

.  2.  Les  paquets  à  échanger  entre  les  bureaux  de  Paris, 
Forbaeh  et  Vienne  seront  acheminés  par  Wurtzhourg;  et  ceux 
que  se  transmettront  réciproquement  les  bureaux  de  poste  de 
Huningue  et  de  Vienne  continueront  à  passer  par  la  Suisse. 

3.  A.  —  Les  dépêches  qui  seront  expédiées  par  l'Office 
général  des  postes  à  Paris  et  par  le  bureau  des  posters  de  For- 
baeh renfermeront  les  correspondances  des  départements  sui- 
vants: Aisne,  Ardennes,  Calvados,  Charente,  Charente-Infé- 
rieure, Cher,  Cùtcs-du-Nord,  Creuse,  Eure,  Eure-et-Loir, 
Finistère,  Ille  et-Vdainc,  Indre,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher, 
Loire-Inférieure,  Loiret,  Maine-et-Loire,  Manche,  Marne, 
Mayenne,  Meurthe,  Meuse,  Morbihan,  Moselle,  Nièvre, 
Nord,  Oise,  Orne,  Pas-de-Calais,  Sartlie,  Seine,  Seine-Infé- 
rieure, Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Deux-Sèvres,  Somme, 
Vendée,  Vienne,  Haute-Vienne,  Yonne;  ainsi  que  celles 
d'Angleterre,  d'Ecosse,  d'Irlande,  de  Belgique,  des  Pays-Bas, 
des  pays  d'outre  mer  et  des  provinces  en  deçà  du  Rhin,  des- 
tinées pour  les  cercles  de  la  basse  Autriche,  nommés  Untcr- 
Wienerwald  et  Unter-Mannhartsberg ,  la  Hongrie ,  la  Tran- 
sylvanie, les  frontières  militaires,  la  Turquie,  la  Servie,  îa 
Moldavie  et  la  Valachie. 
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B.  —  La  dépêche  adressée  par  le  bureau  des  postes  de  Hu- 
ningue à  l'Office  général  des  postes  de  Vienne  renfermera  fa 
correspondance  des  trente-sept  départements  français  et  des 
pays  étrangers  énumérés  dans  le  paragraphe  de  l'article  5 
de  ia  Convention  de  poste  du  1  6  avril  1831,  ainsi  que  celle 
des  départements  de  l'Aube,  de  la  Cote-d'Or,  du  Doubs,  de 
la  Haute-Marne,  du  Bas  Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  h  Haute- 
Saone  et  des  Vosges,  destinées  pour  les  provinces  de  la  mo- 
narchie autrichienne  et  pour  les  pays  étrangers  désignés  dans 
le  même  article  sous  le  paragraphe  7. 

4.  L'Office  général  des  postes  de  Vienne  fera  entrer  dans 
les  dépêches  qu'il  adressera  à  Paris  et  à  Forbach  la  corres- 
pondance provenant  des  provinces  autrichiennes  et  des  pays 
étrangers  mentionnés  dans  le  paragraphe  A  de  l'article  précé- 
dent, et  destinée  pour  les  départements  français  et  les  pays 
étrangers  désignés  dans  ce  même  paragraphe.  Les  dépêches 
que  l'Office  général  des  postes  de  Vienne  adressera  au  bureau 
des  postes  de  Huningue  renfermeront  les  correspondances 
destinées  pour  les  départements  et  les  pays  étrangers  énu- 
mérés dans  le  paragraphe  B  provenant  des  provinces  autri- 
chiennes et  des  pays  étrangers  relatés  dans  ce  même  para- 
graphe. 

Néanmoins  la  direction  des  correspondances,  telle  qu'elle 
est  réglée  par  le  présent  article  et  par  l'article  précédent, 
pourra  être  modifiée  ultérieurement,  d'un  commun  accord, 
par  les  Offices  des  postes  des  deux  Ftats. 

5.  Les  paquets  de  journaux,  imprimés  ou  brochures,  ainsi 
que  les  paquets  d'échan:ilfons  ou  lettres  accompagnées  d'é- 
chantillons, que  se  transmettront  réciproquement  les  bureaux 
de  Paris  et  de  Forbach  et  l'Office  général  des  postes  de 
Vienne,  seront  placés  sous  simples  bandes  croisées. 

6.  Les  prix  de  port  fixés  par  les  articles  19  et  20  de  la 
Convention  du  16  avril  1831  pour  les  lettres,  paquets, 
échantillons,  gazettes  et  journaux  que  les  deux  Offices  se 
sont  jusqu'ici  transmis  réciproquement  par  Huningue,  seront 
maintenus  à  l'égard  de  celles  de  ces  correspondances  qui  se- 
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ront  dorénavant  échangées  entre  les  bureaux  de  Paris  et  de 
Forbach ,  et  celui  de  Vienne ,  par  la  voie  de  la  Bavière. 

7.  L'Office  général  des  postes  autrichiennes  se  charge  de 
payer,  à  l'aller  et  au  retour,  les  frais  de  transport  des  corres- 
pondances entre  Vienne  et  Passau,  ainsi  qu  entre  Passau  et 
Forbach. 

8.  Dans  le  cas  où,  par  la  suite,  le  transport  des  corres- 
pondances mentionnées  dans  l'article  1er  pourrait  être  accé- 
léré en  dirigeant  ces  correspondances  par  Strasbourg  ou 
Wissembourg ,  les  deux  Gouvernements  se  réservent  de 
prendre  à  cet  égard,  d'un  commun  accord,  les  mesures  con- 
venables. 

9.  L'expédition  des  dépêches  qui  devront  être  échangées 
entre  Paris,  Forbach  et  Vienne  par  la  voie  de  Passau  et  de 
Wûrtzbourg ,  commencera  à  partir  du  1er  juillet  1843,  et 
continuera  pendant  cinq  années  consécutives,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au 3o  juin  1848,  à  moins  que,  dans  l'intervalle,  il  n'ait 
été  jugé  convenable  de  se  servir  des  points  intermédiaires  de 
Strasbourg  ou  de  Wissembourg,  ainsi  que  l'a  prévu  f ar- 
ticle 8;  ce  qui,  du  reste,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'un  an 
après  le  jour  de  la  notification  qui  en  aura  été  faite  à  l'Office 
général  des  postes  de  Bavière. 

10.  Les  présents  articles,  qui  seront  considérés  comme 
additionnels  à  la  Convention  de  poste  du  16  avril  1831, 
seront  ratifiés;  et  l'échange  des  ratifications  aura  lieu  dans  le 
délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  les  ont 
signés  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  18e  jour  du  mois  de  Mai,  l'an  de  grâce 
1843. 

(  L.  S.  )  Signé  GUIZOT. 
(  L.  S.  )  A.  APPONY. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  FÊtat,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 
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Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  detat  au  département  des  affaires  étrangères,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite 
publication. 

Donné  en  notre  palais  d'Eu,  le  12e  jour  du  mois  d'Août 
de  fan  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Va  et  «ceilé  du  grand  sceau  :  Par  te  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 

Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étran- 

département  de  la  justice  et  des  gères, 

cultes,  Signé  Guizot. 
Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,840.  —  Ord  oy  s  an  ce  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  pour  des 
Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

Au  château  d'Eu,  le  14  Août  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  additionnelleraent  aux  restes  à  payer 
constates  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  clos  1840  et 
J841; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses 
des  mêmes  exercices  ont  donne  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits  ; 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
2  3  mai  1834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  publique, 
lesdites  cre'ances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap- 
portent a  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1840 
et  1841,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits 
dont  l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de 
règlement  desdits  exercices  ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  marine 
et  des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  II  est  ouvert  à  noire  ministre  secrétaire  d  eta; 
de  la  marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  1840  et 
par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1841,  un 
crédit  supplémentaire  de  treize  mille  six  cent  trois  francs 
soixante-cinq  centimes,  montant  des  créances  désignées  au 
tableau  ci-annexé  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés  en 
double  expédition  au  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
conformément  à  l'article  1 06  de  notre  ordonnance  du  3 1  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique : 

Exercice  1840   6,S48f48° 

Exercice  1841  :   7,355  17 

13,603  65 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécu- 
tion de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  fois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

iriigue  B«»deM*c*àv. 
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Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  la  loi  fie  règlement  de  l'exercice  dos  de  4840  et  par  le 
compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  4841,  et  qui  sont  à  ordonnancer 
sur  le  Budget  de  l'exercice  courant. 


de  s  cha- 
pitres. 


3 

5 

7 
8 
12 

13 
16 


3 
8 
10 


CHAPITRES. 


EXERCICE  1840. 

Officiers  militaires  et  civils  

Solde  et  habillement  des  équipages 

et  des  troupes  

Vivres  

Travaux  du  matériel  naval.  (  Ports.) . 
Travaux  hydrauliques   et  bâtiments 

civils  

Affrètement  et  transports  par  mer.  . 
Matériel  des  services  d'administration 

des  ports  et  objets  divers  

EXERCICE  1841. 

ORîciers  militaires  et  civils  

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) . 
Travaux  de  l'artillerie.  (  Ports.) .  .  .  . 


M0NTA5T  DES  CREANCES 


par 
chapitre. 


par 
exercice. 


154'  GGC 

3,404  10 

1,112  45 

819  2  6 

267  79 

428  67 

61  55 


876  68 
6,445  00 
33  49 


6,248f  48e 


7,355  17 


13,603  65 


Arrêté  le  présent  éiat  a  la  somme  de  treize  mille  six  cent  trois  francs 
soixante-cinq  centimes. 
Château  royal  d'Eu,  le  14  août  18  43. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Bon  de  Mackau. 

Approuvé  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  delà  marine 
et  des  colonies. 

Signe  Bon  de  Mackau. 


N°  10,811.—  Ordonnances  du  Roi  (  contre  signées  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procède  à  la  rectification  de  la  route  royale 
n°  83,  de  Lyon  à  Strasbourg,  dans  le  département  de  l'Ain,  entre 
Lapape  et  Monternaud. 
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La  disposition  du  décret  du  16  de'cembre  1811  qui  fixe  la  direc- 
tion de  cette  route  par  Miribel,  Monduel,  Meximieux,  Cbalamont 
et  Lent,  est  et  demeure  rapportée. 

2.  La  portion  de  l'ancienne  route  abandonnée  entre  Meximieux 
et  Monternaud  est  et  demeure  classée  au  rang  des  routes  départe- 
mentales de  l'Ain  sous  le  n°  10  et  la  dénomination  de  route  de 
Meximieux  à  Bourg. 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  ù  l'établissement  de  la  route  royale  n°  83 
sur  sa  nouvelle  direction,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité'  publique.  (  Neuilly,  Il  Juillet  1843.  ) 


Erratvm.  Bulletin  99  5,  page  2  65,  12e  ligne,  au  lieu  de  de  la  Motte- 
Piquet,  lisez  de  la  Motte- Picquet. 


Certifié  conforme  par  nous 

A^^fe^i^A  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 

l  Sccrêtoirc  d'état  au  département  de 
j    la  justice  et  des  cultes , 

f/  A  Paris,  le  25  *  Août  1  843, 

N.  MARTIN  (du  Nord) 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  te  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  franc*  par  an ,  a  la  caisse  de 
Plmprircerie  royale,  on  cW  les  Dh-eetenrf  dei  postes  des  départements. 


Imprimeras  royale.  —  35  Août  1843. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N° 1035. 


N°  10,84s.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
de  la  Convention  signée  le  29  mai  1843,  pour  la  rectification 
d* une  Route  entre  la  France  et  la  Principauté  et  Canton  de 
Neuchâtel. 

Au  païais  d'Eu,  le  19  Août  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  que ,  entre  Nous  et  le  Gouvernement  de  la 
principauté  et  canton  de  Neuchâtel,  il  a  été  conclu  à  Paris, 
le  29  mai  1843,  une  Convention,  suivie  d'Annexés,  pour  la 
rectification  d'une  route  entre  la  France  et  ladite  principauté; 

Convention  dont  les  ratifications  ont  été  échangées,  éga- 
lement à  Paris,  le  1 0  du  présent  mois,  et  dont  la  teneur  suit  : 

CONVENTION. 

AU  NOM  DE  LA  TRES- SAINTE  ET  INDIVISIBLE  TRINITÉ. 

• 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  le  Gouvernement  de  la 
principauté  et  canton  de  Neuchâtel  ayant  reconnu,  d'un  com- 
mun accord,  la  nécessité  de  rectifier,  dans  l'intérêt  des  com- 
munications entre  les  deux  pays,  l'ensemble  de  la  route  dé- 
partementale du  Doubs,  n°  20,  qui  s'étend  de  Morteau  aux 
Brenets,  entre  Villers-le-Lac  et  le  Locle, 

Nous  soussignés , 

FrançoiS'PierrC'Guillaumc  Guitot,  grand*croix  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur ,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français, 

IXe  Série.  32 
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Et  Georges  de  Tschann,  chargé  dafïaires  de  la  Confédé- 
ration Suisse,  à  Paris, 

Dûment  autorisés,  sommes  convenus,  à  cet  effet,  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  1er.  Les  travaux  à  exécuter,  tant  sur  le  territoire 
français  que  sur  celui  de  fa  principauté  de  Neuchâtel,  pour 
la  rectification  de  ladite  route  entre  Villers-le-Lac  et  te  Locie, 
seront  entrepris  par  voie  d'adjudication,  conformément  aux 
dispositions  du  cahier  des  charges  ainsi  qu'au  plan  annexés  à 
la  présente  Convention,  et  moyennant  la  concession  d'un 
droit  de  péage  dont  laduréc  ne  pourra  excéder  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans. 

2.  Les  droits  que  l'adjudicataire  sera  autorisé  à  percevoir 
sur  îa  nouvelle  route,  pendant  le  laps  de  temps  qu'aura  dé- 
terminé l'adjudication,  ne  pourront  excéder  ceux  du  tarif 
également  ci-annexé  et  indiquant  des  exceptions  auxquelles 
l'adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer. 

3.  L'adjudication  des  travaux  de  l'entreprise  aura  lieu  sous 
le  plus  bref  délai,  dans  la  ville  de  Besançon,  à  l'hôtel  de  la 
préfecture,  avec  concurrence  et  publicité,  en  présence  d'un 
délégué  du  Gouvernement  de  Neuchâtel;  et  cette  adjudication 
ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  reçu  l'approbation 
des  deux  Gouvernements. 

Fait  double  à  Paris,  le  29  mai  1843,  sous  la  réserve  de 
l'approbation  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  du  Go  u- 
vernement  de  la  principauté  et  canton  de  Neuchâtel. 

(L.  S.)  Signé  GUIZOT. 

(L.  S.)         DE  TSCHANN. 

PREMIERE  ANNEXE  À  LA  CONVENTION  CI-DESSUS. 

• 

Cahier  des  charges  de  tentreprise  de  la  rectification  de  la  route  départe- 
mentale du  Doub  s  n°  20,  de  Morteau  aux  H  renets ,  entre  Villers-le-Lac 
(  Doubs  )  et  le  Lncle  [principauté  de  Neuchâtel  ). 

Art.  1er.  L'adjudicataire  s  engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
et  à  terminer  dans  le  délai  de  trente  mois,  a  dater  du  jour  de  l'approbation 
de  Fadjudication,  on  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  to\is  les  travaux  nécessaires 
a  la  rectification,  tant  sur  le  territoire  français  que  sur  ie  territoire  de  Im 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1035.  (  447  )  ■ 

principauté  de  Neucbâtel,  de  la  route  départementale  du  Doubs,  n°  90 ,  de 

Morte.iu  aux  lire  nets,  entre  VilIcrs-le-Lac  et  la  ville  du  Locle. 

L'adjudicataire  n'emploiera  que  des  matériaux  de  bonne  qualité,  tant  pour 
la  chaussée  que  pour  les  ouvrages  d'art,  et  devra  se  conformer  à  toutes  les 
règles  qu'exige  une  construction  solide  et  durable. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  se  prévaloir  du  montant  de  la  dépense,  à 
quelque  taux  qu'elle  s'élève,  pour  réclamer  aucune  indemnité  quelconque. 

Ji  est  expressément  stipulé  que  l'ancienne  route  restera  ouverte  à  la  cir- 
culation, concurremment  avec  la  nouvelle,  sans  que  l'adjudicataire  paisse 
élever  aucune  réclamation  a  cet  égard. 

Le  bureau  de  perception  du  péage,  du  côté  de  Villers-Ie-Lac ,  ne  pourra 
être  placé  qu'au  delà  du  point  où  la  nouvelle  route  se  séparera  de  l'ancienne, 
et  de  manière  que  la  circulation  puisse  s'opérer  en  franchise  sur  toute  (a  lon- 
gueur de  l'ancienne  route. 

L'adjudicataire  sera  tenu  d'acquitter  de  ses  deniers,  et  telle  qu'elle  aura 
été  réglée  par  l'autorité  compétente,  l'indemnité  à  laquelle  le  propriétaire  des 
bâtiments  de  la  douane  des  Pirgots  aura  droit  par  suite  de  l'abandon  de  tout 
ou  partie  de  ces  bâtiments  par  le  service  des  douanes. 

3.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer  en  tout  point,  pour  l'exécu- 
tion de  ces  travaux,  au  projet  dont  les  devis  et  dessins  sont  annexés  au  pré- 
sent cahier  des  charge?. 

Dans  le  cours  des  travaux,  l'adjudicataire  aura  la  faculté  de  proposer  îes 
améliorations  et  les  changements  que  l'expérience  lui  suggérera;  miis  il  ne 
pourra  les  opérer  que  sous  l'autorisation  préalable  de*  deux  Gouvernements. 
Il  devra  d'ailleurs  conserver,  dans  les  variantes  qu'il  pourrait  avoir  à  pro- 
poser au  tracé  projeté,  le  maximum  de  pente  et  le  maximum  de  rayon  de 
courbure  détermin  Js  par  le  projet. 

3.  Toutes  les  dispositions  à  faire  pour  que  la  circulation  ne  soit  pas  inter- 
rompue pendant  la  Jurce  le*  f  ivnu,  p  >a  •  qu'elle  s'effectue  toujours  avec 
sécurité  sur  les  points  où  la  rectification  coupe  les  communications  exis- 
tantes, enfin  pour  qu'elle  soit  entravée  le  moins  possible, seront  entièrement 
à  la  charge  de  l'adjudicataire,  ainsi  que  le  rétablissement  des  cours  d'eau  qui 
auraient  été  suspendus  ou  modifiés  par  les  ouvrages  dépendant  de  son  entre» 
prise. 

L'adjudicataire  devra  faire,  également  a  ses  frais,  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour 'faciliter  le  passage  des  traîneaux  dans  les  percées  souter- 
raines, pendant  l'hiver,  et  éclairer  ces  souterrains  pendant  la  nuit,  si  cette 

mesure  est  reconnue  nécessaire. 

4.  L'adjudicataire  sera  soumis  au  contrôle  et  a  la  surveillance  respective 
des  administrations  des  deux  pays,  tant  pour  l'exécution  des  ouvrages  que 
pour  l'accomplissement  des.  autres  clauses  énoncées  au  présent  cahier  des 
charges. 

Le»  frais  d'étude  et  de  rédaction  du  projet,  ceux  de  tracé,  de  surveillance 
et  de  réception  des  travaux  ,  seront. supportés  par  l'adjudicataire. 

Ces  frais  seront  réglés,  suivant  qu'il  y  aura  lieu,  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  le  Gouvernement  de  la  principauté  de  Neucbâtel,  et  l'adjudi- 
cataire sera  tenu  d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  qui  lui  sera  désignée  y 
pour  être  distribué  à  qui  de  droit. 

5.  Aussitôt  après  l'achèvement  des  travaux,  et  avant  que  le  public  ne  soit 

32. 
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mis  en  jouissance,  il  sera  procédé  à  leur  réception  provisoire  par  les  ingé- 
nieurs des  deux  pays,  qui  dresseront  procès-verbal  de  cette  opération. 

Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal ,  et  dans  le  cas  où  il  constaterait  que  les  ou- 
vrages ont  été  exécutés  conformément .  au  projet  adopté  et  aux  règles  de 
l'an,  le  préfet  du  département  du  Doubs  autorisera,  de  concert  avec  les 
autorités  compétentes  du  canton  de  Neuchâtel,  l'ouverture  de  la  route  et  la 
perception  du  péage. 

Toutefois  le  public  devra  avoir  été  prévenu  de  la  mise  en  activité  du 
péage,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  par  des  affiches  aux  frais  de  l'adjudi- 
cataire et  au  nombre  de  six  cents,  placardées,  parles  soins  des  deux  admi- 
nistrations, dans  l'étendue  du  département  du  Doubs  et  dans  la  principauté 
de  Neuchâtel. 

La  réception  définitive  aura  lieu  un  an  après  la  répeption  provisoire. 

6.  Li  nouvelle  route  sera  constamment  entretenue  en  bon  état  dans 
toutes  ses  parties,  pendant  la  durée  de  la  concession.  Les  frais  de  toute  na- 
ture relatifs  à  cet  objet,  ceux  de  construction  première,  et  même,  le  cas 
échéant,  ceux  de  reconstruction  par  suite  de  quelque  événement  que  ce  soit 
(le  cas  de  force  majeure  excepté),  demeureront  à  la  charge  de  l'adju- 
dicataire. 

L'entretien  consistera  principalement  dans  l'ébouage  fréquent,  le  répan- 
dage,  à  temps  opportun,  de  pierres  cassées  de  manière  a  passer  en  tous 
sens  dans  un  anneau  de  o,n,OG  de  diamètre,  la  conservation  de  l'épaisseur  du 
bombement  et  du  proGI  primitif  de  la  chaussée,  de  la  forme  et  de  la  pente 
des  fossés  et  banquettes,  le  maintien  en  bon  état  des  ouvrages  d'art,  etc. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  clause,  il  pourra  être  fait ,  toutes  les  fois 
que  les  administrations  des  deux  pays  le  jugeront  convenable,  une  visite 
détaillée  de  la  rectification  et  de  toutes  ses  parties. 

Des  sondes  pourront  être  ordonnées,  à  toute  époque,  afin  de  constater 
l'épaisseur  de  l'empierrement  de  la  chaussée. 

7.  Tous  les  terrains  destinés  ù  servir  d'emplacement  h  la  nouvelle  route 
et  aux  chemins  de  raccordement  seront  achetés  et  payés,  par  l'adjudicataire, 
de  ses  propres  deniers. 

8.  Si  l'adjudicataire  ne  s'accorde  pas  avec  les  propriétaires,  sur  ie  prix 
des  terrains  et  bâtiments  a  acquérir  pour  l'établissement  de  la  nouvelle  route, 
il  sera  substitué  à  tous  les  droits  comme  il  sera  soumis  à  toutes  les  obligations 
qui  dérivent  pour  le  Gouvernement  français  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  L'adjudicataire  se  conformera, 
pour  Tacquisition  des  terrains  et  bâtiments  situés  sur  le  territoire  de  Neu- 
châtel, aux  lois  de  la  principauté  de  Neuchâtel  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

9.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  ter- 
rains, pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  pavées 
par  l'adjudicataire,  a  l'amiable  ou  sur  le  règlement  du  conseil  de  préfecture 
dn  département  du  Doubs,  en  ce  qui  concerne  le  territoire  français.  Pour  la 
partie  de  la  rectification  comprise  sur  le  territoire  neuebâteilois ,  le  règle- 
ment des  indemnités  aura  lieu  de  la  manière  usitée  dans  cet  Etat. 

10.  Pour  indemniser  l'adjudicataire  des  dépenses  qu'il  s'engage  a  faire 
par  les  articles  précédents,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
toutes  les  obligations,  il  lui  sera  concédé,  pour  le  laps  de  temps  qui  sera 
déterminé  par  i'adjudicadon  à  iutervenir,  le  produit  d'an  péage  a  percevoir 
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conformément  au  tarif  annexé  à  la  Convention  spéciale  conclue  entre  le  Gou- 
vernement français  et  le  Gouvernement  de  Neuchàtel. 

L'adjudicataire  recevra  en  outre,  k  litre  de  subvention,  une  somme  de 
trente  mille  francs,  savoir  : 

Vingt  mille  francs  snr  le  fonds  subventionnai  inscrit  au  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics  pour  encourager  les  entreprises  qui  s'exécutent  par 
voie  de  concession  de  péage,  ci   20,000r 

Dix  mille  francs  sur  les  fonds  du  budget  du  département  du 
Doubs,ci   10,000( 

Les  vingt  mille  francs  accordés  sur  les  fonds  du  trésor  public  seront  déli- 
vrés à  l'adjudicataire ,  moitié  après  l'exécution  constatée  de  la  moitié  des 
travaux ,  et  l'autre  moitié  après  l'achèvement  et  la  réception  définitive  des 
ouvrages. 

Les  dix  mille  francs  payables  sur  les  fonds  du  budget  du  département  du 
Donbs  seront  acquittés  en  dix  annuités  de  mille  francs  chacune,  conformé- 
ment a  la  délibération  du  conseil  général  de  ce  département  du  14  sep- 
tembre 184  2. 

II  ne  pourra  être  accordé  d'augmentation  dans  la  durée  de  la  concession 
qu'en  cas  de  suppression  momentanée  de  la  perception  du  péage  par  force 
majeure. 

Dans  ce  cas,  la  durée  de  l'interruption ,  dûment  constatée,  sera,  à  l'ex- 
piration de  la  concession ,  ajoutée  k  la  dernière  année,  de  manière  k  former 
le  complément  de  la  jouissance  due  k  l'adjudicataire. 

A  l'expiration  de  la  concession,  la  route  et  ses  dépendances  seront  re- 
mises en  parfait  état  d'entretien  aux  Gouvernements  des  deux  États.  La 
partie  de  route  située  sur  le  territoire  français  sera  entretenue  sur  les 
mêmes  fonds  et  de  la  même  manière  que  la  portion  de  route  qu'elle  est 
destinée  à  remplacer. 

Les  terrains  achetés  des  deniers  de  l'adjudicataire  pour  rétablissement  de 
la  nouvelle  route,  de  ses  talus,  des  dépôts,  des  raccordements  avec  les 
routes  existantes,  et  enfin  toutes  les  dépendances  et  accessoires  de  la  route 
resteront  la  propriété  des  deux  Etats  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs,  sans  pouvoir  donner  lieu  à  aucune  répétition  dè  la  part  de  l'ad- 
judicataire. 

11.  Faute  par  l'adjudicataire,  après  avoir  été  mis  en  demeure,  d'avoir 
terminé  les  travaux  l'époque  fixée  par  l'article  1er  et  d'avoir  rempli  les 
diverses  obligations  qu'il  contracte,  il  sera  pourvu  à  la  confection,  k  l'achè- 
vement et  k  l'entretien  de  ces  mêmes  travaux ,  par  le  moyen  d'une  adjudi- 
cation nouvelle  qu'on  ouvrira  sur  une  mise  a  prix  des  ouvrages  déjà  cons- 
truits, des  matériaux  approvisionnés  et  des  terrains  achetés.  Cette  adjudica- 
tion sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plot 
forte  somme  desdits  ouvrages ,  matériaux  et  terrains.  Les  soumissions  pour- 
ront'être  inférieures  a  la  mise  k  prix. 

La  somme  offerte  par  le  nouvel  adjudicataire  sera  remise  à  l'adjuddicairc 
évincé;  mais  le  cautionnement  de  l'entreprise  sera  reenu  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. 

Si  le  nouvel  adjudicataire  s'engage  purement  et  simplement  k  poursuivre 
les  travaux  et  a  les  achever  k  ses  frais,  risques  et  périls,  sans  mettre  ,  d'ail- 
leurs, aucun  prix  k  tout  ce  qui  aura  été  fait  avant  son  entrée  dans  l'entre- 
prise, l'adjudicataire  déchu  se  retirera  sans  pouvoir  exercer  aucune  pré- 
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tention  quelconque,  et,  dans  ce  cas  comme  dans  l'antre,  il  perdra  ses  droits 
sur  !c  cautionnement. 

Enfin  si,  au  lieu  d'offrir  une  somme  dardent,  le  nouvel  adjudicataire 
réclame  une  subvention ,  le  cautionnement  sera  employé'  à  satisfaire  cette 
demande  jusqu'à  duc  concurrence ,  et  la  portion  qui  ne  recevrait  pas  d'emploi 
sera  retenue,  comme  dans  les  suppositions  précédentes,  au  même  titre  de 
dommages-intérêts. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  la 
cessation  des  travaux  et  les  retards  apportés  à  la  construction  proviendraient 
de  force  majeure. 

12.  Pour  être  admis  à  soumissionner,  les  concurrents  devront,  au  préa- 
lable ,  avoir  versé  dans  la  caisse  du  receveur  général  du  département  du 
Doubs  une  somme  de  vingt  mille  francs,  en  numéraire  ou  en  inscriptions  de 
rentes  calculées  au  pair,  en  annuités,  bons  royaux  ou  autres  effets  du  trésor, 
avec  transfert,  au  pro6t  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Ce  dépôt,  qui  deviendra  le  cautionnement  de  l'entreprise,  ne  sera  rendu 
qu'après  la  réception  définitive  des  travaux. 

13.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  l'administration  et 
l'adjudicataire,  sur  l'exécution  ou  l'interprétation  des  clauses  et  conditions 
du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement,  pour  la 
partie  de  la  rectification  comprise  sur  le  territoire  français,  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Doubs,  sauf  le  recours  au  Conseil  d'état;  et 
pour  la  partie  située  sur  le  territoire  de  Neuchâtel,  suivant  les  lois  et  la 
juridiction  de  cet  État. 

14.  L'adjudication  de  l'entreprise  sera  indivisible  et  aura  lieu  en  France, 
à  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  en  présence  d'un  délégué  dcTad- 
ministration  de  la  principauté  de  Neuchâtel. 

15.  Dans  le  cas  où  les  souscripteurs  de  la  soumission  du  18  janvier 
1839  ne  seraient  pas  déclarés  adjudicataires,  ils  recevront  de  l'adjudicataire 
éventuel  une  somme  de  trois  mille  francs,  k  titre  d'indemnité  poux  les  frais 
des  premières  études  du  projet  par  eux  avancés. 

16.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'élire,  dans  le  département  du  Doubs, 
un  domicile  auquel  toutes  significations  et  notifications  lui  seront  régulière- 
ment faites,  pour  les  actes  qui  se  rattachent  a  son  entreprise.  A  défaut  d'é- 
lection de  ce  domicile,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée  sera 
valable  .lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
Doubs.  II  se  conformera,  à  cet  égard,  aux  lois  et  usages  de  la  principauté 
de  Neuchâtel. 

17.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approu- 
vée, d'une  part,  par  le  ministre  des  travaux  publics  de  France,  et  de 
Tautre  part,  par  fc  Gouvernement  de  la  principauté  de  Neuchâtel. 

Arrêté  le  14  avril  1843. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  J.  B.  Teste. 
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DEUXIEME  ANNEXE. 

Tarif  du  péage  à  percevoir  sur  la  rectification  de  la  route  départementale 
du  Doubs  n°  20,  de  Morteau  aux  Brcnets,  entre  VillcrsAc-ÎLac  (Doubs) 


et  le  Locle  (principauté  de  Neuchâtel). 

t°  Pour  chaque  cheval  attelc  à  une  voiture  suspendue  ,  60e 

2°  Pour  chaque  cheval  ou  mulet  attelc  ou  paire  de  bœufs  attelés   GO 

S0  Pour  chaque  cheval  ou  mulet  ou  tête  de  bttail.   15 

4°  Pour  chaque  âne  ou  ânesse  attelé   10 

5°  Pour  chaque  âne  ou  ànesse   05 

Seront  exempts  du  droit  de  péage, 


1°  Les  fonctionnaires  français  ci-après  désignés,  lorsqu'ils  se  transpor- 
teront à  cheval  ou  en  voiture  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  le  préfet 
du  département  du  Doubs,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Pontarlier, 
les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  officiers  de  justice, 
les  employés  des  contributions  directes  et  indirectes,  ceux  de  l'administra- 
tion forestière  et  des  douanes,  ceux  des  lignes  télégraphiques; 

2°  Les  voitures  et  bêtes  de  trait  attelées  ou  non  attelées,  employées  au 
service  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  présentation  d'un  ordre  de  service 
signé  par  l'ingénieur  en  chef; 

3°  Les  courriers  et  malles-postes  portant  les  dépêches -du  Gouvernement, 
les  facteurs  ruraux  ; 

4°  La  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  les  militaires  voya- 
geant en  corps  ou  isolément,  k  la  charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter 
une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service  ; 

5°  Les  transport»  militaires  ou  d'artillerie,  quand  ils  sont  exécutés  par  les 
agents  du  Gouvernement. 

Les  exemptions  sont  applicables  aux  fonctionnaires  et  agents  du  même 
oràt%  et  aux  services  correspondants  dans  la  principauté  de  Neuchâtel, 
ainsi  qu'aux  personnes  déléguées  par  les  Gouvernements  des  deux  États 
pour  toutes  les  opérations  relatives  à  l'exécution  de  la  rectification. 
Arrêté  le  té  avril  1843. 

Le  Ministre  des  travaux  public*, 
Signe'  J.  B.  Teste. 

TROISIEME  ANNEXE. 

(  Plan  général  de  la  route  départementale  entre  \riHers-Ie-Lac  et  le  Locle.  ) 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  "présentes 
lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'État,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  quelles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  detat  au  département  des  affaires  étrangères,  sont 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite 
publication. 

Donné  en  notre  palais  d'Eu,  le  19e  jour  du  mois  d'Août 
de  l'an  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  «celle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 

Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  elrca- 

départetnent  de  la  justice  et  des  gères, 

culteS'  Signé  Guizot. 
Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  10,843.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  la  formation, 
à  Beaumont  (  Vauclusc  ) ,  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  Saint- 
Joseph,  et  t acceptation  d'une  donation. 

Au  château  d'Eu,  le  14  Août  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT> 

■ 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  les  demandes  formées  par  la  supérieure  générale  de  ïa  con- 
grégation des  sœurs  de  Saint-Joseph  existant  aux  Vans  (Ard^hc), 
à  l'efFct  d'obtenir  l'autorisation,  1°  de  fonder  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre  ù  Beaumont  (  Vaucluse);  2°  d'accepter  la  dona- 
tion d'une  maison  et  dépendances  sise  à  Beaumont  (Vaucluse), 
évaluée  à  un  revenu  de  cent  francs,  et  de  diverses  rentes,  montant 
ensemble  à  deux  cent  vingt-quatre  francs  soixante  centimes  faite  à 
cet  institut  par  le  sieur  Jean-Gaspard- Eutrope  Raspaud,  suivant 
acte  public  du  3  mars  1841  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  14  février  1830  (l)  qui  autorise  ladite 
congrégation  et  celle  du  17  janvier  précédent  (2)  qui  en  approuve 
les  statuts  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  Saint-Joseph,  en  date  des  15  novembre  1841  et 
17  avril  1842; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  membres  composant  la 

(i)  vin' série,  Bull.  343,  n°  i3,5tc. 
(t)  vin*  lérie,  Bull."  343,  nB  13,515. 
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munauté  de  Beaumont  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
approuves  pour  la  maison  mère  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui 
a  eu  lieu  à  Beaumont  au  sujet  de  la  demande  formée  à  l'effet  d'ob- 
tenir l'autorisation  de  cette  communauté; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Beaumont,  en  date 
du  9  mai  1841, 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  maison  .chef-lieu  de  la  con- 
grégation des  sœurs  de  Saint-Joseph,  vérifié  et  certifie  par  le  préfet 
de  l'Ardèche,  à  la  date  du  18  octobre  1841  ; 

Vu  l'avis  des  vicaires  capitulaires  de  Viviers,  en  date  du  14  oc- 
tobre 1841 ,  et  celui  de  l'évéque  de  ce  diocèse,  en  date  du  17  mai 
1842; 

Vu  les  avis  des  préfets  de  l'Ardèche  et  de  Vaucluse,  en  date  des 
18  octobre  1841  et  2G  octobre  1842,  et  celui  des  vicaires  capitu- 
laires d'Avignon,  en  date  du  8  août  1842; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  l'instruction  publique  et  de  l'in- 
térieur, en  date  des  17  janvier  et  17  mars  1843; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire  ; 
Vu  l'ordonnance  du  23  juin  1836  (l); 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817,  et  les  ordonnances  royales  des 
2  avril  1817  (2)  et  1  4  janvier  1831  (3); 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  autorise  à  Beaumont  (  Vaucluse  )  un  établis- 
sement de  sœurs  de  Saint-Joseph  dépendant  de  la  congréga- 
tion du  même  ordre  existant  aux  Vans  (  Ardèche  ),  à  la 
charge  par  ses  membres  de  se  conformer  exactement  aux  sta- 
tuts approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordonnance  royale 
du  17  janvier  1  830. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saint-Joseph  établie  aux  Vans  (  Ardèche  )  et  le  maire  de  la 
commune  de  Beaumont  (Vaucluse)  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  la  donation  d'une  maison  avec 
ses  dépendances ,  sise  à  Beaumont ,  évaluée  à  un  revenu  de 
cent  francs,  et  de  diverses  autres  rentes  annuelles  s  élevant 


(l)  ix*  série,  Bull.  447  ,  n°  6425. 
(S)  viie  série,  Bull.  I5i,n°  1995. 
(S)  ix*  série,  ««  partie,  Bull.  39,  971. 
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ensemble  à  deux  cent  vingt-quatre  francs  soixante  centimes, 

faite  à  ladite  congrégation  par  le  sieur  Jcan-Gaspard-Eutrope 
Raspaud,  suivant  acte  notarié  du  3  mars  1841,  aux  charges 
et  clauses  y  énoncées  et  notamment  à  la  condition  d'entretenir 
à  Beaumont  un  établissement  destiné  à  l'éducation,  et  où 
seront  reçues  gratuitement  sept  petites  fdles  pauvres  de  cette 
commune. 

En  cas  de  remboursement  des  rentes,  les  capitaux  en  pro- 
venant seront  employés  en  achat  de  renies  sur  l'État. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont  chargés  de  Texé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  îe  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  10,844.  —  Ordonna  ncs  do  Roi  portant  convocation 
du  deuxième  Collège  électoral  du  département  des  Basses-Py- 
rénées. 

Au  château  d'Eu,  le  18  Août  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  12  septembre  1830  et  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  7  août  présent  mois,  qui  a  nommé 
avocat  général  près  la  cour  de  cassation  M.  Chegaray,  député  du 
département  des  Basses-Pyrénées, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  du  deuxième  arrondissement  élec- 
toral du  département  des  Basses-Pyrénées  est  convoqué  à 
Bayonne  pour  le  17  septembre  prochain,  à  reflet  d'élire  un 
député. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. • 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îc  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchâtel. 


N°  10,845.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  qu'il  sera  formé 
une  Chambre  temporaire  en  la  Cour  royale  de  Paris. 

Au  château  d'Eu ,  le  20  Août  1 843. 

» 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  de  la  cour  royale  de  Paris,  en  date  du  4  août 
1843,  tendant  à  la  formation  d'une  chambre  temporaire  en  ladite 
cour,  pour  l'expédition  des  affaires  civiles; 

Vu  l'état  des  travaux  de  la  cour  royale  de  Paris  pendant  les  der- 
nières années  judiciaires  ; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  l'article  10  du  décret 
du  G  juillet  suivant  (lj  ; 

Considérant  qu'il  existe  un  grand  nombre  d'affaires  civiles  ar- 
riérées en  la  cour  royale  de  Paris,  et  qu'il  importe  de  remédier 
aux  inconvénients  qui  résultent  d'un  tel  état  de  choses; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  sera  formé  en  la  cour  royale  de  Paris,  pour 
l'expédition  des  affaires  civiles,  une  chambre  temporaire  dont 
la  durée  n'excédera  pas  un  an,  à  compter  de  son  installation. 

A  l'expiration  de  ce  temps,  cette  chambre  cessera  de 
droit,  si  elle  n'a  été  prorogée  ou  renouvelée. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  fexé- 

(1)  iv«  «{rie,  Bail.  300,  n<»  57i5. 
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cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,846.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signe'e  par  le  ministre 
des  travaux  publics  )  portant  : 

Art.  1er.  Il  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  route  départe- 
mentale n°  5,  de  Chagny  à  Montcenis,  dans  le  département  de 
Saône- et-Loire,  entre  Saint-Léger  et  le  ponceau  de  Bonnefon- 
taine. 

La  disposition  du  décret  du  7  janvier  1813  qui  fixe  le  passage 
de  cette  route  par  Conches  est  et  demeure  rapporte'e. 

2.  L'administration  est  putorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique.  (  NeuiUy, 
H  Juillet  1843.  ) 


N°  10,847.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signeVpar  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1°  Que  la  route  royale  n-  83,  de  Lyon  à  Strasbourg,  sera  rec- 
tifie'e  dans  la  rampe  de  la  Miotte,  à  la  sortie  de  la  ville  de  Bel  fort 
(  Haut-Rhin  )  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exc'cution  de  cette  rectifica- 
tion, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  pu- 
blique. (  Neuilly,  Il  Juillet  1843.  ) 


N°  10,848.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signe'e  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant  : 

Art.  1*  La  route  royale  n'  15  bis,  de  Paris  au  Tre'port,  sera 
rectifiée  dans  la  traverse  et  à  la  sortie  de  la  ville  d'Aumale,  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure. 

La  nouvelle  direction  de  la  route  empruntera  la  rue  Royale  fi 
la  rue  des  Moulins,  se  portera  par  une  rue  ù  ouvrir  à  travers  un 
massif  de  propriétés  bâties  sur  la  place  des  Quatrc*M arches ,  puis 
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sur  la  place  des  Chantiers ,  et  elle  rejoindra  la  route  actuelle  en 
traversant  les  prairies  situées  hors  de  la  ville. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Pacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d\itilite'  publique. 
(  Neuilly,  iî  Juillet  1843.  ) 


N°  10,849.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  d'Auriacq, 
située  sur  la  route  royale  n°  134 r  de  Bordeaux  en  Espagne,  dans 
le  département  des  Basses-Pyrénées  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Neuilly, 
it  Juillet  1843.) 

N°  10,850.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Que  la  route  départementale  du  Puy-de-Dôme  n°  6,  de  Cour- 
pière  à  Saint-Pardoux,  prendra  à  l'avenir  la  dénomination  de  route 
de  Courpibre  à  Combrondc  par  Maringues ,  Randan  et  Aiguë- 
perse. 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'établissement  de  cette  route, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Neuilly,  11  Juillet  1843.  ) 


N°  10,851.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics)  portant, 

1°  Que  le  chemin  de  Montiérender  à  la  limite  du  département 
de  la  Marne  est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  départementales 
de  la  Haute-Marne  sous  le  n°  12  et  avec  la  dénomination  de  route 
de  Montiérender  à  Vitry-lc-Français  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  ù  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  la  construction  ou  au  perfection- 
nement de  la  nouvelle  route,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  (Neuilly,  11  Juillet 184 '3.  ) 


Digitized  by 


(  458  ) 

N0  10,852.  —  Ordonnance  du  Roi  ( contre-signee  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède  ù  la  construction  d'un  pont  sur  le  torrent 
de  la  Salle,  dans  le  département  de  l'Isère,  et  à  la  rectification  de 
la  route  royale  n°  85,  de  Lyon  à  Amibes,  aux  abords  de  ce  pont; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Neuilly, 
il  Juillet  1843.) 

N*  10,853.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signee  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant  que  les  portions  de  terrains 
dépendant  de  l'ancien  moulin  Brûle,  situe'  dans  le  département 
de  la  Nièvre,  et  qui,  d'après  le  plan  annexe  à  la  présente  ordon- 
nance, comprennent  une  superficie  de  quarante  quatre  ares 
soixante  et  un  centiares,  sont  affectées  au  service  de  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  comme  dépendances  du  canal  du 
Nivernais.  (  Ncuilly,  11  Juillet  1843.  ) 


N°  10,854.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signee  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant  que  le  bassin  à  Ilot  établi  au 
port  de  Dieppe  recevra  la  dénomination  de  bassin  Bérigny» 
\  Neuilly,  11  Juillet  1843.  ) 


N°  10,855.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signee  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  )  portant, 

* 

1°  Que  M.  Charpentier  (Jean-Adolphe  )  est  autorise  à  ajouter 
ù  son  nom  celui  de  Casadavant ,  et  a  s'appeler  à  l'avenir  Charpen- 
tier-Cas a  davant  ; 

2°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
compétents ,  pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les 
changements  autorises  par  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expi- 
ration des  délais  fixes  par  les  articles  (î  et  8  de  la  loi  du  1 1  ger- 
minal an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été'  formée 
devant  le  Conseil  d'état.  (  19 'Juillet  1843.  ) 


N°  10,856.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signee  par  le  mi- 
nistro  des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  cote  de  Gratentour, 
située  sur  la  route  départementale;  de  la  Haute-Garonne  n°  14,  de 
Toulouse  à  Saivagnac  ; 
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3*  Que  fadministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  Sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique.  (  Neuilly, 
21  Juillet  1843.  ) 

Np  10,857.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n°  6,  d'ingrande  à  Candé,  dans  cette  dernière  ville,  entre  le 
pont  de  Beaulieu,  sur  l'Erdre,  et  la  route  royale  n°  163,  au  moyen 
de  l'ouverture  d'une  nouvelle  direction  sur  la  droite  de  la  route 
actuelle  (  Maine-et-Loire  )  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  NcuWy, 
21  Juillet  1843.) 


N°  10,858.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède  ù  la  rectification  de  la  partie  de  la  route 
royale  n°  117,  de  Perpignan  à  Bayonne,  correspondant  à  la  rue 
Saint-Louis,  et  qui  est  comprise  entre  la  place  du  Maubourguet  et 
l'entrée  de  la  rue  de  Pau,  dans  la  traverse  de  Tarbes ,  département 
des  Hautes-Pyrénées; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  cette  rectification  ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Neuilly,  21  Juillet  1843.  ) 


N°  10,859.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant  : 

Art.  1er.  Les  deux  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
d'Amiens  à  Bucquoy  et  de  Roye  à  Albert  sont  et  demeurent  classés 
parmi  les  routes  départementales  de  la  Somme  avec  les  numéros 
et  dénominations  qui  suivent  : 

N°  19,  £  Amiens  à  Arras  par  Contay,  Mailly  et  Bucquoy  ; 

N°  20,  de  Roye  à  Albert  par  Rozières  ùt  Bray  -  sur- Somme. 

La  première  partie  du  chemin  vicinal  de  grande  communication 
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de  Doulleng  à  Peronne  par  Albert  sera  réunie  à  la  route  départe- 
mentale n*  13,  d'Albert  à  Peronne,  laquelle  prendra  désormais  la 
dénomination  de  route  de  Doullens  à  Péronne  par  Albert. 

La  seconde  partie  du  chemin  vicinal  de  grande  communication 
de  Poix  à  Moreuil  deviendra  le  prolongement  de  la  route  départe- 
mentale n°  15,  de  Poix  à  la  route  départementale  n°  10,  laquelle 
route  n°  15  sera  appelée  désormais  route  de  Poix  à  Moreuil  par 
Conty  et  Ailly-sur-Noyc. 

2.  L'administration  est  autorisée  ù  acque'rir  les  terrains  et  bâ- 
timents nécessaires  à  la  construction  et  à  l'achèvement  de  ces 
routes,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité' 
publique.  (  Neuilly,  2i  Juillet  i843.  ) 


N°  10,860.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signe'e  par  le  ministre 
de  l'intérieur  )  portant  suppression  du  commissariat  de  police 
qui  avait  e'té  crée  dans  la  ville  de  Vie  (Meurthe  ),  à  l'effet 
d'assurer  l'exécution  des  lois  et  règlements  en  matière  de  fabri- 
cation du  sel.  (  Eu ,  ÎO  Août  1843.  ) 


N*  10,861.  —  Ordonnance  du  Roi  (contro-signec  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  fixe  ù  huit 
le  nombre  des  avoues  près  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Bar-Ie-Duc  (  Meuse  ).  (  Eu,  17  Août  1843.  ) 

■ 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  28*  Août  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord).  . 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  franc*  par  an,  a  la  calase  de 
l'Imprimerie  rojaic,  on  chet  les  Directeur*  de*  poste*  de*  département*. 

IxraiMsaiE  bovalb.  —  28  Août  1$43. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1036. 


N°  10,862.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment 
pour  servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  tt ex» 
portations  des  Grains  et  Farines .  conformément  aux  Lois  des 
15  Avril  1832  et  26  Avril  1833,  arrêté  le  31  Août  1843. 
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(l)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  ia  première  et  de  la  deuxième  semaiue  du  mois 
courant.  (  Article  8  de  la  loi  du  46  juillet  1819.) 

2.  IX*  Série.  33 
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DLPARTEM  KNTS 
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PRIX  DE  L  HECTOLITRE 
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Arrête*  par  nous ,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  ragri cul- 
ture et  du  commerce. 


A  Paris,  le  31  Août  1843. 


Signé  L.  Cunin-Gridaine. 
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N°  10,863.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  autorisation  de  la 
Conp  vgation  des  Sœurs  de  la  Compassion  existant  à  l'Hermi- 
tage, commune  de  VUlersexel  (  Haute-Saône  ). 

Au  château  d'Eu,  le  26  Août  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  fa 
Compassion  existant  à  l'Hermitage,  commune  de  VUlersexel  (Haute- 
Saône  ),  et  gouvernée  par  une  supérieure  générale,  a  Tenet  d'être 
légalement  autorisée  ; 

Vu  les  statuts  de  cette  congrégation,  vérifiés  et  enregistrés  au 
Conseil  d'état  en  vertu  de  notre  ordonnance  en  date  du  S 4  janvier 
1843  (1)  ; 

Vu  l'avis  favorable  du  conseil  municipal  de  Villersexeï,  du 
30  janvier  1845;  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  en  date  du 
23  janvier  1842  ; 

Vu  l'avis  du  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Lure  (  Haute- 
Saône  ),  du  5  mars  1842,  et  duquel  il  résulte  notamment  que  la 
congrégation  des  sœurs  de  la  Compassion  existait  antérieurement 
au  1er  janvier  1825  ; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Besançon  et  du  préfet  de  la 
Haute-Saône,  en  date  des  30  décembre  1841  et  25  mars  1842  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
27  septembre  1842; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire; 
Vu  l'ordonnance  du  23  juin  1836  (2); 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisée,  à  l'Hermitage,  commune  de  Vil- 
lersexeï (  Haute  Saône  ) ,  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Compassion  gouvernée  par  une  supérieure  générale,  à  la 
charge  par  ses  membres  de  se  conformer  exactement  aux  sta- 
tuts approuvés  par  notre  ordonnance  du  24  janvier  1843 

pour  ladite  congrégation. 

 .  - 

(l)  Bull.  0*1,  no  10,613. 
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2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  ia  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,864.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  îe  ministre 
de  l'intérieur  )  portant  création  d'un  commissariat  de  police 
dans  la  commune  de  la  Souterraine  (Creuse).  (Eu,  22  Août 
i843.) 

*  * 

i 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'étal  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  1er  *  Septembre  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  e*t  celle  de  ia  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  a'abouno  pour  le  Bulletin  de*  lois,  a  raison  de  9  franca  par  an,  a  U  caisse  de 

l'Imprimerie  royale ,  on  cher  1rs  Directeurs  des  postes  des  départements. 


■ 1  ■  ■ 

Imprimerie  rotai.e. —  1"  Septembre  1843. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1037. 


N°  10,865.  —  Ordonnance  du  Roï  portant  convocation 
du  deuxième  Collège  électoral  du  département  de  la  Dordogne. 

m 

Au  château  d'Eu,  le  97  Aoiit  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  12  septembre  1830  et  19  avril  1831; 

Vu  notre  ordonnance  du  31  juillet  dernier,  qui  a  élevé  à  la 
dignité  de  maréchal  de  France  M.  le  lieutenant  général  Bugeaud 
de  la  Piconnerie,  député  du  département  de  la  Dordogne, 

Nous  AVONS  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Le  collège  du  deuxième  arrondissement  élec- 
toral du  département  de  la  Dordogne  est  convoqué  à  Exci- 
deuil  pour  le  23  septembre  prochain,  à  l'effet  délire  un 
député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
rintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  h  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Srgue  T.  DucitAtel. 


N°  10,8G6.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Congrégation  des  Sœurs  de  la  Compassion  de  la  Sainte-Vierge 
établie  à  Saint-Denis  (  Seine  ). 

Au  château  d'Eu,  le  31  Août  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

IJC  Série.  34 
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Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  soeurs  de  la 
Compassion  de  la  Sainte- Vierge  établie  à  Saint-Denis  (  Seine  ),  à 
Teflet  d'être  légalement  autorisée  ; 

Vu  les  statuts  de  cette  congrégation,  vérifies  et  enregistres  au 
Conseil  d'état  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  30  août  1842  (l); 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Saint-Denis,  en  date  du  23  dé- 
cembre 1842  ; 

Vu  ie  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo,  en 
date  du  12  octobre  1842  ; 

Vu  la  déclaration  faite  par-devant  le  maire  d'Argenteuil  (  Seine- 
et-Oise  ),  et  constatant  que  l'existence  de  la  congrégation  des  sœurs 
de  la  Compassion  de  la  Sainte-Vierge  est  antérieure  au  1er  janvier 
1825  ; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Paris  et  du  préfet  de  la  Seine, 
en  date  des  16  mars  et  G  avril  1843; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
20  novembre  1841  ; 

Vu  la  Ici  du  24  mai  1825; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833  ; 

Vu  l'ordonnance  du  23  juin  1836  (2)  ;  , 
Le  Conseil  d'ëtat  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisée,  à  Saint-Denis  (Seine),  la  con- 
grégation des  sœurs  de  la  Compassion  de  la  Sainte- Vierge, 
gouvernée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge  par  ses 
membres  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
par  ordonnance  du  30  août  1842  pour  ladite  congrégation. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  sont  chargés  de  Fexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  leRoi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cuites. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


(l)  Bull.  943,  iot21l. 
(S)  BuU«  447,  n«  64*6. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1037.  (  467  ) 

N°  10,867.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Communauté  de  Sœurs  de  la  Visitation  établie  à  Saint-Marcellin 

(Isère). 

Au  château  d'Eu,  le  31  Août  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'e'tat  au  département  de  ta  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  communauté'  des  sœurs  de  la  Vi- 
sitation établie  à  Saint-Marcellin  (Isère) ,  à  l'effet  d'être  légalement 
autorisée  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  cette  communauté  de  suivre  les  statuts 
approuvées  par  ordonnance  royale  du  20  novembre  1816  (l)  pour 
la  communauté'  à  supérieure  locale  des  sœurs  de  la  Visitation 
existant  à  Màcon  (  Saône-et-Loire  )  en  vertu  de  la  même  ordon- 
nance ; 

Vu  le  certificat  délivre'  par  le  maire  de  Saint-Marcellin  et  cer- 
tifie' par  le  sous-préfet  de  cette  ville ,  constatant  que  les  sœurs  de 
la  Visitation  y  sont  établies  antérieurement  au  1er  janvier  1825  ; 

Vu  l'avis  favorable  du  conseil  municipal  de  Saint-Marcellin,  en 
date  du  9  décembre  1842  ; 

Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  ; 

Vu  les  avis  du  sous-préfet  de  Saint-Marcellin,  de  l'évéque  de 
Grenoble  et  du  préfet  de  l'Isère,  en  date  des  21  et  3  décembre 
1842  et  4  janvier  1843; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
£9  avril  1843; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  23  juin  1836  (2)  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Est  autorisée,  à  Saint-Marcellin  (Isère),  la 
communauté  des  sœurs  de  la  Visitation,  gouvernée  par  une 
supérieure  locale,  qui  y  est  établie,  à  la  charge  par  ses  mem- 
bres de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  par 
ordonnance  royale  du  20  novembre  1816  pour  la  com- 

(l)    VU*  série,  Bull.  133,  n°  1598. 
(»)   XXe  •érie,  Bull.  447,  n9  6425. 

34. 


Digitized  by 


(  468  ) 

munauté  à  supérieure  locale  du  même  ordre  existant  à  Màcon 
(  Saone-et-Loire  ). 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
déparlement  de  fa  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
de  l'instruction  publique,  sont  charges  de  l'exécution  delà 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

* 

Pur  le  ltoi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,8G8.  —  Ordonnasce  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Communauté  de  Sœurs  ou  Filles  du  Saint-Esprit  établie  à  Pordic 
(  Côtcs-duNord). 

Au  château  d'Eu,  le  31  Août  1843. 

LOUIS-PHÏLIPPE,  Roî  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salt;t. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'e'tat  nu  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  ia  congre'gation  des  sœurs  ou  filles 
du  Saint-Esprit  existant  à  Saint-Bricuc  (  Côtes-du-Nord  ),  à  l'effet 
d'obtenir  la  reconnaissance  légale  d'une  communauté  de  son  ordre 
établie  ù  Pordic  (  même  département  )  ; 

Vu  le  décret  du  13  novembre  1810  (l),  qui  autorise  ladite  con- 
grégation et  en  approuve  les  statuts; 

Vu  rengagement  souscrit  par  les  religieuses  de  rétablissement 
de  Pordic  au  bas  d'une  copie  desdits  statuts,  de  les  suivre  exac- 
tement ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  31  mars  1836  (2),  qui  autorise  U 
translation  à  Saint-Brieuc  (  Cotes-du-Nord  )  de  cet  institut,  don: 
Je  chef-lieu  avait  ete  iixe  à  Ple'rin  (  même  département  )  par  le 
décret  précité  du  13  novembre  1  810  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Pordic,  en  date  do 
1 1  décembre  1842  ; 


(t)  IVe  8<Vie,  Bail.  338,  1^6311. 
(l)  ix«  forie,  Bull.  413,  n'  6249. 
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Va  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo,  clos 
le  11  décembre  1842  ; 

Vu  les  avis  de  l'e'véque  de  Saint-Brieuc  et  du  préfet  des  Cotes- 
tlu-Nord,  en  date  des  24  et  27  décembre  1842  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique ,  en  date  du 
21  avril  1843; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  23  juin  1836  (l)  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisé,  à  Pordic  (  Côtes-du-Nord  ),  un 
établissement  de  sœurs  ou  filles  du  Saint-Esprit  dépendant 
de  la  congrégation  du  même  ordre  existant  à  Saint-Brieuc 
(  même  département  ),  à  la  charge  par  ses  membres  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 
mère  par  décret  du  13  novembre  1810. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signd  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,869.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Communauté  de  Sœurs  ou  Filles  du  Saint-Esprit  établie  à 
Saint- Juvat  [Côtes-du-Nord). 

Au  château  d'Eu,  le  31  Août  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 


(î)  ix*  sàrie,  Bull.  447,  n°  64*5. 
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Vu  la  demande  formée  par  la  communauté'  des  sœurs  du  Saint- 
Esprit  établie  à  Saint-Juvat  (Côtes-du-Nord),  et  dépendant  de  la 
congrégation  du  même  ordre  existante  Saint-Brieuc,  même  dépar- 
tement, à  l'effet  d'être  légalement  autorisée; 

Vu  Je  décret  du  13  novembre  1810  (1)  qui  autorise  la  congré- 
gation des  sœurs  du  Saint-Esprit  et  en  approuve  les  statuts; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  21  mars  1836  (2),  qui  autorise  la 
translation  à  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord),  du  chef-lieu  de  cette 
congrégation  fixe'  ù  Plerin,  même  département,  par  le  décret  pre'- 
cite'  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  religieuses  composant  la  commu- 
nauté de  Saint-Juvat  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de 
leur  ordre,  approuves  par  le  de'cret  du  13  novembre  1810; 

Vu  la  delibc'ration  du  conseil  d'administration  de  la  congre'ga» 
tion  des  sœurs  du  Saint  Esprit,  en  date  du  4  janvier  1843  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Juvat,  en  date 
du  9  octobre  1842  ; 

Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommodo ,  en  date  du  1  août 
1842; 

Vu  les  avis  de  l'evêque  de  Saint-Brieuc  et  du  préfet  des  Cotes- 
du-Nord,  en  date  des  10  et  26  janvier  1843; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date 
du  21  avril  1843; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire; 
Vu  l'ordonnance  du  23  juin  1836  (3); 
Notre  Conseil  d'état  entendu  ] 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er, Est  autorisé,  à  Saint-Juvat  (Côtes-du-Nord),  un 
établissement  de  sœurs  ou  filles  du  Saint-Esprit,  dépendant 
de  la  congrégation  du  même  ordre  existant  à  Saint  Brieuc, 
même  département,  à  la  charge  par  ses  membres  de  se  con- 
former exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
par  décret  du  13  novembre  1810.  , 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 


l)  iv«  série,  Bull.  338,  n°  G311. 
a),  ix"  série,  Bull.  413,  n°  62  4  2. 
3)  ix'  série,  BulL  447,  n°  6426. 
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l'instruction  publique ,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,870.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  In  forma- 
tion, à*Bailleul  (Nord),  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  l'Ins- 
truction charitable  dites  de  Saint-Maur. 

An  château  d'Eu,  le  31  Août  1813. 

■ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

h 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d*état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  supérieure  générale  de  la  congré- 
gation des  sœurs  de  l'Instruction  charitable  dites  de  Saint-Maur ,  ù 
l'eflet  d'obtenir  l'autorisation  de  fonder  un  établissement  de  son 
ordre  ù  Baiileul  (Nord)  ; 

Vu  le  décret  du  19  janvier  1811  (l),  qui  autorise  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  l'Instruction  charitable  et  en  approuve  les  statuts; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  cet  institut  en 
date  du  10  décembre  1841; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Baiïlcul,  en  date  du  1er  février 
1842; 

Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommodoy  en  date  du  10  août 
1842; 

Vu  le  consentement  de  l'archevêque  de  Paris,  en  date  du  2  juin 
1842; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Cambrai  et  du  préfet  du  Nord, 
en  date  des  23  et  29  août  1842; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
$7  décembre  1842; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire; 
Vu  l'ordonnance  du  23  juin  183G  (2;; 


(l)  jv«  série,  Bull.  349,  n°  6508. 
(*)  ix*  itne,  Bull.  447,  n°  64*5. 
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Notre  Conseil  d'état  entendu, 
Noos  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisé,  à  Baiiïeul  (Nord),  un  établissement 
de  sœurs  de  l'Instruction  charitable  dites  de  Saint-Maur,  dé- 
pendant de  la  congrégation  du  même  ordre  existant  à  Paris, 
à  la  charge  par  ses  membres  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  décret  du 
1 9  janvier  1811. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cuites,  et  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signe*  N.  Martin  (  du  Nord). 


N°  10,871.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  formation, 
à  Castclnaudary,  d'un  Établissement  de  trois  Sœurs  de  la  Charité, 
et  l'acceptation  de  Legs  et  Donations  faits  enfaveur  de  cet  Etablis- 
sement. 

Au  château  d'iiu,  le  31  Août  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'c'tat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  le  testament  du  15  mai  1840  par  lequel  la  demoiselle 
Joséphine  Gardellc  a  lègue'  à  ïa  congrégation  des  sœurs  de  la  Chante 
de  Nevers  (Nièvre),  pour  rétablissement,  à  Castclnaudary  (Aude), 
d'un  établissement  destiné  à  l'éducation  des  orphelines  pauvres,  la 
moitié  d'une  pièce  de  vigne  et  une  rente  de  deux  mille  cinq  cents 
francs  j 

Vu  l'extrait  des  registres  de  l'état  civil  de  Castelnaudary ,  cons- 
tatant que  la  demoiselle  Joséphine- Eticnnctte  Gardel/e  est  décédée 
dans  cette  ville  le  28  juin  1840; 

Vu  l'acte  de  notoriété,  en  date  du  4  avril  1843,  établissant  l'iden- 
tité de  la  testatrice  avec  la  défunte  et  déclarant  que  les  prénoms  de 
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la  demoiselle  Gar délie  sont  Étiennette- Joséphine ,  ainsi  que  le  cons- 
tate son  acte  de  naissance; 

Vu  ce  dernier  acte,  en  date  du  1  floréal  an  III; 

Vu  l'acte  notarié  du  3  janvier  1842  par  lequel  la  dame  Domene, 
sœur  et  légataire  universelle  de  la  testatrice,  et  la  dame  La  tapie, 
autre  sœur  et  héritière  présomptive  pour  moitié  de  la  défunte,  con- 
sentent à  la  délivrance  du  legs,  sous  la  réserve  que  la  moitié  de  la 
pièce  de  vigne  qui  en  fait  partie  sera  remplacée  par  une  rente  de 
huit  hectolitres  de  vin  rouge  de  première  qualité  dont  la  dame 
Domene  a  fait,  par  le  même  acte,  donation  à  la  congrégation  de 
Ne  vers; 

Vu  l'acte  notarié  du  31  juillet  1841,  suivant  lequel  la  dame 
Domene  ci-dessus  nommée,  fait  donation  à  la  congrégation  précitée 
d'une  maison  sise  ù  Caste! naudary,  destinée  à  l'établissement  des 
orphelines; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congréga- 
tion, du  13  avril  1843,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'accepter 
les  legs  et  donations  dont  il  s'agit; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Nevers  et  du  pre'fet  de  la  Nièvre  sur 
cette  demande; 

Vu  la  demande  forme'e  par  la  même  congre'gation,  à  l'effet  d'ob- 
tenir l'autorisation  de  fonder  un  établissement  de  trois  sœurs  de 
son  ordre,  à  Castclnaudary  (Aude),  sous  le  nom  de  maison  d'orphe- 
lines; 

Vu  le  décret  du  19  janvier  181 1  (1),  qui  autorise  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Charité  de  Nevers  et  en  approuve  les  statuts; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  chargées  de  la  direction  de 
la  nouvelle  communauté  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
de  la  maison  mère; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Castelnaudary ,  en 
date  du  5  avril  1840; 

Vu  les  enquêtes  de  commodo  et  incommodo,  en  date  des  29  mars 
et  26  avril  1840; 

Vu  le  consentement  de  l'évêque  de  Nevers,  exprimé  au  bas  de  la 
demande  en  autorisation  formée  par  le  conseil  d'administration  de 
ladite  congrégation,  sous  la  date  du  15  février  1840; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Carcassonne  et  du  préfet  de  l'Aude, 
des  30  juin  et  4  juillet  1840; 

Vu  lavis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
2  2  octobre  1842; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833  ,  sur  l'instruction  primaire; 
(î)  iv«  série,  Bull.  349,  n°  6508. 
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Vu  l'ordonnance  do  33  juin  1836  (1)  ; 

Vu  fa  loi  du  2  janvier  1817,  les  ordonnances  royales  des  2  avril 
1817  (3)  et  14  janvier  1831  (3); 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisé ,  à  Castelnaudary  (  Aude  ) ,  un  éta- 
blissement de  trois  sœurs  de  la  Charité  dépendant  de  la  con- 
grégation du  même  ordre  existant  à  Nevers  (Nièvre),  à  la 
charge  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
ppur  la  maison  mère  par  décret  du  1 9  janvier  1811. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs 
de  la  Charité  de  Nevers  est  autorisée  à  accepter,  au  nom  de 
cet  établissement,  1°  les  legs  résultant  du  testament  ologra- 
phe de  la  demoiselle  Êticnncttc-  Joséphine  Gardel(e}  en  date 
du  15  mai  1840,  et  consistant  1°  en  la  moitié  d'une  vigne 
estimée  à  un  revenu  annuel  de  soixante  et  dix  francs  qui  sera 
remplacée  par  une  rente  de  huit  hectolitres  de  vin  rouge  de 
première  qualité,  évaluée  à  soixante  et  douze  francs,  dont  la 
dame  Domene ,  en  sa  qualité  de  légataire  universelle  de  la 
demoiselle  Gardcllc,  a  fait  donation  à  ladite  congrégation  par 
acte  notarié  du  3  janvier  1842;  2°  en  une  rente  annuelle  de 
deux  mille  cinq  cents  francs  àu  capital  de  soixante  mille  francs, 
pour  le  tout  être  affecté,  (conformément  à  (a  volonté  de  la 
testatrice,  à  rétablissement  des  orphelines  désigné  en  l'ar- 
ticle premier  ;  2°  la  donation  d  une  maison  sise  à  Castelnau- 
dary (Aude),  et  estimée  quatorze  mille  francs  :  ladite  donation 
faite,  dans  le  même  but,  par  la  dame  G 'abriel- Antoinette 
Gardeilc,  épouse  autorisée  du  sieur  Domenq,  suivant  acte 
notarié  du  31  juillet  1841,  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions y  énoncées, 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de  l'instruction  publique, 


(l)  ix*  férié,  Bail.  447,  n°  642  5. 
\%\  vu"  ftérie,  Bull.  151,  n°  1995. 
(S)  «•  série,  t*  partie ,  Bull.  39 ,  n«  97 1 . 
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sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre 
de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  N.  Martin  (du  Nord.) 


N°  10,872.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  Communauté  de  Sœurs  de  l'Instruction  chrétienne  établie  à 
Quillan  {Aude). 

Au  château  dEu,  le  31  Août  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  (e  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  en  autorisation  forme'e  par  une  communauté  de 
sœurs  de  l'Instruction  chrétienne  établie  à  Quillan  (Aude),  et  dépen- 
dant de  la  congrégation  du  même  ordre  existant  à  Saint-Gildas-des- 
Bois  (Loire-Iniérieure); 

Vu  l'ordonnance  royale  du  34  septembre  1836  (l)  ,  qui  autorise 
la  congrégation  des  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne  dont  les  mem- 
bres ont  adopté  les  statuts  des  sœurs  de  Notre-Dame-de-Grâce 
(Bouches-du -Rhône) ,  lesquels  ont  été  approuvés  par  décret  du 
23  avril  1807  (8); 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  de  la  communauté  de  Quillan 
de  se  conformer  exactement  auxdits  statuts; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne,  en  date  du  20  août  1841  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Quillan,  en  date  du 
17  juin  1841  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquôte  de  commodo  et  incommodo,  en 
date  du  13  juin  1841  ; 

Vu  les  avis  des  évéques  de  Carcassonne  et  de  Nantes,  en  date 
des  5  juillet  et  18  septembre  1841  ,  et  celui  du  préfet  de  l'Aude, 
en  date  du  21  juillet  1841; 


(î)  ix«  série,  Bull.  468,  n°  6588. 
(*)  iv#  série,  Bull.  145,  n»  *58î. 
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Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
18  juillet  1843; 

Vu  ia  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire; 
Vu  l'ordonnance  du  33  juin  1836  (1); 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1*.  La  communauté  des  sœurs  de  l'Instruction  chré- 
tienne établie  à  Quillan  (Aude),  et  dépendant  de  la  congré- 
gation du  même  ordre  existant  à  Saint-Gildas-des-Bois,  est 
autorisée,  à  la  charge  par  ses  membres  de  se  conformer  exac- 
tement aux  statuts  adoptés  par  la  maison  mère;  lesdits  statuts 
approuvés  par  décret  du  23  avril  1807,  pour  les  sœurs  de 
NotreDame-de-Gràcc,  département  des  Bouches-du-Rhône. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  .  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (  du  NorJ  ). 


N°  10,873.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  delà 
Communauté  de  Sœurs  de  Notre- Dame-de-Charité  établie  à  Mar- 
seille. 

Au  château  d'Eu,  le  31  Août  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  communauté  des  sœurs  de  Notre- 
Dame-derCharité  établie  ù  Marseille  (BoucIies-du-Rhônc),  à  l'effet 
d'être  légalement  autorisée  ; 

Vu  rengagement  pris  par  les  sœurs  composant  cet  institut,  de 
suivre  les  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  1 1  septembre 


(i)  ix' série,  Bull.  447,  n»  64*5. 
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1816  (l)  pour  la  communauté  à  supérieure  locale  des  sœurs  de 
Notre-Dame-de-Charité  existant  à  Tours  en  vertu  de  la  même  or- 
donnance ; 

Vu  la  copie  desdits  statuts,  au  bas  de  laquelle  se  trouve  l'enga- 
gement dont  il  s'agit; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Marseille,  en  date 
du  17  octobre  1  842  ; 

Vu  la  lettre  du  pre'fet  des  Bouches  du-llhone ,  en  date  du  1 1  fé- 
vrier 1843,  contenant  un  avis  favorable,  duquel  il  re'sulte  notam- 
ment (nie  l'existence ,  à  Marseille,  des  sœurs  de  Notre-Dame-de- 
Cbarile  est  ante'rieure  au  1er  janvier  1825  ; 

Vu  l'avis  de  Pévêque  de  ce  diocèse,  en  date  du  17  janvier  1843  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisée,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône), 
la  communauté  à  supérieure  locale  des  sœurs  de  Notre-Dame- 
de-Charité,  à  la  charge  de  se  conformer  exactement  aux  sta- 
tuts approuvés  par  ordonnance  du  1 1  septembre  1816,  pour 
la  communauté  du  même  ordre  existant  à  Tours  (  Indre-et- 
Loire). 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

» 

Signé  N.  Martin  (du Nord). 


N°  10,874.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de 
h  Communauté  de  Sœurs  de  Saint-Charles  établie  à  Saint- 
Etienne  (Loire). 

Au  château  d'Eu,  !c  31  Août  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

(i)  vu»  série,  Bail,  no,  n°H7  5. 
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Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dPe'tat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  communauté  des  sœurs  de  Saint- 
Charles  établie  à  Saint-Etienne  (Loire),  dépendant  delà  congréga- 
tion du  même  ordre  existant  à  Lyon  (Rhône),  et  dont  les  membres 
dirigent  une  école  de  sourdes-muettes,  à  Tenet  d'être  légalement  au- 
torisée ; 

Vu  le  décret  du  12  janvier  1813  (1) ,  qui  autorise  la  congrégation 
des  sœurs  de  Saint-Charles  et  en  approuve  les  statuts; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  cet  institut,  au 
sujet  de  l'autorisation  demandée  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  3  février 
1840; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo,  clos  le 
19  février  1843; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  d'Amasie ,  alors  administrateur  du 
diocèse  de  Lyon ,  et  du  préfet  de  la  Loire ,  en  date  du  24  février  1840 
et  12  avril  1843  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  28  dé- 
cembre 1842,  par  laquelle  il  renvoie  à  notre  ministre  des  cultes  la 
demande  en  autorisation  des  sœurs  de  Saint-Charles  de-Saint-Etienne, 
pour  y  être  par  lui  statué  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire; 
«Vu  l'ordonnance  du  23  juin  1836  (2); 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisée,  à  Saint-Étienne  (Loire),  une  com- 
munauté de  sœurs  de  Saint-Charles,  dépendant  de  la  congré- 
gation du  même  ordre  existant  à  Lyon  (Rhône),  à  la  charge 
par  ses  membres,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
approuvés  pour  la  maison  mère ,  par  décret  du  1 2  janvier 
1813. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 


{i\  iv«  série,  Buïï.  475,  n°  8691. 
(s)  ix'  férié,  BuIL  447,  n»  6414. 
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de  riritérieur,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (do  Nord). 


N°  10,875.  —  Ordonn  an  ce  pu  Roi  portant  convocation 
du  troisième  Collège  électoral  du  département  du  Morbihan, 

Au  château  d'Eu,  le  31  Août  1841 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaired'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  12  septembre  1830  et  19  avril  1831; 

Vu  notre  ordonnance  du  1  août  présent  mois,  qui  a  nommé 
conseiller  ù  la  cour  de  cassation  M.  Hello,  député  du  département 
du  Morbihan , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l*r.  Le  collège  du  troisième  arrondissement  élec- 
toral du  département  du  Morbihan  est  convoqué  à  Lorient 
pour  le  30  septembre  prochain,  à  l'effet  délire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchàtkl. 

N°  10,876.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  )  portant, 

1°  Que  M.  Javal  (Léon  ),  né  à  Rambervillers  (  Vosges  )  le 
S  germinal  an  vu  [22  mars  1799],  négociant,  demeurant  à  Paris, 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Halphen,  qui  est  le  nom 
de  sa  femme,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Javal  Halphen  ; 

3*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  aux  les  registres  de  l'état  civil  le  changement 
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résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixés  par 
les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant 
qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil 
d'état.  (  16  Août  Î843.  ) 


N°  10,877.  —  Ordonnance  do  Roi  (  contre  signée  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

1°  Que  M.  Antoine-Félix  de  Beaurepaire ,  né  à  Paris  le  93  jan- 
vier 183C,  fils  mineur  de  M.  le  comte  de  Beaurepaire  (  Victor-Xa- 
vier-Marguerite ),  propriétaire,  domicilié  a  Beaurepaire,  arrondis- 
sement de  Louhans  (  Saône-et-Loirc  ),  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  la  Marche,  et  à  s'appeler  ù  Pavenir  de  Beaurepaire  la 
Marche; 

3°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixés  par 
les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant 
qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil 
d'état.  (16  Août  1843.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'etat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  8  *  Septembre  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 

•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BaHeca 
à  la  Chancellerie. 


On  •'•bonne  ponr  le  BnUctin  de*  Iol*t  a  raison  de  9  franci  par  an,  à  le 
l'Imprimerie  royal  ,  on  ebea  lee  Directeur*  des  poètes  des  département*. 


•Imprimerie  royalb.  —  8  Septembre  1843. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1038. 


N°  10,878.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  celle  dû  là  mai 
1843,  relative  aux  Toiles  de  l'Inde  dites  Guinées. 

Au  château  d'Eu,  le  1"  Septembre  1Ô43. 

LotJÎS-PrltUPPË,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  24  de  la  loi  du  8  floréal  an  xi,  et  l'article  6  i|e  la 
foi  du  17  mai  1856,  relatifs  à  l'admission  des  toiles  dé  Ilnde  dite* 
guindés,  pour  le  commerce  du  Sénégal  ; 

Vu  l'ordonnance  du  18  mai  1843  (l),  qui  a  réglé  le  poids  et  le» 

dimensions  desdites  guinees; 

Ayant  égard  aux  observations  qui  nous  ont  été  soumises  par  plu- 
sieurs chambres  de  commerce,  relativement  à  l'application  de 
ladite  ordonnance; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'e'tat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  au  de'partement  des  finances, 

ous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  18  mai 
1 843  s'appliqueront  exclusivement  au  commerce  de  traité  de 
la  gomme  sur  les  rives  du  Sénégal. 

2.  Chaque  pièce  de  guinée  expédiée  des  établissements 
français  de  l'Inde ,  et  destipée  à  ce  commerce ,  sera  revêtue 
dans  lesdits  établissements  d'une  marque  ou  estampille,  dont 


(l)  Bull.  1004,  n°  10,664. 

3.  IXe  Série.  35 
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h  forme  sera  déterminée  par  l'administration  locale,  et  qui 
indiquera  le  poids  et  les  dimensions  du  tissu. 

La  marque  ou  estampille  sera  reconnue,  et  une  contre- 
vérification  sera  faite  par  les  employés  du  service  des  douanes 
en  France,  à  l'arrivée  des  guinées  dans  les  entrepôts. 

3.  Une  commission  instituée  a  Saint-Louis  (Sénégal),  et 
nommée  par  le  gouverneur,  sera  chargée  de  veiller  à  ce  qu'il 
ne  soit  admis  pour  la  traite  de  la  gomme  que  les  seules  gui- 
nées,  de  quelque  origine  quelles  soient,  ayant  les  conditions 
requises. 

4.  Il  est  interdit  de  confondre  dans  les  mêmes  balles  des 
guinées  estampillées  avec  des  guinées  qui  ne  le  seraient  pas. 

Ces  dernières  pourront  être  expédiées  pour  l'entrepôt  de 
Saint-Louis  (Sénégal) ,  mais  seulement  enballes  ou  colis  dis- 
tincts ou  séparés. 

5.  Toutes  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  et  à  celles  de  l'ordonnance  du  18  mai  1843 

-    seront  punies  des  peines  déterminées  par  l'article  20  de  l'or- 
donnance du  15  novembre  1842. 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ainsi  que 
celles  de  l'ordonnance  du  1 8  mai  1843  seront  exécutoires  à 
partir  du  1er  octobre  1844. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  au  département  des  finances,  et  au 
département  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signe  L.  Ojnin-Gridajnil 
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N°  10,879.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  le  Bureau  de 
douanes  de  Crespin  (Nord)  à  l'exportation  des  Grains  et  Fa- 
rines. 

Au  château  d'Eu ,  le  3  Septembre  1 843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  2  décembre  1814,  d'après  laquelle  nous  avons  à 
designer  les  ports  et  bureaux  de  douanes  par  lesquels  il  est  permis 
d'importer  ou  d'exporter  les  grains  et  farines; 

L'ordonnance  royale  du  17  janvier  1830(1)  et  notre  ordonnance 
da  23  août  de  la  même  année  (2),  relatives  au  même  objet; 

L'avis  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  au  département  des 
finances,  du  30  juin  dernier, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  bureau  de  Crespin,  département  du  Nord, 
est  ouvert  à  l'exportation  des  grains  et  farines. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
Tagriculture  et  du  commerce  et  au  département  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  CuKiN-GmDAiNjk. 


(i)  viii*  série,  Bull.  839,  n«  13,387. 
(S)    ix«  férié ,  «•  partie,  Bull.  6 ,  n°  97. 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France, 

Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  8    Septembre  1843, 
N.  KlAftîIN  (  du  tiord  ). 


*  Cette  date  ef t  celle  3e  la  réception  du  ftatletin 
a  U  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lob  ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  k  la 
{Imprimerie  rojale ,  on  ches  !ei  Directeur*  des  postes  des  départent* 


■    "   .  ■«    IHM  .       '    '    l  .   I       I     i  1  J 

Imprimerie  royale.  — 8  Septembre  1843. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1039. 


Aa  10,880.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  prorogation  des 
Tarifs  des  Droits  de  navigation  actuellement  perçus  sur  les  Ca- 
naux de  Bretagne ,  le  Canal  latéral  à  la  Loire  et  les  Canaux  du 
Berry  et  du  Nivernais. 

Au  château  d'Eu,  le  25-Aoiit  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Va  la  loi  du  14  août  1822,  relative  à  la  construction  et  à  l'achè- 
vement  de  plusieurs  canaux; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexe'  U  ladite  loi  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  25  mai  1843  (1),  qui  a  proroge'  au 
ltT  octohre  prochain  les  réductions  consenties  sur  les  tarifs  des  ca- 
naux de  Bretagne,  latéral  à  la  Loire,  du  Berry  et  du  Nivernais; 

Vu  la  lettre  de  la  compagnie  des  quatre  canaux,  en  date  du 
12  août  1843; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éta*  au  département 
des  finances, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  tarifs  des  droits  de  navigation  actuellement 
perçus  sur  les  canaux  de  Nantes  à  Brest,  du  Blavet,  d'IHe-ct- 
Hance,  latéral  à  la  Loire,  du  Berry  et  du  Nivernais,  sont 
prorogés  jusqu'au  1er  avril  1844. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  charge* 
de  f exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 


(t)  BnIL  1005,  n°  10,668. 

3.  ZX*  Série.  36 


Digitized  by 


(  4*6  ) 


N°  10,881.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'une  Exposition 
publique  des  Produits  de  l'Industrie  française  aura  lieu  à  Paris, 
en  1844. 

Au  château  d'Eu,  le  3  Septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  4  octobre  1833  (l),  qui  statue  que 
l'exposition  publique  des  produits  de  l'industrie  aura  lieu  tous  les 
cinq  ans; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1843,  partant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1844; 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aut.  1er.  Une  exposition  publique  des  produits  de  l'in- 
dustrie française  aura  lieu,  à  Paris,  en  1844,  dans  le  grand 
carré  des  jeux  des  Champs-ÉIysées. 

Elle  s'ouvrira  le  1er  mai  et  sera  close  le  30  juin  suivant. 

2.  Un  jury,  nommé  dans  chaque  département  par  le  pré- 
fet, déterminera  les  produits  qui  seront  admis  à  l'exposition. 

3.  Les  frais  du  transport  des  produits,  du  chef-lieu  de 
chaque  département  à  Paris  et  de  Paris  au  chef  lieu  de  chaque 
département,  seront  à  la  charge  de  l'État. 

4.  Un  jury  central,  dont  les  membres  seront  désignés 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  appréciera  le  mérite  des  produits 
exposés,  et  nous  nous  réservons,  après  son  rapport,  de  dé- 
cerner, à  titre  de  récompense,  des  médailles  d'or,  d'argent  et 
de  bronze  aux  fabricants  qui  en  auront  été  jugés  dignes. 

5.  Les  jurys  départementaux,  en  prononçant  l'admission 
des  produits  présentés  pour  l'exposition,  signaleront  au  Gou- 
vernement les  industriels  qui,  par  la  fondation  d'établisse- 
ments ou  par  des  inventions  ou  des  procédés  nouveaux 
non  susceptibles  d'être  exposés,  auraient  contribué  au  pro- 


(i)  l'  partie,  1™  section,  Bull.  169,  n©  5010. 
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grès  des  arts  et  manufactures  depuis  l'exposition  de  1839  : 
ces  industriels  pourront  avoir  part  aux  récompenses. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signe  L.  Cunin-Gridaine. 


N°  10,882.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'enregistre- 
ment  au  Conseil  d'état  des  Statuts  des  Sœurs  du  Sacré-Cœur 
établies  à  Marigny  [Manche). 

ANeniHy,  le  1er  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALDT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  statuts  des  sœurs  du  Sacré-Cœur  établies  ù  Marigny 
(  Manche  )  ; 

Vu  l'approbation  donnée  à  ces  statuts  par  Pévéque  de  Cou- 
tances; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1826} 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire; 
Vu  l'ordonnance  du  23  juin  1836  (1); 

Considérant  que  les  sœurs  du  Sacré-Cœur  sont  soumises,  pour 
le  spirituel,  à  la  juridiction  de  l'ordinaire; 

Considérant  que  lesdits  statuts  ne  dérogent  pas  aux  lois  du 
royaume  et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  Charte  constitu- 
tionnelle, aux  droits  de  notre  couronne,  aux  franchises,  libertés 
et  maximes  de  l'église  gallicane; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  SUl't  : 

Art.  1".  Les  statuts  des  sœurs  du  Sacré-Cœur  établies  à 
Marigny  (Manche),  gouvernées  par  une  supérieure  générale 
et  ayant  pour  fin  l'institution  et  le  soin  des  malades,  lesdits 
statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés  à  la  pré- 

(i)  Bull.  447,  n*«425. 
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sente  ordonnance ,  seront  enregistrés  et  transcrits  au  Conseil 
d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secré- 
taire général  du  Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  II  sera  statué  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  sur  Tauto- 
risation  de  ladite  congrégation,  après  l'accomplissement  des 
formalités  voulues  par  la  loi. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  J$  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Texé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  {ois. 

Siçné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

N-  10,883.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signe'e  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes),  portant, 

!•  Que  M.  Pavin  de  la  Farge  [Jean- Auguste-  Adolphe) ,  né  à 
Viviers  (Ardèchc)  le  24  mai  1809,  est  autorisé  ù  ajouter  à  son 
nom  celui  de  dé  Montéligier ,  porté  par  sa  mire  et  par  son  aïeul 
maternel,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Pavin  de  la  Farge  de  Monte- 
légier; 

%°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
compétents,  pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les 
changements  autorisés  par  la  présente  ordonnance,  qu'après  {ex- 
piration des  délais  fixés  par  les  articles  f>  et  8  de  la  foi  du  1  f  «Ter- 
minal an  .XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée 
devant  le  Conseil  d'état.  (16  Août  Î843.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'élal  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  15  *  Septembre  1S43, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuIIetre 
k  la  Chancellerie. 

Imprimerie  royale.  —  15  Septembre  1843. 
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N#  10,884.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  proclamation  de 

Cessions  de  Brevets  d'invention. 

Au  palais  de  Ncuilly,  le  15  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'article  15  du  titre  II  de  la  loi  du  25  mai  1791  ; 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  leT.  Les  cessions  de  brevets  ci-dessous  rappelées 
sont  proclamées  : 


f«  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  28  mai  1838,  faite  à  M.  Gernon  ( Pierre-Georges- Irênée) , 
rentier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Turgot,  n°  7 ,  par  ïe  sieur  Leloup,  du 
quart  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré, 
le  il  septembre  1838,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  ma- 
chines à  vapeur,  dites  machines  oscillantes. 

5°  La  cession  enregistrée  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  50  septembre  1838,  faite  au  sieur  Philippe  (Pierre-Charles) , 
ingénieur-mécanicien,  demeurant  à  Parig,  rue  du  Château- Landon,  n/*  1 7- 
et  1 9 ,  par  M.  Philippe  ( Marie-Claude-Eugène) ,  son  frère,  de  tous  ses  droits 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  13  décembre 
1837,  pour  une  nouvelle  voiture  à  vapeur  avec  machine  rotative  par  ïe 
système  de  la  réaction. 

30  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  ïa  préfecture  de  la  Seine,  le 
10  janvier  1839,  faite  au  sieur  Guilbaud  (Pierre-Alexandre),  demeurant  a 
Paris,  par  le  sieur  Précorbin,  demeurant  à  Paris,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  26  septembre  1838,  auxdits  sieurs 
Guilbaud  et  Précorbin,  pour  la  fabrication  d'un  gaz  d'éclairage  fait  avec  du 
goudron  oubrai  gras  végétal,  la  térébenthine,  le  bitume,  et  en  général  avec 
tous  les  goudrons  minéraux.  Ne  font  pas  partie  de  cette  cession  le  robinet 
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a  ça*  imperméable,  îe  régulateur  à  fluide  élastique,  îa  pompe  foulante  «t 

le  gazomètre,  forme  de  bouteille,  qui  sont  désignés  dans  la  demande  du 
brevet  dont  il  s'agit. 

4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  9  février  1839,  faite  au  sieur  Voury  [Adrien-Auguste),  pro- 
priétaire, demeurant  à  Paris,  rue  Cadet,  n°  18,  par  !e  sieur  Jarry,  de  tons 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  conjoin- 
tement av«c  M.  Voury,  le  il  juillet  1838,  pour  un  nouveau  système  de 
pavage  en  bois. 

5°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  Ta  Seine,  îe 
tl  février  1839,  faite  à  la  société  commerciale  en  commandite,  itegardrn 
et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  par  le  sieur  Baylc,  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  3  octobre  1838,  pour 
des  procédés  de  fabrication  de  pierres  et  marbres  artificiels  moulés. 

G°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine,  ïe 
22  février  1839,  faite  à  la  iociété  en  participation  formée  entre  M.  Fillon 
[Jean-Gabriel] ,  mécanicien  ,  demeurant  aux  Thèmes,  commune  de  Neuilly, 
rue  des  Dunes,  n°  9,  et  M.  George.  [Antoine]  ,  ingénieur,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-du-Roulc ,  n°  9  4,  par  le  sieur  Fillon,  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui  lui  a  été  dé- 
livré, le  14  mars  183  8,  et  aux  sept  brevets  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment qui  s'y  rattachent,  pour  de  nouveaux  procédés  de  terrassement  ou  de 
déblaiement  et  de  remblaiement  exécutes  au  moyeu  d'un  système  de  levier, 
dit  levier  Fillon,  applicable  à  d  vers  travaux  de  constructions ,  de  fortifica- 
tions et  de  canalisation,  a  tous  les  transports  du  commerce  (voyageurs  et 
marchandises),  au  chargement  et  au  déchargement  des  vaisseaux,  ainsi  qu  au 
déblaiement  des  terres  et  gravois  qui  encombrent  les  ports  de  mer,  et  no- 
tamment à  l'établissement  et  au  remplacement  des  chemins  de  fer. 

7°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine,  le 
26  mars  1839,  faite  uu  sieur  Chauvin  [Louis  Pierre-Léon) ,  ancien  avoué, 
demeurant  à  Paris,  rue  Saiot-llonorc ,  n°  24,  parle  sieur  Domingue,  de 
ses  droits,  pour  les  départements  du  Rhône,  du  Doubs  et  de  la  Côle-d'Or, 
au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  délivré,  le  5  décembre  1 838,  aux  sieurs 
Domingue  et  Boudet,  qui  l'avaient  apporte  dans  une  société  formée  entre 
eux  et  les  sieurs  Lemaistre  et  Chauvin,  et  dont  ledit  sieur  Domingue  était 
lui-même  cessionnaire,  pour  un  procédé  chimique  propre  à  la  préparation 
de  toutes  espèces  de  peaux  d'animaux  destinées  au  tannage  et  à  la  mégia- 
terie. 

8"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine,  le 
1«-  avril  1839,  laite  à  M.  Gohier-Desjontaines  [Marie-Joseph- Amédèe), 
rentier,  demeurant  aux  Uat:gnolles,  rue  Saint-Louis,  u°  36;  a  M.  Hinmrd 
{Adolphe-Séraphin) ,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Cléry,  u°  36, 
et  à  M.  Uuchcz  [Léon-François],  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Sainte- 
Anne,  n°  14,  chacun  pour  uu  tiers,  par  le  sieur  Durios,  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  ie  5  septembre  1838, 
pour  des  procédés  propres  ù  rendre  incombustibles  les  étoiles  et  les  papiers 
en  leur  ôtaiu  ia  faculté  de  s'cnllammer. 

0°  La  cession  enregistrée  aux  secrétariats  des  préfectures  de  la  Seine  et 
de  l'Ardèche,  les  lu  avril  1639  et  18  mars  1843,  laite  au  sieur  Mosselman 
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(Alfred-François),  propriétaire,  demeurant  À  Paris,  rue  de  la  Pépinière, 

n°  66,  par  les  héritiers  de  feu  Terrasson  de  Fou-ères,  de  leurs  droits,  pour 
ïe  département  de  la  Manche,  l°  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans  délivré,  le  3t  décembre  1831,  audit  feu  Terrasson  de 
Fougères,  pour  ia  fabrication  des  briques,  tuiles  et  carreaux  par  des  moyens 
mécaniques  :  ledit  brevet  porté  a  quinze  ans  par  ordonnance  royale  du 
S  mars  1835;  2°  et  aux  deux  brevets  d'addition  et  de  perfectionnement  qui 
sj  rattachent,  en  date  des  9  décembre  1837  et  20  mars  1838. 

10°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  -43  mai  1839,  faite  au  sieur  bouclier  de  Alontuel  {Louis- 
Claude),  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  G  rem  lle-Saint-Germain, 
n°  88,  par  le  sieur  T/tonnelier,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans  qu'il  a  demandé,  le  2  4  avril  1839,  et  qui  lui 
a  e'té  délivre,  le  17  août  1840,  pour  un  coupoir  monétaire  ^'alimentant  de 
lui-même  parmi  mouvement  rotatif.  M.  Thonnclier  s'est  réserve  l'applica- 
tion du  principe  du  levier  funiculaire  à  toutes  autres  industries  qu'à  celles 
relatives  à  la  fabrication  des  monnaies. 

1 1°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  l'Oise ,  le 
5  juillet  1839,  faite  aux  sieurs  Duput  l  [Jean- Baptiste-Alphonse) ,  ferblan- 
tier, et  Mignon  (  Silvain  Constant  )  ,  serrurier,  demeurant  tous  deux  k 
Clermont,  par  le  sieur  f/utnot,  de  ses  droits,  pour  l'arrondissement  de 
Clcrmont,  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  12  juillet 
1837,  pour  une  pompe  aspirante  k  puits. 

12°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  delà  préfecture  de  l'Oise,  le 
5  juillet  1839,  faite  au  sieur  J/ennetun  (Jean-Baptiste-Constant),  chau- 
dronnitrpompier,  demeurant  à  Senlis,  par  le  sieur  /futinot,  de  ses  droits, 
pour  l'arrondissement  de  Senlis,  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a 
e'te'  délivré,  le  12  juillet  1837,  pour  une  pompe  aspirante  à  puits. 

13°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  l'Oise,  le 
30  août  1839,  faite  au  sieur  P  radin  (Georges),  demeurant  à  Mouy,  par 
les  sieurs  Duputel  et  Mignon,  de  leu  s  droits,  pour  le  canton  de  Mouy  seu- 
lement, au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  a  éié  délivré,  le  12  juillet  1837, 
au  sieur  Hutinot,  dout  ils  sont  cessionnaires ,  pour  une  pompe  aspirante  k 
puits. 

1  4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  l'Oise,  le  14  septembre  1839,  faite  au  sirur  Ausiaume  { Jules-  Antoine) , 
ferblantier,  demeurant  k  Crèvecœur,  par  le-;  sieurs  Duputel  et  Mignon,  de 
leurs  droits,  pour  les  cantons  de  Crèvecœur,  Froissy  et  Bretcuil  seulement, 
au  Lreyct  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  12  jirllet  183*7,  nu  sieur  Hut\ - 
not,  dont  ils  sont  cessionnaires ,  pour  une  pompe  aspirante  h  puits. 

15°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  des  Bourbes- 
da-Rhône,  le  26  septembre  1839,  faite  au  sieur  Mille  (Jean-Daptiste-Uip- 
po/yte-Narcisse) ,  négociant,  demeurant  à  Marseille,  rue  Sainte,  n°  38,  par 
ïe  sieur  Shodio ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  de- 
mandé, le  23  avril  1839,  et  qui  lui  a  été  délivré,  le  15  février  1840,  pour 
un  moteur  propre  k  obtenir  par  la  presMon  de  l'air  les  mêmes  avantages 
que  ceux  obtenus  par  les  mac!  incs  à  vapeur.  M.  Shodio  s'est  réservé  un 
quart  des  bénéfices  nets  a  provenir  de  l'exploitation  dudit  brevet, 

1 6°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  l'Aisne ,  le 
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25  novembre  1839,  faite  au  comte  de  Rosen  {Adolphe-Eugène) ,  proprié- 
taire, demeurant  k  Hirson,  par  le  sieur  Bocquet ,  de  ses  droits  au  brevet 
d'importation  de  quinze  ans  qui  lui  a  été'  délivré,  le  17  novembre  1838, 
pour  une  machine  perfectionnée,  destinée  k  tailler  les  limes. 

17°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  des  préfectures  des  départe- 
ments de  la  Creuse  et  de  la  Seine-Inférieure,  les  20  avril  1841  et  12  fé- 
vrier 1843,  faite  aux  sirurs  Demaih  (Etienne),  serrurier,  et  Dennebecq 
(Jean-Baotiste) ,  chef  d'atelier,  demeurant  k  Aubussoir  (  Creuse),  par  ie 
sieur  Caplain ,  de  ses  droits,  pour  ie  département  de  ia  Creuse  seulement, 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  12  octobre 
1839  ,  pour  une  machine  k  tondre  les  draps  et  toute  espèce  de  tissus,  trans- 
versalement, obliquement  et  triangulairement  par  le  mouvement  rotatif 
d'oscillation  ou  alternatif. 

18°  La  cession  enregistrée  aux  secrétariats  des  préfectures  des  départe- 
ments de  la  Loire-Inférieure  et  de  l'IlIe-et-Vilaine,  les  23  juillet  184  1  et 
2  8  avril  1843  ,  faite  au  sieur  Bonnefin  (Alexandre) ,  négociant,  demeurant 
a  Nantes,  par  MM.  Robiquet ,  Tiget  et  Fcntan,  de  leurs  droits  au  brevet 
d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  17  novembre  18  38,  aux  sieurs  Tiget  et 
Robiquet,  qui  s'étaient  associé  le  sieur  Fontan,  auquel  ils  ont  attribué  un 
tiers  dans  ledit  brevet,  pour  la  composition  d'un  bitume  qu'il*  n< 
mamo  silicieux. 

19°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départi 
de  Seine-et-Oise,  le  G  août  184  1 ,  faite  à  M.  Dumonthier  jeune  (Jean-i 
tiste-Maric-Guy) ,  coutelier-armurier,  demeurant  k  Houdan,  par  M.  Du- 
monthier aine,  de  ses  droits  k  l'exploitation,  concurremment  avec  lui ,  i»  du 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  14  maî  1940, 
pour  la  fabrication  d'un  couteau  de  chasse-pistolet;  2°  et  au  brevet  d'addition 
et  de  perfectionnement  qui  s'y  rattache,  en  date  du  23  septembre  suivant. 

2  0°  Ln  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  Seine-ct-Oise ,  le  6  noîit  1841,  faite  k  M.  Dumonthier  jeune  (Jran- 
Baptiste- Marie-Guy) ,  coutelier-armurier,  demeurant  k  Houdan,  par  M.  Dm- 
mont  hier  aîné,  de  ses  droits  k  l'exploitation  concurremment  avec  lui  du  bre- 
vet d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  t8  avril  1841 ,  pour  une 
machine  «ju'il  nomme  moulin  domestique. 

21°  La  cession  enregistrée  aux  secrétariats  des  préfectures  des  départe- 
ments du  Calvados  et  de  l'Orne,  les  6  janvier  et  21  mars  1842,  faite  k 
M.  Dupaigne  [Edouard - François)  ,  teinturier,  demeurant  k  Cacn,  par 
M.  Laumonicr-Guêrin-Drsrivièrrs ,  de  la  moitié  de  ses  droits  k  l'expîoira- 
tfr»n  ,  dans  toute  la  France,  sauf  les  départements  d'HIe-et-Vilaine-,  de  U 
Loire-Inférieure,  de  l'Orne,  de  fa  Sarth*  ,  de  fa  Mayenne,  delà  VemleV  et 
du  Calvados  qui  ont  été  réservés  au  cédant  du  brevet  d'invention  de  d  x  taf 
qui  fui  a  été  délivré,  le  G  novembre  1840,  pour  un  procédé  au  moven  du- 
quel on  change  instantanément  toutes  les  matières  organiques  put  ré  fiables 
ou  putréfiées  en  noir  végéto- animal,  ainsi  que  du  brevet  d'addition,  et  de 
perfectionnement  qui  s'y  rattache. 

2  2°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine  ,  le 
1 1  janvier  I8i2,  faite  à  la  société  formée,  sous  la  raison  sociale  Penz&Uiz 
et  compagnie,  entre  MM.  Gott-Fried  Penzoldt,  ingénieur-mécanicien ,  de- 
meurant k  Belleville,  rue  Saint-Denis,  n°  36 ,  Ltvesque  (  Lomis-Césmr*^ /- 
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phonse),  Collet  [Charles-Albert) ,  et  Levesque  [Amédée-Êtienn*)t  ces  troii 
derniers  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n°  76,  parle 
sieuf  Penzoldt,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  2  7  septembre  1841 ,  pour  une  machine 
à  suspension  propre  au  séchage,  tant  des  étoffes  que  de  toutes  substances 
ou  matières  propres  a  être  séc liées. 

s  3°  La  cession  enregistrée  aux  secrétariats  des  préfectures  des  départe-  ■ 
menti  de  la  Seine  et  de  la  Gironde ,.  les  12  janvier  et  17  novembre  1842  ,' 
faite  au  sieur  Dehaynin  [Charles-  Jean  -Baptiste-Félix)  père,  et  Dehaynin 
(  Euryale  et  Gabriel)  fils,  négociants,  demeurant  ensemble  à  Paris,  rue  du 
Faubourg-Saiut-Martin ,  n°»  188  et  190,  et  acceptée  par  M.  Dehaynin 
père,  pour  le  compte  de  la  société  verbale  existant  entre  lui  et  ses  deux  fils, 
par  M.  Clavière,  demeurant  a  Bordeaux,  de  ses  droiis  pour  tonte  la  France, 
îe  département  de  la  Gironde  excepté,  au  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  23  décembre  1839,  pour 
une  nouvelle  disposition  de  chaudières  dites  boilers ,  vaporisant  l'eau  au 
moyen  de  la  chaleur  ordinairement  perdue  des  fours  à  coke,  ainsi  qu'à  tous 
brevets  d'addition  et  de  perfectionnement  qui  pourraient  être  délivrés  par 
la  suite,  comme  s'y  rattachant. 

2  4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine,  fe 
15  janvier  18  42,  faite  au  sieur  Barbier  (Christophe- Julien- Joseph) ,  entre- 
preneur de  plomberie  et  fontainerie,  demeurant  à  Paris,  rue  Mazarine, 
po  42 ,  par  M.  Desbassayns,  comte  de  Richcmont,  du  droit  excluf>if  de  foire 
usage  personnellement  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise,  pendant  cinq  années,  à  dater  du  18  novembre  184 1 ,  des  procédés  de 
soudure  autogène  du  plomb  avec  lui-même  sans  alliage,  décrits  dans  i»  le 
brevet  d'invention  de  quinze  nns  délivré,  le  2  4  août  1838,  au  sieur 
Desbassayns  de  Richemunt,  pour  un  nouveau  système  de  soudure  des 
métaux  sans  le  secours  des  alliages  employés  jusqu'à  présent;  2°  et  dans  le 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  ce  titre  en  date  du  29  sep- 
tembre 1838. 

2  5°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  l'Oise,  le  15  janvier  1842  ,  faite  à  MM.  Charpentier  [Louis-Augus- 
tin) et  Charjtenticr  (Edouard-André) ,  père  et  fils,  mécaniciens ,  demeurant 
à  Ormoy-Villers,  par  M.  Croyzct,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
cinq  aj^qui  lui  a  été  délivré,  le  4  août  18-10,  pour  une  charrue  et  une 
lier -e4ÉM^Y «  lies.  Ladite  ce  sion  est  faite  principalement  pour  rarrondissc- 
ment  fK^^  nlis  ;  mais  il  a  é>é  convenu  que  les  ce«sionnaircs  pourraient  ex- 
ploiter ledit  brevet  partout  où  il  leur  semblerait  bon,  s':u>  !a  condition  qu'ils 
perdraient  ce  droit  dans  les  urromlisst  menfs  où  le  titulaire  redorait  son  bre- 
vet, et  que  ce  dernier  lui-même  conserverait  U  faculté  de  faire  l'aire  et  four- 
nir partout  les  objets  brevetés. 

2  6°  La  cession  enregistrée  aux  secrétariats  dcsvpréfectures  des  départe- 
ments de  la  Seine  et  de  l'Yonne,  les  18  janvier  et  13  murs  1842  ,  faite  à 
MM.  baron  Grand  [Guillaumc-Danicl-ilcnri] ,  et  Grand  [Guillatime-Corne- 
lis-Charlcs)y  son  frère,  tous  deux  propriétaires,  demeurant  à  Esnon,  can- 
ton de  Brienon,  par  M.  Capouillet,  de  ses  droits,  pour  un  rayon  de  neuf 
myriamètres  d'Esnon ,  au  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans  délivré,  le  17  uovembre  1 838,  à  M.  Pascal,  dont  il  est  cessionnaire  pour 
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des  perfectionnements  apportés  aux  procédés  décrits  dans  un  nreret  d'impor- 
tation (Tu  3  février  1S38,  concernant  les  machines  destinées  à  la  fabrication 

des  briques,  tuile?,  carreaux  ot  pièces  artificielles  unies  et  ornées  de  figures 
en  creux  et  en  relief.  Il  a  été  convenu  que  les  cessionnaîres  ne  pourraient 
faire  fonctionner  plus  de  deux  mécaniques. 

2  7°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  îa  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  al  janvier  18  45,  faite  à  M.  Pcnot  [Jean),  limonadier,  de- 
meurant à  Paris,  passage  des  Petits-Pères,  par  M.  Mouan ,  et  avec  le  con- 
sentement de  M.  Paulican,  de  ses  droits  pour  toute  fa  France,  l'arrondisse- 
ment de  Grasse  (  Var)  seul  étant  excepté,  1°  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans  délivre  à  MM.  Mouan  et  Pauh'can ,  le  22  juin  1840,  pour  de  nouvelles 
chaussures;  2°  et  au  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  se  rattachant 
à  ce  titre,  en  date  du  G  juillet  18  10. 

28°  La  cession  enreg.sirée  au  secrétariat  de  ïa  préfecture  du  département 
du  Bas- Rhin,  le  2a  janvier  18 42  ,  faite  à  M.  Engelhardt  (Benjamin),  pro- 
priétaire, demeurant  à  Herrensheirn  (Hcsse-I)armstadt),  faisant  élection  de 
domicile  a  Strasbourg,  chez  Me  Hati ,  notaire,  par  M.  Engclhardt  [Phi- 
lippe),  de  tous  ses  droits,  1*  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a.  été 
délivré,  le  tl  mai  18'iO,  pour  la  fabrication  ,  le  polissage  et  la  coîonsation 
des  globes  de  deux  centimètres  à  s:x  centimètres  de  diamètre  (connus  dans  le 
commerce  sou*  la  dénomination  de  chicyucs) ,  en  marbre,  et  généralement 
en  tous  calcaires  compactes;  2*  et  au  certificat  d'addition  et  de  perfection- 
nement qui  s'y  rattache. 

2  9°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  5  février  18  4  2,  faite  à  M.  Gati'ani  [Char/es) ,  négociant,  de- 
meurant à  Paris,  boulevard'  Poissonnière,  n*  24,  par  M.  Brun,  de  tous  ses 
droits  an  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  31  mars  1837,  a 
MM.  Brrnheim  et  I.abouriau ,  qui  l'avaient  cédé  à  îa  société  Bcmheim- 
Labouriau  et  compagnie,  dont  M.  Brun  lui-mé'nie  était  cessionnairc ,  pour 
des  moyens  nouveaux  propres  à  îa  fabrication  des  cuirs  en  relief  de  toutes 
dimensions.  ' 

30°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  12  février  I8'i2,  faite  au  sieur  Bichcron  [Antoine],  demeu-  % 
rant  à.  Paris,  rec  Saint-Martin,  n°  115,  par  le  sieur  Bouche,  de  tous  ses 
droits,  i*au  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  19  ocobre  18  3C,  au 
sieur  Dcf grandes ,  dunt  il  est  ces- ionnaire,  pour  des  procédés  de  (|É|y.nion 
appliqués  à  la  confection  de  différents  objets  en  baleine;  2*  et  IBtrevet 
d  addition  et  de  perfectionnement  qui  s'y  rattache,  délivre  audit  sieur  Bou- 
che, le  2  5  août  1840. 

3  1°  La  cci?io:>  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  îa  Seine,  îe.  2  5  février  1  8  i  2,  faite  à  Minr  Henriette  [Acante-Cranie), 
veuve  il*  M.  Bouvier  (Jean-Gairicl ') ,  rentière,  demeurant  à  Pans,  rue 
Hau'eviUe,  n°  10,  psr  M.  Masson,  de  tousses  droHs  au  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  rj':i  lui  ;\  été  délivré,  le  18  septembre  184  1,  pour  un  système  de 
repro.ii-e'Jon  de.-- cuirs  en  relief,  sy.-*ème  qu'il  nomme  gfupodcrmic. 

3?°  La  ce^iem  enregistrée  nux  secrétariats  des  préfectures  d*s  départe- 
ments de  la  Seine  et  de  la  G  u  ni:  !e,  les  15  et  2  4  mars  1842,  f.iiic  à  M.  Frau- 
das (Pierre- Louis)  ,  pharmacien,  demeurant  a  Bordeaux,  par  M.  Savaressc, 
mineur  émancipe4,  assisté  de  son  père  ,  de  ses  droits,  pour  le  département  de 
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îa  Gironde  seulement,  au  Brevet  d'invention  oe  quinte  ans  qui  lui  a  été  d#. 
livre',  le  4  mars  1 84*,  pour  un  appareil  propre  a  fabriquer  les  liquides gazeux, 
et  dont  Je  cylindre  saturateur  peut  servir  k  débiter  lesdits  liquide!  et  à  rem- 
plir des  vases  en  verre,  en  grè»  ou  en  métal,  lesquels  vases  sont  munis  d'un 
appareil  de  fermeture  pour  les  remplir  ou  les  vider  sans  l'usage  des  bouchons 
de  liège  ordinaires,  ainsi  qu'aux  brevets  d'addition  qu'il  pourrait  prendre 
par  la  suite.  Ladite  cession  ne  comprend  que  l'appareil  de  fermeture  dit  wue 
à  fermeture  à  percussion ,  propre  à  recevoir  et  à  contenir  les  liquides  gâteux, 
et  fe  cessionnaire  ne  pourra  fabriquer  ces  vases  que  pour  son  commerce, 
sans  pouvoir  en  vendre,  avec  faculté  cependant  de  céder  ses  droits  ainsi 
limités. 

33°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  du  département  de  îa  Seine,  Te 
16  maTs  1842,  faite  à  M.  Gah'ani  [Charles] ,  négociaùt ,  demeurant  à  Paris, 
Boulevard  Poissonnière,  n°  24,  par  M1"*  veuve  Bouvier,  de  tons  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  18  septembre  1841,  k 
M.  Masson,  dont  elle  est  cessionnaire,  pour  un  système  de  reproduction  des 
cuirs  en  relief,  système  qu'il  nomme  glupodermie. 

34°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  delà  préfecture dn  département 
de  la  Seine,  le  19  mars  18  4  2,  fiitc  a  M.  Laporic  [Jean-Baptiste-Charle- 
magne),  fabricant  de  iksus,  demeurant  a  Paris,  rue  de  la  Roquette,  n*  90, 
par  M.  Reumont,  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  18  mai  1841,  pour  des  procédés 
propres  à  rendre  les  coutures  de  paletots  parfaitement  imperméables. 

35°  Lx-  ces-ion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Haut  Rhin,  le  29  mars  t  842  ,  faite  à  MM.  Mugit  en  in  et  Ducommun,  cons- 
tructeurs de  machines,  demeurant  à  Mulhau«en,  par  M.  Perret,  du  droit 
d'exploiter  concurremment  avec  lui  le  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans,  qui  lut  a  été  délivré  le  1C  mars  1842,  pour  une  clef  à  ser- 
rer et  desserrer  les  écroux  et  jouions. 

36°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  5  avril  1842,  faite  à  la  société  Comelti  et  compagnie,  dont  Te 
siège  est  à  Paris ,  rue  Neuve  des-Capucines,  n*  8,  et  formée  entre,  i«  M.  Co- 
rne//»' 'Louis);  2'  M.  Gah'ani  [Charles] ,  tous  deux  associés  responsables  et 
solidaires;  3°  comte  I loi inski  (Alexandre) ,  simple  commanditaire ,  par 
ledit  sieur  Gah'ani ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  dé- 
livré, le  31  mar«  1  83  7,  a  MM.  Bcrnhcim  et  Labouriav,  pour  des  moyens  nou- 
veaux propres  à  la  fabrication  des  cuirs  en  relief  de  toutes  dimensions.  Ce 
brevet  était  devenu  la  propriété  de  M.  Gah'ani,  au  moyen  de  plusieurs  ces- 
sions successives. 

3  7°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine,  ïè 
5  avril  1812,  faite  h  la  société  en  commandite  Corne tti et  compagnie,  formée 
entre  M.  Gah'ani,  M.  Cometti  (Louis),  propriétaire,  tous  deux  associés  res- 
ponsables et  solidaires,  et  M.  le  comte  d' fî ulinski  (Alexandre),  simple  com- 
manditaire, et  dont  le  siège  est  ù  Paris,  riTC  Ncuve-des  Capucines,  n°  8,  par 
M.  (Jafvani ,  de  tous  s^s  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  fe 
lSsrptembre  184  1,  a  M.  JUasson ,  cédant  de  MmC  Routier  dont  M.  Gat- 
vani  est  lui-môme  cessionnaii  e ,  pour  un  système  de  reproduction  des  cuirs 
en  relief,  système  qu'il  nomme  glupudermie. 

38°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
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de  la  Seine,  le  5  avril  1842  ,  faite  h  la  société'  Cometti  et  compagnie,  dont  îe 
siège  est  a  Paris,  rue  Neave-di^-Capucines,  n°  8,  formé  entre,  i«M.  Co- 
metti  {Louis);  2*  M.  Garant  {Charles) ,  tous  deux  associés  responsables  et 
solidaires;  3°  et  le  comte  d'/Jolinski  [Alexandre) ,  simple  commanditaire  par 
MM-  Galvani  et  Cometti ,  de  leurs  droits  au  bref  et  d'invention  de  cinq  ans 
qui  leur  a  été  délivré,  le  1G  mars  1842  ,  pour  des  procédés  de  fabrication  du 
carton  toile  en  relief. 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  12  avril  1  8  42  ,  faite  à  la  société  en  participation  formée  entre 
M.  Fabas  Demautort  (Jean),  propriétaire,  demeurant  a  Paris,  faubourg 
Montmartre,  n°  10  ,  et  M.  Zola  (François-Antoine-Marie-Joseph),  ingénieur 
civil,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Houle,  n°  85 ,  et  depuis  rue 
Montpensicr,  n°  3,  par  ce  dernier,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qui  lui  a  cic  délivré,  le  10  juin  1841, 
pour  un  système  mécanique  propre  au  transport  des  terres. 

4  0°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  14  avril  1842,  faite  à  M.  Muel  (Pierre- Adolphe) ,  maître  de 
forges y  demeurant  à  Parts,  rue  Jlicber,  n°  34,  par  M.  William.  Ryton,  de 
tous  ses  droits  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui 
lui  a  été  délivré,  le  24  février  184  1,  pour  des  moyens  et  procédés  méca- 
niques propres  a  réunir  ou  joindre  les  bandes  de  fer  pour  en  former  des 
tubes  ou  tuyaux  par  la  pression. 

4 1°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  îtf  avril  1842,  faite  à  M.  IVhitclaw  (Georges),  demeurant  à 
Glasgow  (Ecosse  ),  par  M.  James  Stirrat,  de  ses  droits  au  brevet  d'importa- 
tion de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  29  avril  1840,  pour  une  machine 
hydraulique  et  à  vapeur  rotative  perfectionnée. 

4  2°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine,  le 
18  avril  1842,  faite  a  M.  Viquiè  (Jacques-Frédéric)  fils,  propriétaire,  de- 
meurant à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  8,  par  Mme  Trotin  et  son 
iils,  de  leurs  droits,  l°  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  leur  acte 
délivré  collectivement,  le  12  février  1839,  pour  un  nouveau  svstcmc  de  la- 
minoir propre  à  remplacer  la  façon  de  la  forge  dans  divers  instruments 
tranchants,  tels  que  les  lames  de  couteaux,  Je  rasoirs,  de  canifs,  de  bis- 
touris et  même  de  poiguards  ;  2°  et  au  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment qui  s'y  rattache,  en  date  du  G  novembre  1840. 

4  3°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Calvados,  le  2u  avril  1  842  ,  faite  à  la  société  formée  entre,  i°  M.  Labbctj 
{Antoine),  propriétaire,  demeurant  ii  Lisieux;  2°  M.  Puval  (Louis-Fran- 
çois) ainé,  filateur,  demeurant  à  la  Chapelle- Y'vou;  3°  et  M.  J'ut>al.(  Au- 
guste) jeune,  filateur,  demeurant  au  même  lieu,  par  MM.  Puval  frères,  de 
leurs  droits,  1°  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans 
qui  leur  a  été  délivré,  le  30  septembre  1839,  pour  une  machine  propre  à 
réduire  les  bois  de  teinture  en  poudre,  o lù le  et  copeaux;  2°  au  brevet  <t 'ad- 
dition et  de  perfectionnement  qui  s'y  rattache,  eu  date  du  7  février  1840  ; 
3°  et  à  un  autre  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  en  date  du  18  mai 
1841. 

4  4°  La  cession  enregistrée  aux  secrétariats  des  préfectures  des  départe- 
ments de  fa  Seine  et  de  l'Aube,  les  3  mai  et  14  juillet  1842,  faite  à 
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M.  Benoit  (Edme-Michet) ,  ingénieur-mécanicien ,  demeurant  à  Troyes, 
par  M.  S  avares  se ,  mineur  émancipé,  assisté  de  son  père,  de  ses  droits  pour 
les  départements  de  l'Aube  et  de  la  Marne  seulement ,  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  4  mars  1842,  pour  un  appareil 
propre  à  fabriquer  les  liquides  gazeux  et  dont  ic  cylindre  saturateur  peut 
•ervir  à  débiter  lesdits  liquides  et  à  remplir  des  vases  en  verre,  en  grès  ou 
en  métal,  lesquels  vases  sont  munis  d'un  appareil  de  fermeture  pour  les  rem- 
plir ou  les  vider  sans  l'usage  des  bouchons  de  liège  ordinaires,  ainsi  qu'aux 
brevets  d'addition  qu'ils  pourraient  demander  par  fa  suite.  Ladite  cession  ne 
comprend  que  l'appareil  de  fermeture  dit  vase,  à  percussion  propre  à  recevoir 
et  à  contenir  les  liquides  gazeux,  et  le  cession naire  ne  pourra  fabriquer  ces 
vases  que  pour  son  commerce,  sans  pouvoir  en. vendre,  avec  faculté  cepen- 
dant de  céder  ses  droits  ainsi  limités. 

4  5°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seipe,  le  .19  mai  18  42,  faite  à  M.  Western  {Edouard)  ,  propriétaire, 
demeurant  à  Londres,  représenté  par  M.  Vander  Stappers ,  employé,  de- 
meurant à  Paris,  me  Notre-Dame-dc-Lorette,  n°  15,  par  le  sieur  Mosès 
Pooie ,  de  ses  droits  au  brevet  d'importation  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré , 
le  89  septembre  1840,  pour  des  perfectionnements  dans  iç  traitement  du 
zinc.  '  > 

46°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine,  le 
2  1  mai  1842,  faite  à  M.  Hugon  Roydor  (Frédéric- Auguste),  rentier,  de- 
meurant à  Paris,  rue  du  Faubourg-du-TempIe,  n"  21,  par  M.  Masnata,  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation  de  dix 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  22  décembre  1838,  pour  donner  au  sulfate  de 
ebaux  ou  pierre  à  plâtre  l'apparence  du  marbre. 

47°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine ,  le 
27  mai  1 842  ,  faite  au  sieur  Comte  (  Jean- Joseph) ,  ingénieur  civil ,  fabricant 
d'engrais  inodores,  demeurant  k  Bercy,  près  Paris,  par,  1°  M»»  veuve 
Buran ,  tant  comme  ayant  été  commune  en  biens  avec  le  sieur  Binon 
{Guillaume),  son  mari,  que  comme  sa  donataire  en  usufruit;  2*  par  M.  et 
Mme  Buran  jeunes,  et  M.  et  Mm€  Audouin;  ces  derniers  en  leurs  qualités 
de  seuls  héritiers,  chacun  pour  moitié,  dudit  feu  sieur  Buran,  leur  père  et 
beau-père,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le 
So  janvier  1838,  aux  sieurs  Payen  et  Buran,  ce  dernier  étant  devenu 
cession n aire  de  M.  Payen,  pour  des  procédés  de  composition  et  de  fabrica- 
tion d'une  graisse  propre  à  remplacer  celles  employées  au  graissage  des  voi- 
tures, des  engrenages  des  machines  et  usages  analogues.  Mmc  veuve  Bu- 
ran conserve  le  quart  des  bénéfices  nets  a  réaliser  pour  l'exploitation  dudit 
brevet. 

4  8°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfe&irc  du  département 
du  Nord,  le  28  mai  1842,  faite  à  M.  Duchauffour,  marchand  plombier,  à 
IjHe,  par  MM.  Deheze  et  Vandenbulche ,  de  tous  leurs  droits  au  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui  leur  a  été  délivré,  le 
34  février  1841,  pour  un  système  de  joindre  et  réparer  les  métaux  servant 
aux  gouttière*  et  plates-formes  sans  l'emploi  du  feu  ni  soudures. 

49°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine, 
les  9  juin  1842  et  7  mars  suivant,  faite  au  sieur  Bessières  (  Pierre-Paul^ 
Firmin),  ingénieur-arquebusier,  demeurant  a  Paris,  rue  Mantfar,  n°  il, 
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par  Des  Maurel,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  «ni nie  ans  délivré,  le  25  mai  1840,  conjointement  auxdit*  sieurs  De* 
Mawrel  et  Bessières,  pour  nu  nouveau  système  par  lequel  les  armes  à  feu 
peuvent  s'amorcer  seules  et  se  charger  sans  baguettes. 

50*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  dv»  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  il  juin  1843,  faite  au  sieur  k'aliè  ( /Verra  Auguste) ,  mar- 
chand de  couleurs,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Arbre-Sec,  n'  13,  par  le 
sieur  Boumiche,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  a 
été  délivré  susdit*  aienis  V*Uè  et  Bourriche ,  le  10  décembre  1839,  pour 
des  toiles  anhygroraétriques  à  tableaux. 

51*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  U  Seine,  le  13  juin  1842  ,  faite  à  M.  ffoyer  (Jacques-Eugène),  commu 
négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Quincampoix  ,  n  il,  par  M.  P/ot,  de 
tous  tes  droits  au  brevet  d'ioventimi  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans 
qui  lui  a  été  délivré,  le  24  janvier  1842,  pour  ia  fabrication  de  jumeaux 
en  toute  espèce  de  plumes. 

52*  La  cession  enregistrée  aux  secrétariats  des  préfectures  des  départe» 
raents  du  Haut-Rhin,  de  la  Meuse  et  de  la  Seine,  les  15  et  27  juin  et 
tl  août  1842.  faite  an  sieur  d'Attttefarre  (Louis-Prosper-Jaquot),  proprié- 
taire, demeurant  h  Trcvcray  (Meuse),  pour  moitié,  et  aux  sieurs  Laurent 
(Camille)  et  Thomas  (Léon),  tous  deux  ingénieurs  civils,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  l'Université,  n°  2fi,  ponr  l'autre  moi  lié ,  par  le  sieur  Robin, 
demeurant  à  Colmar,  de  ses  droits,  i»  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qui  lui  a  été  délivré,  le  18  avril  1838,  pour  consumer  dans  les  appareils 
chauffés  des  forges  le  gaz  n  tiré  non  brûlé  et  non  décomposé  des  gueulards 
des  hauts-fourneaux,  après  lavoir  transporté  à  distance  jusque  dans  ces 
appareils  au  moyen  de  conduits  fermés;  2°  et  aux  brevets  d'addition  et  de 
perfectionnement  s'y  rattachant,  en  date  des  2a  septembre  1838,  14  mai 
et  4  septembre  1840,  et  18  avril  1844. 

53*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  16  juin  1842  ,  faite  à  M.  Gcnty  (  Louis-Marie- Benoit) ,  M,ri- 
cant  d'étoffes  imperméables  en  caoutchouc,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Fossés -Montmartre,  n°  25,  par  M.  Duval ,  de  ses  droits,  pendant  quatre 
années  commençant  le  2 G  octobre  1841  et  expirant  le  2  6  octobre  18*5.  au 
brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  19  octobre  1840,  jxrnr 
un  nouvel  appareil  de  sauvetage,  ainsi  qu'an  brevet  d'addition  et  de  perfec- 
tionnement se  rattachant  a  ce  titre,  en  date  dn  23  octobre  1840. 

54*  La  cession  enregistrée  aux  secrétariat!  des  préfectures  des  dépane* 
ments  de  la  Marne  et  de  la  Seine,  les  18  juin  et  2  novembre  1842,  fane, 
1°  à  M.  Cormier  (Pùrre) ,  scieur  de  bois  a  la  mécanique,  et  Mme  Aft>ngm 
[Françoise-Êlisa),  Wu  épouse,  demeurant  ensemble  à  Paris,  rue  >aii,:- 
Bernard,  n°  18;  2°  et  à  M.  Appert  {Etienne~Antoine-lra!enlin)y  ouvr  er 
ébéniste,  et  M"*»  Dodin  (Anne-Enphrasie) ,  son  épouse,  demeurant  à  Chi- 
îons-sur-toarne,  par  M.  Picot,  du  droit  d  exploiter  dons  mute  la  France,  le 
département  dn  Puy-de-Dôme  excepté ,  le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qni 
lui  a  été  délivré,  le  2»  octobre  1831,  p«ur  une  machine  propre  à  trancher 
le  placage  pour  la  brosserie  et  1  ebénisterie,  ainsi  que  l'écorce  pour  la  tan- 
nerie, et  a  découper  le  bois  de  manière  à  pouvoir  eu  faire  des  chapeaux  de 
dames,  etc.  Ledit  brevet  prorogé  *  dix  ans  par  ordonnance  royale  dm 
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13  août  1838,  ainsi  que  tout  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  qui 
pourrait  être  demande  par  la  suite.  Les  cessionnaircs  ne  peinent  former 
qu'un  établissement  dans  le*  lieux  cedrs,  et  M.  Picot  aura  le  droit  d'y  fonder 
aussi  un  établissement  qu'il  pourra  céder  à  uuc  personne  ou  à  plusieurs 
conjointement. 

55°  Lit  cession  enregistrée  aux  secrétariats  des  préfectures  des  départe- 
meuts  de  la  Marne  et  de  la  Seine,  les  1S  juin  et  2  novembre  18.12,  dite, 
1°  à  M.  Cormier  (Pierre),  scieur  de  bois  à  la  mécanique,  et  Mmc  Mongin 
(Françoise-Eiisa) ,  son  épouse,  demeuraut  ensemble. à  Paris,  rue  .Sunt- 
Bernard,  n°  18;  2U  et  à  M.  Appert  (Etienne- Antoine-  Valentin) ,  et  Mmt?  Do- 
din  {Annc-Euphrasie)  ,  sou  épous • ,  demeurant  à  Chjlons-sur-Marne,  par 
M.  Picot,  du  droit  d'exploiter  d*ms  toute  la  France,  le  Puy-de-Dôme 
excepte,  le  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  de  quinze  ans  qui 
lui  a  été  délivre',  le  10  juillet  183:>,  pour  des  r/terfectionnements  adiptés  et 
faits  en  grand  à  la  machine  propre  a  trancher  le  bois  de  placage  pour  l'ébé- 
nisterie,  la  brosserie,  la  tabletterie,  la  lithographie  c»  le  cartonnage,  ain>t 
que  tous  brevets  d  a  Union  et  de  perfectionnement  i|ui  pourraient  être  deli- 
vre's  par  la  suite.  Le  cédant  et  les  eessionnaircs  ne  peuvent  former  qu'un 
établissement,  chacun  de  leur  côte,  dans  les  lieux  ccJés,  M.  Pivot  se  réser- 
▼aut  ce  droit  qu'il  pourra  céder  à  une  personne  ou  plusieurs  conjointement. 

ûG°  La  cession  enregistrée  aux  secrétariats  des  prélectures  des  départe- 
ments de  la  Seine  et  de  Seine-et  Oise,  les  29  juin  et  U  juillet  18V2,  faite  à 
M.  Feray  {Ernest),  filateur  et  constructeur  de  machines,  demeurant  à 
Essonne,  près  Corbeil  (  Scine-et-Oise) ,  par  M.  Minicli ,  de  la  moitié  indivi>e 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  d  •  pei  fectionnement  de  cinq  ans  qui 
lui  a  ete  délivre,  le  2û  janvier  184  1  ,  pour  un  appareil  qu'il  nommé  para- 
chute, garantissant  les  voitures  contre^  rupture  des  essieux. 

67°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture -du  département 
de  la  Seine,  le  Tr  juillet  1812,  faite. à  la  société  en  participation  formée 
entre  M.  Voury  (Adrien- Auguste)  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Bellcfond,  n°  31 ,  et  M.  RoeLn  (Fiançais- Louis- Auguste) ,  ancien  banquier, 
demeurant  a  Paris,  rue  Saint-Georges,  n°  5,  par  ledit  sieur  Voury,  de  tous 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  déiivié,  le  il  juillet  1838,  h 
MM.  Voury  et  Jamj,  ce  dernier  ayant  cède  ses  droits  à  M.  Voury,  pour  un 
nouveau  système  de  pavage  en  bois. 

î»S°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  ia  Seine,  le  l"  juillet  18<12  ,  faite  à  M.  Roahn  (  F/ ùnçois-Louis- Auguste), 
ancien  banquier,  demeurant  à  Paris ,  Vue  Saint-Georges  ,  n°  par  le  sieur 
V oury,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  délivré  le  il  juil- 
let 1842,  pour  un  nouveau  système  de  pavage  en  bois,  aux  sieurs  Voury  et 
Jarry,  ce  dernier  ayant  cédé  ses  droits  à  M.  Voury,  qui  les  a  mis  dans  la 
société  précitée  formée  entre  lui  et  M.  Roc  fin. 

69°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i«"  juillet  1842,  faite  à  iu  société  chiiecn  participation, 
formée  entre  M.  Roelm  (François- Louis-Auguste  ),  propriétaire ,  demeurant 
à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n"  5;  M.  le  comte  de  Rumieu  (  Pi  rre-fsa  l- 
SaiHl- Auùin) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Pigale,  u°  îu  ùis,  et  tons  ceux  qui 
étaient  ou  deviendraient  propriétaires  de-  parts  d'intérêt  pour  l'exploitation 
du  brevet  ci-après  énoncé,  par  iedit  sieur  Roehn,  de  ses  droits  au  brevet  d  nu 
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vention  de  cinq  ans  délivré,  le  11  juillet  1838,  aux  sieurs  Voury  et  Jarry, 
pour  un  nouveau  système  de  pnvageen  bois.  Ce  brevet  appartient  à  Si.Roëkn. 
au  moyen  de  la  cession  qui  lui  en  a  été  faite  par  M.  Voury,  cessionnaire  lui- 
même  de  la  part  de  M.  Jarry  audit  brevet. 

Go°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  ia  Seine t  le  2  juillet  184  2,  faite  à  M,,e  Dupuis  (Rosc-Françoisc-Gabriellc)% 
rentière,  demeurant  a  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  70,  par 
M.  Genty,  de  ses  droits ,  a  partir  du  2  1  mai  18  42  jusqu'au  2 G  octobre  1845, 
1°  au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  délivré  le  19  octobre  1840,  au  sieur 
Dupai,  dont  il  est  cessionnaire  pour  un  nouvel  .appareil  de  sauvetage;  2°  et 
au  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  se  rattachant  à  ce  titre,  en  date 
du  2  3  du  même  mois. 

Glw  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  12  juillet  1842,  faite  a  M.  Mitchell  (François-Henri) ,  négo- 
ciant, demeurant  à  Londres,  représenté  par  M.  Vander  Stappen,  demeurant 
a  Paris,  rue  Notrc-Dame-de-Lorette,  n°  15,  par  M.  Ewbank ,  de  ses  droits 
au  brevet  d'importation  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  25  avril  1841  , 
pour  une  machine  à  vapeur  à  rotation  directe. 

62°  La  cession  enregistrée  aux  secrétariats  des  préfectures  des  départe- 
ments du  Gers  et  de  la  Seine,  les  14  juillet  et  31  décembre  1842,  faite  à 
M.  Gautier  (Jules) ,  pharmacien,  demeurant  à  Paris,  rue  Dauphinc,  tT  31, 
par  M.  Boubéc,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  lui  a 
été  délivré,  le  25  mai  1840,  pour  un  médicament  contre  la  goutte. 

63°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  2  août  l  842,  faite  à  M.  Thuvieu  (Louis-André)y  proprie'tarre, 
demeurant  a  Paris,  rue  Saint-Claude,  n° 4  4  ,  au  Marais,  par  M.  Malcpeyrr , 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d'inven^n  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans 
qui  lui  a  été  délivré,  le  23  juin  1841,  pour  des  perfectionnements  apportés 
à  la  cafetière  qu'il  nomme  hydro-pneumatique, 

64°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  5  août  1842  ,  faite  à  M.  Gay-Lussac  (Jules),  demeurant  à 
Paris.au  Muséum  d'histoire  naturelle,  par  M.  Gay-Lussac,  son  père,  de  ses 
droits,  l°au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  demandé  le  15  juin  184*  et 
délivré  le  7  octobre  suivant,  à  MM.  Lacroixct  Gay-Lussac,  pour  des  procède* 
de  fabrication  de  l'acide  sulfnrique;  2°  et  au  brevet  d'addition  et  de  perfec- 
tionnement s'y  rattachant,  en  date  du  12  octobre  184  2. 

6  5°  La  cession  enregistrée  aux  secrétariats  des  préfeciures  de.«  départe- 
ments de  la  Seine  et  de  l'Aisne,  les  5  et  10  août  1842  ,  faite  à  (a société  ano- 
nyme (les  glaces  de  Saint-Gobain ,  dont  le  siège  est  établi  à  Pans,  rue  ^«nri- 
Denis,  n"  313,  par  MM.  Lacroix  et  Gay-Lussac  (ils,  de  leur*  droits.  i9m 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  demandé  le  1  5  juin  18  H  et  délivré,  le  7  oc- 
tobre 1842  ,  à  M  VI.  Lacroix  et  Gay-Lussac  père,  ce  dernier  ayant  cédé  ses 
droits  à  son  fils,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  l'acide  sulfurique  ;  T*  et 
au  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  s'y  rattachant,  en  date  du  t  2  oc- 
tobre suivant. 

6é°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  13  août  1842,  faite,  1°  à  M.  Vasserot  {Charles) ,  architecte  ; 
1°  M.  Vasserot  (Ange  ),  ingénieur  civil,  demeurant  tous  deux  à  Paris,  rue 
Basse-Saiot-Pierre,  u°  24  ;  3«  et  M.  Vasserot  (Louis- Philibert) ,  fabricant 
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déboutons,  demeurant  a  Paria,  rue  Notre-Darae-de-Nazareth ,  n°  2  5,  par 
M.  Philippe,  de  ses  droits  pour  toute  la  France,  au  delà  cependant  d'un  rayon 
de  dix  mjriamètres  de  Paris,  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  nui  lui  a 
été  délivre,  ïc  23  juin  1841,  pour  un  système  de  machines  à  fabriquer  le 
parquet. 

67°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  15  septembre  1812,  faite  à  M.  De.bain  (  Alexandre-François), 
facteur  d'orgues ,  demeurant  ù  Paris,  rue  de  Bondy,  n°  76,  par  M.  Legris, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivre,  le 
17  août  1840,  pour  un  nouvel  instrument  qu'il  nomme  organ  inn,  et  pour  divers 
changements  apportes  ii  la  confection  des  orgues  expressives  à  anches  libres. 

6  8°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  26  septembre  1842,  faite  à  MM.  IVingens  (Jean  Jacques)  et 
Gilleùett  [Jean- Charles) ,  fabricant  de  couleurs,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
l'Echiquier,  n°  1 4  ,  par  M.  Sentier,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  29  novembre  184  1  , 
pour  la  fabrication  de  produits  métalliques  en  feuilles  on  en  poudre,  connus 
dans  le  commerce  sous  les  dénominations  d'or  faux,  de  bronzes  et  de  clin- 
quant. 

6  9°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3  octobre  1842,  faite  à  M.  Lakeman  (Stephen- Charles) ,  de- 
meurant a  Paris  ,  rue  de  Vaugirard,  n'  18,  par  M.  Yorke ,  de  ses  droits  au 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré, 
le  1 9  juillet  18  41,  pour  perfectionnements  apportés  aux  brise-lames  employés 
pour  diminuer  ou  amortir  le  choc  et  la  violence  des  vagues  de  l'océan  ,  des 
lacs  et  des  rivières. 

7  0°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Gironde,  le  10  octobre  184  2  ,  laite  à  M.  Prévost  (  Isaac)  jeune,  fabri- 
cant de  chocolat,  demeurant  à  Bordeaux,  par  M.  Queyrens ,  de  la  moitié  de 
ses  droits  hu  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  demandé  le  3  sep- 
tembre 1  84  2  et  qui  lui  a  été  délivré,  le  U  décembre  suivant,  pour  un  mo- 
teur pneumatique. 

7  1°  La  cession  -  nregistrée  aux  secrétariats  des  préfectures  des  départe- 
ments du  Çalv.iJ  js  et  de  l'Orne,  les  11  et  15  octobre  1842  ,  faite  a  M.  Du- 
paignr  (  Edouard -  Ft av rois)  ,  teinturier,  dcmeuntnt  à  Caen  ,  pur  M.  Laumo- 
nier-Gucrin  Drtriviçres ,  de  ses  droite  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui 
lui  a  été  délivré  le  6  novembre  1840,  pour  un  procédé  au  moven  duquel  on 
change  instantanément  toutes  les  matières  organiques  putréliublrs  ou  putré- 
fiées en  noir  végéîo-nnimal ,  ainsi  qu'aux  deux  brevets  d'addition  et  de  per- 
fectionnement s  y  rattachant. 

7  2°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Gironde,  le  17  octobre  1842  ,  faite  à  M.  Dezeimeris  (Baptiste),  fabri- 
cant, demeurant  à  Floirac,  arrondissement  de  Bordeaux  ,  par  M.  Madol,  de 
tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qui 
lui  a  été  délivré,  le  18  mai  1841  ,  pour  certains  perfectionnements  dans  le 
peignage  et  dans  le  cardage  de  la  laine. 

7  3°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine,  le 
20  octobre  1842,  faite  an  sieur  Beaupré  (Jean- Baptiste) ,  conductenr  de 
travaux,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Jussienne,  n°  26 ,  par  îe  sieur  Sinot, 
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de  ses  droits,  pour  les  départements  du  Loiret,  de  Loir-et-Cher  et  d'Indre- 
et-Loire,  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qui 
lux  a  été  délivré,  ic  23  mars  1838,  pour  un  nouveau  système  de  levier  à 
balance  dit  levier  Sinot ,  propre  aux  déblaiements,  remblaiements  et  épui- 
sements de  toute  espèce  d'ateliers  de  terrassements,  et  pour  dis  perfection- 
nements de  raiis  mobiles  horizontaux  propres  aux  transports  des  terres  et 
généralement  de  tous  les  matériaux  employés  dans  les  constructions  des 
ponts  et  chaussées  et  formant  l'ensemble  d'un  système  complet  de  terrassement 
et  d'épuisement,  ainsi  qu'aux  brevets  d'addition  et  de  perfectionnement  >y 
rattachant,  en  date  des  2  7  mars,  2  7  juin  et  2  2  décembre  1838.  Le  cession- 
naire  a  été  autorisé,  en  formant  la  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  audit  brevet,  à  donner  le  nom  de  levier  Sinot- Beaupré  à  la 
machine  brevetée. 

7  4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  4  novembre  1842,  fuite  à  M.  Parât  de  Clacy,  vicomte 
de  Laon  (Anloine-Gaston-Christian),  ancien. capitaine  de  cavalerie,  de- 
meurant à  Paris,  rue  des  Pyramides,  n°  2,  par  M.  Houssard ,  de  droits 
au  brevet  d'inventiou  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qui  lui  a  été* 
délivré,  le  4  mars  18  42,  pour  i°  un  perfectionnement  apporté  aux  fosses 
inodores  et  portatives;  2°  un  moyen  d'employer  les  matières  fécaïcs  et  urines 
à  la  fabrication  d'engrais;  3°  un  procédé  de  désinfection  de  ces  matières. 

7  5°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  lu  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  îe  9  novembre  1842,  faite  a  M.  IIoucl  {Michel-Abraham), 
fabricant  de  vinaigre,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Leclerc ,  n°  4,  par 
M.  Quenay,  de  ses  droits  au  brevet  de  cinq  ans  délivre,  le  3o  septembre  1  8  lî, 
conjointement  auxdits  sieurs  Ilouel  et  Quenay,  pour  la  composition  dune 
espèce  de  vinaigre. 

7  6°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine, 
le  10  novembre  1842,  faite  au  sieur  Savoyc  (Claude-François)  ,  employé, 
demeurant  à  Paris,  rue  d'Angouléme  Saint-llonoré ,  u°  13,  par  la  société 
formée  entre  MM.  Greenwood ,  Savoy e,  Keene  et  Routledge ,  de  tous  leur> 
droits  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  dé- 
livré, ic  30  octobre  1838  ,  au  sieur  lloutledge ,  dont  ladite  société  est  ces- 
sionnaire,  pour  un  procédé  propre  à  la  fabrication  du  ciment  avec  dugvpse 
ou  du  sulfate  de  chaux  ou  autres  substances  calcaires,  et  pour  produire  de* 
dessins  ou  mosaïques  avec  du  ciment  ainsi  fabriqué  et  d  autres  ciments  ou 
des  substances  terreuses,  ainsi  qu'à  tou3  brevets  d'additiou  et  de  perfection- 
nement qui  *y  rattachent. 

7  7°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1 1  novembre  1 842  ,  faite  k  M.  Longuet  {Denis-Pascal)  aine, 
papetier,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Lombards,  n°  1  ,  par  M.  Quernel ,  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cintj  ans  qui  loi 
a  été  délivré,  le  27  août  1840,  pour  de  nouveaux  procédés  mécaniques 
d'encoller  les  papiers,  cartes  et  les  papiers  mordants,  ainsi  qu'à  tous  nou- 
veaux procédés,  additions  et  perfectionnements  apportés  par  M.  Quemet  a 
son  invention. 

7  8°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement 
de  ia  Seine  ,  le  1 1  novembre  1842,  faite  à  M.  Mtchelez  [Paul-Enu'Ie-Conj- 
tant)t  manufacturier,  demeurant >  Paris,  rue  de  Sèvres,  n°  lia,  par 
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M.  Deie/osse,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  à 
été  délivre',  le  18  septembre  184 1,  pour  uu  système  propre  à  pelotonner 
toutes  I^s  matières  Idées. 

79°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Marne,  le  12  novembre  1842  ,  faite  a  1°  M.  Marinier  (  Etienne),  ébé- 
niste, et  Mn,e  Pognart  ( Marie- Louise-Euphrasie-Appolinc) ,  son  épouse, 
demeurant  à  Reims  et  depuis  à  Châlons;  2°  et  à  M.  Souliac  (  Auguste- Amèdie) , 
arpent  eu  r-géomerc  ,  et  M"e  Paris  {Sophie- Joséphine) .  son  épouse,  demeu- 
rant à  Reims  et  depuis  à  Châlons,  par  M.  Picot,  du  droit  d'exploiter  dans 
toute  la  France,  ie  département  du  Puy-de-Dôme  excepte,  le  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivre  ,  le  2  9  octobre  1 83  4  ,  pour  nue  machine 
propre  à  trancher  le  placage  pour  la  brosserie  et  lebénistcric,  ainsi  que  lé- 
corce  pour  la  tannerie  et  a  découper  le  bois  de  manière  à  pouvoir  en  faire 
des  chapeaux  de  dames,  etc.  Ledit  brevet  proroge  à  dix  ans  par  ordonnance 
royale  du  13  août  1838,  ainsi  que  les  brevets  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment qu'il  pourrait  demander  par  la  suite. 

80°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Marne,  le  12  novembre  1842,  faite  à  1°  M.  J/annier  [Etienne),  ébé- 
niste, et  }Amt  Pognart  (JMarie-Louise-Euphrasie- Appoline) ,  son  épouse, 
demeurant  a  Reims  et  depuis  à  Châlons;  2°  et  à  M.  Souliac  [Auguste- Amé- 
dée)y  arpenteur-géomètre ,  et  M°"  Paris  [Sophie-Joséphine),  sou  épouse  , 
demeurant  a  Reims  et -depuis  à  Châlons,  par  M.  Picot,  du  droit  d'exploiter 
dans  toute  ia  France,  le  département  du  Puy-de-Dôme  excepté,  le  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,*  le 
10  ju  lîet  1835,  pour  des  perfectionnements  adaptés  et  faits  en  grand  à  la 
machine  propre  à  trancher  le  bois  de  placage  pour  l'ébéniMcne ,  ia  brosserie, 
la  tabletterie ,  la  lithographie  et  le  cartonnage,  ainsi  que  tous  brevets  d'ad- 
dition  et  de  perfectionnement  qui  pourraient  être  délivrés  par  la  suite. 
*  81°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département 
de  la  Seine,  le  t  5  novembre  1842,  faite  à  M.  Lafond(Gabriel-Pierte-Marie- 
3/ars),  diiccteur  de  la  compagnie  d'assurances  maritimes  dite  Union  des 
ports,  demeurant  à  Pari*,  place  de  la  Rour*e,  n°  4,  par  M.  Hummcl ,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  5  octobre  1 842, 
pour  un  procédé  de  distillation  .de  la  houille  afin  d'obleuir  du  coke. 

S2*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  92  novembre  1842,  faite  à  MM.  Sarah  et  Timothy  Ross, 
demeurant  à  Leîcester  (Angleterre),  représenté  par  M.  Fonder  Stappen, 
demeurant  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Lorette,  n°  15,  par  M.  Henry  Ross, 
de  ses  droits  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui 
lui  a  été  délivré,  le  28  septembre  1842,  pour  des  perfectionnements  ajoutes 
aux  machines  propres  a  peigner  la  laine  et  autres  matières  filamenteuses. 

83°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine,  le 
26  novembre  18A2,  faite  à  M.  de  Forestier  (Philippe-Edmond)  ,  prôprié- 
tairc,  demeurant  a  Paris,  nie  Notre-Dame-de-Loreue,  n°  19,  par  M-  Mes- 
nard ,  de  §t's  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré, 
le  0  avril  183  9,  pour  un -nouveau  système  d'annonces-ou  de  publicité'. 

8â°  La  cession  enregistiée  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine,  le 
16  novembre  1642,  faite  à  M.  de  Forestier  (Philippe-Edmond),  ren» 
tî€rf  demeurant  à  Paris,  rue  Notre-Damt-de-Lorettc,  n°  11,  par  M* /feoïfi, 
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de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  loi  a  été  délivré,  le  7  juin 
18  39,  pour  un  nouveau  système  d'annonces  par  voie  de  planchettes,  em- 
ployées à  tenir  les  journaux  dans  les  cafés. 

S5«  La  cession  enregistrée  aux  secrétariats  des  préfectures  des  départe- 
ments de  l'Eure  et  de  la  Seine,  les  «9  novembre  et  6  décembre  1845,  faite 
à  la  société  en  commandite  établie  à  Bnonne  (  Eure  ),  sous  la  raison  sociale 
J.  B.  Urruly  et  compagnie,  par  M.  Newton,  de  ses  droits  au  brevet  d'im- 
portation et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  5  sep- 
tembre 1 8^8,  pour  un  système  perfectionné  de  machinés  pour  fabriquer  des 
vis  en  métal ,  et  dont  quelques-unes  peuvent  être  employées  pour  donner 
au  métal  des  formes  appropriées  k  d'antres  utages. 

86*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine, 
le  2  décembre  184  2,  faite  à  M.  Martin  (Charles) ,  négociant,  demeurant 
à  Londres,  représenté  par  M.  Konigswater  (Louis-Jean) ,  demeurant  à 
Paris,  rne  Fléchier,  n°  2,  par  M.  Fostier,  de  ses  droits  i°  au  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le 
17  juillet  18  39,  pour  un  moyen  de  conserver  les  substances  alimentaires, 
opéré  par  le  vide  obtenu  par  un  nouveau  procédé  et  par  une  nouvelle  appli- 
cation du  calorique,  et  pour  un  nouveau  système  de  vases  ;  2°  et  au  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  qui  s'y  rattache,  en  date  du  2  8  fé- 
vrier 184  i. 

87°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  le  8  décembre  1842,  faite  à  la  société  formée  entre 
MM.  Fabbri  (Louis)  et  Boissière  (Auguste),  sons  la  raison  sociale  Louis 
Fabbri  et  compagnie,  et  dont  le  siège  est  établi  à  Paris,  rue  de  Crussol , 
n"  17,  par  M.  Fabbri,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfcction- 
nement  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  14  juillet  1841,  pour  un  pro- 
cédé propre  k  éviter  l'humidité  sur  les  parois  des  murs,  et  par  suite  la  prép 
sence  du  salpêtre. 

8  8°  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  8  décembre  1  842,  faite  à  M.  Vergnon  (Gilbert)^  architecte, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  80,  par  la  société  formée  entre 
MM.  Fabbri  et  Boissière ,  sous  la  raison  sociale  Louis  Fabbri  et  compagnie, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  dé- 
livré, le  14  juillet  1841,  a  M.  Fabbri,  dort  ladite  société  est  cession- 
naire,  pour  uu  procédé  propre  h  éviter  l'humidité  sur  les  parois  des  murs,  et 
par  suite  la  présence  du  salpêtre. 

8  9°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  to  décembre  1  842,  faite  k  MM.  Baiïhj  [Erbne)  et  Belnot 
(Joseph  ),  .-ssociés  pour  le  commerce  des  casquettes,  demeurant  à  Paris,  rue 
Simon-le-Franc,  n*  2  5,  par  M.  I^ecchi,  de  ses  droits  pour  les  départements 
de  la  Somme,  de  la  Gironde  et  de  la  Haute-Garonne,  au  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  2  décembre  184  2,  pour  des  procédés 
propres  à  colorer  k  l'aquarelle  les  épreuves  obtenues  par  le  dagucrrc'otype , 
ainsi  qu'au  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  qui  s'y  rattache. 

90°  La  cession  enregistrée  aux  secrétariats  des  "préfectures  des  départe- 
ments de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure,  les  16  et  1 9  décembre  1842,  faite 
à  la  société  de  commerce  Barker  et  Roweliffe  frères,  de  Rouen,  par  les 
liquidateurs  de  la  société  J.~B,  Urruty  et  compagnie ,  des  droits  de  ladite 
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société  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  dé- 
livré, le  5  septembre  1818,  à  M.  Newton,  dont  ladite  société  est  Gestion- 
naire, pour  un  système  perfectionné  de  machines  pour  fabriquer  des  vis  en 
métal,  et  dont  quelques-unes  peuvent  être  employées  pour  jiuncr  au  métal 
des  i  ormes  appropriées  à  d'autres  usages. 

9 1°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Doubs,  le  22  décembre  1843,  faite  à  M.  Nedey  (Victor),  architecte  à 
Pontartier,  par  M.  Klein,  de  ses  droits,  pour  l'arrondissement  de  Pontarlier 
seulement,  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le 
30  septembre  1840,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  tuiles  en  terre,  zinc, 
asphalte,  etc. 

9  2°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Doubs,  le  22  décembre  1842,  faite  h  M.  Nedey  (  Victor),  architecte  à 
Pontarlier,  par  hi.  Klein,  de  ses  droits  pour  l'arrondissement  de  Pontarlier 
seulement,  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le 
5  octobre  1842,  pour  un  système  de  toiture  en  tuiles. 

93°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
d'IIle-et- Vilaine,  le  14  avril  1843,  faite  à  la  société  connue  sous  la  raison 
Tiget,  Robiquet  et  compagnie,  formée  entre  ces  derniers  et  le  sieur  Fon- 
tan,  demeurant  tous  trois  à  Saint-Malo,  par  lesdits  sieurs  Ttget  et  Robiquet, 
de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui 
leur  a  été  délivré,  le  17  novembre  1 831,  pour  la  composition  d'un  bitume 
qu'ils  nomment  marno-siiieieux, 

94°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine,  le 
25  juin  1839,  faite  à  la  société  forai ée  entre  MM.  Grœnacker  (Xavier)  et 
Frantz  {Charles- Thomas),  et  dont  le  siège  est  fixé  provisoirement  à 
Paris,  rue  Mazarine,  n°  4Ç,  par  ledit  sieur  Grœnacker,  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  clé  délivré,  le  27  décembre  1838, 
pour  des  principes,  rroyens  et  procédés  propres  à  sculpter  le  bois.  • 

95°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  fa  Seine,  le 
4  avril  1840,  f.iite  au  sieur  Frantz  (Charles-Thomas),  demeurant  à  Paris, 
rue  Guénégaud,  n°  1  1 ,  par  la  société  Grœnacker  et  Frantz ,  de  ses  droits, 
ou  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  a  été  délivié,  le  27  décembre  1838, 
au  sieur  Grœnacker,  dont  elle  est  cessionnaire,  pour  des  principes,  moyens 
et  procédés  propres  à  sculpter  le  bois. 

2.  Il  sera  adressé  à  chacun  des  cessionnaires  ci  dessus 
dénommés  une  expédition  de  l'article  qui  Je  concerne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agricidture  et  du  commerce, 

•  *  * 

Signé  L.  Cunin-Gridaink. 
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N°  10,885.  —  Okdonnancb  du  Rot  qui  onvre  au  Ministre 

de  l'Intégicur  un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice 

Au  pafais  de  Saint-Cloud,  le  18  Septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  îa  !oi  du  24  avril  1833; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1842,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1843,  et  contenant,  article  9,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  nous  est  réservée  la  faculté'  d'ouvrir 
des  crédits  supplémentaires,  en  cas  d'insullisance,  dûment  justifiée, 
des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  20,  21,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité'  pu- 
blique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cPe'tat  de  l'intérieur, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

■ 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  supplémentaire 
de  la  somme  de  un  million  cinq  cent  quarante  mille  francs 
(l,540,OOOr)  applicable  aux  chapitres  et  articles  de  dépenses 
ci-après  désignés  : 

DÉTENTION  DES  CONDAMNÉS. 
Chapitre  XXX. 

Art.  lff.  Dépenses  ordinaires  des  maisons  centrales  de  force  et  de  cor- 
rection  650,000^ 

■        2.   Dépenses  des  enfants  juges  par  application  des  ar- 
ticles CG  et  67  du  Code  pénal,  et  retenus  pour  plus 

d'un  an   500,000 

—  3»   Indemnité'  aux  départements  pour  frais  d'entretien 
de  condamnes  destines  a  subir  leur  peine  au  bagne 

ou  dans  les  maisons  de  force  et  de  correction   350,000 

Chapitre  XXXI. 

Transport  dos  condamnas  auv  travaux  forces,  à 
la  réclusion  et  à.  plus  d'un  an  d'emprisonnement.  .  .  40,000 


Total   i,5jn,ooor 
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2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux 
Chambres  fors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signe  T.  DuchAtel. 

i  .  i. 

N°  10,886.  —  OnnosNANCR  du  Roi  qui  charge  M.  Villemain 
de  V Intérim  du  Ministère  de  l'Intérieur. 

An  palais  de  Saint-CIoud ,  le  19  Septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  Salut. 

Voulant  pourvoir,  pendant  l'absence  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur,  au  service  de  ce  département, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

M.  Villemain ,  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
de  l'instruction  publique,  est  chargé  de  l'intérim  du  ministère 
de  l'intérieur. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'instruction  pu- 
blique, sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DuchJItjil. 

10,887.  —  Ordonnance  dd  Roi  (  contre  signée  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  )  portant, 

1°  Que  M.  Marie  (  Victor-François) ,  né  à  Louvières,  depar- 


■ 
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tement  du  Calvados,  ïe  5'  jour  complémentaire  de  l'an  vu  [21  sep 
tembre  1799  ],  demeurant  à  Mo*le,  même  département,  est  auto- 
rise à  ajouter  ù  son  nom  patronymique  celui  de  DémiitJJant ,  et  à 
s'appeler  à  l'avenir  Maric-Dèminffant  ; 

2°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
compétents,  pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le 
changement  résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les 
délais  fixes  par  les  articles  G  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi 
en  son  Conseil  d'état.  (  Paris,  47  Avril  Î843.  ) 


N°  10,888.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  ïe  ministre 
des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  construction  de  la  route  départemen- 
tale de  la  Somme  n°  5,  de  Saint- Valéry  à  Eu,  entre  Hautebert  et 
la  limite  de  la  Seine-Inférieure  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  cette  construction ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique.  (  Eu, 
22  Aoât  1843.) 


N°  10,889.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  )  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  pos- 
session de  terrains  non  bâtis  situés  dans  la  commune  des  Bau- 
gnolles  (  Seine  ) ,  et  qui  sont  nécessaires  pour  l'établissement 
d'une  gare  des  marchandises  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen.  (  Eu,  22  Aoât  1S43.  ) 


N°  10,890.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n°  4,  de  Montélimart  à  C  arpent  ras,  dans  le  département  de  U 
Drome,  entre  l'extrémité  des  travaux  neufs,  près  le  chemin  de  U 
Roche,  et  le  Valat  de  Gane  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mat 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Eu , 
25  Août  Î843.  )  - 
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N°  10,891.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signëe  par  le  ministre 
des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  sera  proce'dë  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  1 43, 
de  Clermont  à  Tours,  entre  le  pont  de  Morge  et  le  village  de 
Saint-Pardoux,  de'partement  du  Puy-de-Dôme; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Eu, 
29  Août  1843.  ) 


N°  10,892.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signëe  par  le  ministre 
de  l'intérieur  )  portant  création  d'un  commissariat  de  police 
spécial  pour  la  surveillance  à  exercer  sur  la  partie  du  chemin 
de  fer  de  Lille  en  Belgique  comprise  entre  Fives  et  Roubaix 
(  Nord  ).  (  Eu,  29  Août  1843.  ) 


N°  10,893.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signëe  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  )  portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité'  publique  l'exécution  des  travaux 
relatifs  à  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  le  Cher,  à  Chabris 
(Indre),  en  remplacement  du  bac  actuellement  existant,  ainsi  que 
ceux  des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformément  au  plan 
ci-an  n  exe. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  dont  il  s'agit  est  autorisée 
suivant  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges 
joint  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'une  subvention 
de  quarante-huit  mille  cent  onze  francs,  provenant,  savoir: 

Souscriptions  volontaires  recueillies  dans  la  commune  de 

Chabris   22,1  llf 

Les  titres  constituant  lesdites  souscriptions  resteront 
annexes  à  la  présente  ordonnance. 

Imposition  extraordinaire  votée  par  la  commune  de  Me- 

netou   1,000 

Allocation  sur  les  fonds  du  trésor   25,000 


48,111 
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et  au  moyen  d'un  péage  qui  sera  concède,  par  voie  d'adjudication 

publique,  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  !a 
durée  de  la  concession,  dont  le  maximum,  qui  ne  pourra  excéder 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixe  à  l'avance  par  lepreïet,  dans  un 
billet  cacheté'. 

4.  La  commune  de  Menctou  est  autorise'e  à  s'imposer  extraordi* 
nairement  en  cinq  ans,  par  addition  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  la  somme  de  mille  francs  représentant 
chaque  année  sept  centimes  environ,  pour  concourir  aux  travaux 
du  pont  de  Chabris. 

5.  Le  concessionnaire,  substitue'  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sera  auto- 
risé, s'il  y  a  lieu,  à  acquérir,  par  voie  d'expropriation  pour  cau<e 
d'utilité'  publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
l'occupation  sera  jugée  nécessaire  pour  l'exécution  c!es  travaux. 

6.  L'adjudication  ne  sera  définitive  et  valable  qu'après  avoir  éit 
approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

7.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livre'  au  public, 
jusqu'à  l'expiration  de  la  durée  du  terme  fixé  par  le  procès-verbal 
d'adjudication ,  il  y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci- 
après  : 

f  Par  chaque  piéton   05* 

2°  Par  chaque  cheval  ou  mulet,  valise  et  cavalier  compris   io 

3°  Idem  idem. . . .  charge'  et  son  conducteur   ts 

4*  Idem  idem....  non  chargé   05 

6°  Idem  âne  ou  ânesse  chargé   OS 

6°  Idem  idem. . . .  non  chargé   04  i  ? 

1*  Idem  cheval,  mulet,  hœuf,  vache  ou  âne  employé 

au  labour  ou  allant  au  pâturage   Oâ 

8°  Par  chaque  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  destiné  à  la  vente   os 

9°  Idem  veau  ou  porc  idem   04 

10*  Idem  mouton,  bouc,  chèvre,  cochon  de  fait,  paire 

d'oies  ou  de  dindons   01 

1 1»  Pour  un  seul  cheval ,  mulet  ou  deux  bœufs,  et  leur  conducteur  et 

la  voiture   30 

1»"  Pour  deux  chevaux,  mulets  ou  quatre  bœufs,  et  le  conducteur 

et  la  voiture   40 

11°  Pour  trois  chevaux,  mulets  ou  six  bœufs,  et  le  conducteur  et 

la  voiture   fto 

14°  Pour  une  charrette  vide  «Uelée  d'un  cheval  et  le  conducteur,.  •  20 
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15°  Pour  une  charrette  chargée,  employée  an  transport  des  engrais 
ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  attelée  <Tun  cheval,  mulet  ou  deux 
bœufs,  et  le  conducteur   S 0e 

16°  Pour  une  charrette  vide  servant  au  même  usage,  même  attelage, 

et  le  conducteur   15 

17°  Pour  chaque  cheval ,  chaque  mulet  ou  chaque  paire  de  bœufs 

en  sus  du  nombre  indiqué  ci-dessus   10 

18°  Pour  une  charrette,  chargée  ou  non  chargée,  attelée  d'un  âne, 

et  ie  conducteur  .  1$ 

19°  Pour  une  voiture  suspendue,  ou  patache  à  deux  roues,  attelée 

d'un  cheval,  et  le  conducteur   30 

20°  Pour  une  voiture  suspendue  à  quatre  roues  ,  40 


8.  Seront  exempts  des  droits  de  péage, 

Le  pre'fet  du  de'partement,  le  sous-pre'fet  de  l'arrondissement,  les 
ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  inge'nieurs 
et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers,  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les  em- 
ployés des  lignes  tele'graphiques,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou 
séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouver- 
nement, les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux,  faisant  ie  service 
des  postes  de  l'Etat;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à 
l'instruction  religieuse  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accuses  ou 
condamnes  conduits  par  la  force  publique.  (  Eu,  2  Septembre 
ÏS43.) 


N°  10,894. — Ordonnances  du  Roi  (  contre-signees  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

1°  Que  le  nombre  des  avoues  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Dunkerque  (Nord)  est  fixe'  ù  sept; 

2°  Que  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Nancy  (Meurthe)  est  fixe' à  trente-trois; 

3°  Que  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  ins- 
lance  de  Loude'ac  (Côtes-du-Nord)  est  fixe'  à  treize; 

4°  Que  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  ins- 
ance  de  Rocroi  (Ardennes)  est  fixe'  a  onze.  [Eu,  i2  Septembre 
#43.) 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  26  *  Septembre  1 843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie, 


On  e'abonno  pour  le  Bulletin  dee  lob  ,  à  rabon  do  9  fronce  par  an,  à  b  cabee  da 
Flmprimtrio  royale,  on  choa  lei  Direeteort  de*  pottei  de*  d#partera« 


Imprimerie  boyale.  —  26  Septembre  1S43 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1041. 


N°  10,895.  —  Ordonnance  dc  Roi  relative  à  la  vente  des 
Tabacs  à  prix  réduits,  dans  les  départements  des  Ardenncs,  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Au  château  d'Eu ,  le  8  Septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  articles  175  et  176  de  fa  loi  du  98  avril  1816,  relatifs  à 
la  vente  des  tabacs  à  prix  réduits  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  24  août  1830  (1),  qui  a  trace  la  dé- 
marcation des  lignes  où  ces  tabacs  sont  vendus; 

Vu  nos  ordonnances  des  17  janvier  1834  (a)  et  19  septembre 
1836  (3),  qui  ont  modifie  cette  démarcation  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nous  avons'  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  tableaux  de  la  démarcation  des  lignes  dans 
les  départements  des  Ardennes,  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
joints  aux  ordonnances  des  24  août  1830  et  17  janvier 
1834,  sont  modifiés  de  la  manière  indiquée  dans  les  articles 
suivants. 

2.  La  première  subdivision  de  la  première  ligne,  qui  se 
termine  à  Solre-Ie-Château,  arrondissement  d'Avesnes  (Nord), 
descendra  à  angle  droit  jusqu'à  Anor,  en  passant  par  Cferfaits, 
Liessies,  Willies,  Trélon  et  Ohain.  Ces  six  dernières  com- . 
munes,  qui  étaient  rangées  dans  la  deuxième  subdivision  de 
la  première  ligne,  feront  maintenant  partie  de  la  première 
subdivision  de  la  même  ligne.  Cette  première  ligne  s'étendra 
ensuite  dans  l'arrondissement  de  Rocroi  (  Ardennes  )  jusqu'à 

(t)  2«  partie,  Bull.  8,  n<>  117. 

(s)  2e  partie,  ire  section,  Bull.  281,  n°  5164. 

(3)  Bull.  458,  n°  6508. 

IX?  Série.  38 
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îa  NeuviHe-aux-Jotites  (  qui  était  classée  dans  la  deuxième 

Ii«;ne),  laissant  dans  l'inti  rieur  de  la  première  ligne  fa  com- 
mune de  Biognon;  de  la  Neuville  aux- Joules  elfe  rejoindra, 
d'après  la  délimitation  actuelle,  les  communes  de  Regnowez 
et  la  Taillette.  La  deuxième  subdivision  de  fa  première  ligne 
passera  directement  d'Avcsncs  à  Etrœungt,  qui,  ainsi,  sera 
comprise  dans  la  deuxième  subdivision  de  la  première  ligne, 
laissant  également  dans  l'intérieur  de  cette  subdivision  les 
communes  de  Hinsart  et  Péron. 

3.  La  première  subdivision  de  la  deuxième  ligne,  qui, 
de  l'Écluse,  s'étend  aux  communes  de  Hamel,  Arleux  et 
Brunclmont,  arrondissement  de  Douai  (Nord),  aura  pour 
limite,  sur  ce  point,  la  commune  de  Palluel,  arrondissement 
d'Arras  (Pas-de-Calais),  laquelle  fera  partie  delà  première 
subdivision  de  la  deuxième  ligne.  La  deuxième  subdivision 
de  cette  ligne,  qui  passe  h  Beaumetz-les- Cambrai,  ira  de  là 
à  Trescault  et  £  Metz-en -Couture,  arrondissement  d'Arras 
(Pas-de-Calais),  pour  rejoindre  la  commune  de  Gouzaucourt; 
les  communes  de  Trescault  et  de  M etz-cn- Couture  seront 
ainsi  distraites  de  la  troisième  ligne. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  UpMgnb. 


N"  10,896. —  0  rd  on  y  a  N  c  s  DU  Roi  portant  autorisation  4e  la 
Communauté  de  Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  établie  à  Paris  4 
rue  de  la  Ville  V Evcquc. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  22  Septembre  1843. 

LOOIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  fc  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  en  autorisation  formée  par  une  communauté 
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Je  sœurs  de  Saint- Vincent  Je  Paul  établie  à  Paris,  rue  Je  fa 
VilIe-PEvêque,  n°  11,  et  JepenJant  Je  la  congrégation  à  supérieure 
générale  Ju  même  orJre  existant  dans  la  même  ville  ; 

Vu  le  Jëcret  Ju  8  novembre  1809  (l),  qui  autorise  la  congre'- 
gation  Jes  sœurs  Je  Saint-Vincent  Je  Paul  et  en  approuve  les 
statuts  ; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  sœurs  composant  rétablisse- 
ment de  la  rue  Je  la  Ville-PËvêque  Je  se  conformer  exactement  à 
ces  statuts  ; 

Vu  la  Jéliberation  Ju  conseil  d'administration  de  U  congréga- 
tion ,  en  Jate  Ju  ô  octobre  1841; 

Vu  l'avis  Ju  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  Ju  1  avril 

1843; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommoda,  clos 
le  18  janvier  1843  î 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Paris  et  du  préfet  de  la  Seine, 
en  date  des  9  novembre  1842  et  25  avril  1843; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
7  juillet  1843  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire;  f 
Vu  l'ordonnance  du  23  juin  1836  (2)  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonne  et  orponnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  communauté  des  sœurs  de  Saint-Vincent  de 

§ 

Paul,  établie  à  Paris,  rue  de  la  VHIe-l'Evêque ,  n°  1 1,  et  dé- 
pendant de  la  congrégation  du  même  ordre  existant  dans  cette 
ville ,  est  autorisée ,  à  la  charge  par  ses  membres  de  se  con- 
former aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  décret 
du  8  novembre  1809. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

(l)  iv*  série,  BuH.  259 ,  o°  4838. 
(l)  ix* série,  BuH.  «47,  n»  0*t». 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'étal  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  28  *  Septembre  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  •  rai»on  de  9  francs  par  an,  a  U  came  de 
l'Imprimerie  royale,  on  che*  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale. —  28  Septembre  1843. 
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N°  10,897.  —  Tableau  du  Pria:  mot/en  de  l'hectolitre  de  Froment 
pour  servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  ^ex- 
portations des  Grains  et  Farines ,  conformément  aux  Lois  des 
15  Avril  1832  et  26  Avril  1833,  arrêté  le  30  Septembre  1843. 
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DEPARTEMENTS 


MARCHES. 


PRIX   DE  L  HECTOLITRE 


de  fromeut  (î). 


PRIX 
moyen 
régu- 
lateur 
de  ia 
section. 


re 


CLASSE. 


Pyrcnécs-Or. . 

Aude  

(Hérault  

Gard  

Bouche§-du-Rb.| 
Var  

Corse  


Toulouse. . 

Gray  

Lyon  

Marseille. . 


. .  • 


2  i f  t  ;» 

2lf  79e 

19  1S 

19  13 

23  49 

23  45 

26  12 

25  76 

* 

2lf  82e) 
18  92.1 
23^40 
2  6^06 


2e  CLASSE. 


/Gironde  

Landes  

B»c*.Pyrénées . . 

Anege  1 

i  Haute-Garonne  I 


Marans  . . 
Bordeaux. 


Jura  

Doubs  

Ain  

Isère  

Hautes- Alpes. 
Basses- Alpes . . 


Gray  

Saint-Laurent. 
Le 


20 

41 

18 

95 

18 

69 

22 

23 

2  1 

75 

2  2 

00 

2  1 

75 

21 

79 

21 

82 

19 

18 

19 

13 

18 

92 

21 

86 

21 

87 

21 

20 

23 

60 

• 

23 

02 

22 

47 

22' 


I 


21  04 


21  25 


I 


(l)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  4819.) 

IX*  Série.  30 
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B!  ARCHES. 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 


de  froment. 


3e  CLASSE. 


jM  j  Haut -Rhin.. . .  JMuïhausen.. . . 
1     (  Bas-Rhin  j  Strasbourg. . . . 

I  I 

Nord  ■  Borgnes  

Pas-de-Calais. .  iArras  

)r   .Somme  '^Roye  

Seinc-Infér.  . . /Soisson*  

Eure  \  Paris  

Calvados  /Rouen  

I  I 

Loire-Infe'r.. . .  jSaumur  

3«    Vendée   Nantes  

Charcntc-Infér.  )  Marans  


20f 

14° 

19' 

88e 

18 

45 

19 

07 

19 

81 

20 

20 

20 

24 

19 

63 

19 

8  2 

19 

51 

20 

26 

19 

09 

21 

26 

21 

16 

22 

03 

21 

51 

20 

39 

19 

71 

21 

61 

20 

26 

20 

41 

18 

95 

4e  CLASSE. 


I 


Moselle  \M  ctz  

Meuse  f  Verdun  

Ardennes  I  Charlevillc.. . 

Aisne  JSohsons  

I 


Manche  

ilKe-et-Vilaine. 
'Côtcs-dti-Nord. 


I 


Finistère... 
Morbihan  )  Nantes. 


Saint-Lô  

Paimpol  

,Quinipcr  

UI  nnebon. . . . 


J 


PRIX 
moyen 
r^gn- 
Uienr 
de  la 
section. 


20f  07e, 

19  47 

20  6  4 
20  08 

19  21 

20  35 

21  28 
«1  76 


I 


18 
19 


43 
65 


16  19 

16  91 

19  89 

18  17 

19  22 

19  48 

20  26 

19  09 

22  04 

21  10 

20  38 

19  00 

Pa« 

18  30 

de  rrnie. 

19  23 

18  24 

21  61 

20  «6 

18  69 


17  61 

17  73 

19  96 

20  35 

20  7  2 

18  97 
17  51 

17  94 

19  65 


I 


tV  51 


20  44 


19  79 


1  8  71 


19  01 


Arrête'  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de 
turc  et  du  commerce. 


A  Paris,  le  30  Septembre  1843. 


Signé  L.  Ccnin-Gridactk* 
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N°  10,898.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contresignée  par  le  minisire 
de  l'instruction  publique)  qui  crée  au  département  des  imprimes 
de  la  Bibliothèque  royale  une  place  de  conservateur  adjoint. 
(Eu,  31  Août  1843.)   

N*  10,899.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signe'e  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique)  portant  : 

Art.  1er.  La  ville  de  la  Rochelle  est  autorise'e  à  fonder  dans  son 
collège  royal,  savoir  : 

4  bourses  à  pension  entière ,  du 

prix  de  six  cents  francs  l'une,  4  bourses  entières   2,400f 

8  bourses  k  trois  quarts  de  pen- 
sion ,  du  prix  de  quatre  cent 

cinquante  francs  l'une,  ci. .  6  bourses  entières   3,600 

20  bourses  a  demi  -  pension ,  du 
prix  de  trois  cents  francs 

l'une,  ci  1 0  bourses  entière   6,000 


total  32  bourses. 


total.  • .  so  bourses  entières,  total  12,000 


2.  Pour  couvrir  les  dépenses  de  cette  fondation,  une  somme  de 
douze  mille  francs  sera  portée  chaque  année  au  budget  de  la  ville 
de  la  Rochelle. 

3.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  relatifs 
aux  bourses  communales  des  collèges  royaux  sont  applicables  aux 
bourses  de  la  ville  de  la  Rochelle.  (  Saint-Cloud,  17  Septembre 
1843,  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1er  *  Octobre  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  ■'■bonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  frênes  par  en,  à  la  caisse  de 
rimprimerie  royale ,  on  ehez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimeri»  aoTALB.  —  1«  Octobre  1843. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1043. 

N°  10,900.  —  0 rdonnancr  DU  Ro l  relative  à  la  Solde 
des  OJ/iciers  attachés  aux  différentes  Ecoles  militaires. 

A  Saiut-CIoud,  le  1G  Septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  G  mai  1818  (1)»  relative  ù  l'organisation  de 
Fe'cole  d'application  du  corps  royal  d'état-major; 

Vu  l'ordonnance  du  10  mars  1825  (2),  relative  à  l'organisation  de 
l'école  royale  de  cavalerie  ; 

Vu  l'ordonnance  du  5  juin  1831  (3),  relative  à  l'organisation  de 
l'école  d'application  de  1  artillerie!  et  du  génie; 

Vu  l'ordonnance  du  25  décembre  1837  (4),  sur  le  service  de  la 
solde  et  des  revues  ; 

Vu  les  tarifs  de  solde  faisant  suite  a  l'ordonnance  du  5  décembre 
1840  (5); 

Vu  l'ordonnance  du  7  mai  1841  (6),  relative  à  l'organisation  de 
Fe'cole  spéciale  militaire; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Les  officiers  attachés  aux  différentes  écoles 
militaires ,  soit  comme  faisant  partie  de  I  etat-major  de  ces 
établissements,  soit  en  qualité  de  professeurs  militaires,  ont 
droit,  indistinctement,  pour  les  journées  de  présence  dans 
ces  établissements,  à  la  solde  de  première  classe  de  leur  grade 
et  de  leur  arme,  avec  supplément  du  tiers. 


(l)  vii«  série,  Bull.  212,  n°  4133. 

(*)  vin»  série,  Bull.  2  6  .  n°  63  2. 

(j)  !*•  série,  2«  partie,  Bull.  toi.  n«  2831. 

(A)  ix*  série,  Bull.  561,  n<>  7319. 

5)  ix*  série,  BuIL  780,  n*  9073. 

6)  ix«  série,  Bull.  812,  u°  9300. 

4.  œ  Série. 
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2.  Toutes  autres  allocations  à  ces  officiers,  sur  les  fonds 
du  service  de  la  solde  ou  sur  ceux  des  écoles,  seront  suppri- 
mées à  partir  du  1er  janvier  1844. 

Néanmoins  les  officiers  employés  à  l'école  d'application  du 
corps  royal  d'état- major  et  les  inspecteurs  des  études  de 
l'école  royale  polytechnique  continueront  à  recevoir  le  sup- 
plément de  solde  pour  séjour  dans  Paris. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance 
sont  et  demeurent  abrogées. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'as- 
surer l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  SecréUure  d'étti 

de  la  guerre, 

Signé  M»1  Duc  de  Dalmatie. 


N°  10,901.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  reporte  à  l'exercict 
1843  une  partie  des  Crédits  ouverts,  au  titre  de  l'exercice  1842, 
pour  les  Travaux  de  fortification  de  Paris. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  20  Septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  25  juin  1841,  relative  aux  travaux  extraordinaires, 
qui  affecte  une  somme  de  vingt  millions  aux  travaux  à  exécuter 
aux  fortifications  de  Paris  en  1842  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  3  avril  1841,  consacrant  le  principe 
du  report,  sur  l'exercice  suivant,  des  crédits  de  cette  nature  qui 
n'auraient  pu  être  employés  pendant  l'exercice  au  titre  duquel  ii> 
ont  été  primitivement  accordes  ; 

Vu  la  loi  du  6  juin  1843,  qui  prononce  le  report,  au  titre  6t 
l'exercice  1842,  d'une  somme  de  vin<»t-quatre  millions  quatre  cer 
dix-sept  mille  huit  cent  vingt- cinq  francs  un  centime,  restée  sac. 
emploi  sur  les  crédits  ouverts  pour  les  mêmes  travaux  en  1341  ;  I 

Considérant  que,  sur  le  crédit  total  de  quarante-quatre  millio 
quatre  cent  dix-sept  mille  huit  cent  vingt -cinq  francs  un  ccntii 
ainsi  mis  ù  la  disposition  de  notre  ministre  de  la  guerre,  au  cîc  ; 
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de  l'exercice  1849,  pour  les  travaux  de  fortification  de  Paris,  une 
somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  au  moins  restera 
sans  emploi  ; 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  de  la  guerre, 
président  du  Conseil, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Une  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille 
francs  (  2,500,OOOf  ),  non  employée  sur  les  crédits  succes- 
sivement ouverts,  au  trtre  de  Fexercice  1842,  pour  les  tra- 
vaux de  fortification  de  ^aris,  par  les  lois  des  25  juin  1841 
et  6  juin  1843,  est  mise  à  la  disposition  de  notre  ministre 
secrétaire  detat  de  la  guerre,  pour  subvenir  à  la  dépense 
des  mêmes  travaux  pendant  fexercice  1843. 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  de  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  (Tétat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
f exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M»1  Duc  de  Dalmatie. 


N°  10,902.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre 
des  Affaires  étrangères  un  Crédit  complémentaire  sur  l'exercice 
1842. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  îe  25  Septembre  1843. 

'  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  25  juin  1841,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1842,  et  l'article  5  de  la  même  loi,  contenant 
lu  nomenclature  des  services  pour  lesquels  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  aux  ministres  des  suppléments  de  crédits  ; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'article  29 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  général 
^ur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  la  liquidation  de  l'exercice  1842  a  fait  ressortir 
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une  insuffisance  de  crédit  qui  s'applique  à  un  service  compris  dans 
ia  nomenclature  ci-dessus  rappelée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Un  crédit  complémentaire  de  cent  cinquante 
mille  francs  (l50,000f)  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire detat  des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1842,  pour 
couvrir  l'insuffisance  du  crédit  cuve;  au  chapitre  yi,  Frais 
de  voyage  et  de  courriers,  du  budget  dudit  exercice. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  complémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  par  le  projet  de  loi  de  règlement  de 
1  exercice  1842. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères. 

Signé  Guizot. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d*état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  4  *  Octobre  1843, 

N.  MAÎlTiN  (du  Nord*. 

4  Cette  date  eit  celle  de  la  réception  du  Balle  tin 
à  îa  Chancellerie. 

On  a'abom>«  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  rabou  de  »  tnmm  par  M,  à  la  car««  *t 
l'Imprimerie  royal*,  on  ehei  let  Directeurs  des  postes  des  départements. 
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N°  10,903.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  du 
Crédit  accordé  au  département  de  la  Marine  et  des  Colonies  par 
la  Loi  du  24  juillet  1843 ,  pour  les  Dépenses  de  l'exercice 
1844. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  Te  1G  Septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  des  dépenses  du  24  juillet  1843,  allouant  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1844,  un  crédit 
de  cent  cinq  millions  cent  soixante-trois  mille  deux  cent  quatorze1 
francs  pour  le  service  ordinaire,  et  un  crédit  de  quatre  millions 
cinq  cent  mille  francs  pour  les  travaux  extraordinaires; 

Vu  la  même  loi,  qui  accorde,  pour  les  établissements  français 
del'Ocëanie,  un  crédit  de  deux  millions  deux  cent  vingt  et  un  mille 
buit  cents  francs  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  article  151  ; 

Vu  l'ordonnance  du  14  septembre  1822  (l) ,  article  2  ; 

Vu  l'ordonnance  du  31  mai  1838  (2),  article  35; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies, 

NODS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  .* 

Art.  1er.  Le  crédit  accordé  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  par  la  loi  du  24  juillet  1843,  pour  le  ser- 
vice de  l'exercice  1844,  lequel  crédit  s'élève  à  cent  onze 
millions  huit  cent  quatre-vingt-cinq  mille  quatorze  francs, 
est  et  demeure  réparti  conformément  au  tableau  inséré  ci- 
après: 


s 


tu'  tlrie,  Bull.  555,  n»  13,379. 
ix«  tétit,  BoII.  87»,  n«  7437. 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 

CRÉDITS 

alloues. 

ln  SECTION.  —  Service  ordinaire. 

1 

SERVICE  CENTRAL. 

;  i 

2 

CHAPITRE  t». 

Administration  centrale.  (Personnel.) 
Gates  des  uens  de  service  et  indemnités  diverses  . 

i 

ao,ooo-f 

C38,500 
43.300 

7  60,100 

1 

CHAPITRE  2. 

Administration  centrale.  (Matériel.) 
Entretien  des  édifices  dépendant  du  ministère.  .  . . 

1  70,500 
57,700 

. 

22  8,ÎO0 

M 

SERVICE  GÉNÉRAL. 

1 

2 
3 

4 

5 
G 

8 

9 
10 
1  1 
12 
13 

14 

i  15 

CHAPITRE  3. 

OJficiers  militaires  et  civils. 

Inspection  du  matériel  de  r artillerie.  —  Directions 
des  ports.  —  l>îne*  de  l'artillerie.  (Traitements 

Commis  entretenus  et  écrivains  des  états-majors  et 
Justice  maritime.  (  Pour  mémoire.  — Voir  le  cha 

• 

65,400 

55,000 
4,133,800 

*87,îO<? 
40«,000 
1,616.300 
135,400 

148,100 
28î,i*0 
278,100 
8.900 
23.Î00 

837,300 

30,700 

8,240,9i0 

i 
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16 
17 

18 

19 
20 


1 

•2 

J 
4 

5 
6 

7 
H 


1 

■2 

3 

4 
5 
6 
- 
8 
9 

1  0 

1  1 


Report  

Forges  de  la  Chaussade    

Haines  de  l'artillerie.  (Suppléments  et  appointe- 
ments divers.)  

Indemnité  de  logement  aux  membres  des  conseils 
d'adminis'ration  des  ports  militaires  

Possessions  françaises  du  nord  de  l'Af/ique. .  ..... 

Ageut  comptable  des  traites  de  la  marine  

Total  du  chapitre  3  

CHAPITRE  4. 

Maistrance ,  gardiennage  et  surveillance. 

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions  

Maîtres  entretenus  de  l'administration  des  subsis- 
tances  

Divers  agents  

Escouades  de  gabiers  de  port  

Escouades  de  gardiennage  des  vaisseaux  

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux,  portiers,  ron- 
diers  et  canotiers  

Compagnies  de  pompiers  

Préposés  a  la  recette  et  a  la  distribution  dans  les 
magasins  d'objets  confectionnés  

Total  du  chapitre  4  

CHAPITRE  5. 

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes. 

Equipages  

Artillerie  de  la  marine  

Infanterie  de  la  marine  

Gendarmerie  maritime    

Compagnie  de  discipline  

Sous-oflniers  et  gardes-chiourmes  

Habillement  des  équipages  

Habillement  de  l'artillerie  de  la  marine  

M  ab  illement  de  l'infanterie  de  la  marine  

Hab  illement  de  la  compagnie  de  discipline  

HabilU  ment  de*  compagnies  de  gardes-chiourmes. 

Frai*  de  casernement  

Frais  de  jassftge,  frais  de  voyage,  frais  de  rapa- 
triement, etc  


8,24O,940r 
44,800 

80,000 

30,800 
33,000 
8,000 

8.407.240 


376,865 

21,100 
83,100 

206,600 
271,100 

521,400 
242,800 

82,000 


1,804,965 


Total  du  chapitre  5 


>••*•*•• 


11,800,700 
1,625,800 
4, 82*, 600 
245,800 
44,500 
359,600 
2,927,500 
317,400 
1,063,100 
12,500 
61,600 
347,100 

1,300,400 


•24,948,500 
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DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


CHAPITRE  C. 

Hôpitaux. 

Appointements  et  frais  divers  :  

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  au 
traitement  des  malades  dans  les  établissements 


le  ta  marine 


Traitement  de  malades  hors  des  établissements  de 

fa  marine  

Frais  de  quarantaine  et  patentes  de  sante  


Total  du  chapitre  G  

chapitre  7. 
Fifres. 

Appointements  et  frais  divers.  (  Agents  non  entre- 
tenus.)  

Achats  spéciaux  de  rations  dans  1rs  fienx  où  il 
n'existe  pas  d'établissements  des  vivres  

Achats  généraux  de  denrées  et  d'oI>jets  relatifs  à  la 
composition  des  rations  

Dépenses  accessoires  

Total  du  chapitre  7  


chapitre  8. 
Justice  maritime. 

Tribunaux  maritimes  

Frais  de  capture  et  de  justice  militaire. , . 

Habillement  et  effets  de  couchage  

Frais  de  procédures  civiles  

Total  du  chapitre  8. 


CHAPITRE  IX. 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 

I'*  SECTION.  —  Salaires  d'ouvriers. 

Contre-maîtres ,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise  

Dépenses  accessoires.  (Frais  dt*  charrois  dans  l'inté- 
rieur des  ports  ;  façons  d'ouvrages  hors  des  ports.) 

Total  de  la  section  


CRÉDITS 

allonfc- 


069.000 
I.5i0, 


MO.*" 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


•  •  •  •  • 


S'  SECTlOî».  —  Achats  de  matière  t. 

Bois  de  construction  et  autres. .  

Machines  à  vapeur  et  autres  , .  . . 

Métaux  

Chanvres,  toiles  k  voiles  et  au'rcs  

Matières  résineuses,  matières  grasses,  colorantes  et 

combustibles  

Ameublement  e*.  couchage  a  bord  

Marchandises  diverses  

Confect;ons  à  prix  fait.  (Matières  et  main-d'œuvre 

comprises.)  

Dépenses  accessoires.  (Sauvetage,   transports  de 

matières  dans  l'intérieur  du  royaume,  par  terre 

et  par  eau;  droits  d'octroi  et  autres.)  

Total  de  la  2*  section  

RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  9. 

Travaux  du  matériel  naval.  (  Ports.) 

tn  section.  —  Salaires  d'ouvriers  

2*  section.  —  Achats  iîc  matières  


CRÉDITS 

alloués. 


7,4G0,000f 
900,000 
4,200,000 
3,300,000 

3,070,000 
370,000 
3CO.O0O 

70,000 


83,000 


19,813,000 


Total  du  chapitre  9 


7,990,000 
19,813,000 

27,803,000 


CHAPITRE  10. 

Travaux  du  matériel  naval.  (  Etablissements  hors 
des  ports  :  La  Chaussade.  ) 

Salaires  d'ouvriers  

Achats  de  matières  


Total  du  chapitre  10. 


503,000 
1,377,000 


1,880,000 


CHAPITRE  11. 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 

V  section.  —  Salaires  d'ouvrier*. 

Contre -maître,  ouvriers,  etc.  k  la  journée  ou  k 
l'entreprise  

Total  de  la  l»  section  

2*  BECTIOJ».  —  Achats  de  matières. 

Bois,  métaux,  etc  

Armes  et  projectiles  

i  rais  accessoires  

Total  de  la  2«  section 


423,500 


423.500 


413,400 
500,000 
19,200 


932,600 
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RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  il. 

Travaux  de  l' artillerie.  (Ports.) 

lrt  section.  —  Salaires  d'ouvriers  

2e  section.  —  Achats  de  matières  

Total  du  chapitre  il.... 


Unique 


i 

2 

3 
à 

5 


CHAPITRE  12. 

f 

Travaux  de  l'artillerie.  (  Etablissements  hors 
dus  ports  :  Fonderies.) 

Salaires  d'ouvriers  

Achats  de  matières  

Total  du  chapitre  19  


I 


CHAPITRE  13. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

tn  8BCTIO*.  —  Salaires  tVouvriert. 

Contre- maîtres,  ouvriers,  etc  

Total  de  la  ire  section  

2*  SECTiO».  —  Achats  de  matières. 

Achats  de  matières  

Éclairage  des  ports  

Travaux  à  l'entreprise.  (Matières  et  main-d'œuvre 

comprise».)  

Achats  et  hivers  de  maisons  et  terrains  

Dépenses  accessoires  

Total  de  la  2#  section  

RÉCAPITULATION   DU   CHAPITRE  13. 

Travaux  hydrauliques  et  Ldâments  civils. 

lre  section.  —  Salaires  d'ouvriers  

2e  section.  —  Achats  de  matières  

Total  du  chapitre  13  

CHAPITRE  14. 

Poudres. 

Artillerie.  (Ports.)  

Artillerie.  (Fonderies.)  

A  reporter  


CRÉDITS 

alloués. 


413,*W 
932,600 


1,356,100 


157,000 
377,100 


534,100 


1,154,000 


1,1*4,000 


1,543,000 
25,000 


1,154,000 

2,799,^00 


3,9*3,100 
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DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


.>  Report., 

Travaux  hydrauliques  

Service*  militaires  aux  colonies. . 


Total  du  chapitre  14. 


CHAPITRE  15. 

Ecole  navale  en  rade  de  Brest. 

jUniquc  Nourriture,  blanchissage,  etc.  des  élèves;  modé- 
rations et  dégrèvements  des  pensions  

CHAPITRE  1C. 

Affrètements  et  transports  par  mer. 

/Affrètements  et  suresîaries  pour  transport  d'hom- 
mes et  de  munitions  par  bâtiments  du  corn- 

Unique/    merce   158,  lui/ 

'Loyers  de  bateaux  ejl  de  gal»arcs  pour  le 

service  intérieur  de  s  ports  et  ues  rades  30,000 


1 


Total  du  chapitre  16. 


CHAPITRE  17. 

Chwurmes. 
Frais  de  captures,  salaires,  etc. 


Habillement,  couchage  et  dépenses  accessoires  des 
forçats  dans  les  bagnes  


Total  du  chapitre  i7, 


CHAPITRE  18. 

Frais  généraux  d'impressions. 

Frais  généraux  d'impresiions  et  dt  reliures.  (Bud- 
gets, comptes  en  deniers,  comptes  en  matières, 
annuaires,  nomenclature?,  états  de  développe- 
ment des  dépenses,  règlements,  tarifs,  circti- 
l(i„t        îaires,   etc.;  emballage   et  transport  d'impri- 

J     mé«.)   I7  0,00u' 

f  Abonnement  au  Moniteur  et  à  divers 
I  journaux  franchis  et  étrangers,  pour 
V     les  ports  et  stations   10,000 


Unique 


I 


Total  du  chapitre  18. 


CRÉDITS 

alloués. 


tl7,600r 

86,800 
47,700 


19  2,100 


103,400 


188,100 


188,100 


«6,800 
«98,900 


325,000 


180,000 


1  8(),O0i) 
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CHAPITRE  19. 

Fournitures  de  bureau  des  ports;  chauffage 
et  éclairage. 

Fournitures  de  bureiu  des  ports 
(Registres,  papiers,  plumes, 

cachets,  etc.)  I03,000f 

IChauflasc.  des  bureaux 


l  Fourniture* de  bureau 
Unique/     «le»  ports;  chauffage/  ' 
et  éclairage  \  Ec 


et  corps  de  garde.  .  109,500 


i 

2 
3 

4 
5 


et  éclairage  j  Eclairage  des  bureaux 

et  corps  de  garde.  .  34,000 
Emballage  et  transport 
de  papiers;  ports  de 

lettres,  etc   10,500 

Total  du  chapitre  19  I 

»     CHAPITRE  20. 

Dépenses  temporaires. 

Soldes  de  reforme  et  de  non -activité  aux  différents | 

corps  de  la  marine   83,800f 

Traitements  temporaires  par  suite  de  sup- 
pression d'emploi   16,200 

Secours  à  la  cUmo  ou-;  \  |a  classe  indigente  j 

^1.^^)        P»m   ss.ooo 


tn«*iil  inipporté*  par 

les  caisses  do«  fondit  1 A  la  maistrance   1 4,000 

Mires,  supprimée».  [A  divers   8,400  1 


•  •  • 


«  fond!»  j  A  la  maistr.i 
rimée».(A  divers  .  . 

Total  du  chapitre  20. . . 
SERVICE  SCIENTIFIQUE. 


CHAPITRE  2  1. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 

Dépôt  des  cartes  et  plans  

Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie  

Ecoles  de  maistrance  et  écoles  élémentaires  des  ap- 
prentis  

Bibliothèques  

Examinateur  chargé  des  examens  de  classement  et 
de  sortie  de  IVcole  navale.  —  Indemnité  à  deux 
examinateurs  d  admission  a  l'école  navale  

A  reporter  


! 


CREDITS 

alloues. 


250,000f 


2  50,000 


100,000 


50,400 


I  50.400 


133,600 
160,600 

17,400 
15,900 


10,000  l 


337,500 
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Report  

Bouniers  de  la  marine  aux  collèges  de  Brest ,  de 
Loriem  et  de  Rochefort  

Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France  (conduites,  vacations,  suppléments,  etc. 
aux  ingénieurs  hydrographes),  et  observations 
de  marées  

Indemnité  viagère  à  l'inventeur  d'un  procède  de  fa- 
brication de  caisses  à  eau  

Total  du  chapitre  21  

chapitre  22. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (  Matériel.  ) 
Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France  (loyers  de  bateaux,  transport  d'instru- 
ments, etc. )  

Musée  naval  

Objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  à  la  navigation; 
indemnité  à  un  des  historiographes  de  la  marine, 
pour  travail  relatif  a  un  glossaire  nautique.  — 
Bibliothèque  de  bord. —  Impression  et  reliure  de 
cartes;  publication*  de  voyages.  —  Achats  de 
chronomètres  et  d'autres  instruments  de  naviga- 
tion pour  les  paquebots  transatlantiques  

Frais  d'expériences  et  essais  divers.  —  Matériel  des 

écoles  de  navigation  

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports  et 
des  établissements  de  la  marine.  —  Frais  «le  con- 
fection et  d'impression  d  une  table  des  Annales 

maritimes  

> 

Total  du  chapitre  22  

tftRVICE  COLONIAL. 

CHAPITRE  23. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 

(  Personnel.) 

Solde  

Accessoires  de  la  solde  

Hôpitaux  

Vivres  

Total  du  chapitre  23  


337,500f 
5G.000 


62,800 
2,400 


438,700 


1  5,000 
20,000 


387,000 
62,000 

:  r 


68,000 


6  4».GOO 


■ 

1,756,526 
183,100 
2,049,232 
2,584,G2  1 


6,57  3,482 
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CHAPITRE  24. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 

(Matériel.) 

(..asf  moment  

Artillerie  et  ge'nic  

Dépenses  divcises  

Total  du  chapitre  2  4  


CHAPITRE  Î5. 

Dèpmses  des  colonies  de  la  Martinique ,  de  la 
Guadeloupe ,  de  la  Guyane  française  et  de 
Bourbon. 

i.rri-**r«  DU  0EKTICR  OÉffÉaAL. 

Gouvernement  des  colonies.. .  

Commissariat  de  la  manne  

Service  des  ports  

Service  de  santé.  (Pour  mémoire.)  

Directions  de  l'intérieur  

Servie  s  ûnanci»  rs  (enregistrement,  douanes,  tre 
sor ,  etc.)  

Culte  

Justice  

Instruction  publique  

Dépenses  assimilée!  a  la  solde  

Traitement  aux  hôpitaux  des  fonctionnaires  et 
agents  atta<  lies  nu  service  général  

Travaux  (construction  des  chapelles,  etc.  )  

Loyer*  et  ameublement  pour  les  fonctionnaires  dont 
le  traitement  est  a  la  charge  dr  l'État,  et  pour 
maisons  des  instituteurs  et  institutrices  

Approvisionnements  divers  

Fiais  d'impressions  

Frais  de  justice  

Dépensas  d'intérêt  commun  a  toutes  les  colonies 
(séminaire  du  Saint-Esprit;  frais  de  traduc- 
tion!, etc.)  


Total  du  chapitre  25. 


•  •  •  • 


crédits  I 
alloués. 





î7,Q0Of 
2,3  12,000 
37,200 


2,406,200 


2$0,6G0 
628,358 
117,876 

;/ 

158,940 

995,052 
378,900 
1,01  G. 700 
308,000 
168,941 

27,720 
194,000 


101,515 
105,795 

/■' 

164,700 
85,000 
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CHAPITRE  26. 

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de 
Bourbon. 


CRÉDITS 

alloues. 
 :  


Unique.  ) 


Personnel. 

/Délégués. —  Service  des  ponts  et  chaussées. — \ 
Commissaires  de  police  et  autres  agents.  — I 
Concierges  ,  geôliers  et  autres  agents.  —  Dépen- 
ses assimilées  à  la  solde  (conduites,  vacations, 
passages,  etc.). — Salaires  d'ouvriers. —  Allo- 
calinns  aux  chirurgiens  chargés  du  service  des 
prisons. —  Pensions,  secours  et  indemnités  di- 
verses. —  Frais  de  police  intérieure  et  de  sur- 
veillance des  côtes  pour  Ta  répression  de  la 
contrebande  et  de  l'évasion  des  esclaves,  etc. . . 

MateHeL 

Traitement  aux  hôpitaux  des  agents  du  service  fo- 
cal.—  Vivres  pour  les  rationnaires  du  service 
Iqcal. —  Travaux.  —  Entrcnïn  et  construction 
des  bâtiments  civils,  routes  et  chemins  et  ou- 
vrages d'art.  —  Lovera  et  ameublement  de  mai 
POns,  magasins ,  etc.  —  Approvisionnements.  4,ot9,470f 
divers. —  Frais  de  justice,  de  gtôlage  etdemar-' 
ronnage;  bagnes  et  menues  dépenses  des  tribu- 
naux. —  Entretien  des  hospices  * t  autres  établis- 
sements sanila<res.  —  Frais  d  impressions,  de| 
bureaux,  d'affiches,  d  abonnement  au  Bu!lcti 
des  lois ,  journaux ,  etc  —  Frais  de  recouvrement! 
des  coniributions  locales,  et  dégrèvements. — I 
Primes  et  encouragements  aux  cultures  et  à  l'in- 
dustrie. —  Subvention  aux  hospices  des  orphe-| 
lins  et  aliénés.  —  Subvention  aux  communes 
dont  les  revenus  sont  insuffisants.  —  Bourses 
dans  les  collèges  royaux,  aux  écoles  d'Alfort, 
de  Châlons,  «le.  — Subvention  au  pensionnat 
de  Saint-Joseph,  pour  tenir  lieu  de  toute  alloca- 
tion et  paiement  de  bourses. —  Diverses  autns 
subventions  à  des  établissements  d'utilité  pu 
blitjue,  à  des  chambres  de  commerce,  etc  

Total  du  chapitre  2G. . . . 


à.Oi  9,4  70 
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articles. 
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3 


DETAIL  DES  ARTICLES. 


- 

I  1  CREDITS 

.  alloue». 


CHAPITRE  2  7. 

Subvention  à  divers  établissements  coloniaux. 

Allocation  a  rétablissement  de  Mana  

du  Se  n égal 


  de  pèche  de  S^Pierre 

et  Miquelon.. . . 
—  de  Nossi-Cé  et  dépen- 
dances  

Total  du  chapitre  2  7 

CHAPITRE  17  bis. 

Dépenses  générales  des  établissements  français 

de  l'Océanie. 

I Gouvernement  colonial.  (Établisse- 
ment principal    et  dépendances 

état-major.  )   I37,830f 

Direction  de  l'artillerie.  (Of- 
ficiers, gardes  et  maîtres.)    2 6,3 80 
Direction  du  génie.  (Offi- 
ciers et  gardes  du  génie.)  25,400 
Troupes.  (Indemnité  addi- 
tionnelle pour  provisions 

débouche.)   10,800 

Administration  de  ia marine. 
(Sous  -  commissaire  chef 
du  service,  commis  et 

écrivains.)   50,560 

des  subsistances. 
(Commis  principal  et  com- 
mis ordinaires.)   18,800 

Service  des  ports  (y  compris 
les  états -majors  sur  îe 
pied  de  guerre  de  deux 
bâtiments  à  vapeur  )...  .  1S8,8  40 
Service  de  santé.  (Officur* 
de  santé,  sœurs  hospita- 
lières.)  36,410 

Administration  f.nuncicre. 

(Trésorier.)   7,8  4  0 


Solde 
et 

accessoires 
de 
la  solde. 


A  rt porter          4  4  2,890 


54,600' 
494,000 
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1*1;  me  nos 
dci 
article». 


DETAIL  DES  ARTICLES. 


.  S 


Vivres. . . . 


RcpoTt.  .  ......   4  42,890^ 

! Service  du  culte   1 6,000 
Police   1,800 
Service  des  punis  et  chaus- 
sées  24,480 
Divers  agents   12,9  i0 
Dcpensrs  assimilées  a  la 
solde...   AC.C90 

i  Objets  de  matériel,  instruments  de  chi-| 

\    rurgic  ,  drogues,  etc. .. .     2  0,000 
Hôpitaux.  .\Denrécs  et  proYI5ions  iégc- 

(     res   30,000 

Farines,  liquides,  viandes  et  objets) 

divers   358,000 

Affrètements  et  frais  d'assu- 
rances...  92,000 

/Travaux  militaires  et  civils.  (Salaires 

d'ouvriers.)   200,000 

Armement,  matériau*,  outillage,  etc. 

Matériel  d'artillerie   80,000 

Matériel  du  génie   60,000 

Bois  pour  les  bâtiments  mi- 
litaires  60,000 

Bois  pour  les  bâtiments  ci- 
vils  60,000 

Apparaux,  outillage,  matiè- 
res diverses   50,000  / 

Service  des  transports  sur  1 

les  lieux   70,000 

Bateaux  a  vapeur,  objets  de 
rechange ,  entretien  ,  com- 
bustibles  160,000 

Approvisionnements  et  ob- 
jets divers   75,000 

Frais  de  transport  par  terre 

ci  par  eau,  emballage,  etc.  1 50,0 no 

Abonnements  et  imprimés..  5,000 

i  Présents   10,0U0 

'Fonds  particuliers  mis  à  la 

disposition  du  gouverneur  60,000 
Dépenses  éventuelles  et  im- 
prévues  40,000, 

Total  du  chapitre  27  bis, . 


Travaux 
et 
appro- 
visionne- 
ments. 


Dépenses 
diverses. 


CRÉDITS 

alloués. 


544,800' 


50,000 


460,000 


955,000 


105,000 


1 

2,104,800 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


CHAPITRE  28. 

Défenses  des  exercices  clos.  (Mémoire.) 

CHAPITRE  2  9. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 
déchéance.  (Mémoire.) 

2'  SECTION. — Travaux  extraordinaires. 

CHAPITRE 

Fort  Boyard. 
I"  SECTION.  — ^Salaire*  d'ouvriers. 

Contre-maftres,  ouvriers,  etc.  a  la  journée  ou  à 
l'entreprise  . . .  

Dépenses  accessoires  (  frais  de  charrois,  façons 
d'ouvrages,  etc.)  

I  1  » 

Total  de  la  î»  section  

2*  SCCTiOK.  —  Achati  de  matière*. 

Achats  de  matières  (boi-; ,  métaux ,  pierres,  etc.).. 
Travaux  k  fenf  reprise  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises")  . .' .  .  

Dépenses  accessoires  

Total  de  la  2'  section  

RECAPITULATION  DU  CHAPITRE  1er. 

1*"  section.  —  Salaires  d'ouvriers  

2«  section.  —  Achats  de  matières  

Total  du  chapitre  1"  

< 

CHAPITRE  2. 

Casernes  dans  les  ports  de  Brest,  Rochefort 

et  Toulon. 

1»*  bectîOi».  —  Salaire»  d'ouvrier*. 

Contre  m  titres,  ouvriers,  etc.  a  la  journée  on  à 
l'entreprise  

Dépenses  accessoires  (  fr,iis  de  charrois,  façons 
d'ouvrages,  etc.)  

Total  de  la  tn  section  


alloues. 


160,000'! 

» 

38,000 


I  98,000 


250,000 

50,000 
2,000 


I 

198.000 
502,01)0 


500,000 


30,000 
3.0OO 


33,000 
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DLTAlL  DES  ARTICLES. 


2*  Sectioh.  —  À  chat  $  de  matières. 

Achats  dc*mntières  (bois,  métaux,  pierres ,  etc. ) . . 
Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main  d'œuvrc 

comprises)  

Achats  de  maisons  et  terrains  

Dépenses  accessoires  

Total  de  la  2e  section  

RÉCAPITULATION  DO  CHAPITRE  ». 

l"  section.  —  Salaires  d'ouv  iers  

2e  section.  —  Achats  de  matières  

Total  du  chapitre  s  

CHAPITRE  3. 

/  • 

Etablissements  à  créer  à  Cas  tin  eau. 

V  srCTiow. — Safaires  d'ouvriers. 

Contrc-maîtrrs,  ouvriers,  rte.  U  la  journée  ou  à 

l'entreprise  

Dépenses  accessoires  (  irais  de  ebamis,  façous 

d'ouvrages,  etc.)  

Total  de  la  iw  section  

2*  section.  —  Achats  de  matières. 

Achats  de  manières  (hors,  métnux,  pierres,  etc.).. 
Travaux  à  l'entn  prise  (malicres  et  main-d'œuvre 

compns'S  )  

Achats  de  maisons  et  terrains  

Dépenses  accessoires  . : .  r  

Total  de  la  2*  section  

RÉCAPITULATION  DU  CI!  A  PITRE  S. 

lrc  scefinn.  —  Salaires  d'ouvriers  

J«  section.  —  Achats  de  matières  

Total  du  chapitre  3  


CRÉDITS 

alloués. 


20,000f 

44,000 

ti 

3,000 


67,000 


33,000 
67,000 


100,000 


220,000 
30,000 


2  60,000 


U  5,000 

72,000 
300,000 
3,000 


A  «10.000 


250,  QOO 
400,000 


740.000 


- 
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DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


CHAPITRE  4. 

Digue  et  arsenml  de  Cherbourg. 

1"  SECTiCW.  —  Salaire*  d'ouvrier*. 
Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 

l'entreprise  

Dépenses  accessoires  (  frais  de  charrois ,  façons 
d ouvrages,  etc.)  

Total  de  la  i1 


•  •  •  • 


CREDITS 

alloués. 


l,165,OOOf 
160,000 


1,415,000 


r  wctiOîi.  —  Achat*  Je 
Achats  de  matières  (bois,  métaux,  pierres,  etc.).. 
Travaux  a  l'entreprise  (  matières  et  main-dœuvre 

comprises)  

Dépenses  accessoires  

Total  de  la  Ie  section  

RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  4. 

l**  section.  —  Salaires  d'ouvriers.  . . ...  

Ie  section.  —  Achats  de  matières  

.  .   Total  du  chapitre  4  


1,570,000 

150,000 
15,000 


1,735.000 


- 


1,415,000 
1,733,000 


3,160,000 


huméhos 
de» 


<  i  . 


1 
1 


3 

4 
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CHAPITRES  LEGISLATIFS. 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 

lw  section.  —  Service  ordinaire. 


SERVICE  CENTRAL. 

«  - 

Administration  centrale.  (Personnel.)  

Administration  centrale.  (Matériel.)  

SERVICE  GÉNÉRAL. 

Officiers  militaires  et  civils  

Maistrance,  gardiennage  et  surveillance  

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes 
Hôpitaux  

A  reporter  


CRÉDITS 

alloués. 


760,800f 
528,100 


8,407,140 
1 ,804,965 
24,948.500 
1,540.000 


37,689,705 
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tien 
cîiâp:trrs. 


7 
8 
9 
10 

1 1 
12 

13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 

20 


2t 
22 


23 

24 
25 

26 


27 

2  7  bis. 


28 
29 


CHAPITRES  LKGfSLATJFS. 


Report 


Vivres  

Justice  maritime  

Travaux  da  matériel  naval.  (  Ports.)  

Travaux  du  matériel  naval.  (Établissements  hors 

des  port»  :  La  Cbaussade.  )  

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.)  

Travaux  de  l'artillerie.  (Etablissements  hors  des 

ports  :  Fonderies.)  

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  

Poudres  

Ecole  navale  en  rade  de  Brest  

Affrètements  et  transports  par  mer  

Chiourmes  

Frais  généraux  d'impressions  

Fournitures  de  bureau  des  ports,  chauffage  et 

éclairage  

Dépenses  temporaires  

SERVICE  SCIENTIFIQUE. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.)  

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.)  


crédits 

«Hou*. 
— — — — 


SERVICE  COLONIAL. 

De'penses  des  services  militaires  aux  colonies.  (  Per- 
sonnel. )  

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Ma- 
tériel.)   

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de 
Bourbon.  (Service  général.)  

Dépenses  des  colonies  de  la  Maninrqne,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de 
Bourbon.  (Service  local.)  

Subvention  à  divers  établissements  coloniaux. . . . 

Dépenses  générales  des  établissements  français  de 
lOccanie  

Dépenses  des  exercices  clos.  (  Pour  mémoire.).. . . 
Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappées  de 
déchéance.  (Pour  mémoire.)  

Total  de  îa  i»  section.. . . 


37,689,705f 

10,929,300 
91,100 
27,803,000 

1,880,000 
1,356,100 

534,100 
3,953,200 
292,100 
103,400 
188,100 
325,000 
180,000 

250,000 
150,400 


458,700 
542,600 


6,573,482 
2,406,200 

4,635,157 


4,019,470 
919,100 

2,104,800 


107,385,014 
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CHAPITRES  LEGISLATIFS. 


2*  section.  —  Travaux  extraordinaires. 

t*ort  Boyard.  

Casernes  dans  les  ports  de  Brest,  Rot-hefort  et 

Toulon  

Établissements  à  créer  a  Castineau  

Digue  et  arstnal  de  Cherbourg  

Total' de  la  îe  section  


CREDITS 

alloues. 


500,OOOf 

100,000 
740,000 
3,160,000 


4,500,000 


l"  section. 
2e  section. 


RÉSUMÉ. 

Service  ordinaire  • . . . 

Travaux  extraordinaires  

Total  ge'neral  des  cre'dits  . . . 


107,385,014 
4.500,000 


111,885,01  4 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 

et  des  colonies , 

Signe  Bon  de  Macxac 


N°  10,904.  —  OhDOUNANCB  DU  Rot  qui  ouvre  au  Ministre 
de  l'Intérieur  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  cons- 
tatées sur  des  exercices  clos. 

Au  palais  de  Saiut-CIoud,  le  18  Septembre  1843. 

LOUIS-lPHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
l'intérieur  sur  les- exercices  clos  183Î),  1 8  io  et  1841,  additionnel- 
Jeraent  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des 
deux  premiers  exercices  et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  du 
dernier  ; 
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Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  noo  com- 
pris dans  ia  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dc- 
pensrs  des  mêmes  exercices  ont  donne  la  facilite  d'ouvrir  des 
suppléments  de  crédits  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
23  mai  1834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  geneVal  sur  la  comptabilité'  publique, 
Iesdites  créances  peuvent  <hre  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap- 
portent à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1839, 
1840  et  1841,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédits  dont  l'annulation  a  été  ou  sera  prononcée  sur  ces  services 
par  la  loi  de  règlement  desdits  exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Pinte'rièur, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
de  l'intérieur,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1839  et  1840  et  par 
je  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1 84 1 ,  un  crédit 
supplémentaire  de  cent  vingt-sept  mille  quatre-vingt-deux 
francs  cinquante-huit  centimes  (  1 27, OS -2f  58e  ) ,  montant 
des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  li- 
quidées à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nomi- 
natifs seront  adressés  en  double  expédition  au  ministre 
secrétaire  detat  des  finances,  conformément  à  l'article  106 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement 
général  de  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Exercice  1839   *38f  19« 

Exercice  1840   764  16 

Exercice  1841   i«6,o»o  M 

127,081  68 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  cté  l'intérieur  est,  eri 
conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 
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3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Dtjchàtel. 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  de*  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  n'es  exercices  clos  1839  et  4840, 
et  par  le  Compte  défini! if  de  l'exercice  1841 ,  et  qui  sont  à  orde 
sur  le  Budget  de  l'exercice  courant. 
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CHAPITRES. 


ARTICLES. 


EXERCICE  1839. 

/Secourf  de  roule  a  un 

Secours  iui  étranger»*     étranger  réfugié  

réfugiés  en  France.,  j  Frais  de  transport  d'un 

\    réfugié  aliéné  


EXERCICE  1840. 


_  ,     .   /Impressions  des  tableaux 

Dépenses  générales  du  \    c.alltonaux  d„  gardcs 


MONTANT  DES  CREANCES, 


matériel  des  garde*  j  natlonaux  mvbllï«  . 
,'*Uo,,alc* (  blcs. 

/  Traitement  d'un  réfugié 
l     dan*  l'hospice  de  l'on- 

Secours  aux  étrangers!  torson  

réfugiés  eu  France..  \  Secours  a  des  réfugié*  . . 

I  Fournitures  à  des  réfu- 

EXERCICE  1841. 

Dépenses  générales  dn } 
matériel  des  sardes  / 


nationales. 


S 


Transport  d'atmes. . , 


_  .  î  Secours  a  dea  étranger» 

Seconrt  aux  étrangers!    réfncîés  . 

réfugiés  en  France. .  /  jjetHm ..,.******!***] 

A  reporter,, . 
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30 


31 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


Report 
Fournitures  à  des  con- 


damné. 


Dépenses  ordinaires  des 
cond4Uiui5s  


GratiGcations  accordëe* 

a  des  condamnés. ... 
I'uuriiiturt'S  k  des  cor» 

dainm's  

Traitement  des  condaiu 

ncs  aliénés  

Travaux  de  réparation 
à  la  maison  centrale 

d'Ejs?cs  

Dépenses  relatives  aui 

condamné.*  

Dépenses  des  jeunes  dé- 

tenus  

Dépenses  des  jeunes  dé- 
tenus des  deux  sexes. . 
Dépenses  de  la  maison 
centrale  correction  - 
nelle  de  la  Roquette. 

Transport  des  condam- l  Transport  des  condam- 
ne» (  nés  


Total  oasBiar... 


MONTANT  DES  CREANCES, 


1,002  44 


CSG, 

1 

89  75  ; 
37  30| 


3,437  00)145,932  74^126,080  14 

000  24 
3,343  Cl 
18,524  80 


99,400  28 


20  55 


20  55' 


127,082  58 


Vu  pour  être  annexe  à  l'ordonnance  royale  du  18  septembre  184  3  ,  enre- 
gistrée sous  le  n°  4  701. 

Signé  T.  Duchâtel. 


N°  10,905.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  ouvre  le  Bureau  de 
douanes  de  Maubeugc  à  V importation  des  Grains,  par  la 
Samhre, 

Au  palais  de  Saint-ÇIoud,  le  2  Octobre  1813. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  ces  FRANÇAIS .  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  9  décembre  1814,  d'après  laquelle  nous  avoni  à 
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designer  les  ports  et  bureaux  de  douanes  par  lesquels  il  est  permis 
d'importer  ou  d'exporter  les  grains  et  farines  ; 

L'ordonnance  royale  du  17  janvier  18  J<J  Él)  et  notre  ordon- 
nance du  23  août  de  la  même  année  (J  ,  relatives  au  même  objet  ; 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances,  du  2  septembre  courant, 

Noca  avons  ordonne  et  ordonnons  v  e  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  bureau  de  Maubeuge,  département  du 
Nord,  est  ouvert  à  l'importation  des  grains  par  la  Sambre. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de 
i agriculture  et  du  commerce,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  Cunin-Gridalkk. 


N#  10,906.  —  0 rdqsnasce  DU  Roi  qui  ouvre  le  Bureau  de 
douanes  de  Tourcoing  (  station  du  chemin  de  fer  )  à  l'importation 
et  à  l'exportation  des  Céréales. 

Au  palaia  de  Saint-Cloud,  le  2  Octobre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  2  décembre  1814,  d'après  laquelle  nous  avons  à 
désigner  les  ports  et  bureaux  de  douanes  par  lesquels  il  est  permis 
d'importer  ou  d'exporter  les  grains  et  farines; 


(l)  vi»i#sërie,  Bull.  339,  n*  13,387. 
(*)  ix«  série,  *«  partie,  Bail.  6,  n°  97. 
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L'ordonnance  royale  du  17  janvier  1830  (l)  et  notre  ordonnance 
àa  23  août  de  la  même  année  (2) ,  relatives  au  môme  objet  ; 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances,  du  30  septembre  courant, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  bureau  de  Tourcoing  (  station  du  chemin 
de  fer  ),  département  du  Nord,  est  ouvert  à  l'importation  et 
à  l'exportation  des  céréales. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de 
ragriculture  et  du  commerce,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  h  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Grjdaike. 


N°  10,907.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  qui  autorise  le  département  des  tra- 
vaux publics  à  prendre  possession,  pour  le  service  du  chemin 
de  Ter  d'Orléans  à  Vierzon ,  de  quatre  hectares  environ  de 
terrains  formant  la  pointe  aval  de  l'île  Charlemagnc,  située  dans 
ht  Loire  y  à  Orléans,  et  appartenant  à  l'Etat.  (  Saint-Cloud , 
23  Septembre  i843.  ) 


\*  10,908.  —  Ordonnances  du  Roi  (  contre-signées  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur)  portant  création  d'un  commissariat  de  police 
dans  chacune  des  communes  de  Montpazier  (  Doidogne  )  et  de 
Bourbon ne-Ies-Bains  (  Haute-Marne  ).  (  Saint-Cloud ,  29  Sep- 
tembre  1843.) 


(l)    VIIIe  série,  Bull.  339,  n°  13,387. 
i*\  |x*  série ,  l"  partie,  Bull.  6,  n°  97. 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  9  *  Octobre  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  !a  Chancellerie. 


On  l'abonne  ponr  le  BoIIrtin  dee  lob)  a  ration  de  9  franc*  par  au  ,  à  la  cause  de 
l'Imprimerie  rojaie ,  on  chez  iei  Directeur*  de»  poetet  «les  département*. 


Jmprjmiuib  royale.  —  9  Octobre  1843. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1045. 


N°  10,909.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  des 
Crédits  ouverts  par  la  Loi  du  24  juillet  Î843  pour  les  Dépenses 
du  Ministère  de  la  Guerre  en  Î844. 

A  Saint-Clond ,  !e  16  Septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  35  et  3G  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité'  publique  ; 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  24  juillet  1843,  qui  ouvre  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  pour  l'exercice  1844,  des  crédits  montant 
ensemble  à  trois  cent  trente-deux  millions  neuf  cent  quatre-vingt- 
onze  mille  deux  cent  vingt  francs,  dont  deux  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  millions  trois  cent  onze  mille  deux  cent  vingt  francs  im- 
putables sur  les  ressources  ordinaires  du  budget,  et  trente-quatre 
m///ions  six  cent  quatre-vingt  mille  francs  sur  les  ressources  extra- 
ordinaires ; 

Vu  J'article  5  de  la  loi  du  S5  juin  1841,  portant  que  les  travaux 
extraordinaires  feront  l'objet  d'une  section  distincte  dans  les  bud- 
gets des  ministères  des  travaux  publics,  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etat  de  la  guerre, 
président  du  Conseil, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er-  La  somme  de  trois  cent  trente-deux  millions 
neuf  cent  quatre-vingt-onze  mille  deux  cent  vingt  francs 
(  332,99  1 ,220f  ),  accordée  par  la  loi  ci-dessus  visée  du 
24  juillet  1843  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre 
en  1844  %  est  et  demeure  repartie  comme  il  suit  entre  les 
divers  articles  dont  se  composent  les  chapitres  spéciaux  du 
budget  de  ce  département,  savoir  : 

I2C  Série.  42 
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Ire  Section. 

Dépenses  imputables  sur  les  ressources  ordinaires  du  budget. 


Chapitre  Ier. 

Administration  centrale  (personnel). 

Art.  i*.  Traitement  du  ministre   120,000* 

 2.    Appointements  des  chefs  et  commis   1,17  2,100 

 3.    Gages  des  gens  de  service   94,900 

Total  du  chapitre  1er   1, 487,ooo 

Chapitre  II. 

Administration  centrale  (matériel). 

Art.  r\  Fournitnres  générale*   194,7  50 

 2.    Entretien  de  bâtiments  et  hôtels   50,000 

r—  

Total  du  chapitre  n   24  4,7  50 

Çhapitrk  III. 
Frais  généraux  d'impressions. 

Art.  uwiqcr   ««"M™ 

Chapitre  IV. 
Êtats-majors. 

Art-  i".  Traitement  des  maréchaux  de  France,  officiers  gé- 
néraux, supérieurs  et  autres  delat-niajur   8,233,4** 

 -5.    Traitement  de  l'intendance  militaire   2,633,199 

 3.    Traitement  de  Tétat-major  des  places   1,5  4  5,7  î? 

 4.    Traitement  de  Tétat-major  particulier  de  l'artillerie.  2,5  50,990 

 t.    Traitement  de  Ictat-major  particulier  du  génie. .  9,7  5  5,994 

Total  du  chapitre  iv   17,409,495 

Chapitre  V- 
Gendarmerie. 

Art.  unique   i9,fttiv%i* 

Chapitre  VI. 
Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  garde  municipale. 

-\RT.  UNIQUE   l,99Cv9/OT 

Chapitre  VII. 
Recrutement  et  réserve. 

Art.  unique   «7  ^ 
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Chapitre  VIII. 
Justice  militaire. 

Art.  Ie*.  Frais  généraux  de  justice  militaire,  y  compris  trois 

mille  cinq  cents  francs  pour  la  légion  étrangère.  138,000*- 

— - 1.    Ateliers  de  militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux 

travaux  publics   163,010 

— >—  3.    Pénitenciers  militaires   I67,t09 


Total  du  chapitre  vm   568,138 


Chapitre  IX. 

Solde  et  entretien  des  troupes. 

V*  PARTIE. 
$oldç  et  abonnements  payables  xomme  (a 

Art.  t".  Solde  de  l'infanterie,  y  compris  un  million  deux 
cent  quatre-vingt-trois  mille  huit  cent  cinquante 


francs  pour  la  légion  étrangère   64,350,073 

1.    Solde  de  la  cavalerie   it,307,9iO 

3.  Solde  de  l'artillerie   12,856,701 

4.  Solde  du  génie   3,031,013 

5.  Solde  des  équipages  militaires   9,573,838 

6.  Solde  des  vétérans  de  Tannée   1,519,999 


Total  de  la      partie   105,650,5*7 


_____ 

II-  PARTIE. 

Vivres  et  ehaujfage. 

Akt.  i".  Personnel   969,180 

 2.    Yivres,  y  compris  six  cent  quatre-vingt-neuf  mille 

deux  cent  quarante-huit  francs  pour  (a  légion 

étrangère   23,016,649 

 3.    Chauffage  et  éclairage,  y  compris  soixante-cinq 

mille  six  cent  cinquante-cinq  francs  pour  la  lé- 
gion étrangère   3,033,109 


Total  de  la  n*  partie. . , . .  27,022,014 


•  *         nr  partie. 

Hèpitaux. 

Art.  1".  Personnel   4,1 16,8 11 

 ».     Traitement  des  malade»  dans  les  établissements,  y 

compris  deux  cent  soixante  et  quinze  mille  trois 
cent  cinquante-six  francs  pour  la  légion  étran- 
gère  10,231,828 

3_      Approvisionnement  de  réserve   115,000- 

■     1  .    mu  1 

Total  de  la  m'  partie   14,473,650 


42. 
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IV  PARTIE. 
Service  de  marche. 

Art.  l,r.  Convois  militaires   808,374' 

fi.    indemnité  de  route,  y  comprit  trente-huit  mille 

cent  deux  francs  pour  la  légion  étrangère   4,626,498 

3.    Frais  de- gîte  et  geôlage,  y  compris  mille  cent  qua- 
rante-quatre francs  pour  la  légion  étrangère. . .  2 55,050 

Total  de  la  iv*  partie   5,689,922 


Total  du  chapitre  îx   I52,836,t33 

Chapitre  X. 
et 


Art.  r.  Personne!   197,000 

.—  2 .    Matériel ,  y  compris  deux  cent  dix  mille  cent  quatre- 
vingt-huit  francs  pour  ia  légion  étrangère   i  o,73o,  1 20 

■ 

Total  du  chapitre  x  


I     r       I  « 


Chapitre  XI. 


.......  Lits  militaires. 

Art.  l".  Dépenses  de  location   3,405,090 

2.    Dépenses  accessoires   528, Coo 

■  ■  ■  3.  Service  auxiliaire  des  lits  militaires,  y  compris 
m  .  cinquante-cinq  mille  trois  cent  dix  francs  pour  la 

légion  étrangère   1,783,166 


Total  du  chapitre  xi   5,716,8  56 

Chapitre  XII. 

S  *  a. 3*  *  Transports  généraux. 

Art.  t".  Transports  directs,  y  compris  trois  mille  sept  cent 

trente  francs  pour  la  légion  étrangère.  . .  .  L.VÎ  t, 200,207 

■         2.    Équipages  militaires,  y  compris  quinze  cents  francs 

pour  ia  légion  étrangère   32D,oG5 

 -3.    Frais  de  poste  et  de  courriers   232, ooo 

"        à.    Indemnités  pour  mission*  extraordinaires   100,000 


'  »    »  » 


Total  du  chapitre  xu   1.8G1,*?* 

Chapitre  XIII.  — — _ 
Remonte  générale. 

Art.  t*.  Achat  de  chevaux  de  troupe   4, 847, 550 

.    ,     2.    Achat  de  chevaux  d'officiers   5*6  000 

3.    Dépenses  accessoires   î  16,435 

»  ~—  •                           Total  du  chapitre  xj  11   5,509  9é) 
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Chapitre  XIV. 
Harnachement, 

Art.  l".  Harnachement  des  chevaux  de  cavalerie   405,000f 

  2.    Harnachement  des  chevaux  d'artillerie   77,375 

 3.    Harnachement  des  chevaux  du  génie   5,500 

 4.    Harnachement  des  chevaux  des  équipages  mili- 
taires  102,000 

Total  du  chapitre  xiv   589,8  7  5 

Chapitre  XV. 
Fourrages. 

Art.  unique.  Y  compris  vingt-deux  mille  huit  cent  trente- 
huit  francs  pour  la  légion  étrangère   30,605,849 

Chapitre  XVI. 

Soldes  de  non-activité  et  de  réforme. 

A*t.  i".  Solde  de  non-activité  régie  par  la  loi  du  1 9  mai 

1834   353,750 

—  ».    Solde  de  réforme  régie  par  ïa  même  loi   1 30,000 

Total  du  chapitre  xvi   4  83,7  50 

Chapitre  XVII. 
Secours. 

Art.  unique   965,ooo 

Chapitre  XVIII.  — — 
Dépenses  temporaires. 

!§  l".  Soldes  de  non-activité  régies  par 
les  ordonnances  des  2  0  mai 

1818  et  5  mai  1824   t2,775 
§  2.   Solde  de  congé  nux  officiers  des 
corps  licenciés  avant  la  loi  du 

19  mai  1834   460,000 

472,775 

——2.    Traitements  de  reforme   296,400 

  3.     Traitements  temporaires  aux  employés  réformés.  .  1,6 7 o 

Total  du  chapitre  xvm   7  7  0,845 


Chapitre  XIX. 
Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  employés. 
Art.  unique   543,000 
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Chapitre  XX. 
Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France. 

Axr  tr*   v     j  S  1"r-  Dépôt  de  la  guerre   185,000f 

i    .  IQ  B.  j  j  f     Nouvelle  carte  de  France   2  20,oon 



Total  du  chapitre  n   405,000 

Chapitre  XXI. 

Matériel  de  l'artillerie. 

Atf.  I*.  Arsenaux,  directions, f  5  1".  Dépenses  ordinaires..  2,144,400 
écoles  et  dépôt  cen-j  $  2.  Travaux    extraordi - 

tral  de  l'artillerie.  (            n  a  ires  en  Algérie.  150,000 

2,294,400 

>  ■"■  i.    Armes  portatives   2,441,730 

—  X.    Fonderies   805,525 

 4.    Forges   439,000 

——5.    Poudres.......  *   4  85,4  00 

Total  du  chapitre  xxi...;.  6,465,855 

1 

Chapitre  XXII. 
Poudres  et  salpêtres  (  personnel  ). 

Art.  tritiQUE   451, 40s 

Chapitre  XXIII. 

Poudres  et  salpêtres  (  matériel  ). 

ART.  f.  Dépenses  d'exploitation   2,910,030 

t.    Capsules  de  guerre   321,806 

Total  du  chapitre  xxm   3,231,836 

Chapitre  XXIV. 
Matériel  du  génie  (  divisions  territoriales  de  l'intérieur  ). 

Art.  1er.  Fortifications   3,530,000 

—  2.    Bâtiments  militaires   4,825,000 

1      3.    Etablissements  du  service  du  génie  et  dépenses  ac- 
cessoires  298,500 

Total  du  chapitre  xxiv   8, 6  5 3, 5  00 

Chapitre  XXV. 
Matériel  du  génie  (  Algérie  ). 

ART.       Fortifications.!  I       IraVMX  ordinai'es". 1.000,000 

aki.  1  .  ruiuut*uuu».|  ç  ^     Travaux  extraordinaires   500,000 

—  2.    Bâtiments  mi-(  $  1"»  Travaux  ordinaires   2,000,000 

litaires.. .  .  (  $  2.    Travaux  extraordinaires.. .  -  2,000,000 

3.    Dépenses  accessoires   1*6, 000 

Total  du  chapitre  xxv   5,64 6,000 
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Chapitre  XXVI. 
Ecoles  militaires. 

Art.  l".  École  polytechnique   805,8 5of 

2.  École  spéciale  militaire   696,800 

3.  ÇoIIege  royal  militaire   34  5,000 

4.  École  de  cavalerie   166,710 

5.  École  spéciale  d'état-major   55,800 

6.  École  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie   180,000 

7.  Gymnases  militaires   32,480 

8.  Écoles  regimentaires  de  l'infanterie  et  de  ia  cava- 

lerie  135,000 

Total  du  chapitre  xxvi  t  5,4 1 7,6 * o 

Chapitre  XXVII. 

Invalides  de  la  guerre. 

Art.  i".  Frais  d'administration   S 7  8,070 

2.    Solde  et  entretien   S, 324,555 

5.    Bâtiments  et  mobilier   130,000 


Total  du  chapitre  xxtii   «,732,625 

Chapitre  XXVIII. 

Gouvernement  de  l'Algérie. 
Art.  unique   579,000 

Chapitre  XXIX. 
Services  militaires  indigènes  en  Algérie. 


UNIQUE   9,089,329 

Chapitre  XXX. 

Services  maritimes  en  Algérie. 

Art.  unique   400,000 

Chapitre  XXXI. 
Services  civils  en  Algérie. 

ART.  UNIQUE   1,852,200 

Chapitre  XXXII. 

Colonisation  en  Algérie. 

Ajit.  UNIQUE   500,000 

Chapitre  XXXIIÏ.  """""""" 

Travaux  civils  extraordinaires  en  Algérie. 

15  1".  Personnel   110,000 

S*,:  r"::::::::::::::::::  25 

$  4.    Port  d'Alger   1,500,000 


Total  du  chapitre  xxxm   2,3 8 5,000 
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Chapitre  XXXIV. 

Dépenses  secrètes  en  Algérie. 

Art.  unique   sso,ooof 

Total  de  la  1"  section,  y  compris  deux  millions  six  cent 
cinquante  mille  quatre  cent  vingt  et  un  francs 

pour  la  légion  étrangère   298,31  1,250 

IIe  Section. 

Dépenses  imputables  sur  les  ressources  extraordinaires  du  budget. 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES.  (  Loi  du  35  juin  1841.  ) 

r".  Travaux  de  fortification  de  Paris   10,000,000 

î.    Travaux  de  fortification  des  places  autres 

que  Paris   6,000,000 

uunniBDo  i  ^    Travaux  pour  les  bâtiments  militaires. . . .  7,380,000 
-il  .    ^     Constructions  pour  le  service  de  l'artillerie.  800,000 
5.    Constructions  aux  établissements  des  pou- 
dres et  salpêtres   500,000 

Total  de  la  n*  section   54, 680,000 

RÉCAPITULATION. 

I"  Section.  Dépenses  imputables  sur  les  ressources  ordi- 
naires du  budget   998t5ii,sso 

II"  Section.  Dépenses  imputables  sur  les  ressources  extraor- 
dinaires du  budget   34,680,000 

Total  général   553,991,330 


Chapitres 


2.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M»1  Duc  de  Dalmatib. 

N°  10,910.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  institue  à  A  lais 
une  École  pratique  destinée  à  former  des  Maîtres  ouvriers  mi- 
neurs. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  23  Septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 


•  •  • 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'AIais,  du  97  mars 
1841,  relative  à  la  proposition  faite  par  le  maire  de  cette  ville  de 
demander  l'établissement,  à  Alais,  d'une  école  de  mines  destinée  à 
former  des  maîtres  ouvriers  mineurs,  et  devant  être  établie  dans 
une  partie  des  bâtiments  du  collège  communal  d'AIais,  ladite  déli- 
bération approuvant  le  projet  du  maire,  et  exprimant  le  vote, 
pour  les  réparations  ù  faire  aux  bâtiments  du  collège,  de  la  somme 
de  quatre  mille  cinq  cent  cinquante-trois  francs  trente-cinq  cen- 
times, portée  au  devis  dressé  à  cet  effet  par  l'architecte  de  la  ville, 
ce  vote  restant  subordonné  cependant  à  la  condition  que  le  di- 
recteur-professeur de  l'école  et  un  maître  mineur  qui  lui  sera 
adjoint  comme  sous-maître  seront  payés  par  l'Etat; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  du  département 
du  Gard,  le  98  août  1 84 1 ,  et  portant  allocation,  pour  l'établisse- 
ment, ù  Alais,  de  l'école  de  maîtres  ouvriers  mineurs,  d'une  sub- 
vention de  trois  mille  francs  ; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines  du  département  du  Gard, 
du  10  décembre  1 841,  et  celui  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines  de 
l'arrondissement  d'AIais,  du  25  janvier  1 842  ; 

Vu  le  rapport  du  maire  d'AIais,  du  9  octobre  1842,  et  les  pièces 
y  annexées,  notamment  les  lettres  des  directeurs  des  mines  de  la 
Grand-Combe,  de  Rochebelle,  de  Bessèges,  et  du  directeur  des 
forges  et  fonderies  d'AIais,  contenant  la  promesse  de  leur  concours 
à  tout  ce  qui  pourra  faciliter  l'instruction  pratique  des  élèves  de 
i  école  des  maures  ouvriers  mineurs  ; 

La  lettre  du  principal  du  collège  d'AIais,  énonçant  les  conditions 
auxquelles  il  offre  de  se  charger  de  l'administration  matérielle  de 
la  nouvelle  école,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  nourriture  et 
logement  des  élèves  pensionnaires  ; 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  Gard,  des  8  février  et  22  octobre 
1842,  et  l'avis  du  sous-préfet  d'AIais,  du  15  du  même  mois  d'oc- 
tobre  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  2G  août  1842  et 
5  mai  1843  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  du 
10  janvier  1843,  portant  que  le  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, dans  sa  séance  du  30  décembre  1842,  a  concédé  ù  la  ville 
d'AIais,  pour  l'exécution  de  son  projet,  la  jouissance  d'une  paitie 
des  bâtiments  du  collège, 

Nous  avons  ordonne  et  obdonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l#r.  H  est  institué  à  Alais,  département  du  Gard, 
IXm  Série.  42.. 
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une  école  pratique  destinée  à  former  des  maîtres  ouvriers 
mineurs. 

2.  Cette  école  sera  établie  dans  une  partie  des  bâtiments 
du  collège  communal  d'AIais  qui  a  été  mite  à  cet  effet,  par 
le  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  à  la  disposition  de 
l'administration  municipale.  L'appropriation  des  bâtiments 
à  l'établissement  de  f école  aura  lieu  au  moyen  des  fonds 
votés  par  le  conseil  municipal  d'AIais.  L'acquisition  du  mo- 
bilier nécessaire  sera  faite  avec  la  somme  allouée  par  le  con- 
seil général  du  département  du  Gard. 

3.  II  ne  sera  reçu  dans  l'école  que  des  ouvriers  âgés  de 
plus  de  seize  ans  et  justifiant,  par  un  livret,  qu'ils  auront 
déjà  travaillé  dans  les  mines  pendant  un  temps  qui  sera  au 
moins  d'une  année,  et  d'autant  plus  long  que  l'ouvrier  sera 
plus  âgé.  L'ouvrier  devra  fournir  des  témoignages  de  bonne 
conduite  et  faire  preuve  de  capacité  et  d'une  instruction  élé- 
mentaire comprenant  la  lecture,  l'écriture,  les  quatre  pre- 
mières règles  de  l'arithmétique  et  la  connaissance  du  système 
légal  des  poids  et  mesures. 

4.  L'instruction  des  élèves  sera  gratuite. 

Il  pourra  être  établi  près  de  l'école,  conformément  aux 
propositions  du  conseil  municipal  d'AIais,  un  pensionnat  et 
un  demi-pensionnat  pour  les  élèves.  Le  prix  de  la  pension 
et  celui  de  la  demi-pension  seront  fixes  par  le  conseil  d  ad- 
ministration,  qui  sera  institué  en  vertu  de  l'article  11  ci- 
dessous. 

5.  La  direction  de  l'école  et  l'enseignement  des  élèves 
seront  confiés,  sous  l'inspection  de  l'ingénieur  en  chef  des 
mines  de  l'arrondissement  d'AIais  et  la  surveillance  du  conseil 
d'administration,  à  un  ingénieur  au  corps  royal  des  mines, 
ayant  sous  ses  ordres  deux  répétiteurs  ou  sous-maîtres  salariés 
par  l'État,  et  qui  seront  pris,  l'un  parmi  les  gardes  mines  et 
l'autre  parmi  les  maîtres  mineur*. 

6.  L'enseignement  sera  réparti  en  deux  années;  il  aura 
pour  objet,  1°  les  mathématiques  élémentaires,  comprenant 
l'arithmétique  et  les  premiers  éléments  de  géométrie;  4>°  îe 
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dessin  linéaire,  le  dessin  des  machines,  l'arpentage  et  le  lever 
des  plans  de  mines;  3°  des  notions  très-élémentaires  de  phy- 
sique, de  chimie,  de  minéralogie,  de  géologie  et  d'exploi- 
tation des  mines  ;  ces  diverses  notions  étant  présentées  sous 
la  forme  la  plus  simple  et  appropriées  à  des  hommes  de  la 
classe  ouvrière. 

7.  Dans  l'intervalle  des  leçons,  les  élèves  s'exerceront  à 
la  pratique  du  travail  de  la  forge,  de  la  charpente  et  du 
charronnage,  dune  manière  appropriée  à  l'exploitation  des 
mines. 

8.  Chaque  année,  à  des  époques  déterminées,  les  leçons 
de  l'école  seront  interrompues,  et  il  sera  pris  des  mesures 
pour  que  les  élèves  soient  reçus  dans  de  grands  établissements 
de  mines,  où  ils  travailleront  comme  ouvriers;  ils  y  seront 
accompagnés  par  les  sous-maîtres,  qui  leur  donneront  des 
explications  sur  les  différents  travaux  auxquels  ils  seront  em- 
ployés. 

9.  Les  élèves  seront  examinés  dans  le  courant  de  Tannée, 
à  des  époques  déterminées,  et  à  la  fin  de  l'année,  sur  les 
matières  qui  auront  fait  l'objet  de  leurs  travaux  et  de  leurs 
exercices.  À  l'expiration  de  la  seconde  année,  il  sera  délivré 
des  brevets  de  maîtres  mineurs  à  ceux  des  élèves  qui  s'en 
seront  rendus  dignes  par  leur  instruction  et  leur  bonne  con- 
duite. 

10.  Les  examens  pour  l'admission  à  l'école  seront  faits 
par  une  commission  composée  du  maire  d'Alais  ou  d'un 
membre  du  conseil  municipal  désigné  par  le  maire,  de  l'in- 
génieur des  mines  directeur  de  l'école,  et  d'un  directeur 
d'exploitation  de  mines  désigné  par  le  préfet.  L'admission 
sera  prononcée  par  le  préfet ,  sur  le  rapport  de  cette  com- 
mission. 

I^es  examens  de  fin  d'année  et  les  examens  de  sortie  de 
l'école  seront  faits  p.ir  le  conseil  d'administration,  dont  il  sera 
question  ci-apiès.  Les  brevets  seront  délivrés  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  de  ce  conseil. 

42... 
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1 1 .  Un  conseil  d'administration  de  i  école  sera  institué  a 
Alais  et  composé  ainsi  qu'il  suit  :  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement, président;  un  membre  du  conseil  général,  le 
maire  d'AIais,  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  l'ingénieur 
directeur  de  l'école  et  deux  concessionnaires  de  mines  du 
département  du  Gard  :  le  membre  du  conseil  général  et  les 
deux  concessionnaires  seront  désignés  chaque  année  par  le 
préfet. 

Ce  conseil  entendra,  tous  les  ans,  le  compte  rendu  de  la 
gestion  du  directeur  de  l'école  ;  il  examinera  la  comptabilité 
de  cette  gestion;  il  arrêtera  la  division,  les  époques  et  les 
programmes  des  leçons  et  des  exercices  ;  il  proposera  toutes 
les  mesures  d'ordre  et  de  discipline,  et  toutes  les  améliora- 
tions qu'il  croira  convenables  ;  enfin  il  exercera  une  surveil- 
lance constante  sur  la  direction  de  renseignement,  et  veillera 
particulièrement  à  ce  que  cet  enseignement  ne  perde  rien  de 
son  caractère  élémentaire  et  pratique. 

Le  conseil  d'administration  s'assemblera,  sur  la  convo- 
cation du  président,  toutes  les  fois  que  les  besoins  de  I  école 
l'exigeront. 

Il  adressera  ses  observations  et  propositions  sur  le  régime 
de  l'école  au  préfet  du  Gard,  qui  statuera;  et  tous  les  ans 
ce  magistrat  rendra  compte  de  l'état  de  l'école  à  notre  ministre 
des  travaux  publics. 

12.  Un  règlement  pour  l'exécution  de  la  présente  ordon 
nanec  sera  arrêté  par  notre  ministre  des  travaux  publics, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  de  l'école  et 
lavis  du  préfet. 

13.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

m 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics, 

Signé  J.  B.  Teste. 
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N°  10,911.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
la  Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  pour  des 
Créances  constatées  sur  un  exercice  clos. 

A  Saint-CIoud,  le  2Î  Septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'e'tat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de  l'avis  de 
notre  Conseil  des  ministres; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées,  pour  les  services  des  cultes, 
sur  l'exercice  clos  de  1840,  additionnellement  aux  restes  à  payer 
constates  par  les  lois  de  règlement  de  cet  exercice; 

Considérant  que  lesdites  créances  concernent  des  services  pour 
lesquels  la  nomenclature  insérée  dans  la  loi  de  dépense  du  dit 
exercice  nous  reserve  la  faculté'  d'ouvrir  des  suppléments  de  cré- 
dits en  l'absence  des  Chambres; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  l'article  100  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comp- 
tabilité' publique,  aux  termes  desquels  les  créances  des  exercices 
clos  non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtes  par  les  lois  de 
règlement  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au 
moyeu  de  cre'dits  supplémentaires  accordes  suivant  les  formes  dé- 
termine'es  par  la  loi  du  24  avril  1833  , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  la  loi  de  règlement  de  lexer- 
cice  1840,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  trente- 
trois  francs  quatre-vingt-huit  centimes,  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la 
charge  de  cet  exercice,  et  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressas  en  double  expédition  à  notre  ministre  secrétaire 
detat  des  finances,  conformément  à  l'article  106  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique. 

-  2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  justice  et  des 
cultes  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
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clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de 
F  article  8  de  la  foi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  cicdit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
des  finances,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rof  :  le  Gâtât  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  ta  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

Tableau  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à 
ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 


II  NUMÉRO 

!  «lu 

chapitre. 

CÎTAPITRR. 

MONTANT  DE 

par 
chapitre. 

S  CRÉANCES , 

par 
exercice. 

5 

EXERCICE  1840. 

Traitements  et  indemnités  des  mem- 
bres des  chapitres  et  du  cierge 

333r  88e 

„... 

Approuvé  :  Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  cultes, 

Signe*  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N*  10,912.  —  Ordos tfAtSCB  DU  Uni  qui  accorde  au  Ministre  de 
la  Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  pour  des 
Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

ASair.t-Cloud,  le  23  Septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  h  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
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d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de  l'avis  de 
Dotre  Conseil  des  ministres; 

Vu  l'état  des  créances  à  solder  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  delà  justice  et  des  cultes,  additionncllenicnt  aur 
restes  à  payer  constates  pour  les  dépenses  des  cultes ,  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  clos; 

Considérant  que  ces  créances  s'appliquent  ù  des  services  non 
compris  dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de 
finances  des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  sup- 
pléments de  crédits; 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
23  mai  1834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  les- 
dites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rappor- 
tent à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1840  et 
1841,  et  que  leur  montant  est  inférieur  aux  restants  des  crédits 
dont  l'annulation  a  été  prononcée  pour  ces  services  par  les  lois  de 
règlement  desdits  exercices, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  1840  et  1841,  un  crédit  supplémentaire  de  vingt- 
neuf  mille  cinq  cent  un  francs  cinq  centimes,  montant  des 
créances  détaillées  au  tableau  ci-annexé  qui  ont  été  liquidées 
à  fa  charge  de  cet  exercice,  et  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés  en  double  expédition  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances,  conformément  à  l'article  106  de  notre 
ordonnance  du  31  mars  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité,  savoir  : 

Exercice  18  40   i6,M»r*7c 

Exercice  1841   1 3,351  7  8 

*  ■■  i  i      i  i 

Total   29,501  05 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  rie  la 
justice  et  des  cultes  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordon- 
nancer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  «ou- 
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rants,  en  exécution  de  l'article  8  de  fa  loi  du  23  mai 
1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  h  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
des  finances,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'étal 
au  département  de  la  justice  et  des  cuites. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à 
ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 


1  NUMÉROS 

!  des 

1  chapitres. 

CHAPITRES. 

MONTANT  DE 

par 
chapitre. 

S  CREANCES, 

par 
exercice. 

E  10 

1  14 

j  10 

EXERCICE  1840. 

Acquisitions,  constructions  et  entre- 
Dépenses  du  personnel  des  cultes 

EXERCICE  1841. 

Acquisitions,  constructions  et  enlre- 

16,140f56c 
8   71  j 

13,351  78 

f 

1  16,149fî7* 

13,351    7  8  j| 

29,50  1    Oj  j 

Approuvé  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Siçné  N.  Martin  (du  Nord). 
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N°  10,913.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  reporte  à  t  exercice 
1843  la  portion  non  employée,  au  .31  décembre  1842 ,  du  Crédit 
affecté  aux  réparations  de  la  Cathédrale  de  Troyes. 

A  Saiat-CIoud,  le  22  Septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  ie  rnpport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de  lavis  de 
notre  Conseil  des  ministres; 

Vu  la  loi  du  25  juin  1841,  qui  affecte  une  somme  de  quatre 
cent  mille  francs  aux  re'parations  rendues  nécessaires  à  la  cathé- 
drale de  Troyes,  par  l'événement  du  14  décembre  1840,  et  qui 
dispose  que  les  fonds  non  employés  pendant  un  exercice  pourront 
être  reportes,  par  ordonnance  royale,  sur  l'exercice  suivant; 

Vu  les  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1 842  par  la  même  loi  et  par 
celle  du  G  juin  1843,  s'elevant  ensemble  à  deux  cent  huit  mille  trois 
cent  soixante  et  onze  francs  quatre-vingt-neuf  centimes; 

Vu  l'état  des  dépenses  effectuées  pendant  l'exercice  1842,  et  li- 
quidées à  cent  vingt-neuf  mille  six  cent  quatre-vingt-neuf  francs 
deux  centimes,  d'où  il  resuite,  sur  les  crédits,  un  fonds  sans  emploi 
de  soixante  et  dix-huit  mille  six  cent  quatre-vingt-deux  francs  quatre- 
vingt-sept  centimes  à  reporter  à  l'exercice  1843; 

Vu  la  loi  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1843,  qui  com- 
prend, pour  les  réparations  de  la  cathédrale  de  Troyes,  un  crédit 
de  cent  cinquante  mille  francs  formant  le  complément  dus  quatre 
cent  mille  francs  accordes  par  la  loi  du  25  juin  1841 , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Stlit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit 
supplémentaire  de  soixante  et  dix-huit  mille  six  cent  quatre- 
vingt-deux  lianes  quatre-vingt-sept  centimes  (78,G82r  87e), 
représentant  la  portion  non  employée,  au  ô  1  décembre  1842, 
du  crédit  de  deux  cent  huit  mille  trois  cent  soixante  et  onze 
francs  quatre-vingt-neuf  centimes,  affecté  par  les  lois  des 
2  5  juin  1841  et  6  juin  1843  aux  réparations  de  la  cathé- 
drale de  Troyes,  pendant  l'aunce  1842. 

Ce  crédit  viendra  eu  accroissement  de  celui  de  cent  cin- 
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quante  mille  francs,  déjà  ouvert  par  la  loi  du  budget  de 
l'exercice  1843. 

Pareille  somme  de  soixante  et  dix  huit  mille  six  cent  quatre- 
vingt-deux  francs  quatre-vingt-sept  centimes  (78,682f  87') 
est  annulée  sur  le  crédit  de  deux  cent  huit  mille  trois  cent 
soixante  et  onze  francs  quatre-vingt-neuf  centimes,  attribué  à 
l'exercice  1812,  et  ce  crédit  est  ainsi  réduit  à  cent  vingt- 
neuf  mille  six  cent  quatre-vingt-neuf  francs  deux  centimes 
(I29,689f  02e). 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
des  finances,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  fois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cuites, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord). 

:  s  *♦  ■> 


N°  10,914.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  cànstatées 
sur  des  exercices  clos. 

Au  palais  de  Saint-Clond,  le  94  Septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fbasçais; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des 
finances  sur  les  exercices  clos  de  1839,  1840  «t  1841  ,  additionnel- 
lement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des 
deux  premiers  exercices  et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  du 
dernier; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dé- 
penses des  mthnes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  sup- 
pléments de  crédits; 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  rartîcle  9  de  la  loi  du 
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ï  53  mai  1834,  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  I:i  comptabilité  publique,  les- 
ditcs  créances  peuvent  cire  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap- 
portent à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1839, 
1840  et  1841  ,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  cré- 
dit dont  l'annulation  a  été  ou  sera  prononcée  sur  ces  services  par 
la  loi  de  règlement  desdits  exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  norre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

l 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  finances  ,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1839 
et  1840,  ainsi  que  par  Je  compte  définitif  des  dépenses  de 
l'exercice  184l  ,  un  crédit  supplémentaire  de  quatorze  cent 
quatorze  francs  vingt-quatre  centimes  (l,4l4f  24e),  montant 
des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  li- 
quidées à  la  charge  de  ces  exercices  et  dont  les  états  nomina- 
tifs ont  été  dressés  en  double  expédition ,  conformément  à 
l'article  10G  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Exercice  1839   8  4  0f  4îc 

  1840   38t  80 

  1841   191  08 

1,414  S* 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est,  en 
conséquence  ,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8 
de  la  foi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régul  arisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
rie   l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  loi;  is-ph: lippe. 

Par  le  Pu  i .  le  Miw'stre  Secrétaire  d'état  d'S  finances, 

Srgnc  Laplagne. 
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Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos  1839  et 
1840,  et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1841,  et  qui 
sont  à  ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 


31 

39 

43 
2 


r 

< 
S 
- 

- 
- 

e. 


40 
41 


'»2 


CHAPJT 


ARTICLES. 


EXERCICE  1839. 


En  régit  l  rement 
et  Domaines. 

Dépenses  diverses  

Forit$. 
Matériel  


Dépenses  accidentelles.. 

Travaux  d'entretien  cl 
d'amélioration  

ludeunité*  pour  résilia 
tion  de  baux  à  des  ad- 
judicataires de  la  pèche 
llunalc  


EXERCICE  1840. 


En  regittrement 
et  Domaineê. 

Matériel  


Dépc 


Enregiitt 
et  Domaines, 

Dépenses  diverses. . 


Entretien  et  réparation 
des  bâtiments  et  do- 


maines  

Dépenses  accidentelles.. 


EXERCICE  1841. 


Dépenses  accidentelles.. 
Totacx  


MONTANT  DES  CREANCES, 


fr.  c 


D  00 


731  42 


100  00 


349  50 
33  30 


191  02 


1,414  24 


fr.  e. 


fr. 


9  001 


731  42  \  840 


100  00 


349  50 { 
33  30) 


191  02 


1,414  24 


191 


1,414 


Pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  Roi  du  24  septembre  1843. 

Signé  Laplagne. 

N°  10,915. —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre 
des  Finances  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  cons- 
tatées sur  des  exercices  clos. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  24  Septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 
Vu  fetat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des 
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finances  sur  les  exercices  clos  de  1839,  1840  et  1841,  additionnel- 
leraent  aux  restes  à  payer  constates  par  les  lois  de  règlement  des 
deux  premiers  exercices  et  par  le  compte  deTinitif  des  dépenses  du 
dernier; 

Conside'rant  que  Iesdites  créances  concernent  des  services  pour 
lesquels  la  nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdits 
exercices  nous  re'serve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cré- 
dits en  l'absence  des  Chambres; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  l'article  100  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  aux  termes  desquels  les  créances  des  exer- 
cices clos  non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les 
lois  de  règlement  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres 
qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant  les  formes 
déterminées  par  la  loi  du  24  avril  1833  ; 

Sur  le  rapport  d?  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  finances ,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercice^  )  839 
et  1840,  ainsi  que  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de 
l'exercice  1 84 1 ,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre  mille  neuf 
centsoixante  et  douze  francs  soixante-deux  centimes(4, 9  7  2f62c), 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices ,  et  dont  les  états  nomina- 
tifs ont  été  dressés  en  double  expédition,  conformément  à  l'ar- 
ticle 100  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Exercice  1839   M<ufoi* 

  1840   1,180  58 

  18U   1,251  03 

TOTAL   4,972  C* 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est,  en 
conséquence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aux  bud- 
geb  des  exercices  courants,  en  exécution  de  farticle  8  de  la 
loi  du  23  mai  1834. 
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3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  ci  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Sfcné  LOUIS-PHIIJPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signe  L.APLAGNE. 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  s 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  c/os  18.39  et  1840. 
et  par  le  compte  définitij  des  dépensa  de  l'exercice  18 /1 ,  et  qui  sont  « 
ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 

—  — 


4G 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


MONTANT  DES  tî  . 


Enregistrement 
et  Domaines. 

Dépenses  diverses. . 


For4ts. 
Dépenses  diverse» 


EXERCICE  1839. 

'Frais  d'estimation,  d'af- 

liehe»  et  de  ventes. . . 
Épaves,  déshérences  et 

biciH  vacants.  .'  

Fiai*  de   poursuites  et 

i  d'instante»  

[Frai*  d'extrait^  d'arrêts 

et  de  jugement*  

'Portion  contributive  de 
l     l'F.tat  dan*  U  répara- 
1     tion  des  chemin;  vici- 
naux  

Fraî.«  de  poursuites  en 
mature  correction  - 
neiie  .....i 


Enregistrement 


et  Domaines. 
Dépenses  diverses. 


EXERCICE  1840. 

Contribution*  des  bàti- 
uumUs  cl  domaines  de 
VV.u  t  

f 

Kpave*,  dé«b«'reuces  et 
bien*  vacant  «  


Forets. 
Dépense»  diverses. 


Frais    de    poursuites  et 

d'in.4taor<  •;  

Frais  d'citraits  d'arrêts 

et  de  jugement*. . .  . 
Frais  de  poursuites  en 
maticre      correction  - 

ncile  

iFrui*  tic  poursuites  en 
maticre  civile.  


A  reporter.  . 


185  29 i 

139  25,' 


448  i5{ 

1,26G  ii) 


3,721  59     V*1  ^1 


27 

d 
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12 


CHAPITRES. 


AflTJCLF.S. 


Report.  . 

EXERCICE  1841. 

Contributions  directes.  I  Remises  drs  percepteur» 

Frais  de  perception  j     *ur. ,rs  <l"atrp  f  on,rJ 

billion*  directes  


En  régis  trente  ut 
et  Domaines. 


Dépenses  diverses. 


Frai*  d'estimation  ,  d'af- 
fiches et  de  ventes..  .  . 
'Frais  de   poursuites  et 

d'instincts  

Frais  d'extrait.*  d'arrêts 
et  de  jugements  


Totaux  . . . 


MONTANT  DES  CREANCES, 


par 
article. 


fr.  c. 
3,721  59 


12G  00 

7G9  02 
271  01 
85  00 


4,972  G2 


par 
hapitre. 


fr.  c. 
3,721  59 


126  00 


1,125  03 


par 

exercice. 


fr.  e. 
3,721  59 


1,251  03 


4,972  G2 


4,972  62 


Pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  Roi  du  24  septembre  1843. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 


IV*  10,916.  —  O/tnoy \a\cr  du  Roi  qui  reporte  à  Vexerciee  1843 
une  partie  des  Crédits  ouverts  sur  l'exercice  1842  pour  l'établis- 
sement de  deux  services  de  Paquebots  à  vapeur  sur  la  Méditer- 
ranée. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  24  Septembre  I8ê3. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  lrr  de  In  loi  du  14  juin  1841,  qui  a  ouvert  au  ministre 
des  finances,  sur  l'exercice  1841,  1°  un  crédit  extraordinaire  de 
cinq  millions  neuf  cent  vingt- huis  mille  cinq  cents  francs,  pour  les 
/rais  de  la  construction  de  six  paquebots  ù.  vapeur  de  la  force  de 
deux  cent  vingt  chevaux  chacun,  destines  ù  établir  une  correspon- 
dance directe  entre  Marseille  et  Alexandrie;  2°  et  un  autre  cre'dit 
extraordinaire  de  un  mîllfon  cinq  cent  quatorze  mille  cent  soixante 
francs,  pour  la  construction  de  trois  paquebots  à  vapeur  de  la  force 
de  cent  vingt  chevaux  chacun,  destines  au  service  des  communi- 
cations entre  Marseille  et  lu  Corse; 

Vu  l'article  2  de  la  incine  loi,  portant  que  les  fonds  non  con- 
sommes, en  1841,  sur  ces  crc'dits,  pourront  élrC  reportes,  par 
ordonnance  royale,  sur  les  exercices  suivants; 
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Vu  la  loi  du  C>  juin  1843  (état  D),  qui  a  consacre  le  transport  à 
l'exercice  1842  de  quatre  millions  quatre  cent  quarante  et  un  mille 
cinq  cent  trente  francs  quatre-vingt-six  centimes  sur  le  premier 
cre'dit  susénoncé,  et  de  un  million  deux  cent  huit  mille  deux  cent 
soixante  francs  sur  le  deuxième; 

Considérant  que  les  fonds  non  consommes,  en  1 842,  sur  la  somme 
de  quatre  millions  quatre  cent  quarante  et  un  mille  cinq  cent 
trente  francs  quatre-vingt-six  centimes,  sVlèvent  à  un  million  cent 
vingt-quatre  mille  cinq  cent  soixante  et  onze  francs  cinquante-trois 
centimes,  et,  sur  celle  de  un  million  deux  cent  huit  mille  deux  cent 
soixante  francs,  à  trois  cent  trente  mille  deux  cent  quatre  francs 
quatre-vingt-trois  centimes; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Art.  l:r.  H  est  ouvert  à  notre  ministre' secrétaire  d'état 
des  finances,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  extraordinaire  de 
la  somme  de  onze  cent  vingt-quatre  mille  cinq  cent  soixante  et 
onze  francs  cinquante-trois  centimes  (  1,1  24,57 lf  53e  ) , 
applicable  aux  frais  de  la  construction  de  six  paquebots  à 
vapeur  de  la  force  de  deux  cent  vingt  chevaux  chacun,  des- 
tinés à  établir  une  communication  directe  entre  Marseille  et 
Alexandrie. 

2.  Il  est  également  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  extraordinaire  de 
la  somme  de  trois  cent  trente  milfe  deux  cent  quatre  francs 
quatre-vingt-trois  cenlimes  (  330,204f  83e),  pour  la  cons- 
truction de  trois  bateaux  à  vapeur  de  la  force  de  cent  vingt 
chevaux  chacun ,  destinés  au  service  des  communications 
entre  Marseille  et  la  Corse. 

3.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  Laplagne. 
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N*  10,917.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  à  l'exercice 
1842  une  somme  de  vingt  mille  francs  à  prélever  sur  le  fonds  trans- 
porte à  l'exercice  1843  pour  les  frais  de  premier  établissement  de 
deux  Paquebots  à  vapeur  destinés  à  la  Correspondance  avec  le 
Levant, 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  24  Septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  G  août  1843  (1),  qui  a  ouvert  a  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  sur  l'exercice  1843,  un  cre'dit 
extraordinaire  de  la  somme  de  cent  quatre-vingt-quatre  mille  neuf 
cent  soixante-neuf  francs  cinquante-quatre  centimes,  représentant 
la  partie  présumée  non  employée  en  1841  et  1842  sur  le  crédit  de 
huit  cent  cinquante-deux  mille  francs  affecte',  par  la  loi  du  1 1  juin 
1841,  aux  frais  de  premier  établissement  de  deux  paquebots  à  va* 
peur  destines  à  la  correspondance  avec  le  Levant; 

Considérant  que  le  complément  de  la  liquidation  de  de'penses 
effectuées  en  1842  rend  nécessaire  le  rétablissement  à  cet  exercice 
d'une  somme  de  vingt  mille  francs  à  prélever  sur  le  fonds  de  cent 
quatre-vingt-quatre  milleïneuf  cent  soixante-neuf  francs  cinquante- 
quatre  centimes  transporte'  à  l'exercice  1843  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Art.  1w.  Le  crédit  extraordinaire  de  cent  quatre-vingt- 
quatre  mille  neuf  cent  soixante-neuf  francs  cinquante-quatre 
centimes  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances, 
sur  l'exercice  1843,  par  notre  ordonnance  du  6  août  dernier, 
est  réduit  d'une  somme  de  vingt  mille  francs,  laquelle  pourra 
être  employée  sur  l'exercice  1842.  • 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 


(l)  Bnlî.  1033,  n*  10,834. 
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N*  10)918.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  supplémentaire  sur  V exercice  1842, 

An  palais  de  Saint-CIoud,  le  24  Septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1833; 

Vu  la  loi  du  25  juin  1841  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1842  et  contenant,  article  5,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté'  nous  est  réservée  d'ouvrir 
des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance  dûment  justifiée 
des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  20,  21,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

KoC8  ÀVÔtfS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  ï 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état 
des  finances,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit  supplémentaire 
de  la  somme  dé  treize  cent  vingt  huit  mille  six  cent  soixante 
et  dix  francs  vingt  centimes  (  1,3  28,670f  20e),  applicable  aux 
chapitres  et  articles  ci-après  : 

Chapitre  VI. 

Intérêts  et  prîmes  des  emprunts  à  rembourser  par  le  trésor. 

Aet.  s.  Divers  canaux  et  rivière  d'Oise   of35c 

 3.  Divers  canaux  et  navigation  du  Tarn..      98  39 

  98f78« 

Chapitre  IX. 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements   1  1,958  83 

Chapitre  XVII. 

Pensions  de  donataires  dépossédés   15,000  00 

Service  administratif,  de  perception  et  d* exploita- 
tion  de  l'enregistrement ,  des  domaines  et  du  timbre 
dans  les  départements. 

Chapitre  XL. 
Personnel.  (Enregistrement  et  domaines.) 
Art.  1.  Remises  des  receveurs   17  7,418  fl 
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Chapitre  XLII. 

Dépenses  diverses.  (Enregistrement  et  domaines.) 

Art.  lpr.  Taxations  aux  percepteurs  des  contributions  di- 
rectes sur  le  produit  de  ia  débite  des  papiers 

timbres,  etc   5,000  j 

4.  Frais  d'estimation,   d'affiches  et  de  >  20,000f00e 

vente  de  mobiliers  et  de  domaines    15,000  ) 

Service  administratif  et  de  perception  des  contribu- 
tions indirectes  et  de  poudres  à  feu  dans  les  dé- 
parlements. 

Chapitre  LI. 
Personnel.  (Contributions  indirectes.) 

Art.  6.  Remises  aux  receveurs  buralistes  et  aux  rece- 
veurs aux  entrées,  préposés  d'octroi   2  8,000  00 

Chapitre  LU. 
Matériel.  (Contributions  indirectes.) 

Art.  4.  frais  ôTim pressions  et  autres  relatifs  aux  octrois 

des  communes.  (  Avances  recouvrables.)   4,000  00 

Chapitre  LUI. 
Dépenses  diverses.  (Contributions  indirectes.) 

Art.  3.  Frais  de  perception  des  octrois  administres  par  la 

régie.  (Avances  recouvrables.)   10,000  00 

Chapitre  LV. 
Matériel  et  dépenses  diverses.  (Poudres  a  feu.) 

Art.  i«*.  Remboursement  du  prix  de  revient  des  poudres 
livrées  à  l'administration  des  contributions 
indirectes   47,200f) 

■         2.  Constructions  et  réparations  aux  ma-  >         54,900  00 

gasins  des  poudres   7,700  ) 

Service  administratif,  de  perception  et 
d'exploitation  des  postes. 

Chapitre  LXIV. 
Dépenses  diverses.  (Transport  des  dépêches.) 

Art.  3.  Transport  par  entreprises   16,500  09 

Chapitre  LXVIII. 
Répartition  de  produits  d'amendes ,  saisies  et  confiscations 
en  matière  d'impôts  indirects. 

Art.  1er.  Enregistrement  et  domaines   671,000r 

3.  Contributions  indirectes   319,800 

Total   ooo,80o  ci    990,800  oo 


Total   î, 528,670  to 
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2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  des  finança, 

Signé  Laplacke. 

N°  10f919.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre 
des  Finances  un  Crédit  complémentaire  sur  l'exercice  1842. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  28  Septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  25  juin  1841  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1842,  et  l'article  5  de  la  même  loi  contenant  h 
nomenclature  des  services  pour  lesquels  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir  aux  ministres  des  suppléments  de  crédits; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  24  avril  1833  et  l'article  29  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  gênerai  sur 
la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  la  liquidation  des  de'penses  de  l'exercice  1843 
a  fait  ressortir  une  insuffisance  de  crédit  pour  l'un  des  services 
compris  dans  la  nomenclature  ci-dessus  rappelée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances, 
et  de  Pavisde  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonnh  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Un  crédit  complémentaire  de  la  somme  de 
quarante  et  un  mille  quatre  cent  trente-quatre  francs  sept 
centimes  (4  l,434f  07e)  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances,  sur  l'exercice  1842,  pour  couvrir  l'insuf- 
fisance de  crédit  constatée  sur  un  service  prévu  au  budget 
dudit  exercice ,  et  dont  la  désignation  suit  : 

Chapitre  70.  Escomptes  sur  divers  droits. 
Art.  l".  Escompte  sur  le  droit  de  consommation  des  sels. . .  4l,*34f#T* 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  atn 
Chambres  par  le  projet  de  loi  de  règlement  de  rexercice 
1842. 
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3.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  delà  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 

N°  10,930.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Travaux  publics,  sur  l'exercice  1843,  un  Crédit  extraordinaire 
applicable  aux*  travaux  de  régularisation  et  de  défense  des 
bords  du  Rhin. 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  30  Septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres; 

Vu  les  lettres  des  préfets  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  et  les  rapports 
des  ingénieurs  de  ce  service  sur  l'état  des  eaux  du  Rhin  et  sur  l'ur- 
gente nécessité  de  prendre  des  mesures  propres  à  maintenir  la  sécu- 
rité du  territoire,  et  à  assurer  la  conservation  des  travaux  entrepris 
pour  la  régularisation  du  cours  du  lleuve , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  quatre  cent  mille  francs ,  pour  être  appliqué  aux 
travaux  de  régularisation  et  de  défense  des  bords  du  Rhin. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  sou- 
mise aux  Chambres  dans  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

Signé  J.  B.  Teste. 
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N*  10,99t.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  formation, 
à  Vesoul,  d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Charité  et  d'an 
Établissement  de  Dames  de  l'Instruction  charitable  dites  de  Saint- 
Maur. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  1er  Octobre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

> 

Sur  ie  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOOS  AVONS  ORDONNE  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Sont  autorisés,  à  Vesoul  (Haute-Saône),  l*un 
établissement  de  sœurs  de  la  Charité  dépendant  de  la  con- 
grégation du  même  ordre  existant  à  Besançon  (  Doubs  ) ,  à  fa 
charge  par  ses  membres  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés  pour  la  maison  mere  par  décret  du  28  août 
1810  (1);  2°  un  établissement  des  dames  de  l'Instruction 
charitable  dites  de  Saint-Maur,  dépendant  de  la  congréga- 
tion du  même  ordre  existant  à  Paris,  à  la  charge  par  ses 
membres  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuves 
pour  la  maison  mère  par  décret  du  10  janvier  1811  (2). 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  m 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique ,  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE* 

Par  ie  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  dèvarttmcnt  de  la  iuittem  ét  du  cuit  ta*. 

Signé  N.  Martin  (do  Nord). 


(î)  IV*  série,  Bull.  313,  n«  6946. 
(s)  nr*  ie>iet  ÇnJJ,  349,  n<>  esos. 
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N°  10,922.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  h  nqmbre 

des  Membres  du  Tribunal  de  commerce  de  Toulouse. 

-  * 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  ie  9  Octobre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée,  le  14  janvier  1843,  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Toulouse  (  Haute-Garonne  ),  à  l'effet  d'obtenir  Faug- 
mentation  de  son  personnel  ; 

Vu  les  avis  de  notre  procureur  gênerai  près  la  cour  royale  de 
Toulouse,  en  date  des  10  février  et  26  avril  1843  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en 
date  du  2G  juin  1843;  ensemble  l'avis  du  préfet  de  la  Haute-Ga- 
ronne et  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Toulouse, 
en  date  des  3  juin  et  19  mai  1843  ; 

Vu  le  décret  du  6  octobre  1809  (1)  ; 

Vu  l'article  617  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

JSovs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  l'avenir  le  tribunal  de  commerce  de  Tou- 
louse (  Haute-Garonne  )  sera  composé  d'un  président,  de^six 
juges  et  de  quatre  suppléants. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
secrétaire  d  état  au  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,923.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  parle  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  )  portant, 

J°  Que  M.  Antoine  Combe,  né  à  Renage  (Isère)  le  21  juillet 


(1)  iv*  série,  Bull.  275,  n°  5S70. 
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1819,  est  autorise  à  ajouter  ù  son  nom  celui  de  Josserand,  et  a 
s'appeler  a  l'avenir  Combe- Josserand  ; 

8°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
compétents ,  pour  faire  ope'rer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les 
changements  autorisés  par  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expi- 
ration des  délais  fixés  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  11  ger* 
minai  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée 
devant  le  Conseil  d'état.  (  22  Juin  1843.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  an  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  13  *  Octobre  1843  , 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  •'•bonne  pour  le  Bulletin  de*  lois,  •  rmiion  de  9  franc»  par  en,  à  le  eaiw  A* 
l'Imprimerie  royale,  ou  eheale»  Directeur»  dei  porte*  de»  départements. 


■ 


liipniMSJUB  KOYAL*.  —  13  Octobre  1843. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1046. 


N°  10,9§4.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  prescrit  la  publication 
du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu ,  le  2 S  août  i843, 
entre  la  France  et  la  Sardaigne. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  13  Octobre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fbançais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne il  a  été  conclu  à  Turin  /le  28  août  de  la  présente 
année  1843,  un  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  suivi 
d  un  article  additionnel  ; 

Traité  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  également 
à  Turin,  le  27  du  mois  de  septembre  dernier,  et  dont  la 
teneur  suit  : 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  désirant  faciliter  et  étendre  d'une  manière  réci- 
proquement avantageuse  les  relations  commerciales  et  mari- 
times entre  les  deux  pays,  sont  convenus,  dans  ce  but, 
d'entrer  en  négociation,  et  ont  nommé,  à  cet  eflel,  pour  leurs 
Plénipotentiaires  respectifs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  marquis  Napoléon- 
Hector  Soult  de  Dalmatie,  commandeur  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  de  l'ordre  de  l'Étoile  polaire  de  Suède,  membre  de 
la  Chambre  des  Députés,  son  ambassadeur  près  la  Cour  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne!  le  comte  Clément 
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•  Sûtttr  Tfé  1a  Marguerite ,  clievaîfer  grand-cordon  3ë  Sort 
ordre  religieux  et  militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
grand-croix  de  l'ordre  de  Saint- Etienne  de  Hongrie,  de 
l'ordre  d'Isabelle  la-Catholique  d'Espagne,  de  Forclre  de  Saint- 
Grégoirc-le-Grand ,  chevalier  de  l'ordre  du  Christ,  grand- 
croix  des  ordres  du  Mérite  de  Saint- Joseph  de  Toscane,  de 
Léopold  belge  et  de  l'ordre  du  Sauveur  de  Grèce,  comman- 
deur <le  1  ordre  de  l'Étoile  polaire  de  Suède,  sénateur  et 
grand-croix  de  l'ordre  S.  et  A.  Constantinien  de  Saint* 
Georges  de  Parme,  son  premier  secrétaire  d'état  des  ailatres 
étrangères,  notaire  de  la  Couronne  et  surintendant  général 
des  postes; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1er.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  du 
royaume  deSardaigne,  et,  réciproquement ,  les  navires  sardes 
arrivant  dans  les  ports  du  royaume  de  France,  seront  traités 
dans  les  deux  pays,  soit  à  leur  entrée,  soit  pendant  leur, 
séjour,  soit  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments 
nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage, 
de  pilotage,  de  balisage,  dequaiage,  de  quarantaine,  de  port, 
de  phare,  de  courtage  et  autres  charges  qui  pèsent  sur  la 
coque  du  navire  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que 
ces  droits  soient  perçus  par  TÉtat,  les  provinces,  les  com- 
munes, etc.  ou  qu'ils  le  soient  par  des  établissements  publics 
ou  corporations  quelconques. 

2.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de  part  et 
d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque 
État,  au  moyen  des  titres  et  patentes  délivrés  par  les  autori- 
tés compétentes  aux  capitaines  ou  patrons. 

3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  bassins,  rades  ou 
havres  de  l'un  des  deux  Etats,  il  ne  sera  accor  d  aucun  privi- 
lège aux  navires  nationaux  qui  ne  le  soit  également  à  beux 
de  l'autre  État;  l'intention  des  Hautes*  Parties  contractantes 

:  * 

Digitized  by  Google 


B.  n°  1046.  (  583  ) 

étant  que ,  sous  ce  rapport  aussi ,  les  bâtiments]soient  traités 
sur  le  pied  dune  parfaite  réciprocité. 

4.  Les  bâtiments  des  deux  États  pourront  décharger  en 
totalité  ou  en  partie  seulement  leur  cargaison  dans  1  un  des 
ports  des  États  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, selon  que  le  capitaine,  le  patron,  le  propriétaire  ou 
telle  autre  personne  qui  serait  dûment  autorisée  dans  ie  port 
à  agir  clans  l'intérêt  du  bâtiment  ou  de  la  cargaison,  le  juge- 
ront convenable,  et  se  rendre  ensuite  avec  le  reste  de  leur 
cargaison  dans  les  autres  ports  du  même  Etat,  lis  pourront 
également ,  lorsqu'ils  seront  en  charge,  compléter  leur  cargaison 
successivement  dans  les  ports  du  même  État,  pourvu  qu'ils 
ne  se  livrent  alors  à  aucune  autre  opération  de  commerce  que 
celle  du  chargement. 

5.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles  précédents 
ne  sont  point  applicables  , 

1°  A  la  navigation  de  cote  ou  de  cabotage,  qui  demeure 
réservée  au  pavillon  national  dans  les  Etats  respectifs; 

2°  A  la  législation  particulière  qui  régit  la  navigation  des 
colonies  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  Etat,  et  qui  demeure 
également  réservée. 

6.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  français  et 
sardes  seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation  de 
recourir  dans  les  ports  respectifs  des  deux  Etats  aux  expédi- 
tionnaires officiels,  et  ils  pourront,  en  conséquence,  libre- 
ment se  servir,  soit  de  leurs  consuls,  soit  des  expéditionnaires 
qui  seraient  désignés  par  ceux-ci,  sauf  dans  les  cas  prévus 
par  le  Code  de  commerce  français  et  par  le  Code  de  commerce 
sarde,  aux  dispositions  desquels  la  présente  clause  n'apporte 
meune  dérogation. 

*7.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
laxifragés,  échoués  ou  délaissés,  seront  dirigées  par  les  con- 
tils  respectifs  dans  les  deux  pays.  Ces  navires,  ou  leurs 
nr-ties  et  débris ,  leurs  agrès  et  tous  les  objets  qui  leur  appar- 
É»*mdront ,  ainsi  que  tous  les  effets  et  marchandises  qui  auront 
^    sauvés,  ou  leur  produit,  seront  consignés  auxdits  con- 
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suis,  de  même  que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord.  Les* 
autorités  locales  respectives  interviendront  pour  maintenir 
l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étran- 
gers aux  équipages  naufragés ,  et  assurer  l'exécution  des 
dispositions  à  observer  pour  l'entre  e  et  fa  sortie  des  marchan- 
dises sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vice-consuls,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus 
et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  a  aucun  droit 
ni  frais  de  douane  jusqu'au  moment  de  leur  admission  à  la 
consommation  intérieure. 

H  ne  sera  exigé,  soit  du  consul,  soit  des  propriétaires  ou 
ayants  droit,  que  le  payement  des  dépenses  pour  la  conser- 
vation de  la  propriété  et  la  taxe  du  sauvetage  qui  serait 
également  payée,  en  pareille  circonstance,  par  un  bâtiment 
national. 

8.  Tout  navire  de  commerce  français  entrant  en  relâche 
forcée  dans  un  port  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et 
tout  navire  de  commerce  sarde  entrant  en  relâche  forcée  dans 
un  port  de  France  ou  des  possessions  françaises  dans  le  nord 
de  l'Afrique,  y  seront  exempts  de  tout  droit  de  port  ou  de 
navigation  perçu  ou  à  percevoir  au  profit  de  l'Etat,  si  les 
causes  qui  ont  nécessité  la  relâche  sont  réelles  et  évidentes, 
pourvu  qu'ils  ne  se  livrent  élans  le  port  de  relâche  à  aucune 
opération  de  commerce  en  chargeant  ou  déchargeant  dc^» 
marchandises;  bien  entendu  toutefois  que  les  déchargements 
et  rechargements  motivés  par  l'obligation  de  réparer  les  navivos 
ne  seront  point  considérés  comme  opérations  de  commerce 
donnant  ouverture  au  payement  des  droits,  et  pourvu  cjvie 
ces  navires  ne  prolongent  pas  leur  séjour  dans  le  port  au  rioij 
du  temps  nécessaire  d'après  les  causes  qui  auront  donne  lien 
à  la  relâche. 

9.  Voulant  se  donner  des  gages  de  leur  désir  mutuel  t> 
favoriser  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays  „  \€3 
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Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues,  dans  ce  but, 
des  dispositions  suivantes  : 

$  T.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  consent,  1°  à  con- 
vertir le  droit  par  tête  établi  à  l'entrée  en  France  sur  les 
bestiaux  sardes  de  race  bovine  en  un  droit  au  poids  dont  le 
maximum  n'excédera  pas  quarante  francs,  non  compris  le 
décime,  par  te  te  de  bœuf,  et  une  diminution  propoi  tionneile 
sera  appliquée  à  toutes  les  bétes  à  cornes.  L'introduction  de 
ces  bestiaux  ne  pourra,  toutefois,  avoir  lieu  que  par  les  bu- 
reaux des  douanes  qui  seront  ultérieurement  designés  d  un 
commun  accord  ; 

2°  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  s'engage  aussi  à  dimi- 
nuer les  droits  sur  l'introduction  des  riz  du  Piémont  par  la 
frontière  de  terre,  d'un  tiers  du  taux  actuel; 

3°  A  faire  une  pareille  diminution  d'un  tiers  sur  le  droit 
d'entrée  en  Fiance  de  la  céruse  de  fabrication  sarde,  tant  par 
la  voie  de  terre,  que  par  la  voie  île  mer  sous  pavillon  sarde  et 
français  ; 

4°  A  diminuer  des  deux  cinquièmes  le  droit  actuel  sur 
l'introduction  des  fruits  frais  de  table,  oranges,  etc.  produits 
du  sol  banle,  sous  pavillon  sarde  et  français. 

Ç  H.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  de  son 
côté, 

1°  A  réduire  les  différents  droits  actuellement  établis  sur 
les  eaux-de-vie  de  vin  importées ,  soit  par  mer,  soit  par  les 
diverses  frontières  de  terre,  savoir:  d'un  cinquième  au  moins 
pour  les  eaux-de-vie  de  vingt-deux  degrés  et  au-dessous,  et 
«l'un  sixième,  pour  celles  de  degrés  supérieurs; 

2°  A  réduira  le  droit  d'entrée  sur  les  objets  de  mode  de 
vingt-quatre  francs  à  vingt  francs  par  kilogramme,  poids  net, 
>utrele  dix  pour  cent  de  la  vabur; 

3°  A  ne  soumettre  les  vins  de  Fiance  qui  entreront  dans 
?3  états  sardes  i  ar  la  frontière  du  Var,  du  Rhône  et  des 
„  fpes,  qu  au  même  droit  qui  est  établi  sur  ceux  importes  par 
zpie  de  mer  et  par  bâtiments  nationaux  ; 

4°  A  réduire  le  droit  sur  la  porcelaine  blanche,  de  cin- 
jante   francs  à  trente-cinq  francs  les  cent  kilogrammes,  et 
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celui  sur  la  porcelaine  en  couleur  ou  dorée,  de  soixante  et 
dix  francs  à  cinquante  francs. 

10.  La  propriété  littéraire  et  artistique  est  réciproque- 
ment garantie. 

Une  Convention  spéciale  et  annexée  au  présent  Traité 
détermine  les  conditions  d'application  et  d'exécution  de  ce 
principe  dans  chacun  des  deux  royaumes. 

11.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Turin ,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

II  aura  force  et  valeur  pendant  six  années,  à  dater  du  jour 
dont  les  Hautes  Parties  contractantes  conviendront  pour  son 
exécution  simultanée,  dès  que  fa  promulgation  en  sera  faite 
d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États. 

Si,  à  l'expiration  des  six  années,  le  présent  Traité  n'est 
pas  dénoncé  six  mois  à  l'avance,  il  continuera  à  être  obliga- 
toire d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  Tune  des  Parties  con- 
tractantes ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance  ,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
le  présent  Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  ce  28  du  mois  d'Août  de  Tan  de  Notre- 
Seigneur  1843. 

(L.  S.)  Signé  M»  DE  DALMATIE. 

(L.  S.)  Signé  SOLAR  DE  LA  MARGUERITE. 

Article  additionnel. 

Nonobstant  la  clause  établie  au  deuxième  paragraphe  de  Tar 
ticle  5,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  s'engage  à  ne  pas  augmen 
1er  les  droits  de  tonnage  et  au  très  de  même  nature  qui  aflecten 
ïe  eorps  du  navire  actuellement  perçus  dans  les  ports  de 
possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique  sur  les  bâtimen 
sardes  venant  directement  des  ports  sardes,  ainsi  qu'à  main 
tenir  la  franchise  actuelle  des  droits  sur  les  céréales ,  le  ru 
les  bestiaux,  les  fourrages,  les  légumes  et  fruits  frais,  le  l>* 
et  le  charbon,  produits  du  sol  sarde,  lorsqu'ils  seront  ic 
portés  en  droiture  dans  lesdites  possessions  par  navires  sardti 
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Le  présent  article  additionnel  aura  ïa  même  force  et  valeur 
que  si!  était  mot  à  mot  inséré  dans  le  Traité  ci-dessus.  H 
sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même 
temps. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
le  présent  article  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  ce  28  du  mois  d'Août  de  Tan  de  Notre- 
Seigneur  1843. 

(L.  S.)  Signé  M»  DE  DALMATIE. 

(L.  S.)  Signe  SOLAR  DE  LA  MARGUERITE. 

MANDONS  et  ORDONNONS  qu'en  conséquence  les  présentes 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'État,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  afin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cuites ,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite 
publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-CIoud,  le  1 2e  jour  du  mois 
d'Octobre  de  l'an  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 

Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  déjtarlement  des    ajaires  étran- 

département  de  la  justice  et  des  gères, 

cultes,  S-gnê*  Gujzot. 
Signe*  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,925.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
de  la  Convention  conclue,  le  28  août  1843 ,  pour  garantir,  dans 
les  royaumes  de  France  et  tic  Sardaigne,  la  propriété  des  Œuvres 
littéraires  ou  artistiques. 

Au  palais  de  Saiot-CIoud,  ie  12  Octobre  1843. 

F  XHJTS- PHILIPPE,  Rot  des  Français,  à  tous  présent? 
et  *  venir,  sat.ft. 
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Savoir  faisons  que,  entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  il  a  été  conclu  à  Turin,  le  28  août  18f3,  une 
Convention  destinée  à  garantir,  dans  les  royaumes  de  France 
et  de  Sardaigne,  la  propriété  des  œuvres  littéraires  ou  artis- 
tiques; 

Convention  dont  les  ratifications  ont  été  échangées,  éga- 
lement à  Turin,  le  2  7  du  mois  de  septembre  de  la  présente 
année,  et  dont  la  teneur  suit  : 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  également  animés  du  désir  de  protéger  les  sciences 
et  les  arts  et  d'encourager  les  entreprises  utiles  qui  s'y  rap- 
portent, ont,  à  cette  fin,  résolu  d'adopter,  d'un  commun 
accord ,  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  ga- 
rantir aux  auteurs,  ou  à  leurs  ayants  cause,  la  propriété  de 
leurs  œuvres  littéraires  ou  artistiques  dont  la  publication 
aurait  lieu  dans  leurs  États  respectifs; 

Dans  ce  but,  Leurs  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  Plé- 
nipotentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français ,  le  marquis  Napoléon- 
Hector  Soult  de  Dalmatic ,  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  l'ordre  de  l'Etoile  polaire  de  Suède,  membre 
de  la  Chambre  des  Députés,  son  ambassadeur  près  la  Cour 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  comte  Clément 
Solar  de  la  Marguerite,  chevalier  grand -cordon  de  son 
ordre  religieux  et  militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
grand-croix  de  l'ordre  de  Saint -Etienne  de  Hongrie,  de 
l'ordre  d'Isabelle-la-Catholique  d'Espagne,  de  l'ordre  de 
Snint-Grégoire-lc-Grand ,  chevalier  de  l'ordre  du  Christ ,  grand- 
croix  des  ordres  du  Mérite  de  Saint-Joseph  de  Toscane,  de 
Léopold  belge  et  de  l'ordre  du  Sauveur  de  Grèce,  com- 
mandeur de  l'ordre  de  l'Etoile  polaire  de  Suède,  sénateur  et 
grand -croix  de  l'ordre  S.  et  A.  Constantinien  de  Saint- 
Georges  de  Parme ,  son  premier  secrétaire  d  état  des  aflàires 
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étrangères,  notaire  de  la  Couronne  et  surintendant  général 
des  postes  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1".  Le  droit  de  propriété  des  auteurs  ou  de  leurs 
ayants  cause  sur  les  ouvrages  desprit  ou  d'art,  comprenant 
les  publications  décrits,  de  composition  musicale,  de  des- 
sin, de  peinture,  de  gravure,  de  sculpture  ou  autres  pro- 
ductions analogues,  en  tout  ou  en  partie,  tel  que  ce  droit 
est  réglé  et  déterminé  par  les  législations  respectives,  s  exer- 
cera simultanément  sur  le  territoire  des  deux  Etats,  de  telle 
sorte  que  la  reproduction  ou  la  contrefaçon,  dans  l'un  des  deux 
Etats,  d'ouvrages  publiés  dans  l'autre  Etat,  soit  assimilée  à 
celle  des  ouvrages  qui  auraient  été  originairement  publiés 
dans  l'Etat  même. 

2.  La  traduction  faite,  dans  i'un  des  deux  Etats,  d'un  ou- 
vrage publié  dans  l'autre  État,  est  assimilée  à  sa  reproduction, 
et  comprise  dans  les  dispositions  de  l'article  1er,  pourvu  que 
Fauteur,  sujet  de  l'un  des  deux  Souverains  contractants,  en 
faisant  paraître  un  ouvrage,  ait  notifié  au  public  qu'il  entend 
le  traduire  lui  même,  et  que  sa  traduction  ait  été  publiée 
dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  publication  du  texte  ori- 
ginal. 

3.  Sont  également  comprises  dans  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1",  et  assimilées  aux  productions  originales  en  ce  qui 
concerne  leur  reproduction  dans  la  même  langue,  les  traduc- 
tions faites,  dans  l'un  des  deux  Etats,  d'ouvrages  publiés  hors 
du  territoire  des  deux  États. 

Toutefois,  ne  sont  pas  comprises  dans  lesdites  dispositions 
les  traductions  faites  dans  une  langue  qui  ne  serait  pas  celle 
de  l'un  des  deux  États. 

4.  Les  dispositions  des  aitii  les  t,r  et  2  sont  applicables  à 
la  représentation  des  pièces  de  théâtre,  sur  lesquelles  les  au- 
teurs ou  leurs  ayants  cause  percevront  les  droits  déterminés 
par  la  législation  du  pays  ou  elfes  seront  représentées. 
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5.  Nonobstant  les  dispositions  des  articles  1  et  2,  les  ar- 
ticles extraits  des  journaux  ou  écrits  périodiques  publiés  dans 
l'un  des  deux  Etats  pourront  être  reproduits  dans  ies  jour- 
naux ou  écrits  périodiques  de  l'autre  Etat,  pourvu  que  l'o- 
rigine en  soit  indiquée. 

6.  L'introduction  et  la  vente  dans  chacun  des  deux  Etats 
d'ouvrages  ou  d'objets  de  contrefaçon  définis  par  les  articles 
1,  2  et  3  ci-dessus  sont  prohibées,  lors  même  que  ies  contre- 
façons auraient  été  faites  dans  un  pays  étranger. 

7.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles 
précédents,  la  saisie  des  contrefaçons  sera  opérée  et  les  tri- 
bunaux appliqueront  les  peines  déterminées  par  les  législa- 
tions respectives ,  de  la  même  manière  que  si  le  délit  avait 
été  commis  au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production 
d'origine  nationale. 

Les  caractères  qui  constituent  la  contrefaçon  seront  dé- 
terminés par  les  tribunaux  de  l'un  et  de  l'autre  État,  d'après 
la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  États. 

8.  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  présente  Convention, 
les  Gouvernements  contractants  se  communiqueront  récipro- 
quement les  lois  et  les  règlements  spéciaux  que  chacun  d'eux 
pourra  adopter  relativement  à  la  propriété  des  ouvrages  ou 
productions  définis  parles  articles  1,  2,  3  et  4  ci-dessus. 

9.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront 
porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  que  se  réserve 
expressément  chacun  des  deux  États  de  permettre,  surveiller 
ou  interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  in- 
térieure, la  circulation,  la  représentation  ou  l'exposition  de 
tels  ouvrages  ou  productions  sur  lesquels  il  jugera  convenable 
de  l'exercer. 

10.  La  présente  Convention  aura  force  et  vigueur  pen- 
dant six  années,  à  dater  du  jour  dont  les  Hautes  Parties  con- 
viendront pour  son  exécution  simultanée,  dès  que  la  pro- 
mulgation en  sera  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun 
des  deux  États.  Si,  à  l'expiration  des  six  années,  elle  n'est  pas 
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dénoncée  six  mois  à  lavance ,  elle  continuera  à  être  obligatoire 
d  année  en  année  jusqu  a  ce  que  l'une  des  Parties  contractantes 
ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets. 

11.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  Leurs  Ma« 
jestés,  et  l'échange  des  ratifications  aura  lieu  à  Turin,  dans 
l'espace  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Turin,  le  28  Août  de  Tan  de  Noire-Seigneur  1843, 

(L.S.)  Signé  M*  DE  DALMÀTIE. 

(L.  S.)  SOLAR  DE  LA  MARGUERITE. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite 
publication. 

Donné  en  notre' palais  de  Saint-CIoud,  le  12e  jour  du 
mois  d'Octobre  de  Tan  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

L*  Carde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
Minière  et  Sccrt:ia>rc  d'état  au  déparlement  des  affaires  étran- 
département  de  la  justice  et  des  gères. 

cuites,  Signé  Guizot. 

Signé^N.  Martin  (du  Nord). 


^°  10,92G.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signe'c  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur)  portant  suppression  <lu  commissariat  de 
police  <]tii  avait  We  creé  à  Villeurbanne  (Isère)  par  ordonnance 
du  20  juillet  1843.  [Saint-CIoud,  â  Octobre  1843.) 

i  ■    ■    i  i    i  ,Aé' 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  14  *  Octobre  1843, 
N.  MARTIN  (  du  Nord  ). 


*  Cette  date  ett  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  fa  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  dea  toit ,  à  raison  rie  9  franc*  par  an ,  à  la 
fluiprimerie  royale,  on  ches  Ict  Directeur»  dei  porta*  dea  déparlemtntt. 


caisse  d« 


Impjumkjuk  royale*  —  14  Octobre  1843. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1047. 


N°  10,927.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  proclamation  des 
Brevets  d'invention  délivrés  pendant  le  deuxième  trimestre  de 
4843. 

Au  château  d'Eu,  le  19  Août  1813. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticlft  G  cïu  titre  Ier  et  les  articles  G  et  7  du  titre  II  de  la  loi 
du  25  mai  1791  ; 

Vu  l'article  l*r«Ie  l'arrête  du  5  vendémiaire  an  ix  (27  seplcmhre 
1800),  portant  que  les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et 
d'importation  seront  proclames  tous  les  trois  moi*  par  la  voie  du 
Bulletin  des  lois; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  lrr.  Les  personnes  ci-nprès  dénommées  sont  bre- 
vetées définitivement. 

\°  M.  Ariband  [ffenri-Anguste-Paul)*  ancien  bijoutier,  demeurant  à 
Pari»,  rue  Notre-Dame-des-Victoire*,  ii°  tb  lus ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
S  avril  dernier,  le  certificat  «le  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
i»is,  pour  un  genre  de  bouton. 

2*  MM.  Mamouin,  fabricant  de  chûtes,  et  HigoUct,  directeur  de  l'éco'e 
fe  fabrication,  demeurant  a  Ntmcs,  département  du  Gard,  auxquels  il  a 
'té  délivré,  le  S  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de 
^■rfectionnemont  de  dix  ans,  pour  un  système  économique  applicable  au 
i  on  lape,  mécanisme,  dessin,  carton  de  dessin  et  matière  pour  la  fabrication 
»  «5  cWâlcs  sur  les  métiers  à  la  Jac<{tiart. 

^*  M\î.  lienière  [F^nut's)  et  firunet  [Alexandre) ,  négociants,  demeurant 
^-  «Je  i'Armenv,  n"  S,  à  Marseille,  département  des  Bouches-du-Rhnnc , 
;  ^cqtiels  il  a  été  délivré,  le  3  avril  dernier,  le  certifient  de  leur  demande 
x  n  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  système  économique  d'éclairage 
x~  le  gaz  hydrogène  carboné,  au  moyen  d'un  appareil  distillatoire. 

Ai.  Manchet  (Jean-Lowis-Mmric) ,  confiseur-chocolatier,  demeurant  à 

IX*  Série.  44 
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Paris,  me  Saint-Louis,  n*  42,  au  Marais,  auquel  il  a  été'délivré,  le  S  aTrif 

dernier,  le  certi6cat  de  sa  demande  cfua  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement k  son  brevet  d'invention  de  timj  ans,  en  date  du  7  mai  1842  ,  pour 
un  procède  mécanique  propre  à  la  fabrication,  au  pesage  et  au  moulage  du 
chocolat. 

*°  M.  BUhèt  [Philippe) ,  chef  de  bataillon  de  marine  en  retraite,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Bourgogne,  n*  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement k  son  brevet  d  invcntioM  et  de  perfectionnementde  dix  ans,  en  date  du 
5  octobre  1845  ,  pour  un  système  d'armement  pour  l'infanterie. 

6*  M.  Briet  [Jean-Claude)  y  fabricant  de  plaque',  demeurant  k  Paria, 
rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  n°  29,  auquel  il  a  été  délivré,  le  S  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  système  de  récipient  portatif  de  liquide  gazeux,  sans  fuite  possible 
de  gaz. 

7*  M.  Bruneau  [  A  de laide-  Désire -Henri)  ,  imprimeur,  demeurant  à  Parts, 
rue  Croix-dcs-Petits-Champs,  n°  33,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  avril  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans,  pour  Application  à  la  typographie  et  k  la  stéréotypie,  dite 
instantanée ,  d'un  nouveau  procédé  de  garniture  des  timpaos  des  presses  à 
bras  et  des  cylindres  des  presses  mécaniques. 

8°  M.  Combes  [François] ,  charron-forgeron,  demeurant  rue  de  ïa  Cronr.- 
Blanchc,  n°»  8  et  10,  k  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  if  a 
été  délivré,  le  3  avril  dernier,  le  certiGcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'm- 
vention  de  dix  ans,  pour  un  système  d'essieu  mécanique  qu'il  nomme  sys- 
tème Combes. 

9°  M.  Conway-Robins  [Thomas) ,  de  Wells  (Angleterre),  faisant  élec- 
tion de  domicile  k  Paris,  chez  M.  B/unt,  demeurant  rue  de  la  Fcrme-des- 
Mathurins,n°  22,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  avril  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  la  fabrication  des  vins  mousseux. 

10*  MM.  Coulaux  aîné  et  compagnie,  fabricants  de  grosse  quincaillerie, 
demeurant  k  Moishcim,  département  du  Bas-Rhin,  auxquels  il  a  été  délivre", 
le  3  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'uu  brevet  d'addition  et 
de  perfectionnement  à  leur  brevet  de   perfectionnement  de   quinze  aii>, 
en  date  du  18  avril  1838,  pour  des  perfectionnements  apportes  dans  la.  fa- 
brication de  la  mécanique  des  moulins  à  café. 

Il*  MM.  d'Arbois  [Henri-Christophe]  et  David  [Onésime] ,  demeurant 
rue  Saint-Charles,  n'  \ ,  à  la  Chapellc-Saiiit-Denis,  près  Paris,  auxquels  il  4 
été  délivré,  le  3  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur  brevet  d'invention  et  de 
netnent  de  dix  ans,  en  date  du  Tr  juin  1  84  2  ,  pour  un  système  d.« 
chine  k  vapeur  rotative. 

12*  M.  Dc/mas  (Antoine)  y  poêlicr,  demeurant  à  Saint-Gertuain-Le^rnbi 
arrondissement  d'Issoire,  département  du  Puy-de-Dôme,  auquel  il 
délivré,  le  3  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'în, 
tion  de  cinq  ans,  pour  un  fourneau  économique. 

13°  M.  Devaureix  [Christophe),  filateur,  demeurant  k  Paris,  rue 
Bernard,  n*  t4,  faubourg  Saint-Antoine,  auquel  il  a  été  délivre,  le  a 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1047.  (  595  ) 

dernier,  ïe  certiGcatde  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pou* 

un  genre  de  garniture  de  cardes. 

M°  M.  Dofard  [Camille) ,  peintre,  demeurant  place  Croix-Paquet,  n°  i  t , 
a  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivre',  le  3  avril  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  un  appareil  daguerréotype. 

15°  M.  Dunial  (Louis),  fabricant  de  romaines,  demeurant  k  Saint- 
Pavin-des-Chanips,  département  de  la  Sarthe  ,  auquel  il  à  été  délivré,  le, 
3  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'uu  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  romaine  dite  romaine  î)  uni  al. 

16°  M.  Fotlrougc  (Antoine- Catherine- Adolphe) ,  vérificateur  en  bâti- 
ments, demeurant  a  Paris,  rue  Rousselet ,  n*  1  \  ,  auquel  il  a  été  délivré,  Iç 
S  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  système  de  tuyaux  de  cheminée. 

17»  M.  Hadot  (Jules),  géomètre,  demeurant  kBray,  arrondissement  de 
Provins,  département  de  Seine-et-Marne,  auquel  il  a  été'  délivré,  le  3  avril 
dernier,  Je  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  u^  instrument  qu'il  nomme  céleri  graphe. 

i  8°  M.  Herson  (Antoinr-lïmile-François),  architecte,  demeurant  à  Paris  t 
rue  Hauteville,  n°  55,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  cTm  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
d'importation  de  quinze  ans,  en  date  du  18  février  1843,  pour  un  appareil 
à  compartiments  horizontaux  et  cylindriques,  remplaçant  les  antres  chau- 
dières à  vapeur. 

1  9°  M.  Johnston  (  Georges)  ,  d'Ecosse,  représenté  *  Parii"  par  M.  Truffant  r 
demeurant  rue  Favart,  n"  8.  auquel  if  a  été  délivré,  le  3  avriï  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  bi  evr  t  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  ajouté*  à  la  construction  des  voitures 
roulant  sur  les  chemins  de  fer  et  sur  1rs  routes  ordinaires. 

40°  M.  Laurent-Prcfontainc  (Picrrc-Charles-Paul) ,  ingénieur,  demeu- 
rant à  Paris,  cité  Bergère,  n'  12,  auquel  i!  a  été  délivré,  le  3  avril  dernier^ 
Je  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans,  pour  un  appareil  Je  sauvetage  et  de  natation. 

2  1*  M.  Ijefe\<rc  [Oni'simc)  ,  négociant,  à  Saint-Quentin  (Aisne),  faisant 
élection  de  domi-ilc  à  Taris,  chez  M.  Perpigna,  deuuurant  rue  de  Choiseul, 
n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivre,  le  3  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande  d'un  hrevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un 
engrais,  composé  de  diverses  substances,  dont  quelques-unes  ont  une  pro- 
priété désinfect  iute,  et  auquel  il  a  donné  le  nom  d'engrais  minéral  végé- 
tant'ma  Usé. 

2  2°  M.  Leroux  (Pierre-Henri) ,  typographe,  demeurant  à  Paris,  boule- 
vard Mont-Parnasse,  n*  30,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  avril  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un 
système  de  typographie. 

•2  3°  M-  Leroy  (Louis-Antoine),  sellier-carrossier,  à  Saint- Germain-en- 
r^a^-e,   nie  de  Paris,  n*  50,   faisant  élection  de  domicile  a  Paris,  cbes 
JMannonry ,  demeurant  rue  da  Faubourg-Saint-Martin ,  n*  C6,  auquel  if 
c'|é  délivré,  le  3  a\ril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
lc  j>c?rfectionncment  de  cinq  ans ,  pour  un  genre  d'essieu  et  tasseau  a  galets 
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24»  M.  Lion  [Philipps-Ifynr.intlse.) ,  lampiste,  demeurant  k  Paris,  me  dei 
Enfant* Routes,  n°  5,  auquel  il  a  été  -\ :Iivn;,  le  3  avril  dernier,  le  certificat 
de  «a  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  genre  de  lampe 
dite  Carcel  simplifiée. 

25°  M.  Manel  [Ferdinand],  ta-meur,  faisant  élection  de  domicile  à. 
Par  if,  chez  M.  Fadix ,  demeurant  rue  de  Verneuil,  n°  7,  auquel  il  a  été 
délivre,  le  3  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  (l'inven- 
tion de  quinze  ans,  pour  un  procède  psopre  à  accélérer  le  tannage  des 
cuirs. 

26°  M.  Mazeron  (Maric-Gabriel-Sauveur) ,  me'canicicn,  demeurant  à 
Neuilly,rue  de  SHne,  n°  82,  département  de  la  Seine,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  3  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d inven- 
tion de  quinze  ans,  pour  des  procèdes  de  fabrication  de  doubles  étoffes 
en  caoutchouc,  perméables  a  l'air,  imperméables  à  l'eau  :  système  Ma- 
zeron. 

27°  M.  Melzin^er  (Eugène),  d*«m  tirant  a  Savenny ,  de'parteracnt  de  ïa 
Loire-Inférieure,  auquel  il  a  rte  délivre,  le  3  avril  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  en  date  du  1  t  janvier  18»3,  pour  la  composition  dune 
recette  pour  la  fabrication  des  pilule*  fcbiiiWes. 

28°  M.  Nillus  (Charles-Miche!)  ,  constructeur,  au  Havre,  faisant  élection 
de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Arjnengaud  aine,  demeurant  rue  du  Pont- 
Louis-Philippe,  na  13,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  27  mai  1841, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  cylindres  horizontaux  employés 
dans  les  colonies  pour  écraser  la  canne  à  sucre  avec  application  de  moteur  a 
vent  pour  mettre  en  mouvement  ledits  cylindres. 

29°  M.  Qninet  [Alexandre-Marie),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Coq- 
Saint-Honoré,  n*  fi,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  pour  une  charnière  a  ressorts. 

30°  M.  Tessers  (Séraphin)  ,  facteur  de  pianos ,  demeurant  a  Paris,  impose 
du  Maine,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  avril  dernier,  le  ceililic.it  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
nne  cheville  propre  à  accorder  les  pianos  de  toutes  formes. 

31°  M.  l'aies  \Conslant- Antoine),  fabricant  de  perles,  demeurant  a  Pari*, 
rue  Saint-Martin,  n°  l  fi  t  ,  auquel  il  a  été  délivré,  w  3  avril  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  procédé» 
propres  à  la  fabrication  des  perles  fines  artificielle»,  qu  il  nomme  orienta^ 
types. 

3  2°  MM.  l'itry  {Franvnis-fluhrrt  et  Simon-Claude),  fabricants,  faisant  élec- 
tion de  domicile  a  Pans,  chez  M.  Artnen^nud ,  demeurant  rue  Samt-L>ou<. 
n°34,  au  Marais,  auxquels  il  a  été  délivre,  le  3  avril  dernier,  le  certificat  di 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cxnc|  an-, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  fermetures  propres  à  distribuer  (le  i* 
charge,  des  boîtes  a  poudre  et  ii  plomb  de  clmsse. 

3*J  M.  Baisse  (lf>ppo!ytr)  lîi-s  lil  .:teur,  demeurant  à  Ccnne-Monestjc-. 
arrondissement  de  (  aMei naudat v,  département  de  l'Aude,  auquel  il  a  ér* 
délivré,  le  tt  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  per- 
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fectionnemcnt  de  cinq  ans,  pour  perfectionnements  aux  ploqueresses  inven- 
tées par  Coquerill. 

34°  M.  Boudât  (Jean),  fabricant,  faisant  élection  de  domicile  a  Paris, 
cher  M.  Charles  Armcngaud.  dessinateur,  demeurant  rue  Suint-Louis,  n°  34, 
au  Marais,  auquel  il  a  lté  délivre,  le  l  l  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  19  avril  1842,  pris  par 
M.  Dvçai,  dont  il  est  ccssionnaii  c ,  pour  la  fabrication  des  agrafes  plates, 
par  procède  mécanique. 

35°  MM.  Bullot  père  et  fils  (Charles- Antoine- Auguste  et  Louis- Joseph), 
fabricants,  demeurant  à  Paris,  rue  Heanl  onrg  ,  n"  3  i  ,  auxquels  il  a  été  déli- 
vré, le  il  avril  dernier,  le  ceiiiiir.it  de  lt  t  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  niëcbcs  propres  à  l'éclai- 
rage. 

3G*  M.  Cadot  (André),  fabricant  de  lampes,  demeurant  à  Paris,  rue  Jean- 
Robert,  n"  17,  agissant  au  nom  de  la  société  Cadot  et  compagnie,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  11  avril  dernier,  le  cerî.fjcat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  genre  de  lampe 
Carcel. 

3  7°  M.  Cantini  [Pierre) ,  marbrier,  demeurant  rue  des  Hcaux-Arîs,  n1-»  3 
et  6,  a  Marseille,  département  de.s  iJouches  du-Rhône ,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  1 1  avril  dernier,  le  certificat  île  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  aib,  pour  la  confection  de  la  moulure  sur  marbre,  droite  ou  circu- 
laire. 

38°  MM.  Carrier  (Jean-François- Marie)  ,  fabricant  de  ebapeaux,  et 
Blampi^non  (Pierre- Auguste)  ,  marchand  de  bas,  demeurant  à  Paris,  rue 
Rambuhau,  n°  6,  uu.xqucl*  il  a  été  dé  ivre',  le  l  1  avril  dernier,  le  certiGcat 
du  leur  d» -mande  d  un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  composition 
propre  à  l'éclairage,  qu'ils  nomment  injuidc  gazogène, 

39*  M.  Chevalier  (  Fietor) ,  ingénieur,  fabricant  d'appareils  de  cbautTage, 
représenté  à  Paris  par  M.  Charles  Armvn^uud ,  dessinateur,  demeurant  rue 
Saint-Louis,  n°  34,  au  Marais,  auquel  il  a  <  té  délivré,  le  l  l  avril  dernier,  le 
certiue.it  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  un  chariot  à  suspension  elasi^ue,  dit  péda/torùse ,  propre 
aux  enfants  et  aux  malades. 

40*  M.  Combes  (François) ,  charron-forgeron,  demeurant  nie  de  la  Croix- 
lif  anche,  nM  8  et  10,  à  Bordeaux,  dépai  ti  nient  de  la  (inonde,  auquel  il  a 
<ité  délivré,  le  il  avril  dernier.  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'ad- 
dition et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date 
du  3  avril  1843,  pour  un  essieu  mécanique  dit  système  Combes. 

A  l°  M.  Dausse  (Joseph-Barthélcmy-Au  hé- Amans) ,  pharmacien,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Lancry,  nJ  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  l  1  avril  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demaude  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment k  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  8  mars  1813,  pour  nu 
g-enre  de  cafetière. 

4  2°  M.  Driollet  (fJ 'enri-G abriel-Lows) ,  chef  du  matériel  au  roulage  général 
de  France,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Antoine,  n"  ICI,  auquel  il  a  e'tc 
délivre,  le  il  avril  dernier,  le  certiGcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addi- 
tion et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
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de  quinze  ans,  rn  date  du  19  octobre  1 84  0,  ponr  des  roues  à  ressort*  métal- 
liques eicenfriques. 

4**  M.  Duvivier  [Charles-Médèric) ,  passementier,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  l'Hommc-Armé,  n°  b  ,  auquel  il  a  été  délivre,  le  1 1  avr;I  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
0ix  ans,  pour  certains  perfectionnements  apportes  a  une  presse  mécanique, 
lithographique  et  autographique. 

44°  M.  Feld  [Frédéric  Guillaume),  à  Bruxelles,  faisant  élection  de  do- 
micile a  Paris,  chez  M.  Tavemier  [  Charles  ),  négociant,  demeurant  place 
0*es  Victoires,  n°  »,  auquel  il  a  été  délivré,  le  !  1  avril  dernier,  le  ceru6cat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  certaius  perfection- 
nements  dans  les  locomotives  des  chemins  de  fer. 

45*  M.  Gibus  [Antoine] ,  marchand  et  fabricant  de  chipeaux,  demeurant 
a  Paris,  rue  Beaubourg,  n°  50,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  i  avril  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  addition  et  de  perfectionnement  à 
son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  12  sep- 
tembre 1842  ,  pour  une  disposition  de  canne-parapluie. 

4G*  M.  Henry  aîné  [Philibert-Paulin] ,  négociant,  demeurant  a  Paris,  rue 
Poissonnière,  n°  13,  auquel  il  a  été  délivré,  le  l  î  avril  dernier,  le  cemfic-t 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  genre  de 
persiennes  et  jalousies. 

47*  MM.  Jh.  ÏMcombe  et  compagnie,  propriétaires  de  verreries,  demeu- 
rant a  la  Guillotiî  re,  département  du  Rhône,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
1 1  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  mécanisme  et  des  moules  propres  à  la  confection  des  bou- 
teilles. 

4  8*  M.  f^e  Breton  [Jean- fouis) ,  demeurant  a  Morlaix,  département  du 
Finistère,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet. d'invention  de  dix  ans,  pour  une  machine  destinée  au 
pelotonnage  des  laines. 

49°  M.  Lillie  [John-Scott] ,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  clin  M. 
Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseuf,  n°  •  ter,  auquel  il  a  été  »Vlivé,  le 
il  avril  dernier,  le  certi6cat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addtinn  <*t  de 
perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix 
ans,  en  date  du  26  septembre  18  il,  pour  un  système  perfectionne  dYcfai- 
rage  et  de  ventilation. 

$0°  MM.  Poiffaut,  Girodvi  compagnie,  demeurant  à  Dole,  departitnent 
du  Jura,  auxquels  il  a  été  délivre,  U  il  avnl  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans,  en  date  du  28  février  184  1,  pour  un  fourneau  <\u'iii 
nomment  dispensateur. 

51°  MM.  Prat  [Auguste),  agissant  pour  la  société  Prat  et  compagnie, 
Bazin  [Charles] ,  agissant  au  uom  de  la  raison  de  commerce  de  Charles  fci 
Auguste  Bazin  y  et  Agard ,  au  nom  de  la  société  Agard  et  compagnie,  louJ 
négociants,  demeurant  à  Mar»e.IIe  et  a  Aix,  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  1  l  avril  dernier,  V  certifie. il  Je  le^-' 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  procède  propre  < 
recueillir  les  sels  magnésiens  et  de  potasse  contenues  dans  les  eaux  mer* 
des  marais  salants. 

52*  M-  Salmon  [Louis- Joseph) ,  chimiste  manufacturier,  clic*  M.  P*'<* 
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mier,  à  Paris,  demeurant  rue  Coquillière,  n°  22 ,  auquel  fl  a  été  délivré,  Te 
1 1  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  pour  la  composition  d'une  espèce  d'engrais  qu'il  nomme  engrais  Sai- 
si0 M.  Savoye  [Nicolas- Joseph) ,  à  Berlaimont  (Nord),  représente'  à  Pâ- 
tis par  M.  Perpipna,  demeurant  rue  de  Clioiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  éle' 
délivré,  le  1 1  avril  dernier,  le  ecrtificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addi- 
rionetde  perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans,  en  date  du  27  décembre  184  1,  pour  un  semoir  perfectionné 
distribuant  en  ligne  droite  toule  espèce  de  grains  et  de  graines,  semant 
pins  ou  moins  serré,  et  applicable  aussi  a  l'ensemencement  des  fèves,  fe'vc- 
roles,  haricots,  pois  et  autres  légumes  de  ce  genre. 

M*  M.  Sédition  [Napoléon-Adolphe),  demeurant  à  Paris ,  rue  des  Noyers, 
n9  Si,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  16  novembre  1841,  pour  des 
appareils  mécaniques  propres  a  obtenir  de  la  lumière  à  1  instant  xneme,  sans 
aucun  dérangement. 

û5«  M.  Subra  (  Bernard) ,  bomme  de  lettres,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Vaugirard,  n°  48,  auquel  il  a  été  délivré,  le  il  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  lampe  méca- 
nique, dite  inintermittente. ,  ou  sans  intermittence. 

56°  M.  Talrich  [Eude- François-Laurent),  fabricant  de  gants ,  représenté 
à  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Clioiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a 
e'té  délivré,  le  1 1  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  fermoir  à  gants. 

S  7°  M.  y inaugé  [Pierre- Alphonse) ,  lampiste,  demeurant  a  Paris,  rue 
des  Gravilliers,  n°  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  lampe  dite 
lyre  monstre. 

5  8°  M.  fVanner,  rentier,  élisant  domicile  à  Paris,  ebez  M.  Jules  Bouy, 
demeurant  rue  de  Bondy,  n°  23,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i  1  avril  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans,  pour  un  chocolat  au  noyer  et  au  houblon. 

«9°  M.  Charles- Uéard  tVild ,  ingénieur,  à  Birmingham,  représenté  a 
Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n*  2  ter,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  i  1  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'impor- 
tation et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements  dans 
l'organisation  des  aiguilles  employées  dans  les  chemins  de  fer  pour  opérer 
les  changements  de  voies. 

60°  M.  Wydrojf  [Thépohile-  Victor) ,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie) ,  fai- 
sant élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Fanost ,  demeurant  rue  Richer, 
n°  2  2 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  ît  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'inven- 
tion et  d'importation  de  quinze  ans,  en  date  du  18  février  184J,  pour  un 
système  complet  de  chemin  de  fer. 

«i»  M.  Arckhaid  (  Guillaume -Auguste  ) ,  négociant,  demeurant  à  la 
Chapelle-Saint-Denis,  près  Paris,  Grande-Rue,  n<*  195  et  137,  auquel  H  a 
été  délivré,  le  17  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
à  addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'importation ,  d'invention. 
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et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  19  octobre  1840,  pour 

un  procède'  de  fabrication  du  savon. 

G 2°  M.  Bert  [Nicolas  Marie)  ,  fabricant  d'étoffes  de  soie,  demeurant 
rue  IMle  Cordicrc,  n*  10,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  clé 
délivré,  le  17  avril  dentier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans,  pour  un  mécanisme  propre  à  broder  et  façonner  les  étoffe* 
uu  moment  de  leur  tissage. 

G  3*  MM.  Biudschcdlcr  et  Wild  [Gaspard) ,  mécaniciens,  demeurant  à 
Tarascon,  département  des  Houchcs-du-Rhône,  auxquels  il  a  éie'  délivré,  J 
le  17  avril  dernier,  ic  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  des  mécaniques  propres  à  la  tilature  de  la  laine  et  de  la 
soie. 

G4*  M.  Breuil  [Jacques) ,  canonnier,  demeurant  à  Saint- Etienne,  dépar- 
tement de  la  Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  avril  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  fabrication 
de  damas  anglais  perfectionnés. 

6*0  M.  Brunei  (Jean-Joseph-Barthélemi),  olicicr  de  santé,  demeurant 
à  Guillestrc,  département  des  Hautes-Alpes,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
17  avril  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  des  moyens  propres  à  la  construction  d'une  cheminée  composée 
de  divers  appareils  destinés  à  enlever  la  fumée,  à  éteindre  l'incendie,  en 
interceptant  l'air,  à  ramoner  au  moyen  d'une  seule  personne,  sans  se  déran- 
ger du  foyer,  et  dont  le  genre  de  construction  ne  nécessitera  jainaij  aucune 
réparation. 

66'  M.  Caccia  [Daniel-Charles-Emmanuel)  ,  banquier,  représenté  à 
Taris  par  M.  Pcrpigna,  demeurant  rue  de  Choiscul,  nu  %  ter,  auquel  il  a 
été  délivré,  ie  17  avril  dernier,  le  certificat  de  0a  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  dix.  ans,  pour  des  appareils  propres  a  U 
comUu>uon  de  l'hydrogène  liquide. 

67*  M.  Cave  [François),  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faa- 
bourg-Samt-Denis,  n*  Ht,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  avril  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  bâtiments  à  va* 
peur. 

68°  M.  Couronne  [Jean- Baptiste- Noël) ,  fabricant ,  demeurant  à  Pans, 
rue  de  Valois-Batave,  na  *  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  avril  dernier, 
ie  certilicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  un  genre  de  travail  des  broderies  imitant  les  dentelles 
Angleterre,  Bruxelles,  Mirecourt  et  autres,  fabriquées  au  fuseau. 

G9»  M.  Uanccl  (Jean-François),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubour^- 
Montmartre,  n°  61 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  système  de 
fontaines  dilps  aêriftres. 

70°  M.  Dolard  (Camille),  peintre,  demeurant  place Croix-Paoutt,  n«  1 1, 
a  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  ami  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  addition  et  de  perfectionne- 
jment  à  sou  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date 
du  3  avril  1S43,  pour  un  appareil  daguerréotype;  laquelle  addition  coexiste 
en  un  nouveau  système  de  chambre  obscure  et  de  boite  à  mercure  pour  ic 
daguerréotype. 
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7  l°  M.  Gantier  [Auguste-François] ,  fabricant  de  bretelles  et  de  ballons, 
demeurant  à  Paris,  rue  Quineampoix,  n*  il,  auquel  il  a  été  (h  livré,  le 
17  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  l'application  de  la  gomme  ou  caoutchouc  régénère  à  la  fabri- 
cation des  triions. 

72°  M.  La  fond  (  Klicnne- Jules) ,  ingénieur-mécanicien,  demeurant  k 
Paris,  rue  Popiucourt,  nu  iu-2.  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  avril  dernier, 
le  certificat  de  sa  drmaude  d'un  l  revêt  d'invention  de  quinze  ans,  pour  des 
essieux  et  boîtes  profit*  a  diminuer  Ils  frottements  de»  voitures. 

~y  M.  La  fond- Caillot  [lïti  rinc-Julcs)  ,  mécanicien,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Marché-Popiucourt ,  n*  loi.  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement à  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  3  1  octobre  1842, 
pour  nne  voiture  qu'il  nomme  BUriennc,  marchant  sans  chevaux  ni  vapeur, 
et  par  l'emploi  de  la  force  humaine. 

7«*  MM.  Levallois  et  compagnie,  k  lloudainville  (Oise),  faisant  élection 
de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Gosse  de  Billy,  demeurunt  rue  des  Champs- 
Elysées,  n*  4,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  17  avril  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une  machine 
à  segments  et  k  mouvements  alternatifs  propre  à  fabriquer  les  couverts. 

75°  M.  Maublanc ,  bottier,  demeurant  k  Blois ,  département  de  Loir-ct- 
Cker,  auqnel  il  a  été  délivré,  le  17  avril  dernier,  le  certifient  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  sous-pied  agrafique. 

76*  M.  Pardoux-Dupont  [Antoine),  mécanicien,  deraeuiant  k  Vcyre- 
Monton,  arrondissement  de  Clermont ,  département  du  Puy-de-Dôme, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  17  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  appareil  qu'il  nomme  régulateur 
des  moulins  à  vent. 

77*  M.  Robert  [Cdautlc-Valcntin],  faisant  élection  de  domicile  k  Pans, 
chez  M.  Armcngaud  [Charles),  demeurant  rue  Suint-Louis,  n°34,  au 
Marais,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  15  octobre  18  42,  pour 
un  appareil  propre  au  chaullagc  par  contact  à  l'intérieur  des  voitures  de 
toute  espèce. 

7  8*  M.  Rolland  [Marcellin],  serrurier-mécanicien,  demeurant  Grand- 
Chemin  de  Toulon,  n*  131,  k  Marseille,  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  auquel  il  a  clé  délivré,  le  17  avril  dernier,  le  certifier» t  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  peur  la  moulure  des  grains 
]»arle  triple  moven  cumulé  de  la  vapeur,  des  hommes  et  des  chevaux. 

79°  M.  Rollt  [Didier],  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Paris,  rue 
Neuve-des-MatiiUi ins ,  n"  6 ,  auquel  il  a  été  délivré,  !•  17  avril  dernier, 
ic  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k 
son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  2 8  septembre  184  0,  pour 
une  machine  k  calculer. 

80°  M.  Sapin  [Georges),  menuisier,  demeurant  rue  Pcnthièvre ,  n°  15, 
k  Lyoo,  département  du  Hhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  avril  dernier, 
le  certiicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  fa- 
brication des  mesures  métriques. 
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81°  M.Savoytt  ( Claude- François),  négociant-manufacturier,  demeurant 
à  Paris,  rue  d'Angoulérae-Suiot-Houoré,  n°  il,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
17  avril  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinte  ans,  pour  un  ciment  artificiel. 

8î°  M.  Schwartz  [Léonard),  fabricant,  demeurant  à  MuThauteu,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  17  avril  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  br.vet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  procède' 
ayant  pour  objet  d'utiliser  les  résidus  de  gérance,  après  teinture ,  par  ïa 
conversion  en  une  substance  dite  garanreu.i -,  propre  à  servir  de  nouveau 
à  la  teinture. 

83°  M.  Seigneur  (Louis- Auguste) ,  huissier,  au  Blanc  (Indre),  faisant 
élection  de  domicile  a  Paris,  chez  M.  Papnerre ,  éditeur-libraire,  demeu- 
rant rue  de  Seine  n*  14  bis ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  7  avril  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
genre  d'étri«r. 

84°  M\l.  Se  igneurgens  (Zéphir-Zacharie) ,  et  Seigneurgens  [('yprien-Casi- 
mir) ,  fabricants  de  bonneterie,  demeuraut  à  Paris,  rue  Saint-Antoine, 
n°  110  bis,  auxqnels  il  n  été  délivré,  le  17  avril  dernier,  le  certi6cat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des  procédés  propres 
à  la  fabrication  d'un  nouvrau  genre  de  tissu. 

85*  M.  Simon  (Jean-Iiaptiste-PicrreUippohjte) ,  mécanicien,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Martm  ,  n°  il,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
17  avril  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  système  de  machinas  propres  à  cambrer  les  cuirs. 

86°  M.  Sorcl  (Stanislas-Tranquilie-Modcste),  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Lancry,  n*  6,  auquel  il  a  éié  délivré,  le  17  avril  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  des  appareils  culinaires  perfectionnés. 

87°  M.  Veyron  ( Pierre)  ,  ferblantier,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve- 
Coquenard,  cour  Saint-Guillaume,  n*  1 1,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  avrd 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement à  sou  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  ,  en 
date  du  18  décembre  1848,  pour  un  genre  de  cafetière  en  verre  et  eu 
ferblanc. 

8  8*  M.  Zam beaux  [Joseph) ,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve- 
Popincourt.  n°  1 l,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  pour  un  genre  de  tuyaux  propres  à  tous  usages. 

89*  M.  d'Andelarre  (Louis-Prosper-Jacquot) ,  propriétaire  de  forges, 
demeurant  a  Treveray,  arrondissement  r»e  Commercy,  département  de  la 
Meuse,  auquel  il  a  été  délivré,  le  25  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans,  en  date  du  4  octobre  1841,  pour  l'application  des  gaz 
des  hauts-fourneaux  cl  autres  foyers  industriels  ou  produits  divers,  aux 
traitements  métallurgiques  et  toutes  autres  usines  à  feu,  et  encore  pour  la 
création  et  l'utilisation  d^s  ga/.  autres  que  ceux  des  hauts-fourneaux. 

90°  M.  Amuull  aine  [Pierre-Cêlestin) ,  demeurant  à  Paris,  rue  d'En- 
ghien ,  u°  tl  bis,  auquel  il  a  été  délivré,  le  25  avril  dernier,  ie  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  <Tin- 
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vention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  da  28  mars  1842,  pour 

uu  système  de  bretelles  qu'il  nomme  système  Arnault. 

9i°  La  dame  veuve  Bagdasar,  née  Aicolle  (Marie- Agathe- A  glaé)>  de- 
meurant à  Paris,  rue  Godol-de-Mauroy,  ii°  9,  h  laquelle  il  a  été  délivré,  le 
2  3  a vi  il  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans,  pour  uu  instrument  quelle  nomme  rôtissoire  ou  cuisi- 
nière. 

9  2°  M.  Bardot  [Pierre] ,  plombier,  entrepreneur  d'appareils  à  gaz,  de- 
meurant quai  de  Retz,  ii"  4 6,  ii  Lyon  ,  département  du  Uliône,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  2  5  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  deux  systèmes  de  robinets 

93°  MM.  Bat nom n ,  fabricant  de  châles,  et  Bigollet,  directeur  de  l'école 
de  fabrication,  demeurant  à  Nîmes,  département  du  Gard,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  25  avril  dernier,  le  ceniueai  de  leur  demande  d'un  brevet 
d  addition  et  de  perfectionnement  à  leur  brevet  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  en  date  du  3  avril  t  >43,  pour  un  système  économique  applicable 
au  nioutage,  mécanisme,  dessin  ,  carton  de  dessin  et  matière  pour  la  fabri- 
cation des  châles  sur  les  métiers  à  laJacquart. 

9  4°  M.  Betoulle  (Martial),  géomètre .  demeurant  à  Paris,  rue  Traver- 
sière  Saint-llonoré,  n°  H,  auquel  il  a  été  délivré,  le  25  avril  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  15  octobre  1842,  pour  un 
niveau  de  pente  a  pinule  et  un  autre  niveau  de  pente  a  lunette. 

95°  M.  Bosquillon  (Armand '  Samson) ,  fabricant  de  châles,  demeurant  a 
Paris,  rue  Neuve-Saint  Lustachc,  n*  i  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le  25  avriï 
dernier,  le  certificat  Je  .«a  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quiuze  ans,  en 
date  du  23  octobre  1840,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  ma- 
chine Jacquart. 

96°  M.  Bins,  teinturier,  demeurant  à  Troyes,  département  de  l'Aube, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  25  avril  dernier,  le  certilieat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  bouteille  à  un  compartiment  et 
dfsiiiiée  à  la  fabrication  de  l'eau  de  S<  lu  factice. 

97°  M.  César  [Michel- Hubert  ) ,  horloger,  ;t  Tonen:  (  Morbihan  ) ,  faisant 
élection  de  donne. le  îi  Pans,  chez  M.  Desehamps-Lebœuf,  négociant,  de- 
meurant rue  Saint-Martin  ,  n°  84,  auquel  il  a  été  délivré,  le  25  avril  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demuude  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment à  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  t4  décembre  1841, 
pour  une  pendule  à  grande  sonnerie. 

98*  M.  Chaussenot  (  Henri-  Bernard ') ,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Chaillot,  n°  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  5  avril  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  bievet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour 
un  appareil  destiné  à  empêcher  les  accidents  résultant  de  la  rupture  des 
sa  ieux  sur  les  chemins  de  fer. 

99°  M.  Chuwah  di(  Daniel,  fabricant  de  c  ls,  représenté  à  Paris  par 
M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiscul,  n°  2  ter.  auquel  il  .1  éié  délivré, 
Je  25  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  alluu:o;r-gaz. 

100°  M.  Collus  (Achille) ,  mécanicien,  demeurant  a  Paris,  rue  Notre- 
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Dame -de» -Champs ,  na  2  5  bis.  auquel  il  a  été  délivré,  le  S 5  avril  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  des 
procèdes  d'impression  en  relief  avec  des  types  et  stéréotypes  en  matière 
diadique,  applicables  a  la  typographie,  aux  papiers  peints,  à  l'impression 
des  étoiles,  etc.  pour  servir,  avec  une  nouvelle  machine  qui  en  est  la  con- 
séquence, à  imprimer  par  un  mouvement  continu  des  étoffes  et  des  papiers 
sans  fin. 

toi*  M.  Collas  (Achille),  mécanicien,  demeurant  a  Paris,  rue  Noîre- 
Dame-des-Champs,  n°  2 5  bis.  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  5  avril  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  12  septembre  1842,  pour  la  pro- 
duction de  cylindre  pleins  ou  creux,  prismes  de  toutes  formes,  plein»  ou 
creux,  moulures,  etc.  avec  toutes  les  matières  plastiques,  céramique*  et 
autres,  par  le  moyen  mécanique  de  la  presse  k  caisse. 

102*  M.  Cosmènc  (Joseph)  ,  tailleur  d'habits,  demeurant  à  Paris,  rue 
Travcrsière-Saint-Honoré ,  n*  23,  auquel  il  a  été  délivré,  le  25  avril  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
un  appareil  mécanique  propre  à  prendre  la  mesure  des  habits,  qu'il  nomme 
automètre  Cosmène. 

103°  M.  Dangles  fils  (Joseph),  fondeur  en  cuivre,  demeurant  aux 
Rrotteiux,  quai  d'Albrct,  n°  12,  commune  de  la  Guilioticre,  département 
du  Rhône ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  5  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande dun  brevet  d'inveutisn  de  cinq  aus,  pour  des  coulants  et  doubles 
noix  de  parapluie. 

lo4*  M.  Dcbain  (Alexandre-François),  facteur  d'orgues,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  liondy,  n°9  7  G  et  7  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  is  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment k  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  eu  date 
du  30  septembre  184  2,  pour  certains  changements  et  perfectionnements 
apportes  à  la  f:  h  rirai  un  des  orgues  a  anches  libres  et  à  cylindres. 

10  5*  MM.  Dumoulin  (Scipion)%  chimiste,  Grandvoinel  et  Goyjfoji,  de- 
meurant rue  Sala  ,  n°  2  l,  à  Lyon  ,  département  du  Rhône  ,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  2 à  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  an«,  pour  une  lampe  gazomètre  servant  à  brûler  toute  espèce 
de  corps  huileux  ou  liquide,  couteuaut  de  l'hydrogène  carboné,  propre  à 
se  réduire  en  gaz  ou  en  vapeur. 

106*  M.  Frédéric  (Charles),  et  son  épouse,  née  Gagnoux  (Jeanne- 
Marie),  autorisée,  par  lui,  faisant  élection  de  domicile  k  Paris,  chez 
M.  Armengaud ,  demeurant  rue  du  Pont-Louis-Philippe,  n*  13,  auxquels 
il  a  éié  délivre,  le  2  5  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'à  a 
brevet  d'invenii»n  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  uu  appareil 
inodore  destiné  a  vider  les  fosses  d'aisances. 

107*  MM.  Gaillard  et  Aubert,  demeurant  k  Nîmes  ,  département  du 
Gard ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  2  5  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  le  cambrage ,  sans 
couture  et  d'une  s*ule  pièce,  d'habits,  redingotes  et  tous  autres  vêtement*, 
tant  pour  le  civil  .que  pour  le  militaire. 

108»  M.  Gibus  (Jean-Gabriel),  fabricant,  faisant  élection  de  domicile  k 
Paris,  chez  M.  Charles  Reynaud ,  demeurant  rue  Bleue,  n#  16,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  2  5  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
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d'invention  de  dix  ans,  pour  nn  système  de  couvertures  de  registres,  recueils 
et  cahiers  quelconques.  « 

109°  M.  Gouaz  [Anthelme) ,  fabricant  d'étoffes  de  soie,  demeurant  côte 
Saint-Sebastien,  n°  7,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  déli- 
vre', le  25  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  l'application  aux  métiers  à  la  Jacquart  d'un  système 
pour  opérer  simultanément  la  levée  et  la  baisse  de  la  chaîne  à  distances 
égales. 

110°  MM.  Grangier  frères,  négociants,  demeurant  à  Saint-Chamond , 
département  de  la  Loire ,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  2  5  avril  dernier,  le  cer- 
tificat de  leur  demande  d'an  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  genre 
de  velours  et  pluche. 

111°  M.  Hossard  [Jules),  directeur  d'un  établissement  orthopédique, 
demeurant  à  Angers,  département  de  Maine-et-Loire ,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  25  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  pour  une  machine  pneumato-alcoolique,  propre  à  remplacer 
les  machines  à  vapeur,  et  à  servir  de  moteur,  soit  dans  les  usines,  soit  sur 
les  chemins  de  fer,  soit  sur  les  bateaux*. 

112°  M.  Lafond  [Etienne- Jules  ) ,  ingénieur-mécanicien,  demeurant  à 
Paris,  rue  Popincourt,  n*  102,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  5  avril  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à 
son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  da'e  du  17  avril  1813,  pour  des 
essieux  et  boites  propres  a  diminuer  les  frottements  des  voitures. 

113'  M.  Laroche-Joubert  fils  aîné ,  fabricant  de  papier,  demeurant  h  Ner- 
sac  ,  département  de  la  Charente,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2.">  avril  pré- 
cédent, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  ele  cinq  ans, 
pour  un  régulateur  propre  à  opérer,  d'une  manière  égale ,  le  versement  de 
la  pâte  des  machines  a  papier,  au  nioven  d'un  llotteur. 

1 14°  M.  Laurot  [Antoine)  ,  chimiste,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Cloîtrc- 
Saint-Méry,  n*  4  bis,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  5  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  20  avril  1812,  pour  un  procédé  propre  à 
reconnaître  la  pureté  des  huiles  et  la  nature  des  mélange?. 

115'  M.  Lecomtc  [  Jean- Pierre- François  ) ,  mécanicien,  demeurant  me 
Moncey,  n°  17,  à  Batignollcs-Monceaux  ,  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  2  5  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addi- 
tion et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans,  en  date  du  18  février  précédent,  pour  un  mécanisme  pour 
guider  les  locomotives  et  les  enrayer,  qu'il  appelle  guide  locomotive  et  en- 
rayage de  sûreté. 

il  G»  M.  Marchai  [Sylvain-Joseph)  ,  de  Rruxelïes,  faisant  élection  de 
domicile  à  Pans,  chez  M.  Dutfoy,  conr:ier  fie  commerce,  demeurant  rue 
de  Provence,  n"  G,  auquel  il  a  étii  délivré,  le  55  avril  dernier,  le  certificat 
*  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  .TO  septembre  I  812,  pour  un  système 
de  billes  applicable  à  la  construction  des  chemins  de  fer. 

1 17*  M.  Mielly  [Claude-François],  marchand  tailleur,  demeurant  Grande- 
Rue-Longue,  n"  K),  à  Lvon  ,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivié, 
le  2à  avi  il  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  système  de  mesures  pour  vêtements  d'homme. 


Digitized  by  Google 


(  606  ) 

118°  M.  Nuewens  [Jules)  ,  avocat  à  Bruxelles,  faisant  élection  de  domi- 
cile chez  M.  Ferru ,  demeurant  hôtel  de  l'Europe,  à  Lille t  département  du 
Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  5  avril  dernier,  le  cert'ficat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  un  fourneau  à  coke  ou  foyer 
de  chaudière  à  vapeur. 

119°  M.  Parât  de  Clacy,  vicomte  de  I^aon  (j4ntoine-Gaston-Christian\ 
capitaine  de  cavalerie,  demeurant  ii  Paris,  rue  des  Pyramides,  n°  5,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  î5  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  an  hrevei  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans,  en  date  du  4  mars  184  2,  pris  par  M.  Ifous- 
sard,  dont  il  est  cessinnnaire,  pour  i°  un  perfectionnement  apporté  aux 
fosses  inodores  et  porîatives;  5°  un  moyen  d'employer  les  matières  férales 
et  urines  à  la  fabrication  d'engrais;  3°  un  procédé  de  désinfection  de  ce» 
matières. 

t2o°  M.  Perrot  [  Louis- Jérôme  ) ,  demeurant  à  Vaugirard  ,  près  Paris, 
rue  de  Sèvres,  n°  61  lus,  auquel  il  a  été  délivre',  I"  2  5  avril  dernier,  ïe 
certificat  de  si  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à 
son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  2  8  janvier  181O,  po-ur 
des  machines  propres  aux  impressions  typographiques,  lithographiques, 
tachygraphiques ,  etc. 

I  2  \  °  M.  Pimont  [Pierre- Prospcr) ,  demeurant  a  Bolbee,  arrondissement 
du  Havre,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
2  5  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  k  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  1  5  février 
1842,  pour  un  moyen  de  recueillir  et  d'utiliser  la  chaleur  perdue  des  baios 
de  teinture  et  autres,  après  qu'ils  ont  servi,  et  pour  un  appareil  propre  à  cet 
usage  dit  caiuridore. 

122*  M.  Rapteneau  [Pierre],  commis-voyageur,  demeurant  a  Paris,  rue 
de  Grenellc-Saint-Honoré ,  n»  55,  auquel  il  a  été  délivre',  le  25  avril  Jtr- 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans,  pour  un  copiste  portatif  instantané,  et  uu  appareil  zin- 
calque. 

123°  M.  Saintespès  [Gèraud],  demeurant  à  Langon,  département  de  fa 
Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le  25  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  d  x  ans,  pour  une  machine  à  battre  îe  lie* 
et  antres  grains,  qu'il  nomme  la  Langonnaïsc. 

124°  M.  Siret  [Jcan-Raptistc('harlcs)  ,  pharmacien ,  à  Meaux ,  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Hibrrt,  demeurant  passage  YVro-Do- 
dat,  n°  2,  auquel  il  a  été  délivré,  le  25  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addi".on  et  de  perfectionnement  a  -on  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  en  date  du  3  1  août  !8'io,  pour  la  désinfection  des  ma- 
tières fécales. 

12  5°  M.  Vanroosbrocck ,  professeur  de  l'université  de  Gand  ,  f«i?ant  élec- 
tion de  domicile  chez  M.  Declerek ,  à  Lille,  département  du  Nord,  tuqnel 
il  a  été  délivré,  le  2  3  avril  dernier,  le  certificat  tic  sa  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d  importation  de  div  ans, 
en  date  du  9  3  février  précédent,  pour  un  procédé  de  défécation  du  sucre  de 
betterave  dans  la  fabrication  du  sucre  indigène. 

126°  M.  A rnauh  aîné  [Picrre-Cêlrstin)  ,  négociant,  demeurant  k  Paris, 
rue  d'Enjhien,  n°  22  bis,  auquel  il  a  été  délivre,  le  3  mai  dernier,lt  certî- 
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ficat  de  sa  demande  d'an  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  wm 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  2t  mars 
184t,  pour  un  système  de  bretelles  qu'il  nomme  système  A  moult. 

127"  M.  Andenellc  (  Nicolas- Jules) ,  demeurant  à  Paris,  rue  GeoflVoy- 
Lasnier,  n"  2  8,  auquel  il  *  été  délivre,  U  3  mai  dernier,  Je  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'additi  n  et  «le  perfectionnement  li  son  brevet  d'in- 
tention de  dix  ans,  en  date  du  10  lévrier  pre'ce'dent,  pour  un  moteur  qu'if 
appelle  ressort  atmosphérique,  et  qui  peut  remplacer  les  ressorts  et  les 
poids  dans  leur  application  à  la  mécanique. 

128°  M.  Barbier  [Auguste),  propriétaire,  demeurant  rue  Suffrcn,  nû  10, 
à  Marseille,  département  des  Boucîics-du  Rhône,  auquel  îl  a  été  délivré, 
le  3  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  le  coloriage  des  épreuves  photographiques. 

129°  M.  Berlin  (Joseph-André),  marchand  de  couleurs,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Provence,  n°  G7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  S  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  des  procédés  propres  k  monter  sur  cuir  (es  brosses  dites 
passc-partout, 

130°  M.  Mien- Aymé  (Jtîarc-Hipyoltjtc) ,  horloger,  k  Dieppe,  représenté  k 
Paris  par  M.  Gadeblctl ,  demeurant  quai  Voltaire,  n°  5,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  3  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition 
et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  eu  date  du 
29  avril  1842,  pour  un  quantième  perpétuel,  bissextil  et  séculaire,  mar- 
quant sur  un  même  cadran  les  jours  du  mois,  ceux  de  la  semaine,  et  les 
noms  des  mois. 

I3i«  M.  Bobœuf  (P ierre- Alexis- f rancisse)  %  fabricant  de  fleurs  artifi- 
cielles, demeurant  k  Paris,  rue  Saint-Fiacre,  n*  20,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  3  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  en  date  du  25  novembre  1812  ,  pour  un  procédé  pour  velouter  et  om* 
brer  en  couleur,  etc.  toutes  sortes  de  feuillages  artificiels. 

131°  M.  Bruant  an  (Richard-  Ai chibald) ,  de  Londres,  faisant  élection  de 
domicile  k  Paris,  chex  M.  Joattni,  employé,  demeurant  rue  Mcslay,  u°  Si, 
auxquel  il  a  été  délivré,  le  3  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'impôt  talion  de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
chemins  de  fer  et  aux  chemins  de  voitures  et  pur  suite  applicables  aux  voi- 
tures de  ces  chemins,  lesquels  perfectionnements  sont  applicables,  en  par- 
tie, k  la  diminution  des  frottements  dans  les  machines. 

133»  M.  Bruley  (Jean- Baptiste) ,  ex-chirurgien  des  armées  k  Gray,  fai- 
sant élection  de  domicile  a  Paris,  rue  Hautcfeuillc,  n'1  2  0,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  3  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  des  perfectioam  ments  dans  la  fabrication  des  brides. 

134°  M.  Ccytaire  (François),  gai  nier,  demeurant  k  Paris,  nie  Mont- 
martre, n°  58,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  mai  dernier,  le  certificat  d«  sa 
demande  d'un  brevet  «l'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  k  t'aide 
desquels  on  peut  fabriquer  en  carton  les  articles  de  gaînerre  fabriques  en 
bois  jusqu'à  ce  jour. 

135°  M.  Chaussenct  aîné  (Henri-Bernard)  ,  demeurant  k  Paris,  rne  de 
Chaillot,  n°  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  mai  dernier,  le  certificat  de  sa 
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demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dit  am,  pour 
des  appareils  ou  moyens  de  sûreté  sur  les  chemins  de  fer. 

136*  M.  Duvivicr  [Charles- Mèdéric) ,  passementier,  demeurant  à  Paria, 
rue  de  l'Homme-Armé,  n°  5,  auquel  il  a  ère'  délivre,  le  3  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  hrevet  d  addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  t  l  avril 
1843,  pour  des  perfectionnements  apportes  à  une  presse  mécanique,  litho- 
graphique et  autographique. 

137°  M.  Feldtrappe  (  Aupiste-Léonor) ,  graveur  sur  cylindre,  demeurant 
à  Pans,  rue  du  Faubonrg-Saint-Dcnis,  n°  152,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
3  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  cinq  ans,  pour  un  procédé  propre  à  moirer  les  étoiles  par 
l'impression  du  rouleau. 

138°  M.  Fostier  (Nicolas- Joseph) ,  afllneur  de  forges ,  faisant  élection 
de  domicile  k  Paris,  chez  M.  Mareschal ,  fabricant,  demeurant  rue  La- 
voisier,  n°  13,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  mai  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
une  disposition  de  four  à  affiner  le  fer. 

139U  M.  ffossard  (Jules-Louis),  directeur  d'un  établissement  orthopé- 
dique, demeurant  a  Angers,  département  de  Maine-et-Loire ,  auquel  i( 
a  été  délivré,  le  3  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'ad- 
dition et  de  perfectionnement  à  sou  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en 
date  du  25  avril  1813,  pour  une  machine  pneumato-alcoolique  propre  k 
remplacer  les  machines  à  vapeur  et  k  servir  de  moteur,  soit  dans  les  usines, 
soit  sur  les  chemins  de  fer,  soit  sur  les  bateaux. 

140°  M.  Laurent- Prcfontaine  (Pierre-Charles-Paul) ,  ingénieur,  de- 
meurant à  Pans,  cité  Bergère,  n°  12,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  mai  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  quinze  ans,  pour  un  moteur  dit  roue  de  Préfontaine. 

14  1*  M.  Mouret  (  Louis- Jérôme-Napolt  on) ,  k  Saint-Just-cn-Cbaussée, 
(Oise)  ,  faisant  élection  de  domicile  h  Pans,  chez  M.  Lavallée ,  demeurant 
rue  du  Cneur-Volant,  n*  2  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  mai  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'mn  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  19  juillet  1841,  pour  un  svs- 
tème  et  mode  mécauique  d'enseignement  qu'il  nomme  mécanisme  de  l'édu- 
cation. 

142»  M.  Poret  (  Auguste- Amédée),  docteur  en  médecine,  demeurant  à 
Saint-Sauvcur-!e- Vicomte,  arrondissement  de  Valognes  ,  département  de  la 
Manche,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'nn  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  scaphandre  ou  sys- 
tème de  sauvetage  individuel. 

143»  M.  Savare.sse  (Philibert)  ,  chimiste,  faisant  élection  de  domicile  k 
Paris,  chez  M.  Pe.rpi^na  ,  demeurant  rue  de  ChoisenI,  n°  2  ter,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  3  m.  i  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en 
date  du  4  mars  iH4î,  pour  un  appareil  propre  k  fabriquer  les  liquides 
gazeux,  et  dont  le  cvlindrc  saturateur  peut  servir  k  débiter  lesdits  liquides 
et  a  remplir  des  va«es  en  Terre,  en  grès  ou  en  métal,  lesquels  vases  sont 
munis  d'un  appareil  de  fermeture  pour  les  remplir  ou  les  vider  sans  l'usage 
des  bouchons  de  liège  ordinaire. 
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143»  M.  Seing [Jean-Gotthelf) ,  fabricant,  faisant  élection  de  domicile  k 
Paris,  chez  M.  Jules  Bouy,  demenraut  rue  de  Bondy,  n°  2  3,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  3  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  machine  k  tendre ,  brosser 
et  sécher  les  draps  et  étoffes  par  la  force  centrifuge,  et  aussi,  comme  con- 
séquence, certaines  améliorations  essentielles  apportées  à  la  machine  à  sé- 
cher par  cette  mènfe  force. 

145°  M.  Vallal  [Auguste)  y  mécanicien,  demeurant  k  Nîmes,  départe- 
ment duGard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  mai  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  instrument 
aratoire  destiné  k  la  culture  des  terres  et  des  vignes. 

146*  M.  A  Nié  aîné  [Abcl-Joseph-Antoine) ,  fabricant  de  chipeaux,  de- 
meurant k  Paris,  rue  Sitnor.-lt-Frauc,  n1'  31,  auquel  il  a  été  délivré,  le  io  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfec- 
tionnement k  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
en  date  du  24  mars  1843,  pour  un  outil  propre  h  la  chapellerie  appelé 
conformât eur  gênerai. 

147°  M.  Blcvanus  [Constant) ,  lampiste,  demeurant  k  Paris,  rue 
Paycune,  n<*  14  et  1G,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  mai  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  ci  de  perfectionnement  k  son 
brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  if  septembre  1842, 
pour  divers  perfectionnements  ajoutés  aux  lampes  astrales. 

14  8*  M.  Doillcau  [Nicolas)  y  demeurant  k  Paris,  rue  des  Lîons-Saint- 
Paul,  nB  6,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  21  décembre  18«2,  pour 
des  dispositions  d'alcôves  et  de  fermetures  d'afeoves. 

149°  MM.  Boquet  [Louis- Honoré) ,  bronzier-mécanicien ,  et  Noualh  icr 
[Louis- Paul- Augus te-Etienne)  ,  metteur  en  fond  sur  porcelaine,  faisant 
élection  de  domicile  k  Paris,  chez  M.  Doquet  fi!s,  demeurant  rue  Richelieu, 
n°  1,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  10  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  propres  k 
couvrir  d'une  substance  métallique  toute  espèce  de  vases  en  terre  cuite  et 
en  toute  sorte  de  matière  vitrifiée. 

150°  M.  Broyelle  neveu  [Jacques- Joseph) ,  négociant,  faisant  élection 
de  domicile  k  Paris,  chez  M.  Charles  Reynaud,  demeurant  rue  Bleue,  n°  16, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  10  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  aus,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation du  borax. 

I  5  1°  MM.  Bruguière  père  et  fils,  fabricants  de  bas  et  gants  de  soie,  demeu- 
rant k  Ganses,  département  de  l'Hérault,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  10  mai 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans,  pour  la  fabrication  des  gants  et  mitons  de  soie  et 
autres  matières  en  tissu  de  mailles. 

15  2°  MM.  Busson-du-Maurier  et  Rouen  (Pierre-Isidore) ,  demeurant  k 
Paris,  rue  Neuve-Saint-Martin ,  n°  5  bis,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  10  mai 
dernier,  fe  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfec- 
tionnement au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en 
date  du  1 2  mai  18  42,  pris  par  M.  Lebrelon,  dont  ils  sont  cessionnaircs ,  pour 
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un  svstème  d'appareils  k  courant  d'air  accéléré,  propre  k  îa  combustion  de 
toute  espèce  d'huiles  résiniuses  et  bitumineuses  surcarburées, 

153°  M.  Chedley  [Pierre- Auguste) ,  fabricant  de  gants,  faisant  élection 
de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Armengaud  [  Charles  )  ,  demeurant  rue 
Saint  Louis,  n'  34,  au  Marais,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à 
son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  31  dé- 
cembre pour  l 'application  aux  gants  d'un  bouton  sans  couture  dit 
bouton  double  rivé. 

154°  M.  Dannery  [Auguste] ,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  cher 
M.  Armengaud,  demeurant  rue  Saint-Louis,  n*  34,  au  Marais,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  to  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'ad- 
dition et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans,  en  date  du  to  février  1843,  pour  certains  perfectionnements 
dans  les  cardes  de  filature. 

155'  M.  David  aine  (  Joseph -Victor) ,  négociant  en  farines,  k  Meanx, 
faisant  élection  de  domicile  a  Paris,  rue  et  hôtel  des  Deux-Ecus,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  10  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  dix  Ans,  pour  une  machine  propre  à  décortiquer  toute  espèce  de 
grains. 

156°  M.  Lais  sac  [Joseph]  ,  négociant,  detnenrant  à  Montpellier,  dépar- 
tement de  l'Hérault,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  mai  dernier,  fe  certificat 
de  sa  demande  dun  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  perfectionnement 
apporté  aux  moulins  à  eau  destinés  k  la  fabrication  de  l'orge  perlée. 

157*  M.  Lcc/erc  [Jacques-Marie- F^ouis  -  iïcrnard-Sa'yrc) ,  demeurait  k 
Bissy  sur  Flry  (Saône-et-Loire) ,  faisant  élection  de  domicile  chez  M.  Pré- 
vost [Henry]  .  demeurant  rue  de  la  Charité,  n°  32,  k  Lyon,  département  du 
Rhône,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  I  0  niai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  système  de  tuyères  mobiles,  en 
remplacement  de  tuyaux  fixes  dafhncries  en  généra!  k  courant  d'air  forcé, 
employés  dar.s  la  métallurgie  de  fer. 

t  8°  M.  Lizé  [Jacques-Olivier) ,  fabricant  de  tapisseries,  k  Paris,  demeu- 
rant galerie  Co'bert.  n'  19,  et  son  épouse,  née  Brunet  (Marie- Reine) ,  de 
lui  autorisée,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  10  mai  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  dun  brevet  d'invention  «t  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
un  système  de  dessins,  à  l'instar  des  Gobelins,  pour  tapisseries  k  largo  i  lie. 

159°  M.  Pcrpigna  [Antoin>],  avocat,  demeurant  k  Paris,  me  de  Cnoî- 
seul  ,  n°  2  ter.  auquel  il  a  été  délivré,  le  to  mai  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'u.i  brevet  d'importation  et  de  pcrieciionnement  de  cinq  ans,  pour 
un  serre-papier  perfectionné  dit  néopresse. 

i  00*  M.  Poule  (  Mosi's) ,  de  Londres,  f  lisant  élection  de  domicile  k  Paris» 
chez  M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivre,  le 
10  m  ii  dernirr,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  tic  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  la  machine 
Jacqnart  et  dans  1rs  métiers  h  tuile. 

ict°  M.  de  fîostaing  [Alphonse- Antoine- Anlclmc] .  fiï,it?ur  de  lîn  ,  de- 
meurant k  Paris,  rue  de  ITniversité,  n*  50,  auquel  il  a  été  délivre5,  !e 
10  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cirq 
ans,  pour  des  dispositions  mécaniques  ayant  ponr  but  la  préparation ,  ac 
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peignage  et  au  cardage,  des  frisons  de  soie ,  troupes  de  chanvre  ou  de  fin  et 
autres  matières  filamenteuses. 

162*  M.  Sermet-de-TourneJort  [Edouard-Charles] ,  propriétaire ,  demeu- 
rant à  Rogues,  département  des  Bouches-du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivre', 
le  10  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  la  construction  d'un  battin  à  essieux  convergents,  applicables  aux 
voitures  employées  sur  les  chemins  de  fer,  et  destinées  à  faciliter  le  parcours 
des  courbes  d'un  petit  rayon. 

103°  M.  Tambour  [Hippolytc)  ,  fabricant  de  gants,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  la  Paix,  n*  18,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  mai  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pour  un  procédé  de  couture  de  gants. 

ICI0  M.  Vernias  [Louis-Jacrjues-Xuma) ,  négociant,  au  Havre,  faisant 
élection  de  domicile  a  Paris,  chez  M.  Perpigna ,  demeurant  rue  de  Choiscul, 
n°  S  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de.  quime  ans,  pour 
l'application  de  certaines  substances  filamenteuses  à  tous  les  usages  du 
chanvre  et  du  lin. 

165°  La  dame  Barrelle-3/arfigny  [Jenny),  demeurant  à  Paris,  rue 
Grange-Batelière,  n*  J,  a  laquelle  il  a  éié  délivré,  le  18  mai  dernier,  le 
certilîcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  h 
son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  24  m  ara  1843,  pour  un 
tabouret  rectificateur  des  déviations  du  corps  et  j>i  încipalement  de  la  colonne 
vertébrale  ,  par  l'effet  seul  des  (li-positimis  diverses  que  le  corps  peut 
prendre  sans  aucune  pression,  au  moyen  des  pièces  d'appui  qui  composent 
îe  tabouret  et  le  pupitre  qui  s'y  adapte  à  volonté. 

160°  MM.  Blanchard  [Joseph- Antoine)  et  Poret  [Napoléon-Claude)  , 
mécaniciens,  demeurant  à  Par:-.,  rue  Neuve -Saint-Martin ,  n°  14,  auxquels 
il  a  été  délivré,  le  18  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en 
date  du  7  octobre  1840,  -pour  un  mécanisme  qu'ils  nomment  valve  de 
sûreté,  applicable  aux  appareils  à  gaz  et  propre  à  préserver  lca  habitations 
des  émanations  et  des  explosions  du  gaz. 

167°  M.  Boyer  [Hilarion),  serrurier-mécanicien,  demeurant  a  Moriez, 
département  des  Basses- Alpes,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une 
machine  dite  ccarasse-pci\rneuse. 

168°  M.  Brcuzin  [Sulpice-Christaphc) ,  fabricant  de  lampes,  demeurant 
à  Pans,  rue  du  Bac,  n°  1  3,  auquel  il  a  été  délmé,  le  18  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  pour  une  disposition  perfectionnée  de  la  lampe  autogazogène. 

169°  MM.  Bricard  (Eugène-Louis)  et  Gauthier  aîné  (  Hubert- Laurent) , 
fabricants  de  serrurerie,  demeurant  a  Paris,  rue  Pavée-Saint  Sauveur, 
n°  3,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  18  mai  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  genre  de 
fermeture  de  croisées  dite  espagnolette  à  poignée  verticale. 

170°  M.  Chambardel,  docteur-médecin,  demeurant  à  Poitiers,  départe- 
ment de  la  Vienne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  mai  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  de 
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perfectionnement  de  quinte  ans,  en  date  du  16  mars  1848,  pour  des  perfec- 
tionnements apportes  à  l'appareil  disliilatoire  dont  il  est  inventeur. 

17  1*  MM.  Chaufard  (Jcan-Bapiiste-Michel) ,  Labarraque  (Philippe), 
Delessert  (Pierre-Paul)  et  Gardye  (Jules),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Martin,  n°  CS,  auxquels  iï  a  été  délivré,  le  18  mai  dernier,  ie  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  en  date  du  30  septembre  18  42,  pris  par  M.  Chau- 
fard, dont  ils  sont  cessionn.tires,  pour  la  composition  d'une  teinture  et 
peinture  propres  a  rendre  imperméables  à  l'eau  les  tissus  en  général,  les 
bois  et  les  murs. 

1 7  J*  M.  Cotelte  (Joseph) ,  entrepreneur  de  bâtiments,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Bac,  n°  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  mai  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'nn  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pour  la  composition  de  deux  plastiques-bois  destinés  à  remplacer  la  sculp- 
ture dans  ses  divers  usages. 

17  3°  MM.  Coumert,  Carreton  et  Chardonnaud ,  négociants,  demeurant 
a  Nîmes,  département  du  Gard,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  18  mai  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement à  leur  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  12  octobre  1842, 
pour  une  et  > fie  et  les  procédés  de  fabrication  s'appliquent  aux  tapis  de 
pieds,  meubles,  meubles  pour  tentures  et  portières. 

17  4°  M.  Courtois  (Etienne) ,  instituteur,  demeurant  à  Civry,  arrondisse- 
ment d'A  vallon,  département  de  l'Yonne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
pour  un  moteur  applicable  aux  roues  des  moulins  à  vent. 

17  6*  M.  de  Douhct  (Guillaume-Ferdinand),  a  Sarland  (Puy-de-Dôme), 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  le  baron  de  la  B  art  lie ,  demeu- 
rant rue  Neuve-des-Capucines,  n"  il,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  ,  pour 
la  composition  d'un  produit  chimique  de  couleur  bleue. 

17  6'  M.  Elwin-Colombine  (David),  de  Londres,  fai-ant  élection  de 
domicile  à  Paris,  chez  M.  Truffaut,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  18  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements 
dans  les  machines,  locomotives  et  appareils  destinés  a  transporter,  a  l'aide 
de  l'air,  des  lettres ,  marchandises  et  passagers.  Partie  desdits  perfectionne- 
ments sont  applicables  à  des  locomotives  et  autres  machines  destinées  à  être 
employées  sur  l'eau  ou  sur  terre. 

17  7°  MM.  Ensor  (Thomas)  et  Smith  (Henri),  de  Londres,  faisaut 
élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Tniffaut,  demeurant  riu*  Favart,  n°  S. 
auxquels  il  a  été  délivre,  le  18  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des 
perfectionnements  ajoutés  dans  la  fabrication  des  gants  en  peau. 

17  8*  MM.  Gilardoni  frères,  fabricants,  demeurant  à  AltLirch,  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  auxquels  il  a  éié  délivré,  le  18  mai  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  leur  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  2  5  mars  184  i,  pour  un  procédé  de  fabri- 
cation de  tuiles  plates  imperméables  avec  système  d'emboitement  et  anaux 
d'écoulement  intérieur. 

lit*  M.  Giraudeau  (Jean),  docteur  en  médecine,  demeurant  k  Pari*, 
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rue  Richer,  n*  6,  auquel  i!  a  été*  délivré,  le  18  mat  dernier,  ïe  certificat 

de  sa  demande  (Tun  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  tic  quinze  ans,  en  date  du  2  7  octobre 
184i,  pour  df  s  capsules  gommeuscs  au  baume  de  copahu  ou  de  cubèbe. 

i «0*  M.  Goetz  [Louis),  serrurier  en  voitures,  demeurant  a  Paris,  extra 
muros,  boulevard  du  Combat,  n*  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans,  pour  des  ressorts  de  voitures. 

I8t°  M.  Grillot  [Jean),  perruquier-roifleur,  à  Chantilly  (Oise),  faisant 
c'Iection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Ru  [fié ,  demeurant  quai  de  la  Rapee, 
n*  65,  auquel  il  n  été  de'livrc',  ïe  t  3  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  genre  de  cuir  à  rasoir. 

18J°  M.  Guiot  [Joseph) ,  négociant,  demeurant  à  Nîmes,  dépar.'cmcnt 
du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  le  caidagc  des 
frisons  et  déchets  de  soie. 

18  3°  M.  Houyct  aîné,  négociant  à  Liège,  faisant  élection  de  domicile 
chez  M.  Decroix,  demeuraut  rue  d'Angleterre,  à  Lille,  département  du 
Nord  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  mai  dernier,  l<*  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  la  fabrica- 
tion de  l'orge  monde'c  ci  perlée. 

1 8  4°  M  .Junnin  [Arislidc-Anabert] ,  fabricant  d'objets  d'ét rennes ,  demeu- 
rant U  Paris,  rue  Notrc-Damc-de-Nazarct!i,  n°  3,  auquel  il  a  été  délivre, 
ïe  t  8  mai  dernier,  le  certifient  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  des  proce'dés  propres  à  appliquer  un  produit  nouveau,  qu'il 
nomme  célacine ,  à  la  fabrication  des  aitic'es  i!e  fantaisie. 

185°  M.  Kock  [Rodolphe-George;;] ,  faisint  élection  de  domicile  à  Paris, 
chez  M.  Trii/pault,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  18  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  do  per- 
fectionnement à  son  brcvci  d'importation  et  de  peiTectionneim  ni  de  quinze 
ans,  en  date  du  5 G  juillet  l  8  u  ,  pour  une  machine  propre  à  filer  et  a  tordre 
toutes  les  matières  filamenteuses,  telles  que  la  soie,  le  lin,  le  coton,  la 
laine,  etc. 

186°  M.  Laminr  (Richard) ,  chimiste,  demeurant  aCIichv-la-Garenne,  rue 
d'Asnières,  n*  4,  département  de  la  Seine,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brivet  d'addition  et  de  perfection- 
nement à  son  brevet  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation  de 
quinze  ans,  en  date  du  27  décembre  1  8 4  1  ,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portes it  la  fabrication  de  l'alcali  volatil,  des  carbonate,  sesquicarbonate  et 
bicarbonate  d'ammoniaque  et  de  l'hydrochlorale  d'ammoniaque. 

187*  MM.  Laroche  fils  aine  (Pierre),  et  Fougeret  [François],  associes 
sous  la  raison  Laroche  «t  Fougeret,  pour  l'exploitation  de  la  fabriqne  a  pa- 
pier continu  de  Larochandrv,  commune  de  Monthiers,  département  de  la 
Charente,  auxquels  il  a  été'  délivré,  le  18  mai  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  an.«,  pour  des  moyens  de  fabriquer 
du  papier  blanc  avec  des  étoiles  composées  de  fil  et  laine,  en  en  extrayant  la 
laine. 

18  8°  MM.  Lefèvrc  [Alcxandrc-Clcmrnt-A u^vste) ,  et  Saulervaux  [Antoine- 
Charles- Hippolyte-Dèsirc)  ,  contre-maître,  à  Orléans  (Loiret; ,  faisant  élec 
tion  de  domicile  a  Paris,  chez  M.  Cazain ,  demeurant  rue  Saint-Jacques , 
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iï°  27  8,  auxquels  il  a  été  délivre,  le  18  mai  dernier,  le  certificat  de  leur 

demande  d'un  brevet  d'addi'ion  et  de  perfectionnement  à  leur  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  en  date  du  2  )  octobre  1812,  pour  une  mécanique 
propre  à  être  ad/.ptée  aux  voitures  a  quatre  et  six  joues,  consistant  en  uu 
tram  de  sûreté,  dételant  les  chevaux  et  enrayant  la  voiture  a  la  minute. 

180°  MM.  Legras  [Joseph)*  mécanicien,  et  Poitevin  (  Prosper-Charle~ 
mu^ne-  Félicité)  *  négociant,  f.i'sant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez 
M.  Charles  Armcngaud,  demiur  ni  roc  Saint-Louis,  n°  34,  au  Marais, 
auxquels  il  a  été  délivre,  le  18  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  cî  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  métier 
circulaire  à  chemin  de  fer,  propre  a  tous  genres  de  tricots  de  lame,  cotou, 
soie,  etc. 

190°  M.  Lemire  dit  Normandy  [Alphonsc-Iïene) ,  chimiste,  demeurant  a. 
Paris,  nie  d'Arcole,  n°  10,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  1S  mai  dernier.  Je 
certifie u  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  des  pro- 
cédés de  fabrication  d'alun. 

101°  M.  Louche  M acartrais ,  directeur  d'assurances,  demeurant  a  L'Ile, 
département  du  Nord,  auquei  il  a  été  délivre!,  le  18  mai  dernier,  !e  certificat 
tic  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour  un  système  de 
lessivage  perfectionné. 

19  2°  M.  Maillard  [François-Sébastien) *  serrurier-mécanicien,  demeurant 
a  Paris,  boulevard  des  Italiens,  n"  2  ,  auquel  il  a  été  délivre,  le  18  mai  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brvvct  d'iuventiou  de  cinq  ans,  pour 
un  ge  ire  de  marteau  propre  à  rhabiller  les  meules  de  moulins. 

19  5*'  M.  Mctjrucis  [David]  i  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Mauvaises -Paroies,  n°  18,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  mai  dernier,  ie  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  b  evet  d'invention  de  cinq  an< ,  pour  des  procédés 
de  fabrication  d'un  genre  de  gants  sans  couture. 

194°  MM.  Mo  lis  et  Dussoi,  négociants,  demeurant  à  Sumènc,  départe- 
ment du  Gard,  auxquels  :l  a  été  délivré,  Je  18  mai  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  svi- 
tème  de  confection  des  gants. 

195°  MM.  dà  Mont  lue  [Jacques] *  et  Lefcbvre  [Alexis)*  faisant  élection 
de  domicile  à  Paris,  chez.  M.  'l  ru  [faut ,  demeurant  rue  Favart,  8,  aux- 
quels il  a  été  delivié,  le  18  m.i  dei  n  er,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  ciuq  ans,  pour  un  four  destiné 
a  la  carbonisation  de  divers»:*  matières  infl  unmab'.es ,  et,  à  l'aide  du  gaz  et  do 
ia  fumée,  produits  pendant  la  carbonisation  ,  chauffer  un  ou  plusieurs  autre* 
fours  dans  lesquels  on  peut  faire  cuire  toute  espèce  de  substances  alimen- 
taires. 

190°  M.  Mûrisot  [Joseph),  entrepreneur  de  menuiserie,  demeurant  h 
Paris,  rue  du  Pas-de-la-Mu!e,  na  8  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i  8  mai  der- 
nier, le  cerliDcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans,  pour  une  ton. position  à  l'aide  de  laquelle  on  peut  donner 
aux  bois  blancs  ou  autres  bois  de  peu  de  valeur  la  couleur  et  l'aspect  des 
bois  exotiques  les  plus  chers. 

197°  M.  Newton  [William)*  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile 
à  Paris,  chez.  M.  Pcrpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n9  2  ter,  auquel  il  a. 
été  délivre,  ie  18  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 'pour  des  perfectionne— 
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mcnts  apportés  tant  dans  la  fabrication  des  galons  pour  voitures,  des  mo- 
quettes et  d'autres  tissus  ayant  une  surface  bouclée,  que  dans  les  machines 
propres  à  cette  fabrication. 

198°  M.  Prat  (flcniartl),  menuisier,  à  Montauban,  faisant  élection  de 
domicile  a  Paris,  chez  M"*  Dupont ,  demeurant  rue  Saiut-llonoré ,  n°  4  1, 
auquel  il  a  été'  délivre',  le  t8  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  machine  propre  à  épurer  le  cable  et 
le  gravier. 

199°  MM.  Ryo  [Joseph),  mécanicien,  et  Petit  [  Pierre) ,  dessinateur, 
demeurant  à  Roubaix,  département  du  Nord,  auxquels  il  a  été  délivre, 
!e  18  mat  dernier,  le  certilicat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'  nvenlton  de 
cinq  ans,  pour  une  mécanique  à  tissus. 

200°  MM.  Samuel  [Frédéric- Napoléon)  et  Samuel  [Joseph-Mathieu) , 
mécanicien,  demeurant  aux  Buignolles,  pies  Paris,  rue  Lemercier,  n'  23, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  18  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  Lrevet  d'invention  ne  cinq  ans,  pour  un  système  de  machines  à  terras- 
sements, qu'ils  nomment  rlircctricc. 

20 1*  M.  Tarin  (Lazare- Louis),  gantier,  di  mourant  à  Paris,  rue  Faînt- 
Ilonoré,  n°  335  bis,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  mai  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brcvtt  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  nns, 
pour  un  genre  de  fermoir  à  gants,  dit  fermoir  rivé. 

208°  M.  Veillon  [Henri) ,  mécanicien,  demeurant  à  Jarnac,  département 
de  la  Charente,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  mai  dtrnicr,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  qui.Me  a:;s,  pour  un  appareil  distilla- 
toire  à  y  t  continu  et  à  condensateur  sans  eau. 

203°  M.  W allier  s  (Grc^urij-Seale) ,  de  Londres,  faisant  élection  de  do- 
micile à  Paris,  chez  M.  'J'ruffuut,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a 
e'tc  délivré,  le  18  mai  dernier,  le  cerîifical  do  sa  demande  d'un  brevet  d  im- 
portation et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements 
dans  l'emploi  de  la  chaleur  pour  la  fabrication  de  combustible  artificiel, 
perfectionnements  applicables  aussi  à  la  préparation  de  l'asphalte  et  à 
d'autres  usages. 

204°  M.  Bazin  (Joscph-Fïeury)  ,  fabricant  de  cirage,  demeurant  place 
Bellccourt,  n"  A,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  24  mai  dernier,  le  cei  lilieat  de  sa  demande  d'un  br  evet  d'invention  -4c 
cinq  ans,  pour  un  cirage  imperméable  pour  harnais  et  objets  de  sellerie. 

206°  M.  liizet  [Maurice),  peintre  en  décors,  demeurant  à  Belleville, 
près  Paris,  rue  de  la  Villctte,  n°  1)0,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  4  mai  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
certains  ornements  faits  avec  des  perles,  et  propres  a  être  adaptés  aux  cha- 
peaux de  dames  et  à  d'autres  objets. 

20C*  M  Capitant  (Antoine) ,  lieutenant  d'artillerie  au  premier  régiment, 
à  Bourges,  département  du  Cher,  auquel  il  a  éié  délivré,  le  2  4  mai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à 
son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  12  septembre  1842  ,  pour  une 
grue  tournante  à  volée  mobile,  pouvant  servir  de  chèvre  et  de  sonnette  à 
déclic. 

207°  MM.  Charollais  [Pierre)  et  Vallier  [Jean-Baptiste) ,  fabricants  de 
draps,  demeurant  il  Paris,  rue  du  Fauboui g-du-Tempte,  n*  3  1  ,  auxquels  if 
a  été  délivré,  Je  2a  mai  dernier,  le  certilicat  de  leur  demande  d'un  brevet 
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d'invention  de  dix  ans,  pour  un  système  de  robinet  hydraulique  pour  le 

gaz. 

208°  M.  Davis  (Isaac),  opticien-chimiste ,  demeurant  a  Paris,  rue  du 

Faubourg-Poissonnière,  n°  lie,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  mai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  ci :.(]  ans,  pour  des  moyens  d'allumer  îcs  allumettes  en  bois  et  eu  papier, 
ainsi  que  les  cigares. 

2od°  M.  Dclataiîlc  [Pierre- Hector),  ferblantier-zingueur,  demeurant  à 
P.iiis,  ru-  Montmorency,  n°  /10,  auquel  if  a  été  délitré,  le  2î  mai  dernier, 
le  certificat  de  si  demande  d'un  brevet  d  invention  de  dix  ans,  pour  un  ap- 
pareil à  rcchaullcr  qu'il  nomme  rêchauffeur  Deiataille. 

2  10°  M.  Desp/anuues  ^eiine  (Etienne- Edouard)  ,  négociant  en  laines, 
à  Lisy  sur-Ourcq  (Seine-et-Marne)  ,  faisant  élection  de  domrciîe  à  Paris, 
me  du  Fanbourg-Saint-Martin ,  n*  142,  auquel  il  a  clé  délivre',  le  24  mai 
dernier,  le  ccitifieat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement U  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  4  novembre 
l8.it,  pour  un  système  de  lavage  des  laines. 

9  il*  M.  Faire  (Emile),  demeurant  à  Nantes,  département  de  la  Loirt- 
Infe'rieurc,  auquel  il  a  été  délivré,  le  t 4  mai  dernier,  îe  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  engrais  vc'gc'taï  pul- 
vérulent. 

2  12"  xM.  G enoud  (Jean- Baptiste) ,  fabricant,  demeurant  h  Saint-Cîaude, 
département  du  Jura,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  4  mai  dernier,  îe  certiScai 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  macho* 
qu'il  nomme  metrotype  et  destinée  a  simplifier  et  rendre  plus  expediuve  !a 
fabrication  des  mètres  articulés  en  métal. 

2t3'»  M.  Cncrluin  (Ptcrre-Franrois-Pascal),  parfumeur,  demeurant  i 
Paria,  ni?  de  la  Paix,  n°  11,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  h  mai  dernier,  le 
certifie;;!  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invcr.ron  de  cinq  ai  s,  pour  la  fabri- 
cation d'un  >  r.'  in  de  toiît  tte. 

2  14°  .M.  Guigeu  (Casimir-Simcon) ,  demeurant  hors  la  porte  Belïe«r»rJc. 
n°  l  bis ,  à  Aix,  département  des  Boucbes-du-Rhône,  auquel  il  a  c'te  de'livre. 
le  2  4  vwi  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  pour  une  machine  qu'il  nomme  le  /évier  des  leviers. 

2  15°  MM.  //un  (Jean  Claudr)  ,  menuisier,  Lemaire  (  Claude-  Vie  for'  e: 
I.ançlois  (Napoléon-Louis) ,  demeurant  h  Paris,  rue  Basse-du-Rempirt , 
n*  5i,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  21  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande ù'v.n  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  genre  de  voiture 
mécanique. 

2  1  G*  M.  Jcofas  {  François) ,  mécanicien  ,  demeurant  h  Paris,  rue  du  Va:!, 
n*  30)  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  en  date  du  28  décembre  1842,  pour  un  appareil  propre  à  uitrrr 
u  travers  le  noir  fin  et  le  noir  en  grains. 

21  T*»  M.  Kccchlin  (André),  constructeur  de  machines,  k  Mulhouse,  fx> 
s.int  élection  de  don.  cile  a  Paris,  chez  M.  Pcrpigna,  demeurant  rue  d<* 
Choiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  éie' délivré,  le  2  4  mai  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ar«. 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  disposition  et  a  l'org»ni<ap*on  de* 
turbines  et  a  l'admission  de  l'eau  dans  les  roues  hydrauliques  en  général. 
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218°  M.  Laubenière  (Jacques) ,  fabricant  de  soufflets,  demeurant  rue  des 
Maillots  Sarrazin,  n*  5,  à  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  2  4  mai  dernier,  te  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  ponr  une  forge  portative  ou  volante. 

2  19°  M.  Liêgaux  (Nicolas),  serrurier,  demeurant  rue  Prosper,  n*  1,  k 
Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivre,  le  8 4  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment k  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  4  février  1843,  pour 
un  système  de  voitures  k  roues  superposées,  applicable  aux  messageries, 
voitures  de  roulage  et  autres. 

2  2  0e  MM.  Michel  frères  et  neveux,  teinturiers,  demeurant  rue  de  la  Qua- 
rantaine, n*  2  5,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  2  4  mai  dernier,  le  certifient  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  r.ns,  pour  un  procédé  de  décrensage  des  soies. 

22  1°  M.  Monneyres  (François),  mécanicien,  demeurant  rue  des  Ar»s, 
n°  10,  a  Nantes,  département  de  la  Loire-Inférieure,  auquel  il  a  été  délivre', 
le  2  4  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  19  mars 
1841,  pour  un  moulin  k  tan  qu'il  nomme  radulateut\ 

122*  M.  Newton  (William)  %  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile  k 
Taris,  chez  M.  Perpigna ,  demeurant  me  de  Choiseul,  n*  2  ter,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  2  4  niai  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'ad- 
dition et  de  perfectionnrment  k  son  brevet  d'importation  et  de  perfectionne- 
ment de  quinze  ans,  en  date  du  1S  du  même  mois,  pour  des  perfectionnements 
apportés,  tant  dans  la  fabrication  des  galons  pour  voitures,  des  moquettes  et 
d'autres  t  ssus  ayant  une  surface  bouclée,  que  dans  les  machines  propres  k 
cette  fabrication. 

2  2  3*  M.  Niepce  (Jacqucs-Maric-Jose/ih-Tsidore) ,  rentier,  demeurant  k 
Paris,  rue  Guv-Labresst,  n*  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  mai  dernier,  ïe 
certiGsat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  pcrlectionnement  k  son 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  cîaie  du  2  4  mars  1143,  pour  un  système 
d'ceilîcrcs  mohifes  propres  à  arrêter  les  chevaux  qui  s'emportent. 

224°  M.  Prince  (Alexandre) ,  de  Lendrrs,  faisait  élection  de  domicile  k 
Paris,  chez  Vf.  Landron ,  négociant,  demeurant  me  des  Fossés-Montmartre, 
n°  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
arrêts  applicables  aux  roues  des  voitures. 

.225°  M.  Prince.  (Alexandre) ,  de  Lendres,  faisant  éleetie*  de  domicile  k 
Paris,  chez  M.  Landron ,  négociant,  demeurant  me  des  Fossés-Montmartre , 
n*  3,  auquel  il  a  été  délivré,  ïe  2  4  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés 
aux  selles. 

2  2  6°  M.  Eozon  [JeanLeopold] ,  fabricant  d'émeri,  demeurant  k  Paris,  rue 
de  la  Tannerie,  n*  3»,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  4  mai  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  une  composition  propre  k  remplacer  les  meules  de  grés  ,  les  pierres  du 
Levant,  etc.  ete. 

2  2  7°  M.  Saintespcs  (Ghaud),  demeurant  à  Langon,  département  de  la 
Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  mai  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'm- 
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vention  de  dix  ans,  en  date  du  s 5  avril  1843,  pour  une  machine  à  battre  Te 

fclé  et  antres  grains,  qu'il  nomme  la  Langonnaîsc, 

228°  M.  Salomon  [Hippolytc),  polygraphe  et  lithographe,  demeurant  t 
Metz,  département  de  îa  Moselle,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  mai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  de  quinze  un9,cn  date  du  22  juin  1833,  pour  un  procédé 
d'imprimerie,  lequel  perfectionnement  consiste  dans  l'emploi  d'une  machine 
qu'il  nomme  composteur  polygraphe. 

2  2  9"  M.  Selligue  (  Alexandre- François) ,  ingénieur,  demeurant  avenue 
de  Cliciiy,  aux  Batignolles,  près  Paiis  (Seine),  auquel  il  a  été  délivré,  le 
2  4  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
aqs,  pour  des  appareils  physico-mécaniques  dits  appareils  de  Selliguc ,  pour 
remplacer  les  machines  à  vapeur  d'une  grande  puissance,  principalement 
celles  qui  sont  employées  dans  la  marine  et  les  machines  hydrauliques. 

230°  M.  Rerger-W aller  %  fabricant  de  cristaux  et  verreries  ,  faisant  élection 
de  domicile  a  Paris,  chez  M.  Rrynand,  demeurant  rue  Bleue,  n*  16,  auquel 
il  a  e'ié  délivré,  le  1er  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pour  des  procéiés  de  liaison  et  de  réunion  du 
▼erre  ou  cristal  fondu  avec  des  pièces  en  métal. 

231*  M.  Bigaud-  Bell e  rue  [Jean-Baptiste- H  Maire- Th  o  mas -0  (fi  h)  proprié- 
taire de  forges,  demeurant  a  Montblain ville,  département  de  la  Meuse, 
auquel  il  a,  été  délivré,  le  t"  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  procédé  d  •  fabrication  du  fer. 

2  32°  M.  du  Bis  son  [Charles-Raoul- j^djutor) ,  faisaut  élection  de  domicile 
à  Paris,  chez  M.  Truffaut ,  demeurant  rue  Favart,  n*  8,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  irr  juin  dernier^  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition 
et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  en  date  du  18  février  précédent ,  pour  des  perfectionnements  dans 
les  machines  propres  à  dévider  et  à  retordre  toute  espèce  de  ûls  de  coton  ,  de 
soie,  de  lin,  de  laine  ou  de  toutes  autres  matières  filamenteuses. 

233°  MM.  Blanchard  [Joseph- Antoine) ,  et  Poret  (Xapoicon-Claudc)  , 
demeurant  à  Pari3,  rue  Ncuve-Saint-Martio ,  n«  1  4 ,  auxquels  il  a  été  déli- 
vré, le  ln  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'adJi;i«n 
et  de  perfectionnement  à  leur  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du 
7  octobre  J940,  ppur  un  mécanisme  qu'ili  nomment  valve  de  sûreté,  appli- 
cable aux  appareils  à  gaz.  çt  propre  a  préserver  les  habitations  des  émana- 
tions et  des  explosions  du  gaz. 

t34°  M.  Bonnet  [Jacques- Isidore),  négociant,  demeurant  a  Paris,  rue 
du  Marcbé-Saint-IJonoré,  n*  2,  auquel  ij  a  été  délivré,  le  tcr  juin  dernier, 
le  certificat  {le  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement 
à  son  brevet  4  invention  et  q*e  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  2  dé- 
cembre 1842  ,  pour  la  composition  de  liquides  propres  a  l'éclairage. 

235°  M.  Çornay  [Joseph- Emile) ,  docteur  en  médecine,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint  Honoré,  n*  340,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1er  juin  dernier, 
le  certificat  4e  «  demande  d'un  brrvet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des 
procèdes  propres  au  traitement  de*  gravelles,  des  pierres  et  des  rétrécisse- 
ments des  voies  urinaires,  ainsi  que  de  nouveaux  instruments  pour  opérer 
fuir ant  ce*  procédés. 

230°  M.  P.esçroizilles  (  Paul) ,  chimiste  manufacturier,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  fauVourgTSainl^lartin,  n*  *83,  auquel  il  a  été  délivré,  le  t"  juin 
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Jcmicrt  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 

pour  un  mode  de  fermeture  dc<;  foyers  des  appareils  de  chauffage  domes- 
tiques et  industriels. 

237°  M.  Giroud  (Argoud-Vrèdiric) ,  apprêteur  d'étoffes  de  soie,  demeu- 
rant, rue  du  Commerce,  u  27,  à  Lyon,  département  du  Hhône,  auquel  il 
a  clé  délivre,  le  1er  juin  dernier,  le  ccitifnat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  rame  cylindrique  ou  circulaire  destinée 
à  l'étirage  en  large,  sur  les  surfaces  circulaires  chauffées  à  la  vapeur,  pour 
l'apprêt  de  toutes  sortes  d'étoffes. 

2  38°  MM.  Godemard  et  Mcxjnicr,  marchands  fabricants  d'étoffes  de  soie 
façonnées  demeurant  Peiite-Uite-d»  s-Feuillans,  n°  9 ,  k  Lyon,  département 
du  Rhône,  auxquels  il  a  été  délivre.  le  i"  juin  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur  brevet  d'in- 
vemion  de  dix  ans,  enraie  du  20  décembre  1841,  pour  un  métier  di;  à 
arcades  alternatives ,  propre  à  simplifier  les  métiers  de  châles  et  autres 
étoffes  façonnées. 

2  39°  M.  Harding  Cocher ,  fabricant  de  peignes  à  laine,  demeurant  à 
Lille ,  département  du  Nord ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  l'r  juin  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  invention  de  cinq  ans,  pour  un 
appareil  à  chauffer  les  peignes  à  laine  et  k  cachemire. 

2/»o°  M.  Hue  [Pierre],  marchand  de  charbon  de  terre,  demeurant  k 
Paris,  passage  des  Deux  Saur-,  n°  18,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  trr  juin  dernier,  le  ccriiljcat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  an*,  pour  une  pipe  ou  cigare  factice. 

2  4t°  MM.  Lenoir  (Jcan-Uapiisic)  et  François  (licrnard) ,  demeurant 
le  premier,  à  Cl'sson,  et  le  second,  rue  de  Verton,  à  Nantes,  département 
de  lu  Loire  Inférieure,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  tfr  juin  dernier,  le  cer- 
tificat de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention,  de  dix  ans,  pour  la  fabri- 
cation et  recouvrement  di-s  cylindres  de  pression  en  étoffe  feutrée  et  vernie, 
pour  la  lil.uure  des  matières  filamenteuses. 

2  4  2°  M.  Lièpaujc  aîné  (Nicolas)  t  serrurier,  demeurant  rue  Prosper, 
n"  l,à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  été  délivré,  îe 
1 rr  f  il i il  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  uu  brevet  d'uddilioq  et  de 
perfectionnement  à  son  brevet  d'inventiou  de  dix  ans,  en  date  du  4  février 
précèdent,  pour  un  système  de  voilure  à  roue»  superposées  applicables  aux 
uiess  >gerics,  voitures  de  roulage  et  «litres. 

2  ï3°  MM.  Marin  et  Svhnndt,  négociants  associé*,  demeurant  k  Stras- 
bourg, département  du  Bis-Rhin,  auxquels  il  a  été  délivre,  îe  i'»"  juin  der- 
nier, le  certiiicat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour 
un  métier  k  tis-er  à  la  mécanique. 

2  m"  M.  Pc/ticr  (François- A/cxis) ,  ingénieur  mécanicien,  demeurant  k 
Paris,  rue  $aint-M.iur-M<  nilmontant ,  n*  36,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1er  juin 
d«  rnii  r,  le  cfrtiikat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
na nient  de  cinq  ans,  pour  une  machine  propre  it  peigner  les  laines  k  matf- 
iajS  et  toute  espèce  de  matières  filamenteuses. 

2  4  5°  M.  Perret  (Fouis-Jèrôntr) ,  demeurant  rue  de  Sèvres,  n*  64 ,  a  Vau- 
g-irard,  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  î™"  juin  dernier,  le  certificat  4© 
sa  ilemtmle  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d  in- 
vention de  quinze  ans,  en  dme  du  28  janvier  1840,  pour  des  machines  pro- 
pres aux  impressions  typographiques,  lithographiques,  tachygraphiqnes. 


Digitized  by  Google 


(  620  ) 

5  46-  M.  Petit  [Jacob) ,  fabricant  de  porcelaines,  demeurant  à  Parîs,  nie 

de  Bondy,  n*  26,  auquel  il  a  été  délivré,  f*  1er  juin  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  propres 
à  la  fabrication  de  tètes  de  poupées  en  porcelaine. 

547*  M.  Rebujfat  (  Hyacinthe- André) ,  bottier,  demeurant  à  Touîon,  dé- 
partement du  Var,  auquel  il  a  clé  délivré,  le  1er  juin  dernier,  le  certiûcat 
de  sa  demaude  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans?,  pour  une  guêtre  destinte 
au  service  militaire,  qu'il  nomme  guêtre  bouton-boucle. 

2  4  8*  MM.  Rcyticr- Duvigniaud  [Joseph  Louis-  Amable) ,  et  Chajypron 
(A 'icotas- Bernard) ,  entrepreneurs  de  bâtiments,  faisant  élection  de  domicile 
à  Paris,  ebez  M.  Charles  Armengaud,  demeurant  rue  Saint-Louis,  n"  34, 
eu  Marais,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  tcr  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des 
plaques  à  matrice  incrustées,  dites  Duvigniaud,  propres  à  découper  les  bou- 
tons et  a  les  emboutir. 

24  9°  M.  Valdeiron  [Jean  Pierre) ,  à  Marseille,  faisant  élection  de  domi- 
cile à  Paris,  chez  M.  Martin,  demeurant  rue  Saint  Maur,  n*  94,  faubourg 
du  Temple,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1er  juîh  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  25  mars  1841,  pour  une 
machine  propre  à  l'élévation  des  eaux,  pouvant  servir  aux  épuisements  et  à 
d'antres  usages. 

2  50°  M.  Vallée  [Picrre-Victo) -Corneille) ,  fabricant  de  savon  ,  demeurant 
rne  de  Nantes,  n°  37,  à  la  Villette,  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
t"  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  cinq  ans,  pour  la  décoloration  et  le  blanchiment  d-  l'huile 
de  palme,  et  l'emploi  de  cetic  huile  à  la  fabrication  du  savon  blanc  et  du  sa- 
von marbré,  bleu-vif  ou  bleu-pale 

2  5  1*  M.  Allier  [Tliomas-  Victor),  horloger-mécanicien,  demeurant  route 
de  Montreuil,  n°  G'J  ,  au  Petit-Charonnc ,  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivre, 
ïc  7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  mors  de  bride. 

252°  M.  Alzavd  [Gilbert-Claude) ,  négociant  à  Londres,  faisant  éleelioa 
de  domicile  à  Pans,  chez  M.  Fontaineniorccu ,  employé,  demeurant  rue 
Saint-Eticnne-Bonne-Nouveïle,  n°  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  juin  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans, 
pour  certains  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  du  bisenit  de 
mer,  du  pain,  du  macaroni,  etc.  etc. 

263*  M.  Aubry  [Dominique)  ,  demeurant  a  Pari?,  boulevard  du  Temple, 
n*  11,  auquel  il  u  été  délivre,  le  7  juiu  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  système  de  machine  à  terrasse- 
ment, dite  jumelle. 

2M°  M.  Bonnet  [Jacrjucs-Isidor) ,  négociant,  demeurant  a  Pari*,  rne  du 
Mardi é-Saint-Honoré,  n"  2,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'a  ldi'ion  et  de  perfectionnement  a  son 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  1 1  janvier 
précédent,  pour  une  lampe  propre  à  l'éclairage  p;ir  la  combustion  de  subs* 
tances  volatiles,  et  dont  le  bec,  à  nouvelles  combinaisons,  donne  le  moyen 
de  régler  la  flamme  et  de  l'éteindre  sans  odeur. 

25&*  M.  Deflandre  [Jean-François-Florimond] ,  cultivateur  et  extracteur 
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de  tourbes,  demeurant  à  Etinchem,  canton  de  Bray,  département  de  la 
Somme,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  loucbet  mécanique  pro- 
pre à  l'extraction  de  la  tourbe. 

266*  M.  Dtftou  (Albin),  pharmacien ,  demeurant  a  Montargis,  départe- 
ment du  Loiret ,  auquel  il  a  été  délivre,  le  7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  pastilles  dites  looeh 
pectoral. 

257°  M.  Desportes  (Eugène),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Haute- 
ville,  n*  48,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans,  en  date  du  3  4  mars  précédent,  pour  un  genre  de  régu- 
lateur hygrométrique  à  contrepoids,  propre  à  annuler  l'effet  de  l'humidité' 
sur  les  cordes  à  broches  des  métiers  en  gros  et  des  métiers  continus. 

258"  M.  Dubois  (René-Edmond),  a  Chaînant,  près  Sentis  (Oise),  faisant 
élection  de  domicile  k  Paris,  chez  M.  Leblanc,  demeurant  rue  Saint-Martin, 
n*  28  5  ,  anquel  il  a  été  délivré,  le  7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  système 
mécanique  de  fabrication  de  bois  de  galoches,  socques,  etc. 

459°  M.  Edwards  (Hcnry-Hind) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  fa  Made- 
leine, n*  56,  auquel  il  a  été  délivre,  le  7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  un  procédé  d'éclairage 
par  des  vapeurs  combustibles. 

260e  M.  Enfer  (Edme) ,  mécanicien ,  constructeur  de  soufflets,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Malte,  u°  32,  auquel  il  a  été  délivre,  le  7  juin  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  bre- 
vet d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  39  novem- 
bre 1838,  pour  des  dispositions  de  soufflets  dits  d  'enfer,  à  double  et  k  simple 
effet,  à  vent  continu,  applicables  à  toute  espèce  de  forges  et  à  tons  outils, 
appareils  et  usages  eu  général  qui  nécessitent  l'aspiration  et  la  compression 
Je  l'air. 

2  61°  M.  George  ^(Alphonse- Alexandre),  mécanicien,  demeurant  à  Paris, 
•ue  de  Chaillot,  n*  5»,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  juin  dernier,  le  certificat 
le  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'in- 
tention et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  2  7  août  1840, 
>ris  par  M.  George  père,  dont  il  est  cesstonnaire,  pour  un  système  de  ba- 
ance. 

2  6  2°  M.  Gingembre  (Louis-François),  négociant,  fabricant  d'agrafes, 
aisant  élection  de  domicile  a  Pans,  chez  M.  Charles  Armengmud,  deme  u- 
ant  rue  Saint  Louis,  n'  34,  au  Marais,  anquel  il  a  été  délivré,  le  7  juin 
ernicr,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
ement  de  quinze  ans,  pour  une  machine  propre  k  la  fabrication  des  agrafe» 
Dndes,  plates  et  plates  seulement  du  bout,  dites  lyonnaises, 

163*  M.  Guillemonl  (Eustache),  maréchal,  demeurant  a  Etinchem,  can- 
>n  de  Bray,  département  de  la  Somme,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  juin 
•ruier,  le  certificat  de  sa  deman.lc  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
)ur  un  louchet  propre  k  l'extraction  de  la  tourbe. 

2  6«»  M.  Hclyotte  (Pierre-Jacques- André),  demeurant  k  Paris,  rue  Notre- 
ame-de-Lorette,  n*  34,  auquel  il  a  été  délivré»  le  f  jnin  dernier,  ie  cerii- 
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flcat  8e  sa  demande  d'à»  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  ci: 
ans,  pour  des  procèdes  d'éclairage  au  gaz. 

265»  M.  Joanne  [Bénigne],  lampiste,  demeurant  k  Paris,  me  Sar: 
Avoye,  n»  63,  auquel  il  a  clé  délivré,  le  7  juin  dernier,  le  certificat  àe  c 
démande  «Tan  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  lampe  qu'il  nont 
âlèogas. 

26GÔ  M.  Lange  de  Beaujour  [Jules- Joseph) ,  marchand  de  draps,  dénig- 
rant k  Paris,  rue  Bellefond,  n°  14,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  juin  dérou- 
le certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement . 
son  krevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  ,  on  date  du  ?»  ]z- 
vier  1842,  pour  des  armes  à  feu  à  plusieurs  charges  superposées  dari  • 
même  canon. 

287°  M.  Lassie  [Jean-Baptiste  Justin) ,  capitaine  au  lon«j  cours,  cV: 
M.  Belin  ,  demeurant  k  Pari»,  rue  Notre-Dame-dc-Ia-Victoirc ,  n°  24,  aoq-:' 
rt  i  été  délivré,  ïe  7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brrre: 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quiuze  ans,  pour  certains  perieeno: 
nements  dans  les  moulins  k  vent. 

868°  MM.  Laurel  [Etienne  et  François) ,  fabricants  de  bonneterie,  it- 
meurant  k  Paris,  rue  de  l'Arbre-Sec.  n*  35,  auxquels  i!  a  été  délivre,  if 
7  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  «: 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  manière  de  faire  les  guuls,  œ  : 
et  mitaines,  en  ni,  «oie,  coton  et  autres  matières  filamenteuses,  avec  m-* 
de  coutures. 

169°  MM.  Louis-  Tissier  et  compagnie,  faisant  élection  de  dora  ici*  * 
Paris,  chez  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter,  auxquels^:* 
été  délivré,  le  7  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  Ju- 
vention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  système  de  jwf- 
de  sûreté. 

2'?0•  M.  Maides  (William) ,  de  Londres,  faisant  élection  de  domur" 
Paris,  chez  M.  Trujjfaut,  demeurant  rue  Favart,  n"  8,  auquel  il  a  été  <4<- 
vré,  le  7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'additif' 
de  perfectionnement  k  son  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  «i? 
dix  ans,  en  date  du  7  mai  1842,  pour  des  perfectionnements  apporte»  ài 
la  construction  des  fourneaux  et  foyers  applicables  k  divers  usages. 

87t#  M.  Mane  {Gérard),  ferblantier,  faisant  élection  de  domiere  ; 
Paris,  chez  M.  Reynaud ,  demeurant  rue  Bleue,  n°  16,  auquel  il  a  été  ci 
livré,  le  7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  den.ande  d'un  brevet  d'inventé 
de  dix  ans  ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  cafetières  k  filtre. 

$72*  M.  Mermey  (  Jean-Baptiste) ,  marchand  de  soie,  demeurant  k  Si  ' 
Etienne,  département  de  la  Loire,  auquel  il  n  été  délivré,  le  7  juin  c  * 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans.  jk: 
un  compteur  titré  servant  k  métrer  et  k  titrer  la  soie. 

273°  M.  Mourcn  fils  (Joseph),  mécanicien ,  demeurant  rue  Périer,  c*  : 
k  Marseille,  département  des  Bouches-du-Khône,  auquel  il  a  été  dvLvré. 
7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  • 
ans,  pour  un  système  de  nageoires,  en  remplacement  des  roues,  pour  tV 
marcher  les  bateaux  k  vapeur. 

274*  MM.  Paycn  (Antoine-Paulin),  capitaine  en  retrai'e,  et  Oilo  . 
[Victor-Didier),  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue  Pastourelle,  n»  si,  tu 
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quels  if  â  été  délivré,  Te  7  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demandé  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  train  d'essieux. 

175°  M.  Pétrin  [Jean -François- JCavier) ,  constructeur-mécanicien,  de- 
meurant au  Chaprais,  département  du  Donbs,  auquel  H  a  été  délivré,  lè 
7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cîn^ 
ans,  pour  un  système  de  pompes. 

276°  M.  Poole  (Mosès),  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  che*. 
M.  lYuJpàut,  dfemèurant  rue  Favart,  n°  t,  auquel  il  a  été*  délivré,  lé" 
7  fuin  dernier,  le  certificat  de  s'a  demande  d'un  brevet  d'importation  et  dé 
perfectionnement  de  dix  ans ,  pour  des  perfectionnements  ajoutés  aux  moyens 
de  procurer  des  courants  d'air  aux  lampes. 

«77°  M.  Poolt  [Mosès),de  Londres,  faisant  életion  de  domicile  à  Paris, 
chez  M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  i!  a  été  délivré,  lé 
7  juin  dernièr,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  poiir  des  perfectionnements  dans  le  traite- 
ment des  minerais  et  antres  minéraux,  ft  l'effet  d'obtenir  divers  produits. 

2  7  8*  M.  Terzuoîo  ( Franc ois- Paulin) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Madame, 
n°  38,  auquel  H  a  été  délivré,  le  7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  système  d'ouverture  pour  les 
maisons. 

5  7  9*  M.  Viguxi  [Jacques- Frédéric) ,  demeurant  à  Paris,  rue  dit  Fau- 
bour^-Saint-Martin ,  n*  84,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  juin  dernier,  le 
certificat  dé  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à 
son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  daie  du 
26  septembre  1842,  pour  des  procédés  de  fabrication  mécanique  de  cou- 
teaux, de  divers  instruments  tranchants  et  d'autres  analogues,  à  l'aide  d'ap- 
plications nouvelles  dn  découpoir,  dû  mouton,  du  laminoir  à  parties  excen- 
triques et  d'une  nouvelle  machine  à  emondre  et  à  polir. 

280°  M.  fVariich  [Ferdinand) ,  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile 
à  Paris,  chez  M.  Laurent,  avocat,  demeurant  rue  du  Marché-Saint-Houoré , 
n*  25,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demaude 
d'un  brevet  d'importation,  d'invcnti.-n  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  un  charbon  de  terre  et  des  perfectionnements  dans  les  appareils  propres 
à  le  fabriquer. 

2  8i"  M.  MM.  Cap  »ras  {Bernard)  et  Chanon  [Jean- Victor- Aimée- 
Constant),  artiste,  demeurant,  le  premier,  rue  Berquin,  n°  12,  et  le 
second,  impasse  Sainte-Eulalie,  a  Bordeaux,  département  de  la  Gironde, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  21  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demandé 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  système  de  four  mobile  destiné 
à  ïa  cuisson  des  briques  et  carreaux  et  une  mécanique  pour  les  fabriquer. 

2  82°  M.  Cmrden  [  Henry-Carnégie) ,  demeurant  k  Paris,  rue  Boudreau, 
n°  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  1  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  manche  de  guitare. 

283°  M.  Chauveau  [Eugène),  élève  en  pharmacie,  demeurant  à  Gre- 
noble, département  de  l'Isère ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  si  juin  dernier, 
ic  certificat  de  sa  demande  d'nn  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une 
substance  propre  à  l'éclairage  dite  liquide- éthérée-lumineux. 

2  84°  M.  Coche  [Argile-Nivôse)  ,  bijoutier  eu  or,  demeurant  a  Paris, 
rue  dn  Temple,  n*  47 ,  auquel  H  a  été  délivré,  le  11  juin  dernier,  le  cer- 
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tificat  de  fa  demande  <Tun  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  nn  genre  de 

filière  laminoir  dit  débitant. 

985*  M.  Dcbuigny  (Jean- Baptiste) ,  teinturier-apprétcur ,  demeurant  à 
Amiens,  département  de  la  Somme,  auquel  il  a  été'  délivré,  ie  2t  juin  der- 
nier, le  certificat  de  ta  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour 
nn  procède  propre  a  couper  les  étoffes. 

286°  M.  Fastier  (Louis- Amédêe) ,  demeurant  me  de  Seine,  n°  131,  k 
Neuilly  (banlieue  de  Paris),  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  1  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'importation  de  quinze  ans,  en  date  du  18  février  précédent,  ponr 
diverses  machines  rotatives  k  vapeur  ou  k  air  combrimé. 

287*  M.  Fayet  (Pierre-Victor) ,  professeur  d  écriture  et  de  comptabilité, 
demeurant  k  Paris,  rue  du  Chemin- Vert ,  n°  13,  auquel  ii  a  été  délivré,  ie 
2t  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  instrument  qu'il  nomme  main-mécaniquc-Fayct ,  propre  à  ap- 
prendre soit  à  écrire,  soit  à  perfectionner  l'écriture  ,  c«c. 

288°  M.  Godart  (Joseph- Benjamin) ,  officier  comptable  des  subsistances 
militaires,  faisant  élection  de  domicile  à  Pans,  chez  M.  Chasse! oup-Laubat , 
député,  demeurant  rue  Godot-dc-Mauroy ,  n»  26,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
2t  juin  dernier,  le  certificat  de.  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  pour  une  machine  propre  à  nettoyer  ie  grain,  qu'ii  nomme  crible -bai- 
teur-Godart. 

2  8  9*  M.  Guigou  (Casimir-Siméon) ,  demeurant  hors  la  porte Bellegarde, 
n°  l  bis,  k  Aix,  département  des  Bouches- du-Rhône,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  2  t  juin  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  quinze  «ans,  eu  date  du  24  mai 
1843 ,  pour  une  machine  qu'il  nomme  le  levier  des  leviers. 

290* M.  Laeour  (Jèroboal-Julien) ,  menuisier, marchand  de  bois,  demeurant 
k  Paris,  rue  du  Petit-Carreau,  n°  32  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  1  juin  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans,  pour  un  système  d'étaux,  tables  de  cuisine,  établis,  etc. 
en  bois  de  fil ,  tamponnés  ou  chevillés  en  bois  debout  ou  de  biais. 

29 1°  MM.  Raoul  de  Lapeyrouse  et  Félix  Brouilhet,  filateurs  de  soie, 
demeurant  au  Vîgan,  département  du  Gard,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
9  1  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans,  pour  un  système  de  battage  des  cocons. 

292*  MM.  Louis  Tissier  et  compagnie,  faisant  élection  de  domicile  à 
Paris,  chez  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n*  2  ter,  auxquels 
if  a  été  délivré,  le  2 1  juin  dernier,  le  certificat  de  lenr  demande  d'un 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  leur  brevet  d'iuvention  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans,  en  date  du  7  juin  184  3,  pour  un  système  de 
papier  de  sûreté. 

293*  M.  le  chevalier  de  Manne  ville  (Léonore-  Thomas) .  demeurant  dans 
la  commune  de  Gonneville-sur-Honfleur,  département  du  Calvados,  auquel 
ii  a  été  délivré,  ie  21  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  système  de  tonnellerie  mécanique. 

9  94*  MM.  Michel  (Antoine),  fabricant  de  lacets  et  Revollier  (Jean- 
Baptiste),  entrepreneur  de  bâtiments,  k  Saint-Chainond  (Loire),  faisant 
élection  de  domicile  k  Paris ,  chez  M.  Colombet,  demeurant  rue  aux  Ours ,  n*  S3, 
auxquels  ii  a  été  délivré,  le  91  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
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d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  genre  de  parquet  mo- 
saïque. 

î95°  M.  Newton  (IVilliam-Edouard) ,  à  Londres,  représente'  à  Paris 
pzr}\.Perp>g7ia,  demeurant  rue  de  Choiseul ,  n°  2  ter,  auquel  il  a  c'te'  délivre', 
ïe  21  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et 
de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  système  de  construction  des  lits  en 
métal  et  des  machines  et  appareils  nécessaires  pour  cette  construction. 

29«'  M.  Perrot  [Louis- Jérôme),  demeurant  rue  de  Sèvres,  n°  G*  bis,  k 
Vaugirard,  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  21  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfeciionnement  à 
son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  28  janvier  1  840,  pour  des 
machines  propres  aux  impressions  typographiques,  lithographiques,  tachv- 
graphiques,  etc. 

297*  M.  Pierrad  [Jean- Baptiste) ,  charpentier- usinier ,  demeurant  a 
Sedan,  de'partement  des  Ardenucs,  auquel  il  a  été  délivré,  le  21  juin  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment à  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  en  date  du  2  8  février  18  4  1,  pour 
un  manège  a  plateau  incline. 

2  98°  MM.  Robcrtson  et  compagnie,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris, 
chez  M.  Robertson  (Mac-Ellar) ,  fabricant  de  produits  chimiques,  demeu- 
rant rue  des  Vinaigriers,  n"  17  ,  auxquels  il  a  été  délivre,  le  21  juin  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
genre  de  crayon  qu'ils  nomment  crayon  paille. 

29t9  MM.  Savarcssc  (Henri),  fabricant  de  cordes  harmoniques,  Sava- 
resse  fils  [Philibert) ,  et  Douillet  [Jean- François) ,  demeurant  à  Pari»,  rue 
des  Marais-Sain t-Martin,  n*  ao,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  2  1  juin  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'iuvcnlion  et  de  perfection- 
Dément  de  quinze  ans,  pour  la  composition  de  capsules  organiques  dites 
Savaresse,  destinées  à  contenir  toutes  espèces  de  médicaments  liquides  et 
êolides. 

300°  M.  Sax  (Antoine-Joseph) ,  dit  Adolphe,  fabricant  d'instruments 
de  musique,  représenté  à  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de 
Choiseul,  n*  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  1  juin  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pour  un  système  d'instruments  d'harmonie  à  trous  ou  à  clefs  donnant  plus 
de  justesse  et  plus  d'intensité  aux  sons. 

301°  M.  Vaudet  (Charles) ,  serrurier ,  demeurant  k  Paris,  rue  de  Braque, 
n°  I  ,  au  Marais,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  1  juin  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  moyens  et  pro- 
cèdes propres  à  empêcher  de  crocheter  ou  d'ouvrir  les  serrures  ou  verrous  à 
Farde  de  fausses  clefs. 

302°  M.  IVebster-Cochran  (John),  aux  Etats  Unis,  faisant  élection  de 
domicile  à  Paris,  chez  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  21  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  une  ma- 
rfaine  à  percer  ou  forer  les  rochers. 

303*  M.  Allie* aîné  (Abcl-Joseph- Antoine) ,  fabricant  de  chapeaux,  de- 
n curant  à  Paris,  rue  Simon-Leiranc,  n°  21,  auquel  il  a  été  délivre,  le 
10  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
»erfectionnement  a  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
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ans,  en  date  du  2  4  mars  précédent,  pour  un  outil  propre  k  la  chapellerie 
appelé  conformateur  général. 

304°  M.  Audriot  (Jean-Baptiste) ,  demeurant  k  Binges,  département  de 
la  Côte  d'Or,  auquel  il  a  été  délivre,  le  30  juin  dernier,  le  certificat  àt  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  pressoir  k>  vin. 

305°  M.  lias  tir  n  [Jean-Claude) ,  tailleur  3ur  cristaux ,  demeurant  à  Pa- 
ri?, rue  de  la  Fidélité',  n°  34,  auquel  il  a  e'ic'  délivre',  ie  30  juip  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  cl  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  en  date  du  3 1  octobre  1 842,  pour  un  genre  ic 
cafetière  en  cristal  pour  café  et  tlic'. 

306°  M.  Bataille  (  Pierre- Junius) ,  fabricant  de  lits  et  de  meubles  en  fer, 
demeurant  a  Paris,  nie  de  la  Pépinière,  nu  7  4,  auquel  il  a  c'té  délivre',  le 
3  0  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  disposition?  de  sommiers  élastiques. 

307°  M.  Best  (Constant),  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant 
k  Mauvagcs,  département  de  la  Meuse,  auquel  il  a  été  délit  ré,  le  30  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quitueans, 
pour  un  système  accéléralif  et  économique  propre  k  tous  transports  de  terres 
et  matériaux  par  tombereaux  ou  tombereaux-charrettes,  à  des  distances  plu 
ou  moins  rapprochées. 

308°  MM.  Boas  (Israël- Moïse)  et  Samuel,  fabricant  de  châles,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Bourbon-Villeneuve,  n°  5,  auxquels  il  a  été  délivré,  ie 
30  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  à  leur  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  7  nui 
j  8  i2,  pour  un  mode  de  fabrication  de  châles  et  tissus  broches  de  laine,  sa* 
déchets. 

3ot«°  MM.  Bon  et  compagnie,  apprêteurs ,  demeurant  rue  des  Tabie- 
Claudienncs,  n"  14,  k  Lyon,  département  du  Rhône,  auxquels  il  a  été  déli- 
vré, le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'iuTenuua 
de  cinq  ans,  pour  un  procédé  de  moirage  appliqué  k  toutes  sortes  d'étoffes 
façonnées. 

310°  M.  Brevet  père  (Jarques  Clément) ,  demeurant  k  Pithiviers  ,  dépar- 
tement du  Lqiret,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3o  juin  dernier,  le  ceittncaxde 
sa  demande  d  un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d  jl- 
venlion  de  quinze  ans,  en  date  du  30  mars  précédent,  pour  un  biliani- 
tabie. 

3ii°  M.  Brooman  (Richard-Archibald)  ,  de  Londres,  faisant  élection  <It 
domicile  k  Par;*,  chez  M.  Joanni,  demeurant  rue  Meslay,  n*  4  1,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  certiticat  de  sa  demande  d'un  brevet  dia- 
ventiou  et  de  perfectionnement  dff  quinze  ans,  pour  des  amélioration 
essentielles  apportées  à  la  construction  des  routes,  des  rues  et  autres  >ur- 
faces. 

312°  M  Buaij  (Jean- Pierre-  Antoine) ,  étameur  de  fonte,  demeurant  i 
Paris,  quai  Pellet  er,  n°  4  2,  auquel  il  a  élé  délivré,  le  30  juin  derrûer. 
certificat  de  .sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  uliia^t 
applicable  »  l'étamnpe  de  la  fonte  de  fer  et  les  procédés  pour  opérer. 

313°  M.  Cal  Untl  (Armand) ,  chez  M.  Cuillaud  ,  horloger,  demeurant  ru\ 
Jeau-Jacques-Ilousscau,  *  Nantes,  département  de  la  Loue. Intérieure  %  au- 
quel il  a  été  délivré,  f«  30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demaude  duc 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  un  moulin  k  graines  grasses- 
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314°  MM.  Camus  (Charles-Joseph)  et  Leboul  [Louis-François]  ,  fabri- 
cant de  briques,  demeurant  à  Saint-Pavin-des-Champs ,  département  de  la 
Sarthe,  auxquels  il  a  été  délivre',  le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des  machines  propres  k 
la  fabrication  de  briques,  carreaux ,  tuiles,  etc.  suivant  un  nouveau  sys- 
tème. 

315*  M.  DeJJry  (Jean-Xivolas)  ,  menuisier,  demeurant  a  Bourgogne, 
arrondissement  de  Reims,  département  de  la  Marne,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans ,  pour  une  machine  à  moudre  toutes  sortes  de  grains,  dite  moulin 
Deffnj. 

316°  M.  Dejlou  (Albin) ,  pharmacien,  demeurant  ù  Monîargis,  départe- 
ment du  Loiret,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  en  date  du  7  du  même 'mois,  pour  des  pastilles  dites 
looeh  pectoral. 

3(7°  M.  Delaire  (Jacrjws) ,  c!:ef  au  contentieux  des  finances,  demeu- 
rant â  Paris,  rue  Saint-André  des-Arts,  n°60,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le30  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  19  septembre  1839, 
pris  par  M.  Faullain  de  Banville,  dont  il  est  cessionnaii e,  pour  une  om- 
brelle à  inclinaison. 

318'  M.  Dclarbre  (Victor),  filateur,  demeurant  a  Ganges,  département 
de  l'Hérault,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3o  juin  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans,  en  date  du  lu  novembre  i8.il,  pour  une  machine  propre  à 
dévider  sur  un  seul  et  même  tour  la  soie  provenant  d'une  ou  plusieurs  bas- 
sines à  filer  les  cocons. 

319°  M.  Dommcy  (François-Charlrs-îleniard) ,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Lazare  ,  n°  80,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  30  juin  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quin/e  ans,  pour  des  procédés 
propres  h  la  fabrication  du  papier  avec  de  la  paille  de  riz. 

3-2  0"  M.  Evarts  (Georges),  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile  a 
Parts,  riiez  M.  Tritjfuu: ,  demeurant  rnc  Favart ,  n°  8,  auquel  il  a  été  déli- 
vre', ïe  30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans  ,  pour  des  perfectionnements  dans  le  pa- 
vage des  routes,  nus  et  autre  surfaces. 

3?l°  MM.  Faucon  et  P..chrttc,  î>  premier,  demeurant  à  Rouen,  rue 
Ancrirre,  n°  33,  et  le  se  o;uî,  en  la  commune  du  P,  tit-Quevillv,  (Seine-In- 
férieure ),  auxquels  il  a  été  délivré,  le  30  juin  den.;.  r,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  qun:/.e  an?,  j  our  une  graisse  irodorc 
qu'ils  nomment  croisse  rouennaisr,  destinée  au  graissage  des  roues  de  voi- 
tures et  particulièrement  de  celles  qui  e  renient  sur  lis  ;  hemius  de  fer. 

3-2  2°  M.  Fritz-Sollier,  fabricant  de  billards,  demeurant  rue  des  Célestins, 
n"  G  ,  à  Lvon,  département  du  Hhône,  auquel  il  a  été  déîivié,  le  30  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brève;  d'invention  d?  cinq  ans, 
pour  des  bandes  de  billard  qu'il  nomme  Frit  z-So  Hier. 

353°  M.  Ginct  [Pierre),  chapelier,  demeurant  place  Danphinc.  n°  11, à 
[fardeaux,  déparrement  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivre,  le  30  juin 
ierriier,  ïe  certificat  de  fa  demande  a'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
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pour  un  procède  propre  à  préserver  Icj  cl.apeaux  de  îa  transpiration,  et 
qu'il  nomme  cîœpeut  clique. 

3*24°  M.  Girard  [Louis- Dominique) ,  demeurant  k  Paris,  rue  Châtean- 
Landon  ,  n°  19,  auquel  il  a  été  délivre,  le  3o  juin  dernier,  le  certificat  de  s» 
demande  d'un  brevet  d'invention  <ie  quinze  ans,  pour  dis  écluses  a  sypbons 
alternatifs  et  à  basait!  flottant.  f 

r>2  5*  MM.  Gudcmard  et  Mcijnicr,  fabricants  d'étoffes  de  «nie,  demeu- 
rant Petitc-ruc-dcs-Feuilfanîs  n° 0,  à  Lyon,  département  du  Rhône  «auxquels 
il  a  ete  d  livre,  le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  bretec 
d'addition  et  de  pci feetionnement  à  leur  brevet  d'invention  de  dix  an»,  eo 
date  du  20  décembre  t8.'jt,  pour  un  me'tier  dit  à  arcades  alternatives, 
propre  k  simplifier  les  métiers  de  châles  et  autres  e'toffes  façonnées. 

o2G°  M.  Gril/et  [François),  fabricant  de  châles,  di  meurant  place  Croix- 
Paquet,  a  Lyon,  n°  l  i ,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  c'te'  délivre,  le  30  juia 
demi-  r,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfecuoo- 
nemeuldc  dix  ans,  pour  un  proce'de'  de  fa  lu  ieation  de  châles  broches. 

3*2  7°  M.  Grillai  [Jean),  pciruquier-coiffcnr,  à  Chantlly  (Oise),  faisant 
c'Icctîun  i!c  domicile  à  Paris,  citez  M.  Rujficr,  demeurant  quai  de  la  Rap  e, 
n°  fi  3,  auquel  il  a  ete'  délivre,  le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  dWta- 
tion  de  cinq  ans,  en  date  du  ta  niai  précèdent,  pour  un  genre  de  cuir  « 
rasoir. 

328"  MM.  Gr'thcr  [Antoine)  et  Knntz  (Ferdinand),  mécaniciens,  ce- 
meurant  a  Troye»,  département  de  l'Aube,  auxquels  il  a  ét«  dcliTTC,  i< 
30  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invemion  it 
cinq  ans,  pour  un  pei  fcctioin  c:i  eut  apporte,  au  moytn  d'un  système  méca- 
nique, au  meiier  k  titser. 

329°  M.  lic.unquin  [  Pierre),  gaînier,  demeurant  à  Paris,  rue  Mie!  cl-ie- 
Comte,  n°  3n,  auquel  il  a  ete  délivre,  le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  *a 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  poo: 
un  système  de  gaincriiî  élastique  ou  mobile. 

330°  MM.  Jlussvn  [François-Charles)*  marchand  de  toile,  et  Baudichc* 
(Louis- Hubert) ,  son  asM  cie,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- Antoine,  u*  et, 
auxquc's  ii  a  ete  délivre,  le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'aa 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  propres  à  rendre  les 
tuiles  i  irpci  méabîcs. 

3  3t°  M.  La'rnian  [Stephens-Charlcs) ,  représente  à  Paris,  par  M.  Prr- 
pigna  ,  demeurant  rue  de  (  ^n-n-ui ,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivre,  i« 
3o  juin  dernier,  le  certificat  de  s;i  demande  d'un  brevet  d'addition  et  ce 
pei  leetionnemefi!  an  hrever  '."in  r-«r  »  i non  ei  de  perfectionnement  de  d.i 
ans,  eu  d  i'c  du  «  {)  juillet  1811,  pris  par  M.  )  orke,  dont  if  est  ^C5.'louD..!^, . 
porr  perfeet «-mieincnts  ttpporïcs  aux  brise -lames ,  emplovés  pour  dimi- 
nuer ou  amortir  le  choc  et  la  violence  des  vagues  de  l'Océan,  des  lacs  c: 
des  rivière.-. 

33 i"  MM.  Lambert  (  Paul-Emile-Michel 'Sauveur),  professeur,  et  Dar^ctU 
(Antoine),  tailleurs  d'habits,  demeurant  k  Paris,  nie  de  la  Ferme-dcs  M*- 
thurins,  n°  1C,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  30  juiu  dernier,  ic  ccniLcai 
de  leur  demande  d'uu  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  genre  d' en- 
veloppes à  lettres. 

333*  M.  Leblanc  (Adolphe-Casimir),  professeur  de  destin  industriel. 
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demeurant  à  Paris»  rue  Saint-Martin,  n°  285,  auquel  il  a  été  délivre,  le 
30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  système  d'appareils  hydrauliques 
fixes  ou  portatifs,  propres  à  peser  les  voitures  et  a  remplacer  toutes  sortes 
de  pesons  on  de  balances. 

33-4°  M.  Lcscure  (  Nicolas-Pierre Joseph) ,  négociant,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Cle'ry,  n*  25,  auquel  il  a  clé  délivre',  le  30  juin  dernier,  le 
certificat  de  si  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à 
son  brevet  d'invention  et  de  pci  iectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du 
18  septembre  l84t,  pour  divers  proce'de's  de  fabrication  de  la  broderie 
en  velours  bas-relief,  et  d'une  brodciic  a  l'usage  de  la  lingerie,  dite  brode* 
rie-Lescw  e. 

335*  MM.  Libert ,  Duhwj ,  Gibbs  et  compagnie,  faisant  élection  de  do- 
micile a  Paris,  chez  M.  Pcrpigna ,  demeurant  rue  de  Choi>eul,  u°  2  ter, 
auxquels  il  a  été  délivre,  le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  mé- 
tier perfectionné,  propre  à  la  fabrication  de  la  bonneterie  et  des  tricots  en 
tous  genres. 

336*  M.  Lister  (  Samuel) ,  représenté  a  Paris  par  M.  Truffant,  demeu- 
rant rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  certifi- 
cat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du 
2  mars  précédent ,  pour  des  perfectionnements  ajoutés  aux  machines 
propres  à  peigner  la  laine  et  autres  matières  fibreuses  et  filamenteuses. 

33  7°  MM.  Louis  Tissier  et  compagnie ,  faisant  élection  de  domicile  à 
Paris,  chez  M.  Perpi^na,  demeurant  nie  de  (loiscul  ri*  2  ter,  auxquels  il  a 
^tc  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'uu  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  a  leur  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans,  en  date  du  7  du  même  mois,  pour  un  système  de 
papior  de  sûreté. 

338*  M.  Lovering  (JoscphSwain) ,  négociant,  représenté  à  Paris  par 
M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  quime  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  les  ma- 
chines propres  à  préparer  et  à  filer  le  chanvre  et  d'autres  matières  filamen- 
teuses. 

339°  M. Luneau  (Michel),  représenté  à  Paris  par  M.  Adolphe  Leblanc, 
demeurant  rue  Saint-Martin,  tï°  2  8  5,  auquel  il  a  étédélirré,  le  30  juin  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  un  mode  de  labrication  des  cols  cravatt s  dits  cols  mili- 
taires. 

34  0°  M.  Mallat  (  Jean-Benoît) ,  horloger-mécanicien,  demeurant  à 
Paris,  rue  Ncuve-Saint-Francois ,  n*  5,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement a  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date 
dLtx  30  septembre  184  2,  pour  un  genre  de  plumes  a  écrire  inaltérables.. 

3  41*  M.  Mallct  (Adolphe-Napoléon),  demeurant  rue  Scry,  n#  2,  an 
Havre,  département  de  la  Seine-Inférieure  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  jnin 
dernier,  le  cerliGcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
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Sectionnement  de  dix  ans,  pour  un  procédé  propre  à  remplacer  le*  ma- 
chines à  valeur  dans  les  usine?  et  augmenter  la  force  des  chutes  d'eau. 

342°  MM.  Mallet  [Alfred-Antoine)  et  Knab  (  David-  Clovis) ,  fabricant! 
de  produits  chimiques,  demeurant  à  Paris,  me  du  Fanbour<r-Saînt-Martin, 
n°  119,  auxquels  il  a  été  délivré, le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication 
du  borax. 

3*3°  Li  dame  Maîtres,  née  Gahj-Cazalat  (Roza) ,  représentée  a  Pans 
Par  son  époux,  négociant ,  demeurant  rue  Folic-Méricourt ,  n*  23.  alaquclle 
il  a  été  délivré,  ic  30  juin  demi -r,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  eî  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  certains  perfection- 
nement? apportés  ii  un  appareil  propre  a  faire  toute  espèce  d'infusion ,  qu'elle 
nomme  café- 1 lu  i ire. 

3  4  4°  M.  Mcat  (Prosper),  mécanicien,  représenté  à  Paris  par  M.  Charles 
Armengaud ,  demeurant  rue  Saint-Louis,  n*  31,  au  Marais,  auquel  li  a  été 
délivré,  le  3o  juin  dernier,  le  certitjcat  dr  sa  demande  d'un  brevet  d'addi- 
tion et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  et  do  perfectionnement 
de  cinq  ans,  en  date  du  19  janvier  précédent,  pour  des  perfectionnements 
apportas  aux  lampes. 

3  15°  M.  Meunier  (Amèlic-Flcury-Jcan-Hcnri),  proresscurde  fabrication 
de  tissus,  demeurant  cours  du  Soleil,  n°  1,  à  Lyon,  département  du  Rhône, 
anquri  il  a  été  d<li\ré,  le  3n  ju;n  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  do  quinze  uns,  pour  un  procédé  mécanique  propre  a 
imprimer  sur  toutes  longueurs  le  papier  dit  à  mettre  en  carte. 

316°  M.  Mikulski  (Joseph) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Grange-Batelière, 
n*  1,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'importation  et 
de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  2  1  septembre  1912,  pour  un  ca- 
lorifère dit  poêle  nu  calorifère  polonais. 

3i7°  M.  Milhauil  (Alphonse) ,  dessinateur  et  professeur  a  l'écoTe  de 
dessin  de  fabrication  de  Nîmes  département  du  Gard,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  3o  juin  dernier,  le  certifie  u  «le  sa  demandé  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  pour  la  fabrication  des  ve  ours,  par  efTet  de  trime,  tant  unis 
qu'a  petits  ou  gran  fs  dessins,  lancés,  brochés,  spoîinés,  et  h  diverses 
couleur?. 

319°  M.  Millioz  (Jean),  négociant  a  GrcnoMc,  faisant  élection  àe  do- 
rai si  le  à  Lyon,  département  du  I\!iône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  j  in 
dernier,  ïe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  dn  27  octobre  18*1, 
pour  un  train  dit  d'asruranve,  an  moven  duquel  le  conducteur  dune  voi- 
ture peut  toujours  dételer  instantanément  tous  les  chevaux. 

319°  M.  Moisson  (Isidore-Théophile- Alphonse),  manufacturier,  demeu- 
rant avenue  des  Peupliers,  n*  ."»,  à  ÀuJcuil ,  département  delà  Seine,  auquel 
if  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  propres  a  fabriquer,  avec  de 
la  graine  de  coton,  îe  savou  deitiné  au  foulage  des  draps. 

3$0°  M.  Morizc  aîné  (  Toussaint),  fabricant  de  «jants,  demeurant  a  ParU. 
rue  des  Mauvaises-Paroles,  n°  12,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier, 
ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne 
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de  cinq  ans,  pour  mn  mode  de  fabrication  des  gants,  sans  fourchettes  nî 
carabins. 

35 1°  M.  Haussier  [Adolphe  ),  négociant  en  papeterie,  demeurant  h 
Paris,  rue  Montorgueil,  n*  7  f ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  intention  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans,  pour  un  mode  d'impression  en  relief,  avec  ornements  de  plu- 
sieurs couleurs. 

352»  IL  Nancy  (  Pierre- Adolphe) ,  fabricant  de  lampes  et  bronzes,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Bourbon-Villeneuve,  n°  40,  auquel  il  a  été  délirre, 
le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
de  peifectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  lampe. 

353°  M.  Newton  (Alfred- Vincent)  ,  dessinateur  de  machines,  k  Londres, 
représeuté  a  Paris  par  M.  Perpigna,  ù\  incluant  rue  de  Choiseuî,  n°  S  ter, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  système  de 
boites  pour  les  frisées  des  essieux  ,  les  tourillons,  les  tiges  des  phtons,  et  un 
procédé  pour  les  graisser  et  les  lubrifier. 

351°  M.  Newton  (lViltiam) ,  de  Londres,  représenté  k  Paris  pnr  M.  Per- 
pigna, demeurant  rue  de  Choiseuï,  n*  î  1er,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importai ion  et  de  perfec- 
tionnement de  Cinq  ans,  pour  des  per  feetionnements  apportés  aux  plumes 
et  aux  porte-plumes. 

355°  M.  Picdnoël  (Adolphe-Gustave) ,  rhnpeHer,  a  Honneur,  faisant 
élection  de  domicile  h  Paris,  rue  Croix-des  Petits-Champs ,  hôtel  de  la  Ma- 
rine, n*  50,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  certifient  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  propre  k  ex- 
pulser du  chapeau  l'air  ciiaud,  qn'il  nomme  chapeau  à  filtre. 

35G*  M.  Pimont  (  Pierrc-Prosper)  ,  demeurant  k  Bolbec,  arrondissement 
du  Havre,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  dëiivré , 
ie  30  juin  dernier,  le  eertiGcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et 
de  perfectionnement  k  son  bravet  d'invention  de  cinq  ans,  eu  date  du  lb  fé- 
vrier 1S4S,  pour  un  moyen  de  recueillir  et  d'utiliser  la  chaleur  perdue  des 
bains  de  teinture  et  autres,  après  qu'ils  ont  servi,  et  pour  un  appareil 
propre  k  cet  usage  dit  caloridore. 

357#  M.  Prats  jeune  (Samuel)  ,  de  Lon  'zes,  représenté  k  Paris  par 
M.  Adolphe  Le  Blanc,  demeurant  rue  .Saint-Martin,  i\°  2  85,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  machine  k 
creuser  diverses  substances,  telles  que  bois,  marbre,  etc.  pour  parquets 
et  mosaïques,  ainsi  qu'à  sculpter  toute  espère  de  matériaux. 

358a  M.  ïlichehon  (Jac(jt:rs),  t-nnelier,  demeurant  à  Vaugirard,  près 
Paris,  rue  de  Sèvres,  n°  ai,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernîer,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  einq  ans,  pour  un 
appareil  destiné  h  donner  des  bains  d'eau  chaude  et  de  vapeur  aux  cho- 
raux. 

359°  M.  Rondenet  (François) ,  demeurant  à  la  Ville-en-Bois,  départe- 
ment de  la  Loirc-Inférrèure,  auquel  il  a  été  di livré,  Te  30  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  boîte 
à  conserves  alimentaires. 

360*  M.  B$  (Charles)  ,  fabricant  de  bonneterie ,  demeurant  kTroycs, 


Digitized  by  Google 


1 


(  632  )  , 

département  de  l'Aube,  auquel  il  a  été'  délivre',  le  30  juin  dernier,  îe  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machin? 
à  piquer  et  à  croiser  les  tissus  de  bonneterie. 

3Gl°  M.  Sauraux  {Jean- Vincent)  ,  fabricant  de  billards,  demeurant  a 
Paris,  rue  du  Faubourg-du  Temple,  n°  2  1  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3o  jum 

dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pou 
certaines  améliorations  faites  aux  tables  de  billards. 

3(î2°  M.  Schlose  [Henry] }  fabricant  de  maroquinerie,  représenté  à  Pari* 
par  M.  Perpigna ,  demeurant  rue  de  Clmiscul,  n"  2  /er,  auquel  il  a  cté  dé- 
livré, le  3o  juin  dernier,  îe  c  rn'fi.  tt  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans  pour  un  procédé  perfectionne  pour  pré- 
parer la  peau,  lui  donner  l'apparence  des  tissus  de  toute  espèce  et  l'appro- 
prier ainsi  à  divers  usagf  s. 

3t»3d  M.  Serf  [Joseph) ,  seîlicr,  fabricant  de  malles,  demeurant  rue  du 
Jeune- Anaeharsis,  ii  côté  de  la  poste,  a  .Marseille,  département  des  Boucha- 
du-Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  système  de  brouette. 

3Ga*  M.  Serf  [Joseph] ,  sellier,  fabricant  de  malles,  demeurant  rue  da 
Jeune  Anaeharsis,  à  côté  de  la  poste,  à  Marseille,  département  des  Bouche- 
du-Rhimc,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  si 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  la  casse  des  pierres  p*r 

mecaniqur. 

36  5*  M.  Stcverlink ,  fabricant  de  bien,  demeurant  à  Lille,  départemee: 
du  Nord  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  «ir- 
mande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,p«2; 
la  fabrication  du  bleu  tournesol. 

3fir»B  M.  Tabard  dt  Gricges  {Antoine) ,  demeurant  à  Paris,  rnc  Godat- 
dc-Mauroy,  n°  1  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juiu  dernier,  le  certifie:; 
de  si  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  no  genre  <fr 

bretelles. 

367°  M.  Thumaïson  [Jean-Mane-Nicohs-Louis] ,  mécanicien,  demeu- 
rant à  Châïou-sur-S.iûn»* ,  département  de  Saône-ct-Loire,  auquel  il  a  éî< 
délivre',  le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  «Tinvrr 
tion  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  machine  à  air  dilate,  des- 
tinée à  remplacer  la  vapeur  comme  moteur. 

308°  M.  f'erson  (Manus),  bijoutier,  demeurant  rue  Pavillon,  n*  »,  » 
Marseille,  département  des  fîouches-du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  \t 
30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cio<j 
ana,  pour  la  confection  d  \s  sertissures  creuses  en  cône  dune  seule  pièce, 
pour  pierreries,  camées,  etc.  servant!»  divers  genres  de  bijoux. 

,3G£f  M.  IVingcns  [Jt an  Jacques) %  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
l'Echiquier,  n°  i  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quiuxe  ans. 
pour  des  procèdes  propres  à  la  fabrication  d'un  gax  condensé  ou  vapex- 
gazeu.se  liquéfiée,  pouvant  brûler  dans  tous  les  appareils  destinés  au  gai 
liquide. 

2.  Les  dispositions  de*  notre  ordonnance  du  29  avril 
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1839  (l)  sont  modifiées  ainsi  qui!  suit  en  ce  qui  concerne 
le  brevet  indiqué  sous  le  n°  1 1 5. 

115°  M.  Potier  fils  (Nicolas),  fifatcur  de  laine  peignée,  démentant  à 
Reims,  département  de  la  Marne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour 
le  cardago  des  laines  au  moyen  de  la  Yapcur. 

3.  II  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci-dessus  une 
expédition  de  l'article  qui  le  concerne. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce , 

Signé  L.  Cunin-Gridainr. 


N°  10,928  —  Ordo  y  y  a  nce  du  Roi  qui  maintient  M.  le  LtVn- 
tenant  général  Baron  Achard  dans  la  première  section  du  cadre 
de  l'Etat-major  général. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  Je  5  Octobre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  4  août  1839; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
et  de  lavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
ART.  1er.  M.  le  lieutenant  général  baron  Achard  (Jac- 
ques-Michel-François)  est  maintenu  dansia  première  section 
du  cadre  de  l'état  major  général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  , 

Signé  Mal  Duc  de  Dalmatie. 

(i)  Bull.  65G,  n°  8010. 
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Jï°  10,929.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  ouvre  au  Ministre 
des  Travaux  publics  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances 
constatées  sur  des  exercices  clos. 


Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  5  Octobre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  liquides  à  la  charge  du  département  des 
travaux  publics,  additionneliement  aux  restes  à  payer  constatés 
par  les  comptes  définitift  des  exercices  dos  de  1839,  1840  et 
1841;  - 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses 
des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits; 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  Particle  9  de  la  loi  du 
83  mai  1834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique, 
lesdites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap- 
portent à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1839, 
1840  et  1841,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédits  dont  l'annulation  a  été  ou  sera  prononcée  sur  ces  services 
par  les  lois  de  règlement  desdits  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

■ 

Art.  Iw.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  travaux  publics,  en  augmentation  des  restes  a  payer  cons- 
tatés par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1839  et  1840, 
et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1 8  4 1 ,  un 
créçirt  supplémentaire  de  onze  mille  huit  cent  quarante- trois 
/rancs  soixante  et  dix  huit  centimes  (1  l,843f  78e),  montant 
des  créances  désignées  au  tableau  ci  annexé  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états 
nominatifs  seront  adressés  en  double  expédition  au  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  conformément  à  l'article  106 
de  notre  ordonnance  précitée  du  3  1  mai  1838,  savoir  : 

Exercice  1839   i,i?of48e 

———  1840   1,841  00 

'  1841   9,03»  30 

11,843  7-8 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics 

est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de 
l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambrep 
Jors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signc  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics, 

Signé  J.  B.  Teste. 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  sur  les  Comptes  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur 
les  Budgets  des  exercices  courants. 
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CHAPITRES. 


•  il*  r 


ARTICLES. 


EXERCICE  1839. 


/Indemnité!  pour  extrac- 
Routes  royales  f  t  pont.-.  „  tio"  jf  ™aiér.aux .. . . 

v  jFrâU  H  insertions  d  an- 

(  nouer*  

Narration  (  rivières  ,(  Honoraires  ponr  levée de 


quais  «t  bacs), 


pian 

/  Indemnités  de  terrains. . 
:ICE  1840. 

Travauxsur  la  route  12G. 
Frai*  d'insertions  d*an- 
noncri 


1  1 


Roules  rovalcs  et  ponts. /Indemnités  pour  eitrac- 

tion  de  matériaux  et 
pour  élablWsoment  d'un 
pontdebatcauxàSaint- 
Cloud  


Navigation  (  canaux  ).. , 

*  . 


Indemnité   de  déplace- 
ment. 


MONTANT  DES  CREANCES, 


par 
article. 


A  reportt 


fr.  c. 


51 


par 
chapitre. 


fr.  c. 


90  48 


par 

exercice. 


fr.  cl 


38  50' 
600  00) 

480  Oo!    1.080  00, 


1,170  48 


353  63 

i  • 

141  95 I 


1,406  00 ^ 


910  42 

235  00 
2,811  48 


1,641  00 


00] 


8,81 


1  4SI  *r*ilâà 


I 
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CHAPITRES. 


ARTICLES. 


Rrport 


EXERCICE  1841. 

,  Indemnitéspouraugnoen 
talion  de  prix  de  ma- 
tériaux et  de  journées. 
Frais  d'insertions  d'an- 

Routcs  royales  et  ponts.  '  nonce?  

'  Indemnités  ponr  extrac- 
tion de  matériaux. .  . . 
Frais  d'expédition  de  ju- 
gement  


Indemnités  de  terrain  ,  y 
compris  les  intérêts.. 
Indemnités  pour  d  -mina- 
ge   

Navigation    (  rivière»  ,  Indemnités  de  chômage. 

quais  et  bacs  )  <So]de  de  travanx.. .. . . . 

I  Indemnités  de  découchers 
I    a  divers  agents  du  ser 

I  vice.....  

I  Indemnités  pour  service 
\     de  bacs.  


/  Frais  d'exprr'i'p  

j  Solde  de  travaux.  ..... 

Navigation  (canaux)  ..  «lndeinnit* a  de  di  place- 

i     ment  à  divers  a^cnU 
du  service  


Totaux. 


MONTANT  DES  CREANCES, 


par 

article. 


fr.  c. 
4,811  48 


par 

chapitre. 


3,811  48 


par 


exercice. 


— 7  

fr.  e. 
2,81 1  48 


1,264  60 


49  32 

3,0/8  91 
1.8V2  72 


>   6,999  70/ 


9,032 


600  00' 

73  00 

198  00, 
180  00 


390  00 


763  00 


11.843  78 


11,843  78 


113J3 


Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  5  Octobre  1  8  43. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Secrétaire  d'état  des  travaux  public*, 
Signé  J.  B.  Test*. 


Par  le  Roi  : 


N°  10,930.  —  Ordonna  nc  r  du  Roi  relative  au  Poid* 
des  Diligences,  Messageries  et  autres  Voitures  publiques. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  5  Octobre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  27  février  1804  [  1  ventôse  an  xu  ] ,  et  notai 
l'article  7,  portant  : 

«  Le  Gouvernement  modifiera  le  tarif  du  poids  des  voitures  ^  <|c 
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•  leurs  chargements,  porte'  clans  la  loi  du  29  floréal  an  x,  d'après 
«  les  expériences  faites  sur  les  roues  à  larges  jantes  ordonnées  par 
«la  présente  loi. 

«  11  réglera  la  largeur  des  jantes  et  le  poids  des  diligences,  mes- 
sageries et  autres  voitures  publiques»; 

Vu  le  décret  du  23  juin  1806  (l) ,  l'ordonnance  royale  du  33  avril 
1 834  (2)  et  celle  du  1 5  février  1 837  (3)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics, 

Nocs  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  Le  poids  des  diligences,  messageries,  berlines, 
fourgons  et  autres  voitures  publiques  employées  au  transport 
des  voyageurs  ou  des  marchandises,  suspendues  sur  ressorts 
métalliques,  allant  au  trot,  avec  ou  sans  relais,  y  compris 
voiture,  voyageurs,  bagages,  marchandises,  cordes  et  bâche, 
est  limite,  à  raison  de  ia  largeur  des  bandes  et  du  nombre 
des  roues,  ainsi  qu'il  suit  : 


Voitures  à  quatre  roses. . . 
Voitures  à  deux  roues. . . . 

■ 

LARGKl'R  DES  BANDES. 

Sept 
centimètres. 

Huit 
centimètres. 

Neuf 
centimètres. 

Dix 
centimètres. 

3.000 
1,500 

3,500 
1,750 

4,000 
2,000 

4,500 
S, 250 

La  voiture  à  quatre  roues  avec  bandes  de  six  centimètres 
continuera  provisoirement  de  circuler  avec  les  poids  actuel- 
lement autorisés. 


2.  II  est  accordé  une  tolérance  d'un  demi- centimètre  sur 
la  largeur  des  bandes  des  roues. 

Il  est  accordé,  en  outre,  sur  les  poids  énoncés  ci-dessus, 
une  tolérance  de  deux  cents  kilogrammes. 

3.  Sont  affranchies  de  la  vérification  de  leur  poids, 

1°  Les  voitures  publiques  employées  au  transport  des 
voyageurs,  suspendues  sur  ressorts  métalliques,  allant  au 

(1)  jv«  série,  Bull,  lof,  n°  1674.  > 

(2)  ixe  série,  2e  partie,  I»  section,  Bull.  198,  n°  5291. 
<3)  ix*  série,  Bull.  481,  n«  6713. 
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trot,  avec  rèlais,  ou  ne  parcourant  ail  trot,  et  sans  relais, 
qu'une  distance  de  trois  niyriamètres,  pourvu  quelles  soient 
attelées  de  trois  chevaux  au  plus  et  montées  sur  quatre  roues 
ayant  sept  centimètres  au  moins  de  largeur  de  bandes; 

2°  Le*  voitures  publiques  mentionnées  au  paragraphe 
précédent %  pourvu  quelles  soient  attelées  de  quatre  chevaux 
au  plus  et  montées  sur  quatre  roues  ayant  au  moins  neuf 
centimètres  de  largeur  de  bandes. 

4.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  con- 
traires à  celles  de  la  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

S>pté  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics, 

Signé*  J.  B.  Teste. 

N*  10,931.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  réimpute  sur  l'exercice 
1843  une  partie  des  Crédits  de  la  seconde  section  du  Budget  du 
Ministère  des  Travaux  publics,  exercice  1S4i. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Octobre  1843. 

LOUlè-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  l'r  de  la  loi  de  règlement  définitif  du  budget  de 
1837,  en  date  du  6  juin  1840,  portant  que  le  fonds  extraordinaire 
créé  par  ta  loi  du  17  mai  1837  pour  l'exécution  de  travaux  publics, 
et  les  crédits  ouverts  par  les  lois  annuelles  des  finances  ou  par  des 
lois  spéciales  pour  en  acquitter  la  dépense,  sont  et  demeurent 
réunis  au  budget  ordinaire  de  l'Etat  ; 

Vu  l'article  2  de  la  même  loi  du  6  juin  1840,  portant  que  ces 
de'penses  formeront  une  deuxième  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics  et  seront  l'objet  d'une  se'ric  de  chapitres  par 
nature  principale  d'entreprises  ; 

Vu  l'article  3  de  la  même  loi*  portant  que  la  portion  des  cre'dits 
spéciaux  énonces  en  l'article  1er  qui  n'aura  pus  ete'  employée  dans 
le  courant  d'une  année  pourra  être  reimpatèe  sur  l'exercice  sui- 
vant, au  moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  seront  ou\~e?rt> 
provisoirement  par  ordonnance  royale  et  soumis  à  la  sanction  de$ 
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Chambres  dans  le  projet  de  loi  que  le  ministre  dès  finances  est 
charge'  de  présenter,  conformément  à  l'article  5  de  là  loi  du  24  avril 
1Ô3&;  i  ■  j      .  ....... 

Vu  le  compte  des  dépenses,  de  l'exercice  1841,  constatant  que 
sur  les  crédits  de  cet  exercice,  pour  la  deuxième  section  du  budget^ 
i!  est  reste  sans  emploi  et  ù  annuler  une  somme  d*e  dix-huit  mil- 
lions vingt-six  mHIe  huit  cent  vingt  et  un  francs  trente  centimes, 
ci   18,096,821'  30* 

Vu  la  loi  du  6  juin  1843,  qui  a  ouvert  pour  les 

exercices  1842  et  1843  des  crédits  imputables  sur 

ce  reliquat,  et  s'élevant  ensemble  à  seize  millions 

six  cent  quatre-vingt-quinze  mille  francs   16,695,000  00 

— ^— — 

en  sorte  qu'il  reste  encore  disponible   1,331,821  30 

Considérant  que  les  besoins  du  service  exigent  que  cette  dernière 
somme  soit  reimpute'e  sur  l'exercice  1843  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
au  département  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1843, 
un  crédit  supplémentaire  de  un  million  trois  cent  trente 
et  un  mille  huit  cent  vingt  et  un  francs  trente  centimes 
(  l,331,821f  30e  ),  formant  le  complément  des  crédits  de 
la  deuxième  section  du  budget  de  1841  non  employés  au 
3  1  décembre  1841,  savoir  : 

Chapitre    i".     Routes  royales  classées  avant  le  1er  jan- 
vier 1837  .  1  ...   3*6,15*f96€ 

_  t.       Idem,  depuis  le  1er  janvier  1837   20,731  28 

  3.       Routes  royales  et  ports  maritimes  de  la 

Corse   119,546  23 

.  4.       Routes  stratégiques  de  l'ouest   9,050  78 

_  5.        Ponts   45,622  13 

_  6.       Amélioration  de  rivières.   36*555  u 

 %bi$.  Idem{  loi  du  8  juillet  1 840  )   2t,Q44  70 

7.       Service  des  canaux   145,547  98 

9.       Amélioration  de  ports  maritimes.   282,845  81 

10  bis.  Chemins  de  fer  construits  par  l'Etat. . .  2  83,2  4  8  65 
1 1.       Établissement  de  nouveaux  canaux.  ...  575  68 

11  bis.  Idem  (  loi  du  8  juillet  1840)   40,000  oo 


.  r  m 


1,331,821  30 
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L'annuIaVion  de  cette  somme  de  un  million  trois  cent 
trente  et  un  mille  huit  cent  vingt  et  un  francs  trente  cen- 
times sur  les  crédits  de  1841  se  trouve  proposée  dans  le 
projet  de  loi  de  règlement  du  budget  de  cet  exercice. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  dYtat  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  « 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dtpartcKt-: 
des  travaux  publics, 

Signé  J.  B.  Tmte. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France  ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  <lt 
ji     la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  23  *  Octobre  1843, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


#  Cette  date  est  celle  de  la 
à  la  Chancellerie. 


ion  du  Buttai; 


On  •'•bonne  ponr  le  Bulletin  des  lois,  à  nwon  de  9  franci  par  to,  ft  U 
rimprimerie  rojsle,  ou  chez  le*  Directeur*  de*  postes  «les  départements. 


Imprimerie  royale.  —  23  Octobre  1843. 

Digitized  by  Google 


(  641  ) 

*„  —  .i  ■■■■■^ 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1048. 

(  N°  10,932.  —  Ordonnan  ce  du  Roi  portant  repartition  des 
Crédits  accordes  au  département  de  la  Marine  et  des  Colonies 
pour  les  Dépenses  de  l'exercice  1842. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  foi  des  de'penses  du  25  juin  1841,  qui  alloue  au  départe- 
ment de  la  in^ÉjK  et  des  colonies,  pour  le  service  de  l'exercice 
1842,  un  cre'cfWîe  cent  vingt-cinq  millions  six  cent  sept  mille  six 
cent  quatorze  francs; 

Vu  la  loi  du  même  jour,  sur  les  travaux  publics  extraordinaires, 
Accordant  un  crédit  de  quatre  millions  quatre  cent  quarante  mille 
francs  ; 

Vu  la  loi  du  même  jour,  sur  le  régime  financier  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon, 
laquelle  ajoute  aux  ressources  votées  par  la  loi  des  dépenses  un 
autre  cre'dit  de  cinq  millions  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  mille 
francs  ; 

Vu  la  loi  du  25  mai  1812,  allouant  un  crédit  extraordinaire  de 
cent  quatre-vingt  mille  francs; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1842,  qui  accorde  un  crc'dit  su pple'men taire 
et  un  crédit  extraordinaire,  se'Ievant  ensemble  à  cent  soixante  et 
un  mille  quatre  cent  quatre-vingt-quatre  francs  quatre-vingt-trois 
centimes; 

Vu  la  loi  du  G  juin  1843,  accordant  un  crédit  de  trois  millions 
quatre  cent  cinquante  mille  francs; 

Va  I»  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  article  151  j 

IX9  Série.  47 
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Vu  l'ordonnance  du  14  septembre  1823  (l),  article  3; 

Vu  Pordonnance  du  31  mai  1838  (2),  article  35; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ln.  Le  crédit  accordé  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  par  les  lois  des  25  juin  1841,  25  mai  et 
11  juin  1842,  et  6  juin  1843,  pour  le  service  de  l'exercice 
1842,  lequel  crédit  s'élève  à  cent  trente- neuf  millions  huit 
cent  trente-trois  mille  quatre- vingt  dix -huit  francs  quatre- 
vingt-trois  centimes  (3),  est  et  demeure  réparti  conformément 
au  tableau  inséré  ci-après  : 


(1)  vu'  se'rie,  Bull.  55  3,  n°  13579. 

(2)  !\cscrîc,  Bull.  579,  11°  7437. 

(3)  Dans  ce  chiffre  total,  les  dépenses  afférentes  aux paqnebots  transatlan- 
tiques sont  comprises  pour  seize  millions  cinq  cent  mille  francs,  sayoir  : 


Chap.  l*r.  Administration  centrale.  (Per- 
sonnel. )  

  2.  AdraiuUtratiou  centrale.  (M  t- 

tr'rirl.  )  

3.  Officiers  militaires  et  civils. ..  . 

4.  Maistrance,  gardiennage  et  sur- 
vcillanrc  

5.  SoMe,  rte  

8.  Travaux  du  matériel  naval. 
(  Ports.  )  

9.  Travaux  du  matériel  naval, 
(rétablissements  hors  des  ports  : 
la  Chaussade.  )  

12.  Travaux  iiydrauliiiucji  

H.  AiVrc'cment*  

10.  Prai»  généraux  d'impression»  . 
19.  Scii-ncc  *  cl  ai     maritimes.  (Ma- 
U'rid.  )  

Totaux  


CONSTUl  CTION 

et 

installation. 
(Art  2  de  la  loi 
du  Ifî  juillet 
1840.) 


„ 


13,000,000' 


500,000 


13,500,000 


„,/;*,„ 

Art.  10  delà  loi 
du  1G  juillet 
1840.  ) 


21,000' 

4.800 
175,200 

38,400 
18,000 


920,000 
100.000 
10.000 

3,G00 


3,000,000 


— 


TOTAL. 


24,000r| 

4,800 
175,200 

38,400 
18,000 

14,700,000 


500,000 
9 20.0O0 
100,000 

i«,ooo 


3,600 


16,500,000 
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NUMKROS 

de, 


1 

2 
3 


1 
2 


1 

2 
3 


5 
6 
7 

8 
9 
10 
1  1 
12 
13 


DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


I"  SECTION.  —  Service  ordinaire. 


SERVICE  CENTRAL. 

CH  APITI1E  l". 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

-  . 

Traitement  du  ministre  

Appointements  des  ehefs  et  commis  

Gages  des  gens  de  service  et  indemnités  diverses . 

Total  du  chapitre  1e*  

CHAPITRE  2. 

Administration  centrale.  (Matériel.) 

Frais  de  bureau  

Entretien  des  édifices  dépendant  du  ministère.  . . 

Total  du  chapitre  2  

SERVICE  GÉNÉRAL. 


CHAPITRE  3. 

Officiers  militaires  et  civils. 

Conseil  d'amirauté  

Préfectures  maritimes  

Officiers  de  ia  marine  

Inspection  du  matériel  de  l'artillerie....  3G,800r 

Directions  îles  ports.   12  9,600 

Usines  de  l'artillerie.  (Traitements  de 

grade.)...   40,200 

Génie  maritime. .  

Commissariat  de  la  marine  

Commis  entretenus  et  écrivains  des  états-majors  et 

des  directions  des  ports  

Administration  des  suhsistances  

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  

Conse:!  des  travaux  de  fa  marine  

Aumôniers  

Justice  maritime  

Officiers  de  santé  

A  reporter   , 


CREDITS 

alloués. 


80,000' 
609,200 
4  1, 400 


7  30,600 


128,800 
80,000 

208,800 


54,400 
60,000 
3,940,300 

206,600 

354,800 
1,578,600 

147,200 
276,900 
281,700 
9,500 
1  9,600 
32,300 
833,200 

T,795f*00 

I 
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M  Ml  Kl' 

tics 
articles. 


14 
1  5 

16 

17 

18 

1D 

20 

21 

22 


1 

2 


X 
5 
6 

7 
8 


1 

2 
3 

.1 


di;tail  des  arik  lf.s. 


Report. 


Etablissement  d'indret  

Forges  de  la  ('l.au-sade  

Usines  de  l'artillerie.  ( Suppléments  et  appointe- 
ments divers. }  

Indemnités  de  logement  aox  membres  des  conseils 

dadministration  des  ports  militaires  

Possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique  

Agent  comptable  de3  traites  de  la  marine  

Chef  du  service  de  îa  recherehe  des  bois  de  la  ma- 
rine dans  les  forêts  royales  

Personnel  des  établissements  de  la  Martinique  pour 

l'exploitation  des  lignes  de  paquebots  

Frais  d'agence  du  service  des  lignes  de  paquebots 
irAusatiantiqùcj  


Total  du  chapitre  3 


CHAPITRE  4. 

Maistrancc ,  gardiennage,  et  surveillance. 

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions  

Maîtres  entretenus  de  l'administration  des  subsis- 
tances  

Divers  agents.  

iveouddes  de  gabiers  de  port  

Tsi  ouades  de  gardiennage  des  vaisseaux  

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux,  portiers,  ron- 
di ers  et  canotiers  

Compagnies  de  pompiers  4  

[\c  o  »  s  ii  la  recette  et  a  la  distribution  dans  les 
magasins  d'objets  confectionnes  

{  Total  du  chapitre  4  

M1APITKE  5. 

Solde,  et  haoillcmenl  des  équipages  et  des  troupes. 

'^q  :  pages  

Artillerie  de  la  marine  

Infanterie  lie  la  marine  

Gendarmerie  maritime.  .  

Coin  pagure  de  discipline  

Sous-oilieicrs  et  gardes-chiourmes  


A  reporter. 


CREDITS 
alloues. 


7,795,100», 

19,000 
4  2,900 

48,400 

30,800 
27,600 
8,000 


35,000 

85,000 


8,101,800 


371,400 

19,900 
30,600 
2O9,6l>0 
565,100 

529,400 
182,600 

82,000 


1,6  90,600 


16,950,300 
l,559,OS? 
4,364,000 
2 1 7,200 
40.900 
335.600 

23,467,Oft 


J 
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1 

2 
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1 
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Report  

Habillement  des  équipages  

Habillement  de  l'artillerie  de  la  marine  

Habillement  de  l'infanterie  de  la  marine  

Habillement  de  la  compagnie  de  discipline  

Habillement  des  compagnies  de  gardes-chiourmes. 

Frais  de  casernement  

Frais  de  passage,  frais  de  voyage,  frais  de  rapa- 
triement, etc  . 

Total  du  chapitre  5  

CHAPITRE  6. 

Hôpitaux. 

Appointements  et  frais  divers  

Achats  genc'raox  de  denrées  et  d'objets  relatifs  au 
traitement  des  malade*  dans  les  établissements 

de  la  marine  

Traitement  de  malades  hors  des  établissements  de 

la  marine  

Frais  de  quarantaine  et  patentes  de  s:u»te'  

Total  du  chapitre  6  

CHAPITRE  7. 
Vivres. 

Appointements  et  frais  divers.  (  Agcnls  non  entre- 
tenus. )  

Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  lieu\  où  il 

n'existe  point  d'établissements  des  vivres  

Achats  ge'ne'raux  de  denre'cs  et  d'objets  relatifs  k  la 

composition  des  rations  

Dc'penses  accessoires  

Total  du  chapitre  7  

CHAPITRE  8. 

Travaux  du  matériel  naval.  (Poits.  ) 

t"  SECTION .  —  Salaires  d'ouvrier*. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 

l'entreprise  

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  l'inte- 
rieur  des  ports  i  façons  d'ouvrages  hui  s  des  ports; 
frais  de  levée  et  de  eoii^cdiemenl  d'ouvriers,  etc.) 

Total  de  la  tn  section  


crédits 
alloues. 


23,467,084f| 

4,392,700 
312,000 
1,039,600 
12,700 
59,100 
322,660 

7  1  5,800 


30,321,642 


146,500 


1,17  1,100 

494,000 
30,000 

1.8  i  1,600 


175,500 

295,500 

1  4,422,200 
1,500,000 

1G. 393. 200 


9,7  14,409 


•180,0  0  0 


10,194,400 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


2*  8BCTIOK.  —  Achats  de  mntitrts. 

Bois  de  ronstructiou  et  autres  

Machines  a  vapeur  et  autres  

Métaux    

Chanvres,  toiles  a  voiles  et  autres  

Matières  résineuses,  matières  grasses,  colorantes  et 

combustibles  

Ameublement  et  c  uichuge  à  bord  

Marchandises  diverses  

Confections  à  prix  fait.  (Matières  et  main-d'œuvre 

comprises.  )  

De'penses  accessoires.   (  Sauvetage;  transports  de 

matières  dans  l'intérieur  du  royaume,  par  terre 

et  par  eau;  droits  d'octroi  et  autres.)  

Total  de  ïa  2*  section  

i 

récapitulation  DU  CHAPITRE  0. 
Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 

i"  Section.  —  Salaires  d'ouvriers  

2*  Section.  —  Achat*  de  matières  


Total  du  chapitre  8 


CHAPITRE  9. 

Travaux  du  matériel  naval.  (rétablissements  hors 
des  ports  :  la  Chaussade.) 

Salaires  d'ouvriers  

Achats  de  matières  


Total  du  chapitre  9. 

CHAPITRE  10. 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 


V  SBCTlOît.  —  Salaire*  d'ouvriers. 

Contre-maîtres ,  ouvriers ,  etc.  k  la  journc'c  ou  a 
l'entreprise   

De'penses  accessoires.  ( Frais  de  charrois  dans  l'in- 
térieur des  p  )rt<;  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports  ,  etc.)  

Total  de  ïa  t"  section. . . . 


CREDITS 

alloués. 


! 


7,940,000<"f 
G, 06*, 000 
7,100,000 
5,250,000 

5,420,000 

980,000  ; 
780,000 

120,000 


1  40,000 


33,794,000 


10,194,400 
33,794,000 


43,988,400 


7  30,000 
1,7  7  0,000 


2,500,0O(i 


585,  Oo> 


20.0T  ■ 


do 
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DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


2*  SECTtON.  —  Achats  de  matières. 

Bois,  métaux,  rte  

Armes  et  projectiles  

Frais  accessoires  


Total  de  la  2e  section.  . 


RECAPITULATION  DU  CHAPITRE  10. 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 

lr"  section.  —  Salaires  d'ouvriers  

2°  section, — Achats  de  matières  


Total  du  chapitre  10. 


CHAPITRE  11. 

Travaux  de  l'artillerie.  (Etablissements  hors  des 
ports  :  Fonderies.) 

Salaires  d'ouvriers  

Achats  de  matières  

Total  du  chapitre  1 1 .  ... 

CHAPITRE  12. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 


V  section.  —  Salaires  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc  

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  l'in- 
térieur des  ports;  laçons  d'ouvrages  hors  dé- 
ports, etc.)  

Total  de  la  i™  section. . . . 

2*  fiE CTIOX.  —  Achats  de  matières. 

Achats  de  matières.  

Eclairage  des  ports  •  . 

Travaux  à  l'entreprise.  (Matières  et  main-d'œuvre 

comprises.  )  

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains  

Dépenses  accessoires  

Total  de  la  2«  section .... 


CREDITS 

alloués. 


805,000f 
9  4  5,000 
33,000 


1,783,000 


602,000 
1,783,000 


2,385,000 


212,500 
437,500 


G50,00() 


1,330,000 


300,000 


I,G3G,000  \[ 


1,928,000 
95,000 


1,550,000 
1  47,000 
18,000 


3,7  38,000  j 


"Il 
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RÉCAPITULATION   DU   CHAPITRE  H. 

Tiava  t  t  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 
ir«  section.  —  Salaires  d'ouvriers  


CREDITS 
alloues. 


Unique. 


Unique 


•2e  a:ci;on.  —  Achats  de  matières  

Total  du  chapitre  12..  .  . 

CHAPITRE  13. 
Ecole  navale  de  l'Orion. 

Nourriture,  blanchissage,  etc.  des  élèves;  modé- 
ration.» et  dégrèvements  des  pensions  

CHAPITRE  14. 
Affrètements  et  transports  par  mer. 

Affrètements  et  surestaries  pour  transports  d'hom- 1 
mes  et  de  munitions  par  bâtiments  du  com- 1 
merce     400,000») 

Loyers  de  bateaux  et  de  gabares  pour  le 

ser  v.ee  intérieur  d<  s  ports  et  des  rades.  18,000 

Total  du  chapitre  là  ^ 

CHAPITRE  15. 

Chiourmes. 

Habillement,  couchage  et  dépenses  accessoires  desl 
forçats  d  113  les  bagnes  


1,636,000'' 
3,738,000 

5,374,000 


CHAPITRE  16. 

Frais  généraux  d'impressions. 

i'rais  "riiéraux  d'impre^ionf  et  i'c  reliures  (bud- 
get«,  eompies  en  deniers,  comptas  eu  matières, 
;«ii!iuaires,  nomenclatures,  états  de  développe- 
ment des  dépenses,  règlements,  tarifs,  circu- 
Unique/     lains,  etc.);  emballage  et  transport  d'iinpn- 

)     mrft   176,000' 

*  Abonnement  au  Moniteur  et  à  divers 
1     journaux  français  et  étrangers,  pour 

les  ports  et  stations   10,000 

Total  du  chapitre  16  


76,000 


418,000 


4  18,000 


319,700 


186,000 


1  86.OO0 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1048. 


(  649  ) 


1CMIBOS 

dct 

articles. 


2 
3 
4 


5 
6 


1 

2 
3 


DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


CHAPITRE  17. 

Matériel  des  services  d'administration  des  ports, 

et  objets  divers. 

Fournitures  de  bureau  des  ports. 
(Registres,  papiers,  plumes, 

cachets,  etc.)   130,000r 

Chauffage  des  bureaux 

et  éclairage  ^Eclairage  des  bureaux 

et  corps  de  garnie.  „  33,000 
Emballage  et  transport 
de  papiers;  ports  de 

lettres,  etc   1 1,000 

Habillement  des  détenus  dans  ies  maisons  d arrêt 

des  ports  

Frais  de  procédures  civihs,  de  bannies,  de  publi- 
cations et  d'affiches  

>crouM  ù  la  dawc  ou  (  A  la  classe  indigente 

prière,  préc<dein- 1      des  ports   2  8,OOOf 

mr^A  «.   ^ 

libres,  *uppriracc* .  [A  divers   8,4  00 

Incompensé*  pour  j (  Gratifications   0,600 

faits  de  sauvetage,  j  Achats  de  médailles.  .  6,000 
Objets  divers.  (Perte  sur  les  monnaies  étrangères, 
frais  divers  dans  les  consulats,  et  autres  dé- 
penses.)   


Total  du  chapitre  17. 
SERVICE  SCIENTIFIQUE. 


CHAPITRE  18. 

Sciences  et  arts  maritimes,  (  Personnel.  ) 

Depot  des  cartes  et  plans  

Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie  

Ecoles  de  maistrance ,  écoles  élémentaires  des  ap- 
prentis, et  bibliothèques  

Examinateur  des  élèves  de  la  marine  royale;  frais 
de  tournée  de  quatre  <  xurninatcurs  de  l'école 
polytechnique  chargés  des  examens  d'admission 

à  l'école  navale  

Boursiers  de  la  mariue  aux  collèges  de  Lorient  et 
de  Rochcfurl  


A  reporttr, 


CREDITS 

alloués. 


Î60,000j 


6,000 
45,000 

50,400 
15,600 

65,500 


441,500 


124,800 
160,600 

35,400 


10,000 

36,000 
366,800 
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Report. . . 

Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France. (Conduites,  vacations,  suppléments,  etc. 
aux  ingénieurs  hydrographes,  et  observations 
de  marées.  )  

Indemnité  viagère  a  l'inventeur  d'un  procédé  de 
caisses  à  eau  

Total  du  chapitre  18  

CHAPITRE  t9. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (  Matériel.  ) 

Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France.  (Loyers  de  bateaux,  transport  d'instru- 
ments, etc.)  

Musée  naval  

Objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  à  fa  navigation  ; 
bibliothèques  de  bord,  impression  et  reliure  de 
cartes,  publications  de  voyages  

Frais  d'expériences  et  essais  divers;  matériel  des 
écoles  de  navigation  '.  

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports  et 
des  établissements  de  la  marine;  achats  de  livres 
spécialement  relatifs  à  la  navigation  à  la  vapeur. 

Total  du  chapitre  19.  ... 


i 


Unique 


1 

2 
» 

4 


CHAPITRE  20. 

Dépenses  temporaires. 

Solde  de  réforme  et  de  non-activité  aux  différents | 
corps  de  la  marine   83,800^' 

Traitements  temporaires  par  suite  de  sup- 
pression d'emploi   16,200 

Total  dn  chapitre  20  

SERVICE  COLONIAL. 


CHAPITRE  21. 

Colonies  :  Services  militaires. 


Solde. 
Acc< 
Hôpitaux. 
Vivres. . . 


V*  motion.  — Pernonnel. 

de  la  solde.  


Total  de  la  i"  section.. . . 


CRÉDITS 

alloués. 


366,800f 


— 


62,800 
2,400 


432,000 


15,000 
20,000 


387,000 
2  5,000 

33,600 


480,600 


100,000 


i  oo.oo  o 


1,581,  SSO 
468,  loo 
2,01  1,3  oo 
*,54%St* 
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2»  FRCTI05.  —  Matériel. 

Casernement  

Artillerie  et  gc'me  

Dépenses  diverses  

Total  de  la  2e  section .... 

RÉCAPITU  LATION  DU  CHAPITRE  21. 

Co/onù  s  :  Services  militaires. 

section. —  Personnel  

2e  section.  —  Matériel  

Total  du  chapitre  2  1  

CHAPITRE  22. 

Administration  générale  des  colonies  [Martinique , 
Guadeloupe,  Guyane  française  et  Bourbon). 


cri-:  DITS 
alloues. 


2  7,0O0f 
2,4  90,  000 
37,200 


2,554,200 


G, G 1 0,832 
2,554,200 

9,165,032 


1 
2 
3 

4 
5 

G 
7 
8 
9 
10 

1  1 
12 
13 
14 


DKPENSES  DU  SERVICE  Cl  .SERA L  A  LA  CHARGE  DE  L'ÉTAT. 

Cîoiivcrnrm^nt  colonial..  

Commissariat  de  U  marine  ,  

Service  des  pons  •  ,  

Directions  df*  Tint»  rieur  

Administrations  financières  (enregistrement,  doua- 
nes ,  trésor,  etc. )   

Culte. .  

Justice   '.  

Instruction  publique  

Dépenses  assimiles  à  la  solde  

Traitement  aux  hôpitaux  des  agents  attachés  au 
service  gênerai  

Travaux  (  construction  des  chapelles)  

Loyers  

Approvisionnements  divers.  

Dépenses  d'intérêt  commun  à  toutes  les  colonies. . 

Total  du  chapitre  22  

► 


276,100 
502,340 
114,580 
147,900 

1,040,550 
399,700 

1,039,950 
335, G50 
121,000 

25,000 
200,000 
50,000 
29,000 
85,000 


4,36G,770 
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CHAPITRE  83. 


Administration  intérieure  des  colonies  [Martinique, 
Guadeloupe ,  Guyane  française  et  Bourbon). 

DÉPENSES  A  VOTER  PAR  LES  CONSEIL*  COLONIAUX,  EN  EXECUTION 
DE  LA  LOI  DU   24  AVRIL  1833. 


CRÉDITS 

alloués. 


\ 


Ponts  et  chaussées  

Commissaires  de  police  et  autres  agents  

Concierges,  geôliers  et  autres  agents  

Service  de  trésorerie  

Dépenses  assimilées  k  la  solde  

Bâtiments  civils ,  entretien  et  constructions  

Loyers  et  ameublements  

Dépenses  des  prisons  

Frais  de  justice  

Police  du  littoral  

Routes  et  chemins,  ouvrages  d'art  }3,869,970fOO 

Traitement  uux  hôpitaux  des  agent»  du  service  local  

Hospices  et  établissements  «unitaires  

Vivres  pour  les  rationnaires  du  .service  local  

Approvisionnements  divers  

Frais  d'impressions,  de  bureaux,  d'affiches  et  abonnements 
au  Bulletin  des  lois,  aux  journaux  

Acquittements  de  dettes  exigibles  

Frais  de  recouvrement  de  contributions  locales,  et  dégrève- 
ments   

Secours,  subventions,  encouragements  aux  culturel  < 

Dépenses  imprévues  / 

Total  du  chapitre  *3  |3,869,97Q  oo 

CHAPITRE  2  3  bis. 

Subventions  à  divers  établissements  coloniaux. 

1  Allocation  k  l'établissement  de  Mana  

2  Allocation  k  rétablissement  du  Sénégal  

3  Allocation  k  l'établissement  de  pêche  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  

Allocation  k  l'établissement  de  Sainte-Marie  de 
Madagascar  

5  Secours  k  rétablissement  d'Yanaon  

6  Etablissement  de  Nossi-Bc  

7  Etablissement  des  îles  Marquises  

Total  du  chapitre  23  bis  


55,000  00 

500,000  00 

200,484  83 

60,000  0 
26,400  OO 
200,000  OO 
300,000  Oo 


1,350,884  S 
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CHAPITRE  2  4. 

Dépenses  des  exercices  clos.  (Mémoire.) 

CHAPITRE  25. 

Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappées 
de  déchéance.  (  Mémoire.  ) 

3e  SECTION. — TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

CHAPITRE  !«". 

Fort  Boyard. 

in  8BCTIO».  —  Salaire»  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 
i'eulrcprise  

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois,  façons 
d'ouvrages,  etc.)  

Total  de  îa  1M  section  

2*  SECTION.  —  Achats  de  madères. 

Achats  de  matières  (  bois ,  métaux,  pierres,  etc.) . . 
Travaux  a  l'entreprise  (  matières  et  main-d'œuvre 

comprises)  

Dépenses  accessoires  

Total  de  la  2e  section  

RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  1M. 

l"  section.  —  Salaires  d'ouvriers  

2'  section.  —  Achats  de  matières  

Total  du  chapitre  1er  

CHAPITRE  2. 

Casernes  dans  les  ports  de  Brest,  Rochcfort 

et  Toulon. 


V  section.  —  Sttluires  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  a  la  journée  ou  à 

l'entreprise  

Dépenses' accessoires.  (Frais  de  charrois,  façons 
d'ouvrages,  etc.)  

Total  de  ia  it#  section  


CREDITS 

alloués. 


320,000f 

75,000 


395,000 


500,000 

t00,000 
5,000 


G05,000 


305,000 
605,000 


1,000,000 


220,000 
20,000 


240,000 
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2*  SECTION.  —  Achats  de  matière*. 

Achats  de  matières  (bois,  métaux,  pierres,  etc.).. 
Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises)  

Achats  de  maisons  et  terrains  

Dépenses  accessoires  


Total  de  la  2P  section 


RECAPITULATION   DU   CHAPITRE  2. 


1" section.  —  Salaires  d'ouvriers, 
2e  section.  —  Achats  de  matières 


Total  du  chapitre  2. 


chapitre  3. 
Etablissements  à  créer  à  Castincau. 


I"  section.  —  Salaires  d'ouvriers. 

Contre -maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la"  journée  ou  à 

l'entreprise  

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois,  façons 
d'ouvrages,  etc. )  


Total  de  la  I*  section 


2*  section.  —  Achats  de  matières. 

Achats  de  matières  (bois,  métaux,  pierres,  etc.) .  . 
Travaux  k  l'entreprise.  (Matières  tt  main-d'œuvre 

comprises)  

Achats  de  maisons  et  terrains  

Dépenses  accessoires..  


Total  de  la  2e  section, 


RECAPITULATION  DU   CHAPITRE  3. 


t1* section.  —  Salaires  d'ouvriers, 
2*  section.  «— -  Achats  de  matières, 


Total  du  chapitre  3. 


CREDirS 
alloués. 


300,OOOf 

1 17,000 
40,000 
3,000 

460,000 


240,000 
'4  6  0,000  1 


2  2  0,000 

30,000 

2  50,000 


1  1  5,000 

300,000 
3,0*0 

490,0« 


250,000 
490,000 

7  4  0,091 
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CHAPITRE  4. 

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg. 


1"  fSCTlOX.  <—  Salaires  d'ouvrier*. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  a 
l'entreprise  

Dépenses  accessoires  (  fr*vs  de  charrois,  façons 
d'ouvrages,  etc.  )  \  .  . 

Total  de  la  i"  section  

*•  êKCTiOH.  —  Achat*  de  matièrtê. 

Achats  de  matières  (bois ,  métaux,  pierres,  etc.). . 
Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises)  %  *. 

Dépenses  accessoires  


CRÉDITS 

alloués. 



800,000 
100,000 


900,000 


Total  de  la  2*  section 


RECAPITULATION  DU  CHAPITRE  4. 

1M section.  —  Salaires  d'ouvriers  

2e  section.  —  Achats  de  matières  , . . . . 


1,000,000 

90,000 
10,000 


1,100.000 

— — 


Total  du  chapitre  4 


900,000 
1,100,000 


9,000,000 


H  es 


chapitres. 


1 
2 


CHAPITRES  LÉGISLATIFS. 


RECAPITULATION  GENERALE. 
V9  section.  —  Servies  ordinaire. 


SERVICE  CENTRAL. 

Administration  centrale.  (Personnel.). 
Administration  centrale.  (  Matériel.  ). . , 


SERVICE  GENERAL. 

Officiers  militaires  et  civils  

Maistrance  ,  gardiennage  et  surveillance  

§oide  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes. 

A  reporter. ........... 


CRÉDITS 
alloués. 


730,600 
208,800 


8,101,800 
1,6190,600 
30,321,642 


41,063,441 


lyinzeo  Dy 


Google 
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chapitres. 


G 
7 
8 
9 

10 
U 

12 

13 
14 

15 
16 
17 


18 

10 


20 


21 
22 


23 


2^  bis. 


2  4 
25 


CHAPITRES  LEGISLATIFS. 


Report  

Hôpitaux  

Vivres  

Travaux  du  matériel  naval.  (Port*.)  

Travaux  du  matériel  naval.  (Établissements  hors 

des  ports  :  la  Chaussade.  )  

Travaux  de  l'artillerie.  (Povts.)  

Travaux  de  l'artillerie.  (Établissements  hors  des 

ports  :  fonderies.)  

Travaux  hydrauliques  cl  bâtiments  civils  

Ecole  navale  de  l'Orion  

Affrètements  et  transports  par  mer  

Chiourmes  

Frais  généraux  d'impressions  

Matériel  des  services  d'administration  des  ports, 
et  objets  divers  


SERVICES  SCIENTIFIQUES. 

•  * 

Sciences  et  arts  maritimes.  (  Personnel.) . 
Sciences  et  arts  maritimes.  (  Matériel.  ). . . 


•  •  •  •  • 


Dépenses  temporaires  

SERVICE  COLONIAL. 

Colonies.  —  Services  militaires.. . 


Administration  ge'ne'ralc  des  colonies  (Martini- 
que, Guadeloupe,  Guyane  française  et  Bour- 
bon.) .  

Administration  intérieure  des  colonies  (Marti- 
nique, Guadeloupe,  Guyane  française  et  Bour- 
bon.)   

Subvention  à  divers  établissements  coloniaux. . 


•  •  •  • 


Dépenses  des  exercices  clos.  (  Pour  mémoire.  ) .  . 
Dépense*  des  exercices  périmés ,  non  frappées  de 
déchéance.  {Pour  mémoire.)  .... 


.«...*.». 


Total  de  la  ire  section 


CREDITS 

alloués. 


41,053,442*01 

1,841,600  00 
16,393,200  00 
43,988,400  00 

2,500,000  00 
2,383,000  00 

650,000  00 
5,374,000  00 
76,000  00 
418,000  00 
319,700  00 
186,000  00 

442,500  00 


432,000  00 
480,600  OO 


1 


100,000  OO 


9,1G5,C32  OC 


4,366,770  OO 


3,869,970  OO 
1,350,88  \  83 


135,302,098  ^ 
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CHAPITRES  LEGISLATIFS. 


i«  section. —  Travaux 


Fort  Boyard  

Casernes  dans  les  ports  de  Brest ,  Rochefort  et 

(  Toulon  

Etablissements  à  créer  à  Castineau  

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg. ,  


Total  de  la  section. 
RÉSUMÉ. 


l"  section.  —  Service  ordinaire  

2e  section.  —  Travaux  extraordinaires  

Total  GÉNRRAL'des  crédits. . 


CRLD1TS 

alloués. 


1,000,000^0' 

700,000  00 
740,000  00 
2,000,000  00 


4,440,000  00 


135,303,098  83 
4,440,000  00 


130,833,098  83 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d  'état  de  la  marine  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Si-né  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 

et  des  colonies, 

*  • 

Signé  Bon  de  Mackao. 

W  1 0,933.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  des  Crédits 
accordés  au  département  de  la  Marine  et  des  Colonies,  pour  U  s 
Dépenses  de  l'exercice  1843. 

An  palais  de  Saint-Cloud,  îe  16  Septembre  1813. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

»  .  . 

Vu  la  loi  des  dépenses  du  11  juin  1842,  qui  alloue  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit 
cf  ^  cent  deux  millions  quatre  cent  soixante-cinq  mille  huit  cent 
soixante  et  seize  francs  pour  le  service  ordinaire,  et  un  crédit  de 


IXe  Série. 


48 
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quatre  millions  quatre  cent  quarante  mille  francs  pour  les  travaux 
extraordinaires  ; 

Vu  la  loi  du  19  mars  1843,  allouant,  pour  venir  au  secours  de  la 
de  la  Guadeloupe ,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  francs; 

Vu  la  loi  du  6  juin  1843,  qui  accorde  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires,  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  huit  cent  qua- 
rante-deux mille  francs; 

Vu  la  loi  du  23  juillet  1843,  allouant,  pour  les  établissements 
français  de  l'Oceanie,  un  crédit  de  cinq  millions  quatre  cent 
quatre-vingt-dix  mille  francs; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  Stô  mars  1817,  article  151  ; 
Vu  l'ordonnance  du  14  septembre  1822  (l),  article  2; 
Vu  l'ordonnance  du  31  mai  1838  (î),  article  35; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONVON&  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  crédit  accordé  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  par  les  lois  des  II  juin  1842,  19  mars, 
6  juin  et  23  juillet  1843,  pour  le  service  de  l'exercice 
1843,  lequel  crédit  s'élève  à  cent  quinze  millions  sept  cen; 
trente-sept  mille  huit  cent  soixante  et  seize  francs  (3),  est  et 
demeure  reparti  conformément  au  tableau  inséré  ci-après  : 

(t)  vin'  série,  Bull.  555,  n°  13,379. 

(2)  ix*  série,  Bull.  579,  n°  7,437. 

(3)  Dans  ce  chiffre  total,  les  dépenses  afférentes  aux  paquebots 
tlantiqnes  sont  comprises  pour  1,400,000  francs  (page  666  du 
savoir  : 


« 


Chap.  8.  Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.)  

9.  Travaux  du  matériel  naval.  (Etablissements  hors  des  ports: 

la  Cbatuaade.)  

2t.  Sciences  et  art*  maritime*.  (Matériel.)  


Total, 


installai 
(Art.  * 
ém 

lu  loi  du  16r*iU' 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


SECTION.  —  Service  ordinaire. 



SERVICE  CENTRAL. 


•<»:   .  •  .n  Ht* 

CHAPITRE  1*. 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

Traitement  du  ministre  

Appointements  des  chefs  et  commis. . . 


.  . .  •  • 


Total  du  chapitre  1 


et 


CHAPITRE  2. 

Administration  centrale,  (Matériel.) 

Frais  de  bureau  

Entretien  des  édiûcei  dépendant  du  ministère.  . 

!   *>'  .    îfr  àér<  S^tffi.»  /«  V»         ..  .  . 

Total  du  chapitre  2  


SERVICE  GENERAL. 


CHAPITRE  3. 

Officiers  militaires  et  civils. 

Conseil  d'amirauté  

Préfectures  maritimes  

Officiers  de  la  marine  

Inspection  du  matériel  de  l'artillerie. —  Direc- 
tions dôs  ports.  —  Usines  de  l'artillerie.  (Trai- 
tements de  grade.)  —  Ecole  de  pyrotechnie.. 

Génie  maritime  

Commissariat  de  la  marine  

Commis  entretenus  et  écrivains  des  états-majors 


et  des  directions  des  ports  

ministration  des  subsistances  

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  

Conseil  des  travaux  de  la  manne.  .  . 


• . .  .  .  •  • 


v vu  m o n  i  ers ............................  . 

Justice  maritime  

Officiers  de  Santé  

Etablissement  dTndret  


CRÉDITS 
alloués. 

I 

I 

80,000' 

609,200 

41,400 

7 

30,600 

114,900 

77,600 

202.600 


54,400 
60,000 
4,175,300 

318,700 
402,000 
1,616,300 

200 


I 


Forges  de  la  Chaussade.  . . . 

A  reporter. 


.  %  ■ 


<47, 
2  7  0,000 
28  1,700 
9,500 
21,600 
32,300 
837,300 
30,700 
44,500 


8,207,509 
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Report  

Usines  de  fartiller  c.  (Suppléments  et  appointe- 
ments divers.)  

Indemnité  de  logement  aux  membres  des  con- 
seils d'administration  des  ports  militaires. .  .  . 

Possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique. .  . . 

Agent  comptable  des  traites  de  la  marine  


Total  du  chapitre  3  


CREDITS 
alloues. 


8,207,500f  00 

50,000  00 

30,800  00 
37,600  00 
8,000  00 


8,333.900  00 


CHAPITRE  4. 

Mat'strancc,  gardiennmgc  et  surveillance. 

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions  

.Maîtres  entretenus  de  l'administration  des  sub- 
stances  *  

Divers  usent!  

Escouades  de  gabier*  do  port  

Kscouiides  de  gardiennage  des  vaisseaux  

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux,  portiers, 
rondiers  et  canotiers  

Compagnies  de  pompiers  

Préposes  à  la  recelte  et  à  la  distribution  dans  les 
maga>tns  d'objets  confectionnés  

Total  du  chapitre  4  

CHAPITRE  5. 

Solde  et  halit/rment  des  équipages  et  des  troupes. 

L»]  m  pages.  

Artillerie  de  la  marine  •  . 

Infanterie  de  la  marine  

Gendarmerie  maritime  

Compagnie  de  discipline.  

Sons-oflîciers  et  g.trdVs-ehiournics  

Habillement  de.«  éf|U»p;»gcs  ,  

Hubillémenl  «le  l'ariiïrerjff  de  la  marine  

Habillement  «le  l'infanterie  de  la  marine  

Habillement  de  la  compagnie  de  discipline.  .  .  . 
Habillement  des  compagnies  de  gardes-chiourmes 

Frais  de  casernement  ,  

Prftif  de  passage,  Trais  de  v orage,  irais  de  rapa- 
triement, etc 


363,400  00 

19,900  00 

83,100  00 

809,600  *0O 

170,100  00 

639,400  04) 

245,600  00 

82,000  00 


1,803,100  00 


Total  du  chapitre  5. 


11,823,000  oo 

1,595,060  40 

4,777,819  65 

332.500  00 

43,700  00 

343,200  OO 

9,963,300  00 

3J  1,3  00  00 

1,093,300  00 

13,700  00 

59,900  oa 

345,400  00 


1,079,389  0 
34,687,700  Ool 
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DETAIL  DK8  ARTICLES. 


CHAPITRE  6. 

Hôpitaux. 

Appointements  et  frais  divers  

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs 
au  traitement  des  malades  dans  les  établisse- 
ments de  la  marine  

Traitement  de  malades  hors  des  établissements 
de  la  marine  

Frais  de  quarantaine  et  patentes  de  santé*  

Total  du  chapitre  6  


CHAPITRE  7. 

Vivres. 

\ppointcments  et  frais  divers.  (Agents  non  en 

tretenus.)  

Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  lieux  où  il 
n'exisce  point  d  établissements  dos  vivres.  .  . . 
Achats  généraux  de  denrées  et  d'obj»  ts  relatifs 

à  la  composition  des  rations  

Dépenses  accessoires  


Total  du 


CHAPITRE  8. 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 

1»  section.  —  Saiaircs  J'ouvrierê. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 

l'entreprise  

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans 
I  intérieur  des  ports,  façons  d'ouvrages  hors 
des  ports,  fra  s  de  levée  et  de  congédiement 
d'ouvriers,  etc.)  


Total  de  la  i"  section. 


CREDITS 

alloués. 


13S,000f 


898,000 

407,800 
30,000 


1,397,300 


131,000 
184,900 

8,635,150 

1,290,000 



10,341,050 


(A)  7,343,0C« 


(d)  364,000 


7,707,000 


(a)  Dont  3A5,0OOr  pour  les  paquebot*  traniatlsutiquee.  —  (s)  Dont  »»,O00'  powrlei 
quebots  transatlantique*. 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


2*  suctiow.  —  -4cAor#  Je  matières. 

Bois  de  construction  et  autres  

Machines  à  vapeur  et  autres  

Métaux  

Chanvres,  toiles  a  voiles  et  autres  

Matières  re'sineuses,  matières  grasses,  colorantes 

et  combustibles  

Ameublement  et  couchage  à  bord  

Marchandises  diverses  

Confections  a  prix  fait.  (  Matières  et  main- 
d'œuvre  comprises.)  

Dépenses  accessoires.  (Sauvetage;  transports  de 
matières  d»i:s  l'intérieur  du  royaume,  pur 
terre  et  par  eau;  droits  d'octroi  et  autres.). . 


Total  de  la  1e  section 


RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  8. 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 


in  section.  —  Salaires  d'ouvriers. 
2*  section.  —  Achats  de  matières. 


Total  du  chapitre  8 


CHAPITRE  9. 

Travaux  du  matériel  naval.  (Établissements 
hors  des  ports  :  la  Chaussade.) 

Salaires  d'ouvriers  

Achats  de  matières  

Total  du  chapitre  9  


CRÉDITS 

alloues. 


(a)  7,O80,O0Of 

(h)  2,400,000 

(c)  3,550,000 

(d)  3,200,000 

(e)  3,030,000 
M  3  50,000 
(G)  330,000 

50,000 
(h)  74,100 


20,064,100 


7,707,000 
20,0G4,10O 


27,77  1,100 
— — 


(l)  548,000 
W  ^3V>00 


1,880,000 




(4)  Dont  3'20,000f  pour  les  paquebots  tran'atf antiques.  —  (b)  Dont  810,000'  pour  IrJ 

paquebots  transatlantique*.  —  (e)  Dont  200,000'  pour  les  paquebots  1 1  ansatlaotique*.  j 

D;  Dont  100,000'  pour  les  paquebot*  transatlantiques.  —  (e)  Dont  ID^OOO1  pour  les  pa~l 
quebots  transatlantiques.  —  (F  Dont  100,000'  pour  les  paquebots  tran«atlantiques.  — 
{Uy  Dont  60 ,1mm)1  pour  les  paquebots  transatlantiques.  —  (u)  Dont  10,000*  pour  les  |>n - 
quebots  transatlantiques.  —  (i)  Dout  63,000e  pour  lea  paquebot»  traneatiaotique». 
|i)  Dont  117,000'  pour  Ita  paquebots  traniatlanuquM* 
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df>!» 


DLTAIL   DES  ARTICLES. 


1 


i 

3 


S 

1 


1 
5 


CHAPITRE  10. 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 

IM  «KCTiO*.  —  Salaire»  d'ouvrier». 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  a  la  journée  ouk 
l'entreprise  

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  daus 
l'intérieur  des  ports;  façons  d'onvrages  hon 
des  ports,  etc.)  

Total  de  la  in  section  

2*  SECTIOH.  —  Achat»  de  matière». 

Bois,  métaux,  etc  

Armrs  et  projectiles  

Frais  accessoires  

Total  de  la  2 «  section  


RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  10. 

Travaux  de  V artillerie.  (Ports.) 

t1*  section.  —  Salaires  d'ouvriers  I 

2e  section.  —  Achats  de  matières  

Total  du  chapitre  10  


CHAPITRE   t  1. 

w 

Travaux  de  l'artillerie.  (Etablissements  hors 
des  ports  Niooderies.  ) 

Salaires  d'ouvriers  

Achats  de  matières  

Total  du  chapitre  il  

CHAPITRE  1t. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

V*  §ectioi».  —  Salaire»  d'ouvrier». 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc  

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans 
i'intf'rifur  des  p»rti;  façons  d'ouvrages  hors 
des  ports,  etc.)  

TOTAL  de  la  1"  section  


TR^DïTS 

alloues. 





4  20,000*" 


•'i  2,000 


413, 

3do, 


400 
000 
19,200 


■ 


2-, fi  00 


442,000 

$22,600 


1 ,4  Crt.fi  00 


M  5,000 
342,200 


4  8  7,'?  00 


1,003,500 


280,000 

— 


1± 


83,500 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


2*  Sectio».  —  Achats  de 

Achats  «le  matières   

i"c!airnge  dva  ports  

Travaux  à  l'eni  reprise.  (Matières  et  main-d'œuvre 

comprise?.]  

\chats  tî  loyers  tic  nuisons  et  terrains  

Dépenses  accessoires  

Total  de  la  2  e  seciioa  

RÉCAPITULATION   DU  CHAPITRE  12. 

Tua  aux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

lr*  section.  —  Salaires  d'ouvriers  

'Ie  section.  —  Achats  de  matières  

Total  du  chapitre  12  

chapitre  13. 
Poudres. 


<-,  (Pons.) 


ArtiHci 

Artillerie.  (Fonderies.), 

Travaux  hydrauliques  

Services  militaires  aux  colonies, 


Total  du  chapitre  13 


chapitre  11. 
Ecole  navale  en  rade  de  Brest. 

Xonrriture,  blanchissage,  etc.  des  élèves;  mo- 
dérations et  dégrèvements  des  pensions 


CHAPITRE  15. 

Affrètements  et  transports  par  mer. 

/Affrètements  et  sures  ta  ries  pour  tiansports 
l     d'hommes  et  de  munitions  par  bâtiments  du 

„  .  commerce   130,000f 

j  Loyers  de  bateaux  et  u\ï  gabares  pour 
f  li!  scrv:ce  intérieur  d*s  ports  i  f  des 
[     rades   30,000 

Total  du  chapitre  15  


CREDITS 

alloues. 


1,458,200' 
95,000 

497,400 
140,000 
20,000 


2,210,600 


1,283,500 
2,2  10,600 

3,194,100 


202,886  « 
12,800 
20,100 
4  8,000 


283,786 


83,000 


!G0,000f 


16 


0,000  I 
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JCVEROS 

des 
articles. 


Unique. 
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CHAPITRE  16. 

Chiourmts. 

Habillement,  couchage  et  dépense*  accessoires 
des  forçats  dans  les  bagnes  


CHAPITRE  17. 

Frais  généraux  d'impressions. 
Frais  généraux  d'impressious  et  de  reliures.  (Bud- 
gets ,  comptes  en  deniers ,  comptes  en  matières, 
annuaires,  nomenclatures,  étais  de  détclop- 
Unîque.  {  ptment  des  dépenses,  règlements ,  tarifs,  cir- 
culaires, etc.);  emballage  et  transport  d'im- 
primés*  110,000' 

Abonnement  au  Moniteur  et  à  divers 
journaux  français  et  étrangers,  pour 
les  ports  et  stations   1 0,000 

Total  du  chapitre  17  


Fournitures  de  bu 
rrau   des  porta, 
chautfoge  etéclai- 


CHAPITRE  18. 

Matériel  des  services  d'administration  des  portst 

et  objets  divers. 

Fournitures  de  bureau  des  ports. 
(Registres,  papiers,  plumes, 

cachets,  etc.)  »6,000f 

Chauffage  des  bureaux 

et  corps  de  garde.. .  63,000 
Éclairage  des  bureaux 

et  corps  d«  garde. . .  1 6,000 
Emballage  et  transpart 
de  papitrs;  port  de 

lettres,  etc   8,000 

Habillement  des  détenus  dans  les  maiions  i'arrét 

des  porti  

Frnis  de  procédures  civiles,  de  banaies,  de  pu- 
blications et  d'affiches  

Sccoura  à  la  classe  W    j  indjgente 
ouvrière,  prc>c-l       _  °  „„nr 

déminent  luppor-ï      dc*  Vri* •  •  «M001 

tei  par  la  tii«cj  'fc  \±  maistrance   14,000 

de  feadi  libres,  k  divera   8tA00 

Report  


CREDITS 

alloues. 


3l0,000f 


180,000 


180,000 


198,000 


11,000 
14,000 

50,400 


lG7,400 


Digitized  by  Google 
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A  reporter  

Récompenses  pour  (Gratifications   9.600  fi 

faits  de  sauvetage.)  Achat  de  médailles. . .     6.000  i 


Objets  divers.  (  Perle  sur  (es  mon n ai 

gères,  frais  divers  dans  les  consulats,  et  autres 
dépenses.)  

Total  du  chapitre  19  


Unique. 


SERVICE  SCIENTIFIQUE. 

CHAPITRE  10. 

Sciences  et  arts  maritimes.  ( Personnel.) 

Dépôt  des  cartes  et  plans  

Examinateurs  et  professenrs  d'hydrographie..  . . 
Ecoles  de  maistrance,  écoles  élémentaires  de* 

apprentis,  et  bibliothèques  

Examinateur  entrgé  des  examens  de  classement 
et  de  sortie  de  l'école  navatc.  —  Indemnité  à 
deux  examinateurs  d'admission  a  l'école  na- 
vale  . ,  

Boursiers  de  îa  marine  aux  collèges  de  Brest,  de 

Loriènt  et  de  ïlochcfort  

Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France  (conduites,  vacations,  suppléments, 
etc.  aux  ingénieurs  hydrographes) ,  et  obser- 
vations de  marées  

Indemnité  viagère  a  l'inventeur  d'un  procédé  de 
fabrication  de  caisses  à  eau  


f 


Total  du  chapitre  to 


CRÉDITS 


alloués. 


S  ^7,400' 
15,600 

60,000 


343,000 


- 


CHAPITRE  19. 

Dêpensm  temporaires. 

Soldes  de  réforme  et  de  non-activité  aux  diffé-| 
rents  corps  de  la  marine   83,800f4 

Traitements  temporaires  par  sotte  de  > 
suppressions  d'emploi   16, «00  J 

Total  du  chapitre  19  {  100, 


100,000 


000 


124,800 
160,600 

35,400 


10,000 
36,000 


69,800 
3,400 


431 


,000 


I 
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NUMtROR 

des 

article*. 

DÉTAIL  DES  articles. 

CRÉDITS 

alUués. 

1 

t 
3 

4 
6 

• 

CHAPITRE  91. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.) 

Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France  (loyers  de  bateaux,  transports  d'ins- 

Objets  a  art  et  d'instruction  relatifs  a  la  naviga- 
tion;—  bibliothèque  de  bord  ;  —  impression  et 
reliure  de  cartes;  publications  de  voyages;  — 
achats  de  chronomètres  et  d'autres  instruments 
de  navigation  pour  les  paquebots  transatlan- 

Frais  d'expériences  et  essais  divers;  —  matériel 

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports 
et  des  établissements  de  la  marine;  — Irais  de 
confection  et  d  impression  dune  table  des>4«- 
ttales  maritimes  * 

15,000f 
90,000 

(a)  437,000 
59.000 

40,000 

564,000 

SERVICE  COLONIAL. 

i 
S 
3 
4 

CHAPITRE  92. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 

(Personnel.)  _ 

1,738,100 
J68,100 
9,004,600 
9,161,800 

6,479,600 

1 
S 

f  tt  k  niTn  r    nt  A/* 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 

(  Matériel.  ) 

97,000 
9,749,000 

3 

37,900 

Total  du  chapitre  99  bis.... 

9, «06, 900  1 

[a)  Dont  MtOOt?  pour  lu  paquebot*  trannttatfqaf  ». 


(  «68  ) 


xi;  HEROS 

dce 
articles 


I 
9 
3 
4 
& 
• 

7 
8 
9 
10 
11 

19 

13 

14 
15 


Unique. 


DETAIL  DES  ARTICLES. 


CHAPITRE  23. 

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Guyane  Jrancaise  et  de 
Bourbon. 


0£>BXSE*  DU  8BRTICB  g£h£JLAL. 

Gouvernement  des  colonie»  % 

Commissariat  de  fa  marine.  

Service  des  ports  

Service  de  santé.  (Pour  mémoire.)  

Directions  de  l'intérieur  

Services  Gnanciers  (enregistrement,  douanes, 

trésor,  etc.)  

Culie  

Justice  

Instruction  publique  

Dépenses  assimilées  a  la  solde  

Traitement  aux  hôpitaux  des  fonctionnaires  et 

agents  attachés  au  service  général  

Travaux  (construction  des  chapelles)  

Loyers  de  maisons  pour  les  instituteurs  et  les 
institutrices.  ••....«....•••........••.• 

\ ppro vision nemen t s  divers  

Dépenses  d'intérêt  commun  à  toutes  les  colonies. 

Total  du  chapitre  93  £ 

CHAPITRE  91  bÙ. 

Secours  a  fa  colonie  de  la  Guadeloupe  ^ 

CHAPITRE  94. 

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique ,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de 
Bout  bon. 

DéPEKSES  PU  SBRVICB  LOCAL. 

/ Délégués.  

Service  des  ponu  et  chaussées  

Commia-aires  de  police  et  autres  agents  

Concierges,  geôliers  et  antres  agents  

Dépenses  assimilées  k  la  solde  

Traitement  aux  hôpitaux  des  agents  du  service 

local  

Vivres  pour  les  rationnaires  du  même  service. . 


CRÉDITS 

alloués. 


8  7  5,660f 
628,358 
1 14,876 
I 

158,940 

980,951 
378,900 
1,0H,  100 
993,400 
144,841 

93,000 
194,000 

60,315 
101,315 

85,000 


4,357,770 


î,5O0,P00 
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1 


5 
7 
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Travaux;  entretien  et  construction  des  bâtiments 
civils,  routes  et  chemina,  et  ouvrages  d'art. . 
Loyers  et  ameublements  de  maisons,  magasins,  etc. 

Approvisionnements  divers..  

Dépenses  des  prisons;  frais  de  justice ,  etc  

Entretien  des  hospices  et  autres  établissements 

sanitaires  •••  

Frais  de  police  du  littoral  

Frais  d'impression,  de  bureaux,  d'affiches,  d'à 
bonnement  aux  Bulletin  des  lois,  journaux, etc. 
Secours,  subventions ,  encouragements  aux  cul 

tnres  et  à  l'industrie,  bourses,  etc  

Frais  de  recouvrement  des  contributions  locales , 

et  dégrèvements  »  

Acquittement  de  dettes  exigibles  

Dépenses  imprévues  

Total  du  chapitre  «s  | 

CHAPITRE  9  5. 

Subvention  à  divers  établissements  coloniaux. 

Allocation  à  l'établissement  de  Mana  

— —  a  l'établissement  du  Sénégal.  »  

 a  rétablissement  de  pèche  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  

 a  rétablissement  de  Sainte-Marie  de 

Madagascar  ••....»••  

Secours  au  Sénégal  

Établissement  de  Nossi-Bé  i . . . . 

Comptoirs  fortiûes  sur  la  côte  occidentale  d'A- 
frique. . .  

Total  du  chapitre  s  5  


CHAPITRE  *â  bÙ. 


Dépenses  générales  fies 

de  ïOcéanie. 


français 

S Gouvernement  colonial.  (Établisse- 
ments principal  et  dépendances; 
état-major.)   5S,372f  50e 

.Direction  de  l'artillerie. 
bsoHc.  /     (Officiers",  gardes  et 

\    maîtres.)   17,20*  n 

A  reporter ... .     71,576  67 


CRE  D ITS 

alloues. 


3,869,970f 


3,869,970 


54,600 
350,000 

168,500 

69,300 
100,000 
300,000 

150,000 


l,O5S,*O0 


i 


igitized  by  Google 
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'  1  ,  « 


72,57G'«». 


17,10 S  00 


4,400  00 


,  .     12,073  33 


»•  •  •     «  • 

Direction  du  génie.  (Of- 
ficiers et  gardes  du 

génie.)  

Troupes.  (Indemnité  ad- 
ditionnelle pour  pro- 
visions de  bouche.) , . 
Administration  de  la  ma- 
rine. (  Sous  -  commis» 
chef  de  service, 
commis  et  écrivains.) . 
i  v;cc  des  subsistances. 
(Commis  principal  et 

commis.)  

îrvice  des  porte   4,860  67 

[Service  de  santé.  (Offi- 
ciers de  santé,  sœurs 

hospitalières.)   22,038  33 

(Suite.)  [Administrations  finan- 
cières. (Trésorier.).. 

[Service  du  culte  

jPoKce  

(Service  des   ponts  et 

chaussées  

'Divers  agents  

Dc'pcuses  assimilées  à  la 
soide.  (Frais  de  dépla- 
cements, d'entrée  en 
campagne,  de  trous- 
seau; frais  de  route,  j 
de  passage,  et  indem-  I 

nités  diverses.)   175,030  65  / 

Objets  de  couchage,  d'ha- 
billement, d'ameubie« 
Hôpitaux .  )    ment  »  ustensiles,  ins- 

truments,drogues etc.)    42,300  00 
Denrées  et  provisions  lé- 
gères  31,200  00 

I Farine,  liquides,  viandes, 
objets  divers.)   358,000  00 
Affrètements  et  assuran- 
ces  §2,900  00 
•      •  .  , .  ... 

A  reporter..  f  .y 


4,266  67 

6,666  67 
1,200  00 

17.325  00 
4,869  44 


alîoîiés» 


3755000f 


73,500 


450,000 


8è  8,600 
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Report.  

"ravaux  militaire»  et  civils.  (Salaires 
d'ouvriers.)   150,000*  \ 

drmmunm,  matdrUnm,  ouHllaget  «noir  » 

390,000 
180,000 


.  •  .  •  •  • 


i 


100,000 


1 6  0,000 

450,000 
130,000 


Matériel  d'artillerie. . 
Matériel  0*u  génie 
Bois  de  charpente  et  de 
charronnage.    (  Bâti- 
ments militaires.). . . 
|Bois  de  charpente  et  de 
construction.    { Bâti- 
ments civils.)  

apparaux ,    outillages , 
matières  diverses.. . . 
•ppro-  ^  Service  dçs  transports. . 
onuc-  t  Achat  de  deux  bâtiments 
à  vapeur  de  la  force  de 
centsoîxante  chevaux.  I,600x000 

Approviêionnemtil»  ci  objeU  diveri. 

[Ameublement  du  gouverneur  et  dei 
fonctionnaires, des  officiers  et  agents 

divers......   160,000* 

Installation  et  ornements  de 

trois  chapelles   36,000 

Objets  divers  de  toutes  sortes.  130,000 
Frais  de  transport  par  terre 
\    et  par  eau.  —  Frais  de 
\    passage  (Témigrants   410,000 

Abonnements  et  imprimés. .  1 3,00  o 
Présents  et  habillement  d'un 

corps  indigène   80*000 

Dépenses  jFonds  particuliers  mis  à  la 
dîYerscf.  \    disposition  de  M.  le  gou» 

▼erneur   50,000 

Dépenses  éventuelles  et  im- 
prévues  92,500 

Fonds  pour  rachats  de  droits ,  redevances  et  tran- 
sactions. »  

Total  du  chapitre  15  bis.. 


crédits 
alloués. 


898,500' 


4,116,000 


233,500 


150,000 


5,400,000 
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CHAPITRE  S6» 

Dépenses  des  exercices  clos.  [Mémoire.) 

Chapitre  87. 
Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappées  de 
déchéance.  (Mémoire.) 

2e  SECTION. 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES 

♦ 

CHAPITRE  Ie*. 

Fort  Boyard, 

V*  «BCTlOff.  —  Salaire*  d'ouvrier*. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 

l'entreprise  

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois,  façons 
d'ouvrage,  etc.)  

Total  de  la  1*  section  

r  SBCTIOS.  —  Achat*  de  matières. 
Achats  de  matières  (lois,  métaux,  pierres,  etc.) . 
Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises)..  

Dépenses  accessoires  

Total  de  la  %•  section  

RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  1*. 

I*  section. —  Salaires  d'ouvriers  

fl«  section.  —  Achats  de  madères  

Total  du  chapitre  1 


CREDITS 

alloués. 


CHAPITRE  8. 

Casernes  dons  les  ports  de  Brest,  Roche/or t  i 

et  Toulon. 


1**  eïCTiOlt.  —  Salaire*  d'ouvrier*. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 

Tentreprise.  

Dépenses  accessoires  (frais  de  charrois,  façons 
d'ouvrages,  etc.)..  

Total  de  la  iw  section  


380,000 
75,000 


395,000 


600,000 

100,000 
5,000 


605,000 


395,000  I 
605,000 


1.000,000 


520,000 
20,000 


240,000 
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2*  HtCTIQî»  Achats  de  matières. 

Achats  de  matières  (bois,  métaux,  pierres,  etc.) . 
Travaux  a  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 


comp 


irises) 


1 
i 


i 

2 

3 
4 


Achats  de  maisons  et  terrains, 
Dépenses  accessoires..  x  


*    Total  de  fa  2"  section 


récapitulation  du  chapitre  2. 

I  section.  —  Salaires  d'ouvriers.  .  .  , 
2e  section.  —  Achats  de  matières  .  .  , 

Total  du  chapitre  2  .  . . 


chapitre  3. 
Etablissements  à  errer-  à  Caslincau. 

w 

1"  sbctjok.  —  Salaires  d'ouvriers. 

- 

Contre  maîtres,  ouvrière,  etc.  à  la  journée  et  à 
l'entreprise  

Dépenses  accessoires  (frais  de  charrois,  façons 
d'ouvrages,  etc.)  

'   *  Total  de  la  i"  section  

2'  «cctiow.  _  Achats  de  matière 

Achats  de  matières  (bois,  métaux,  pierres,  etc.). 
Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises)  

Achats  de  maisons  f  t  terrains  

Dépenses  accessoires  


Total  de  fa  2"  section. 


récapitulation  du  chapitre  3. 

1  "  section.  —  Salaires  d'ouvriera  

2'  section.  —  Achats  de  matières  


Total  du  chapitre  3 


IX'  Série. 


300,000 

■ 

117,000 
40,000 
3,000 


f 


460,000  I 


240,000 

a  co,ooo 


700. 000 


220,000 
30,000 


250,000 


110,000 

72,000 
300,000 
3,000 


4  90,000 


v  :.\ 

1 60,060 
4(H>,000 


7  4  0,000 
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CHAPITRE  4. 
Digue  cl  arsenal  de  Cherbourg. 


1 


I"  sr.CTiOW.  —  Salaires  d'onvriert. 
Contre-m.iître*,  ouvriers,  ctr.  k  In  journ'e  on  a 

l'entreprise  .*<...«..!  • 

Dépendra  accessoires  (frais  de  eîiarrdis,  façons 
d'ouvrago,  etc.)  

Total  de  la  ir*  section  

2*  BKCTlOît.  —  Ackuli  de  nialiirvi. 

Achats  de  matière*  (bois,  métaux,  pierres,  etc.) . 
Travaux  ù  l'entreprise  (matières  et  roaiu-u'œuvre 

comprises)  

Dépenses  accessoires  

Total  de  la  2e  section  

RKCAPITt'LATION   DU   CHAPITRE  4. 

tre  section.  —  Salaires  d'ouvriers  

2e  section.  —  Achats  de  matières  

*î*o t al  o*u  chapitre  4  


CREDITS 

alloues. 


8oo,ooof 

100,000 


900,000 


1,000,000 

I 

00,000 
10,000 


1,100,000 


w  I  «  ■  — ^. 


900,000 
1,100,000 

2,000,000 

^  I 


de* 
S'cl  a;  ?Trc<. 


C!T  A  PJTR  ES   1 .  É  OÎSL  ATIf  S. 


R  K  D  1 


aiiom s. 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


—  t 


i 

'2 

» 


1"  sf.ctios.  —  Servi  f  ordinaire. 

SERVICE  CENTRAL. 

Administration  centrale.  (Pcrsonnef.) 


I       Administration  centrale.  (Matériel.  )...  . 


3 

4 

e 


SERVICE  GÉNÉRAL. 


Officiers  militaires  et  civjÎs 


Maistrauee,  guniienna^e  et  surveillance  

•Soi de  et  habillement  txvs  équipage:*  et  de  «ronp:  s. 
Mnpitaux  .*  

A  reporter  


730,600 
2di,  500 


8,3^3,000 
1 ,8«Î3  ,  1  OO 
34,6^7,700 
1,397  ,3no 


37,145,100 


1 

3 
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7 
8 
9 

10 
11 

12 
13 
14 
15 
1G 
17 
18 

19 


30 
21 

22 
2  2  bis. 
23 

2  3  bis. 
24 


25 
2  5  bis. 


2G 
27 


CHAPITRES  LEGISLATIFS. 


Report  *  

Vivres  

Travaux  du  matériel  natal.  (Ports.)  

Travaux  du  matériel  naval.  (Etablissements hors 

des  ports  :  la  Cluursndc.)  

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.)  

Travaux  de  l'artillerie.  (Etablissements  hors  des 

ports  :  fonderies.)  

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  

Poudres.  


L'colc  navale  eu  rade  de  Brest .... 
Aflrétements  et  transports  par  mer. 

Chiounnes  

Frais  ge'néraux  d'impressions  

MateVicl  des  services  d'administration  des  ports, 

et  objets  divers.  .  . 
Dépenses  temporaires 


SERVICE  SCIENTIFIQUE. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 
Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.).. 


CREDITS 

alloués. 


37,MS,100l 
10,341,050 
(A)27,771,100 


w 


SERVICE  COLONIAL. 

Dc'penses  des  services  militaires  aux  colonies. 

(Personnel.)  

Dépenses  des  services  utilitaires  aux  colonies. 

(Matériel.)  

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la 

Guadeloupe ,  de  ta  Guyane  française  et  de 

Bourbon.  (Service  gênerai.)  

Secours  a  la  colonie  de  la  Gu -dcloupe  

De'penses  des  colonies  de  la  Martinique,  delà 

Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de 

Bourbon.  (Service  local.)  

Subvention  à  diytrs  établissements  coloniaux. . 
Dépenses  générales  des  établissements  français 

de  i'Océanie  


Dépenses  des  exercices  clos.  (Pour  mémoire.) . 
Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappées  de 
déchéance.  (Pour  mémoire.)  

■  *  *  *       ■  • 

Total  de  la  iT'  section  


1,?80, 
1,104, 

3>l 


000 
600 


87,200 
94,100 
283,786 
83,000 
160,000 
310,000 

1 èojooo 


343,000 
100,000 

432,000 
664,000 


6,472,600 
2,806,200 

4,357,770 

-i.s'oo^oo 

3,869,070 
1,052,400 

5,400,000 

I 

fi 

■  ■   . 


1  1 1, 297, 876 


(a)  Dont  2,170,0O0f  pour  les  paquebot*  transtlantîquM.  —  (»)  Dont  l^OOC  pour 
les  paquebot»  traiuliintiquei.—  (c)  Dont  60,000r  pour  Ici  paquebots  transntlautiques. 

49. 
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CHAPITRES  LEGISLATIFS. 

 1 — .a 

CRÉDITS  \ 

alloues. 

2*  KLCTION.  —  Travaux  extraordinaire*. 

1 

f     »  il  i 

1,000, ooor 

700,000 
7  4  0,000 

o 

& 

(^•îserne*  dans  ït*s  norfs  de  Ww^t.   Ilocticfort  Ct 

3 

4 

2,000.000 

4,440,000 

RESUME. 

1"  SECTION. —  Service  ordinaire  

1  11,997,876 

IIe  section.  — Travaux  extraordinaires  .  .  . 

4,4*0,000  1 

Total  e.  'nlral  des  crcMits.  . 

1  15,737,876  1 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'etat  de  ia  marine  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Sifné  LOUIS  PHILIPPE. 

l\u  le  Koj  :  te  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  manne 

et  des  colonies, 

%  Sigue  Dr'  de  Mackai-. 


!N°  10,93i.  —  Ordonnas  ci:  du  liai  qui  autorise  la  fondation, 
au  Mans ,  d'un  rétablissement  de  Sœurs  de  ia  Miséricorde ,  et 
l'acceptation  de  Donations  faite*  en  javeur  de  cet  établissement. 

A  Saint-CIoud,  le  \1  Octobre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Koi  des  Fuançais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noue  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  supérieure  générale  de  la  congré- 
gation des  sœurs  de  ia  .\L>erii:i.rde  de  Séez  (Orne),  à  l'effet  d'ob- 
tenir l'autorisation  de  fonder  dan:,  la  viiie  du  Ajans  (Sarthe)  un 
e'tabiissement  de  sœurs  de  son  ordre  ; 
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Vu  l'ordonnance  royale  du  13  octobre  1839  (l)  qui  autorise  ladite 
congrégation  ; 

Vu  l'ordonnance  rovale  du  3  janvier  1827  (2)  qui  approuve  les 
statuts  des  sœurs  du  Bon  Secours,  établies  à  Paris  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  17  janvier  suivant  (3),  lesquels  statuts  ont  été  adop- 
tes par  les  sœurs  de  la  Miséricorde  de  Secz;  t 

Vu  l'acte  public,  en  date  du  23  iVvrier  1842  ,  portant  donation 
parles  sieurs  Ogcr  et  Savane,  à  IVveehe'  du  Mans  (Sarthe) ,  sa- 
voir :  le  premier,  d'une  maison  .sise  dans  cette  ville,  estimée  six  mille 
francs;  et  le  second,  1°  d'une  maison  cnnîiguc  à  la  précédente  et 
estimée  quinze  mille  francs  ;  2"  d'une  rente  annuelle  de  cinq  cents 
francs;  3°  de  meubles  et  elle! s  mobiliers  évalues  à  deux  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-onze  fnn  <  le  tout  destine  au  logement  ou  entre- 
tien d'un  établissement  de  rœurs  de  la  ' lisericorde; 

Vu  l'acceptation  provisoire  de  l'evcque  du  Mans,  en  sa  qualité  de 
donataire  institue  desdites  libéralités,  en  date  du  5  septembre 
1842; 

Vu  la  délibération  du  eou-":î  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Miséricorde ,  en  date  du  8  octobre  1842; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  du  Mans,  au  sujet  de 
l'autorisation  de  l'établissement  à  fonder  dans  cette  ville,  en  date  du 
11  février  1843;  ♦ 

Vu  l'enquête  de  commodo  et  ineommodo  qui  a  eu  lieu  à  cette  oc- 
casion, le  2  janvier  1843; 

Vu  les  avis  des  préfets  fie  la  Sarthe  et  de  l'Orne,  en  date  des 
17  mars  et  5  mai  1843; 

Vu  les  avis  des  eveques  de  Seez  et  du  Mans,  en  date  des  4  no- 
vembre 1842  et  9  mars  1843; 

Vu  la  loi  du  24  mai  182:»  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Estautorisé,  au  Mms  (Sarthe),  un  établissement 
de  sœurs  de  la  Miséricorde,  dépendant  de  la  congrégation  du 
même  ordre  existant  à  Séez  (Orne),  à  la  charge  par  ses 
membres  de  se  conformer  exactement  aux  statuts* approuvés 
le  3  janvier  1827  pour  la  congrégation  des  srvurs  du  Bon  Se- 
cours existant  à  Paris,  Iesdits  statuts  adoptés  par  les  sœurs  de 
la  Miséricorde  de  Séez. 


(f)  ix'seVie,  Bnlî.  r,87  ,  n°  8tr>4. 
(*)  vm«  série,  Bull.  137,  n»  *7fo. 
(3)  vi n'  férié,  Bull.  138,  n°  4730. 


Digitized  by  Go/ÇIe 


(  678  ) 

2.  L  évoque  du  Mans  (Sarthe),  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  ses  successeurs,  et  la  supérieure  générale  cje  ïa  con- 
grégation des  sœurs  Je  la  Miséricorde  de  Sécz  (Orne),  au 
nojn  de  l'établissement  dépendant  <\ç  cet  institut  fondé  dans 
la  ville  du  Mans  et  reconnu  par  l'article  1er  de  cette  or- 
donnance, sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  1°  fa  donation  d'une  maison  située  dans  cette  ville 
et  estimée  î(  six  rnilfe  francs;  2°  la  donation  dune  maison 
contigué  à  Ja  précédente  estimée  quinze  mille  francs ,  d!une 
rente  de  cinq  cents  francs,  de  divers  objets  mobiliers  évalues 
deux  mille  cinq  cent  quatre-vingt-onze  francs;  losdites  dona- 
tions faites à  feveché  du  Mans,  la  première,  par  ie  sieur 
Paul  Qgcr,  et  la  seconde ,  par  le  sieur  llènc  Savarre,  sui- 
vant acte  public  du  23  février  1842 ,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  y  énoncées. 

En  cas  de  remboursement,  le  capital  de  la  rente  de  cinq 
cents  francs  sera  employé  en  achat  de  rentes  sur  l'État. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  détat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bu! 
letin  des  lois. 

Siffiè  LOUIS-PfliqPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,935.  —  Ordonnance  du  Rûi  (  contre-signée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  )  portant  : 

Art.  1cp.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
relatifs  à  la  construction  d'un  pont  sur  la  Scijle,  dans  la  commune 
de  la  Truchère  (  Saône-et-Loire  ) ,  en  remplacement  de  deux  bacs 
actuellement  existants,  ainsi  que  celïc  des  travaux  d'établissement 
dès  abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformément  nu  plan  ci- 
an  n  ex  é. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  suivant 
les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  joint  à 
la  présente  ordonnance. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit 
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pont,  de  ses  ahorcîs  et  dépendances,  au  moyen  d'une  subvention 
de  treize  mille  francs  accordée  par  l'Eut,  et  d'un  péage,  qui  sera 
concède  par  voie  d'adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui 
offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  ia  concession,  dont  le 
maximum,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera 
fixe  à  l'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté*. 

4.  Le  concessionnaire,  substitue  eux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  03  de  îa  loi  du  3  mai  1841,  sera  autorise', 
s'il  y  a  lieu,  à  acquérir,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité' publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occu- 
pation scia  jugée  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux  dont  il 
s'agit. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  ete' 
approuvée ,  s'il  y  a  lieu ,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

G.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livre  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixe  par  le  procès- ver  bal 
d'adjudication ,  il  y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci- 


après  : 

Pour  une  personne  à  pied.   05e 

Lu  cheval  ou  mulet  ci  son  cavalier,  valise  comprise   is 

L  u  cheval  ou  iuu\ct  charge   to 

Idfiiu,  non  charge  ,   Où 

l"n  àne  ou  une  âuesse  charge   OS 

Idem  ,  non  tharg  •'   04 

Par  cheval,  mulet,  hœuf,  vache  ou  âne,  employé  ou  labour  ou  allant 

au  pâturage   0  3 

I3oeof  ou  vache  destiné  à  îa  vente   0  8 

Vean  ou  porc   03 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  Lut,  paire  d'oîes  ou  de 

hindous..   os 


Lorsque  (es  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminue'  d'un  quart. 

Lorsque  ces  animaux  iront  au  pâturage,  on  ne  payera  que  la 
moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  drs  chevaux,  mulets,  ûnes,  bcoufs,  etc.  payeront. ...  03 
Pour  une  voiture  suspendue,  à  deux  roues,  avec  un  ci.tval  ou  mulet, 


et  son  conduct  ur  ,   40 

Pour  une  voiture  suspendue,  h  quatre  roues,  avec  un  cheval  ou  mulet, 

et  son  conducteur   4  5 

Pour  une  voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  avec  deux  chevaux  ou 
mulets,  et  son  conducteur   50 

Les  voyageurs  payeront  séparément ,  par  téte,  fe  droit  du  par  une 
uersonne  à  pied. 

Une  charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœufs, 
y  compris  ic  conducteur   10 
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l'ni*  charrette  chargée,  attcïcc  de  deux  chevaux  ou  muleta  on  de  quatre 

b(r;if',  v  complu  le  conducteur   i5e 

l'nc  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets  ou  de  six 

Im-tifi,  y  compris  le  conducteur   25 

l'nc  charrette  vide,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœufs,  y 

compris  le  conducteur   08 

l  :  e  i  h  irrettc  chargée  ou  nou ,  attelée  d'un  âne  ou  d'une  ànesse,  y  corn- 

pn  ;  le  conducteur   08 

lTn  chariot  de  roulage,  charge,  attelé  d'un  cheval,  y  compris  le  con- 

.Juct.-ur    40 

I  n  c!\ii'  ît  de  roulage,  charge,  attelé  de  deux  chevaux,  y  compris  Je 

rotiiluctcur   60 

Un  chariot  de  roulage,  charge,  attelé  de  trois  chevaux,  y  compris  ïe 

conducteur   80 

I  n  cln'.riot  de  roulage,  vide,  attelé  d'un  cheval,  y  compris  le  conduc- 

tr  i-   30 

Il  sera  paye  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf,  excédant  les  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  on  un  mulet 
non  «  i  argé,  et  par  âne  ou  ânesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  ân esses  noa 

chargés. 

7.  Sont  exempts  des  droits  de  peagr* , 


Le  préfet  du  département,  le  sous-prefet  de  l'arrondissement,  les 
ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,*  les  inge'nîeurs 
ei  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers,  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les  em- 
ployés des  lignes  télégraphiques,  la  gendarment,  dons  l'exercice  de 
leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou 
séparément,  ù  charge  poreux,  dans  ce  dernier  cas,  de pre'senter  une 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouver- 
nement, les  malles-pestes,  les  facteurs  ruraux,  faisant  le  service 
des  postes  de  l'État;  les  e'Ièves  allant  à  l  école  communale  ainsi  qu'à 
l'instruction  religieuse  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accuses  ou 
condamnes  conduits  par  la  force  publique.  (  Eu,  2  Septembre 
1843,  ) 

N°  10,936.  —  Ordonnance  dd  Roi  (  contre-s ignée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics)  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède  ù  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n"  8,  de  Tarare  à  Thizy,  ù  la  sortie  de  Tarare,  dans  le  dépar- 
tement du  Uhunc ; 

2°  Que  l'administration  est  nutorise'e  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  lo  loi  du  3  mai 
1841,  snr  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  En,  5  Sep- 
tembre i843.) 
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N*  10,037.  —  Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  104, 
de  la  Voulte  à  Âiais,  entre  l'extrémité  de  l'avenue  de  la  Blachère 
et  la  sortie  du  village  de  Notre-Dame,  département  de  l'Ardèche; 

2°  Que  l'administration  e>t  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
UNI,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Eu,  5  Sep- 
tembre IS13.  ) 

N°  10,938.  —  Ordonnance  dd  Roi  (  contresignée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1er.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'acquisition  de  trois 
maisons  continués  à  l'ancienne  prison  de  Montaigu,  et  dont  l'em- 
placement est  nécessaire  à  l'exécution  du  projet  de  construction  de 
la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  et  de  l'alignement  de  la  place  du 
Panthéon ,  savoir  : 

1°  Une  maison  située  a  l'angle  de  la  rue  Saint -Etienne-des- 
Gres  et  de  la  rue  des  Chollcts  ; 

3°  Une  maison  située  rue  Saint-Etienne-des-Grés,  n°  9; 

3°  Une  maison  situe'e  place  du  Papthéon,  n°9. 

2.  Le  pre'fct  de  la  Seine  est  autorisé  à  poursuivre  l'expropria- 
tion des  maisons  mentionnées  en  l'article  1er,  conformément  aux 
dispositions  de  la  \&\  du  3  mai  1841.  (Saint-Cloud,  2i  Septembre 
1843.) 

N°  10,939.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contresignée  par  le  mi- 
nistre  des  travaux  publics)  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  1 1  7, 
île  Perpignan  à  Bayonne,dans  la  cote  de  Prat,  département  de 
l'Ariége; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint- 
Cloud,  22  Septembre  1843.  ) 


N*  10,940.  —  Ordonnance  pu  Roi  (contresignée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  a  la  rectification  de  la  mute  départemen- 
tale n°  20,  de  Brignoles  ù  Grasse,  entre  le  pont  des  Augustins  et 
la  côte  de  Notre-Dame- du-V al,  département  du  Var; 
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t°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification  se  confor- 
mait au*  dispositions  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
18.4J,  sur  ^expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Saint- 
Cloud,  $2  Septembre  1843.) 


N°  10,941.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signe'c  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n*  1 ,  de  Tulle  à  la  Châtre,  clans  U  traverse  de  Fclletin ,  dépar- 
tement de  la  Creuse; 

5*  Que  l'administration  est  autorisée  à  fuire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  cette  rectification,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  1  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Saint  Cloud,  2i  Septembre  1843.  ) 

N°  40,541,  —  Ordonnance,  no  ftqi  (contresignée  par  je  mi 
nistre  des  travaux  publics)  portant, 

1°  Que  la  route  royale  n*  170,  de  Quimper  à  Lesneven  et  à  la 
mer,  sera  rectifiée  entre  le  Faou  et  Landerneau,  suivant  uù  nou- 
veau trace'  passant  par  Daoulas  (  Finistère)  ; 

%°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique.  (  Saint- 
Cloud ,  22  Septembre  i 84 3.) 


N°  10,943.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signee  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant  : 

Art.  1er.  Le  département  des  travaux  publics  est  autorise'  à 
rester  définitivement  en  possession,  savoir  : 

V  De  la  partie  des  Butteaux  de  Chàtillon  qui  longe  le  lit  de  la 
Loire,  depuis  i'ecluse  de  Chàtillon  jusqu'à  l'aval  du  pont  suspendu 
(Loiret)  ; 

2°  De  celle  qui  traverse  Je  val  au  droit  de  l'e'cluse; 

3°  De  celle  qui  le  traverse  au  droit  de  Chàtillon  pour  acce'der 
au  pont  suspendu. 

Lcsdits  terrains  présentant  une  zone  de  vingt  mètres  de  largeur. 

2.  Il  sera  fait  remise  à  l'administration  des  domaines  de  la  partie 
restante  desdits  liuttcaux.  [§aint-Cloud ,  22  Septembre  1843.). 
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N°  10,9  i4.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contrc-signée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant  : 

Aiit.  1er.  Le  sieur  Bador  (Moïse)  est  autorise  à  établir,  sur  la 
rive  gauche  du  Rhône,  en  aval  de  la  rampe  de  Tandon  bac  à  traille 
de  Saint- V allier  (Drome),  un  débarcadère  pour  les  bateaux  à  va- 
peur. 

Ce  débarcadère  consistera  dans  un  bateau  ponte ,  solidement 
construit  ;  il  sera  pourvu  de  tous  les  objets  nécessaires  pour  que 
l'abordage  soit  aussi  sur  que  facile,  et  notamment  d'un  large  pla- 
teau ou  tablier  arme  de  deux  garde -corps  en  1er  et  de  deux  cro- 
chets destines  à  l'empêcher  de  glisser. 

2.  Le  sieur  Bador  est  autorise'  à  percevoir,  sur  les  voyageurs  et 
sur  les  marchandises  qui  fréquenteront  son  ponton,  la  rétribution 
fixée  par  le  tarif  suivant  : 

1°  Pour  chaque  voyageur,  dix  centimes  (les  enfants  au-dessous 
de  cinq  ans  seront  exempts  du  péage)  ; 

2°  Pour  chaque  malle,  valise,  ballot*,  cavagne  et  caisse  pesant 
phis  de  cinq  kilogrammes,  dix  centimes. 

Il  ne  sera  perçu  aucune  taxe  pour  les  sacs  de  nuit  et  paniers 
contenant  des  menus  effets  où  provisions  de  voyage. 

3.  Copie  de  la  présente  ordonnance,  certifiée  par  le  maire  de 
Saint-V allier,  sera  affichée  sur  un  poteau  plante'  sur  le  ponton 
du  débarcadère,  afin  que  chaque  voyageur  puisse  en  prendre  con- 
naissance. 

4.  La  concession  accordée  au  sieur  Bador  durera  à  partir  du 
jour  où  le  débarcadère  sera  livré  au  public  jusqu'au  31  décembre 
1846. 

5.  Le  débarcadère  sera  établi  de  manière  a  ne  pouvoir  gêner  la 
navigation.  Le  concessionnaire  devra  le  déplacer  et  même  l'enlever, 
si  l'administration  le  jugeait  convenable  dans  un  but  d'intérêt  pu- 
blic, sans  que  cela  puisse  donner  lieu  à  une  demande  d'indem- 
nité. {Saint -Cloud,  25  Septembre  1843.) 


N°  10,945.  —  Ordonnance  nu  Roi  (contrc-signée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publies  )  portant , 

1°  Que  la  route  départementale  \\  10  du  Ras-Rhin,  de  Stras- 
bourg à  Steige ,  sera  rectifiée  entre  l'embranchement  de  la  route 
départementale  n"  19  et  Thanvilié,  au  moyen  de  l'ouverture  d'une 
nouvelle  direction  qui  se  portera  sur  la  route  royale  n*  09,  de 
"Nancy  à  Schelestadt,  en  suivant  la  rive  droite  du  (jiessen  ; 

2"  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  rectifi- 
cation, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
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de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  (Saint-Cloud,  25  Septembre  1843.) 

N°  10,946.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre  signée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant , 

r  Que  la  route  royale  n*  67,  de  Saint-Dizier  à  Lausanne,  sera 
rectifiée  dans  le  département  du  Doubs,  entre  Jougne  et  la  fron- 
tière suisse; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  1  exécution  des  travaux,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Saint  Cloud ,  25  Septembre  1843.  ) 

N*  10,947.  —  Ordonnance  du  Rot  (  contre-signée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant  : 

Art.  1er.  II  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de  concur- 
rence, ù  l'adjudication  des  travaux  d'établissement  d'un  pont  sus- 
pendu sur  l'Allier,  près  de  Crevant  (Puv-de-Dôme),  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  a  la  présente 
ordonnance. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  d'un  péage  dont  la  perception 
aura  lieu  au  profit  de  l'adjudicataire,  suivant  le  tarif  ci-après  fixe; 
le  maximum  de  la  durée  de  la  concession  sera  déterminé  par  Tad- 
minislration  dans  un  billet  cacheté,  qui  ne  sera  ouvert  qu'après  le 
dépôt  des  soumissions. 

L'adjudicataire  recevra,  en  outre,  à  titre  de  subvention,  les 
sommes  ci-après,  savoir: 

Quarante  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor  ; 

Quarante  mille  francs  sur  le  budget  du  département  du  Puy-de- 
Dôme. 

Ces  sommes  seront  payables  aux  époques  fixées  par  l'article  8  du 
cahier  des  charges. 

L'administration  est  autorisée  à  supprimer  les  passages  à  gué, 
dans  le  lit  de  l'Allier,  à  une  distance  de  quinze  cents  mètres,  tant  en 
amont  qu'en  aval  de  l'emplacement  du  pont. 

2.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  fixe  ainsi  qu'il  suit  : 

Une  personne  chargée  ou  non  charge'c   of  0  5< 

Cheval  ou  mulot  avec  son  cavalier,  valise  comprise   o  15 

Cheval  ou  mulet  chargé   o  10 

Cheval  ou  mulet  non  charge'   0  05 

Ane  ou  ânesse  charge*  •   o  oô 

Ane  ou  ânesse  non  charge   0  0?  5 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1048.  (  685  ) 

Cheval,  mulet,  bœnf,  employés  au  labour  ou  allant  au  pâturage.  of  05* 

Ane  ou  ânessc  ,  employé  au  labour  ou  allant  au  pâturage   o  025 

Bœuf  ou  vache,  non  employé  au  labour  ou  appartenant  a  des 

marchands   0  10 

Veau  ou  porc   0  05 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou 

dindons   0  025 

Lorsque  ces  bestiaux  seront  au-dessus  de  cinquante,  il  ne  sera 

payé,  lorsqu'ils  iront  au  pâturage,  que   0  01  1/4 

Conducteurs  des  chevaux,  mulets,  bœufs,  etc   0  05 

Litières  ou  voitures  à  deux  roues,  à  un  cheval,  conducteur  com- 
pris  0  35 

Idem,  à  deux  chevaux,  idem   0  70 

Idem,  à  trois  chevaux,  idem   O  80 

Idem,  a  quatre  chevaux,  idem   1  2  5 

Voiture  de  poste  à  deux  ou  quatre  roues,  a  deux  ebevaux,  pos- 
tillon compris,  et  le  retour  au  pied  lève   I  50 

Idem,  a  trois  chevaux  ,  idem   s  00 

Idem,  à  quatre  chevaux,  idem   ^  20 

Idem,  à  cinq  chevaux,  idem   2  50 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  téte,  le  droit  dû 
pour  une  personne  à  pied. 

Charrette  chargée ,  a  un  cheval ,  mulet  ou  deux  bœufs ,  conduc- 
teur compris   O  25 

Charrette  chargée,  à  deux  chevaux,  deux  mulets  ou  quatre  bœufs, 

conducteur  compris   0  90 

Charrette  chargée,  a  trois  chevaux,  trois  mulets  ou  six  bœufs, 

conducteur  compris  ,   0  50 

Charrette  vide,  à  un  cheval,  conducteur  compris.   0  15 

charrette  chargée ,  mais  servant  au  transport  des  engrais  ou  ré- 
coltes, à  un  cheval  ou  deux  bœnfs,  conducteur  compris   0  15 

,a  même,  vide,  conducteur  compris   0  10 

«a  nie*me,  vide  ou  chargée,  attelée  d'un  àne,  conducteur  compris.  0  10 

har  ou  chariot  à  quatre  roues,  à  un  cheval  et  le  conducteur...  .  o  50 

dem ,  à  deux  chevaux ,  idem   0  80 

dem ,  à  trois  chevaux,  idem   t  00 

dtm,  à  quatre  chevaux,  idem   1  25 

II  sera  payé,  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres 
îdiqués  pour  les  attelages,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé; 
par  âne ,  le  droit  du  pour  un  âne  non  chargé. 

Exemptions. 

Sont  exemptés  du  péage, 

Le  préfet  et  les  sous-préfets  en  tournée; 

Les  ingénieurs,  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  autres  agents  du 

ème  service; 

Les)  agents  voyers  et  piqueurs  chargés  du  service  de»  chemins  de  grande 
mmunication  ; 


Digitized  by  Google 


(  686  ) 

Lcf  agents  des  contributions  directes  et  indirectes,  des  douanes,  des  forêts 

et  du  service  des  poids  et  mesures,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  inspecteurs  et  stalionnaires  des  lignes  télégraphiques; 

La  gendarmerie,  les  corps  militaires,  les  s  ous-oûjcicrs  et  soldats  voyageant 
isolement  avec  feuille  de  route;  les  transports  de  l'administration  de  U 
guerre,  dtûnis  par  le  titre  VI  du  décret  du  23  juin  1806; 

Lis  courriers  du  Gouvernement,  les  mallts  servant  tu  transport  dei 
dépêches  et  les  facteurs,  les  voitures  cellulaires  employées  au  transport  des 
condamnes; 

Les  enfants  des  deux  sexes  obligés  de  traverser  le  pont  pour  aller  rece- 
voir l'instruction  primaire  ou  religieuse,  et  pour  retournera  leur  domicile. 

Seront  également  exempts  les  ministres  des  cultes  dans  l'exercice  de  leur 
ministère. 

3.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  du  ministre  secré- 
taire d'état  des  travaux  publics. 

4.  L'adjudicataire  est  autorise  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ses  travaux,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  niai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint- 
Cloud,  7  Octobre  J843.  ) 

N°  10,948.  —  Ordonnance  du  Hoi  (  contre  signée  par  le  mi- 
nistre dfe  l'intérieur  )  portant  : 

Art.  1er.  Est  déclarée  d'utilité  mibiiquc  l'exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  l'Hérault, 
ù  Canet  (  Hérault) ,  en  remplacement  du  bac  actuellement  existant, 
ainsi  que  celle  des  travaux  d'établissement  des  abords  et  dépen- 
dances duuit  pont,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  dcscl its  travaux  est  autorisée  suivant 
les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  fe  cahier  des  charges  joint  à 
la  présente  ordonnance. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  diulit 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen,  1*  d'une  subven- 
tion de  quarante  milîe  francs  accordée,  savoir  :  dix  mille  francs 
sur  les  fond?  départementaux  et  trente  mille  francs  sur  ceux  du 
trésor;  3°  d'un  péage,  qui  sera  concédé  par  voie  d'adjudication 
publique  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la 
durée  de  Sa  concession,  dont  le  maximum,  qui  ne  pourra  excéder 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet,  dans 
un  billet  cacheté. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  G3  de  la  loi  du  3  mai  184!,  sera  auto- 
risé, s'il  y  a  lieu,  à  acqnérir,  par  voie  d'expropriation  pour  cau>' 
d'utilité  publique,  les  immeuî>!<>  ou  portions  d'immrubics  don: 
l'occupation  sera  jugée  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux 
dont  il  s'agit. 
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5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

C.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livre'  au  public  » 
jusqu'à  l'expiration  de  la  durée  du  terme  fixe'  par  l'adjldication ,  il 
y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-aprcs  : 


Pour  une  personne  a  pied,  chargée  ou  non   0f  05e 

L'ne  personne  à  chèvaf   0  10 

Un  cheval  ou  ninlet  charge'  ou  non  charge',  non  compris  le  conduc- 
teur.. •   0  05 

Un  âne  charge  ou  non  charge,  non  compris  le  conducteur   0  02  l/t 

Chaque  bœuf,  Yache  ou  taureau,  veau  ou  porc   0  05 

Chaque  ir.outon,  brebis,  chèvre  ou  chevreau,  cochon  de  lait  et 

agneau   0  01 


Lorsque  les  divers  bestiaux  seront  chargés  de  fumier  ou  d'ou- 
tils d'agriculture,  de  vendange,  ou  qu'ils  iront  au  pâturage  on 
en  reviendront  dans  la  même  journc'e,  le  droit  sera  diminue  de 
moitié'. 

La  mémo  diminution  aura  lieu  pour  les  conducteurs  de  èea 


mêmes  bestiaux. 

Voitures  suspendues  ou  à  sièges  suspendus,  à  deux  roues, 

A  un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris   0  40 

A  deux  chevaux ,  conducteur  compris   0  60 

A  trois  chevaux,  conducteur  compris   d  75 

Voitures  suspendues  ou  a  sic'ges  suspendus,  à  quatre  rours, 

A  un  seul  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris   0  50 

A  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris   0  70 

A  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris   0  90 

A  quatre  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris   1  io 

A  cinq  chevaux  on  mulets,  conducteur  compris.   1  30 

J_,es  voyageurs  payeront  séparc'ment  le  droit  fixé  pour  une 
personne  à  pied. 

Charrettes  et  voitures  suspendues,  à  deux  ou  quatre  roues, 

A  un  âne,  conducteur  compris   0  15 

A  un  collier,  conducteur  compris ,  ou  une  paire  de  bœufs  .  0  20 

A  Jeux  colliers   0  50 

A  trois  colliers   0  40 

A  quatre  colliers   0  50 

A  cinq  colliers   0  go 


Dans  le  cas  on  l'une  cîes  bêtes  de  trait  sera  un  une,  elle  ne  payera  que 
cinq  centimes  au  ïTeu  de  dix  centimes. 

lorsque  les  charrettes  ou  voitures  seront  empîoye'es  au  transport  de§ 
rccoîfcs,  engrais,  ou  des  instruments  aratoires  servant  à  l'exploitation  et 
ion  destinés  k  la  vente,  le  droit  sera  diminue  de  moitié  :  le  retour  ù  vide  de 
:ca  charrettes  >cra  gratis,  pourvu  qu'il  ait  lieu  dans  la  même  journée. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet  du  département, 
e  sous-prcfct.de  Fàrrondissciucnt,  les  ministres  des  ditlcrents  cultes 
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reconnus  par  l'Etat ,  ies  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  (es  agents  voyers.  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes, les  agents  forestiers,  les  préposes  et  agents  des  douanes, 
les  employé? de  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en 
corps  ou  se'parement,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de 
présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers 
du  Gouvernement,  ies  malles-postes,  les  facteurs  ruraux,  faisant 
le  service  des  postes  de  l'État;  les  élèves  allant  à  l'école  communale 
ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse  ou  en  revenant;  les  prévenus, 
accuses  ou  condamnes  conduits  par  la  Torce  publique.  (  Saint- 
Cloud,  9  Octobre  1843.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d!étai  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  24  *  Octobre  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord; 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


Oo  t'Abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  t  raiaou  de  9  frênes  par  nu  ,  à  fà^i 
f  Imprimerie  rojale,  on  chez  lei  Directeurs  des  postes  des  département». 


Imprimerie  royale.  —  24  Octobre  1843. 
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N*  10,949.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  Prix  des  Cigares 
dits  Régalias  et  Quartas,  et  autorise  la  vente  de  Cigarettes  com- 
posées avec  des  Tabacs  étrangers. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  23  Octobre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Va  l'article  177  du  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  181C,  sur  les 
tabacs; 

Vu  la  loi  du  23  avril  1840»  qui  proroge  le  régime  exclusif  jus- 
qu'au lw  janvier  1852; 

Vu  les  ordonnances  des  5  mai  1830  (l),  14  juillet  1833  (2)  et 
2  7  août  1839  (3),  relatives  à  la  fixation  du  prix  des  tabacs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
Jes  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  .* 

Art.  1er.  A  partir  de  la  publication  de  la  «présente  or- 
donnance, le  prix  de  vente  des  cigares  de  la  Havane,  dits 
Rcgalias ,  fixé  à  cinquante  francs  le  kilogramme  par  notre 
ordonnance  du  27  août  1839,  est  porto  à  soixante-deux 
francs  cinquante  centimes  le  kilogramme,  ou  caisson  de  deux 
cent  cinquante  cigares,  soit  vingt-cinq  centimes  la  pièce. 

Sont  maintenues  au  taux  actuellement  réglé  les  remises 
allouées  sur  la  vente  de  ces  cigares.  En  conséquence,  il  sera 
compté  au  trésor  : 


-  i 


Pour  les  ventes  faites  par  les  entreposeurs   G  tf  00e 

Pour  les  ventes  faites  par  les  débitants   50  00 


(i)  vin*  série,  Bail.  353,  n®  !  4,193. 

(tj  jx*  série,  9*  partie,  lM  section,  Bail.  Î41,  n°  4  398. 

(j)  jx*  série,  Bull.  682,n°8i9G. 

4.  IX*  Série.  50 


uigwzeo  Dy 


Google 


(  600  ) 

2.  L'administration  des  tabacs  est  autorisée  à  faire  fabri- 
quer par  les  manufactures  royales,  et  l'administration  des 
contributions  indirectes  est  autorisée  à  vendre  deux  espèces 
de  cigarettes  composées  avec  des  tabacs  étrangers  ;  les  unes 
seront  entourées  d'une  simple  enveloppe  de  papier,  et  les 
autres  auront  de  plus  un  bout  de  bois. 

Les  débitants  ne  pourront  livrer  ces  tabacs  aux  consomma- 
teurs que  par  paquets  entiers  de  dix  cigarettes ,  revêtues  des 
vignettes  de  ia  régie. 

3.  Le  prix,  par  kilogramme,  des  deux  espèces  de  cigarettes 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit  r 


ESPÈCES. 

PRIX, 

anx  débitants. 

aux  consommateurs. 

Cigarettes  a  enveloppes  simples  ;  les 
Cigarettes  à  bouts  In  bois;  les  mille 

 V  

45f 00e 
70  00 

4.  Les  cigares  fabriqués  à  Manille,  sous  la  dénomination  de 
Quartas,  continueront  à  être  vendus  aux  prix  suivants,  qui 
ont  été  fixés  par  notre  ordonnance  du  14  juillet  1833  ,  pour 
les  cigares  ordinaires  de  la  Havane. 

Par  caisson  de  deux  cent  Cinquante, 

Pour  les  entreposeurs   36f 50° 

Pour  tes  débitants   32  50 

Pour  les  consommateurs   «7  50  ou  0f  16e  par  cigare. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 

N°  10,950.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  ia  construction  d'un  pont  en  pierre  sur 
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le  ruisseau  de  Vermenon,  département  de  la  Drôme,  et  à  la  recti- 
fication de  la  route  départementale  n*  9 ,  aux  abords  de  cet  ou- 
vrage ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  entreprise ,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint- 
Cloud,  29  Septembre  1843.) 


N°  10,951.  —  Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  )  portant , 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale nô  4,  de  Monte'Iimart  à  Carpentras,  entre  le  ravin  du  Grand- 
Pre'  et  le  ruisseau  de  l'Ey guette; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  a  cette  rectification ,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1941,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Saint- 
Cloud>  30  Septembre  1843.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  détat  au  département  de 
Injustice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  25  *  Octobre  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord) 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  • 'abonne  pour  lê  Bulletin  dei  lob,  a  raison  de  9  franc*  par  an,  à  la 


In  r  m  m  bri  x  royale,  — x5  Octobre  1843. 
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0,952.  —  Table  a  v  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment 
>ur  servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  d'ex- 
u-ta fions  des  Grains  et  Farina,  conformément  aux  Lois  des 
.  Avril  IS32  et  26  Avril  1833.  arrête  le  31  Octobre  iSi3. 


i'ART£M£NTS 


MARCHES. 


■  -  -     ■  •  I  ■ 


PfllX  DE  L  HECTOLITRE 

•v  4 


de  froment  (i). 


PRIX 
moyen 

if  leur 
de  la 
»cctiun. 


lte  CLASSE. 


'Pjrene'es-Or.  ,\ 

\  Aude  i-,  , 

l ti  .     .  /Toulouse.  . .  . 

]  Hérault  f  ^ 

1^    ,  I  Gray  

<  Gard  J 

lB*iichc».du-Rh.lJfon".;r 

l.r  1  Marseille.  . . . 

I  Var  1 

l  Corse  / 


77e 

21» 

7  0e 

1  8 

09 

1  9 

4  5 

23 

18 

23 

03 

20 

1  C 

2  0 

OG 

■ 

I 


2  |f  BBC\ 
10  70 
23  02 
26  OC 


22f 57e 


2e  CLASSE. 


/Gironde..  . .  . .  \ 

L  Landes  I . , 

•  ?  lP>rcnC-"S-  Bordeaux  

Il.-Pvrcu.es..  TouIouse 

Ancge  \ 

Haute-Garonne/ 


Jura. . 
Doubs 
Ain . . 

Ha^tcs.AIpcs..^UG^and-L,!m^•,• 

Basa  s- Aines.  . 


'tirty  

-Saint-Laurent . 


Aines. 


• 

18 

51 

17 

94 

17 

21 

00 

21 

58 

21 

21 

77 

• 

21 

» 

70 

. 

21 

• 

1 

18 

99 

19 

45 

19 

21 

59 

2  2 

30 

22 

21 

96 

22 

15 

22 

: 

* 

(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marche  sont  ceux  de  fa  dernière  semaine 
i  mois  précèdent,  de  la  premières!  dm  U  deuxième  semaine  du  mois 
.urant.  (Article  8  de  ta  loi  du  16  juillet  t8t9.) 

3.  /A?  Série.  51 


DEPARTEMENTS 


= 


MARCHÉS. 


PRIX  DE  L  U F.CTOLITRL 

» 

de  froment. 


4  J 


1« 


#  3e  CLASSE. 
(  Haut-Rhin. . .  •  )Mulhausen.. . . 


(Bas- Rhin  {Strasbourg.. . . 

I  I 

Nord  \Bcrgues  

Pas-de-Calais. .  I  Arfas  

2«  1  Somme  fRoye  

Seine-Infër  .  • .  /Soissons  

Eure  !  Paris  

Calvados  J  Rouen  

-  I  l 

ILoirc-Infe'r.. . .  JSanmur.. 
Vendée......  {Nantes....... 
Charente-Infér.JMarans  


19f 60e 

20^  51e 

ÎOf  41«l 

19 

99 

20 

35 

SO 

20 

80 

20 

37 

20 

1 

06  x 

19 

02 

19 

1 1 

18 

81  / 

19 

07 

19 

94 

?0 

03  ! 

2  1 

27 

19 

97 

19 

19  ! 

22 

Gt 

22 

05 

22 

12  1 

21 

01 

21 

01 

21 

02  ) 

17 

93 

18 

33 

18 

si 

19 

50 

19 

03 

19 

18 

51 

17 

94 

17 

2* 


Il  i 


4e  CLASSE. 


1« 


r 


/MoseîTe  \Mcti  

]  Meuse. ......  (  Verdun  

j  Art} cimes. .  . . .  î  Cliarlevillc. .  .  . 
(Aisne  JSoissons  

I  I 

Manche  jSaint-LÔ  . . . 

jliie-ct-Vilaiiie ./ Paimpol. .  « . 
Côtcs-du-Nord .}  Qu imper. . . 
Finistère. .  ,  . .  i Hennebon.  . 
Morbihan..'.  . .  1  Nantes  

;  l 


1G 

61 

16 

80 

16 

76 

18 

26 

17 

4  8 

17 

63 

19 

29 

19 

13 

19 

16 

21 

27 

19 

97 

19 

19 

20 

64 

21 

00 

20 

70 

17 

19 

18 

37 

19 

30 

1G 

92 

16 

52 

16 

86 

18 

12 

17 

80 

17 

82 

19 

50 

19 

03 

19 

• 

22 

il  ■ 


îs 


Arrête'  par  nous, 
ture  et  du  coniraerte. 


département  de  Pagnci 


»  - 


A  Paris,  le  31  Octobre  1843. 


Signé  L.  Cchir-Gbjdajm. 
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N°  10,953.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  surseoit  à  l'exécution 
du  sixième  paragraphe  de  l'article  12  de  ?  Ordonnance  du  18  sep- 
tembre Î839,  sur  le  Conseil  a" état. 

An  palais  de  Saint-CIoud,  le  26  Octobre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des.Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  dés  cultes, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

II  est  provisoirement  sursis  à  l'exécution  du  sixième  para- 
graphe de  l'article  1 2  de  notre  ordonnance  du  1 8  septembre 
1839  (l),  sur  le  Conseil  dëtat. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice 
et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,954.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  ouvre  le  Bureau  de 
douanes  de  Schrcckling  (  Moselle  )  à  l'importation  et  à  l'expor- 
tation des  Céréales. 

■  : 

Au  paîaif  de  Saint  Cloud,  le  27  Octobre  1843. 

•  ■  » 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut  . 

Vu  la  loi  du  3  décembre  1814,  d'après  laquelle  nous  avons  à 
designer  les  ports  et  bureaux  de  douanes  par  lesquels  il  est  permis 
d'importer  ou  d'exporter  les  grains  et  farines  ; 


(i)  Bull,  est,  n'  8190. 


(  696  ) 

L'ordonnance  royale  du  \  t  janvier  1830  (l),  et  notre  ordonnance 
du  93  août  de  la  niéiue  année  (*) ,  relatives  au  même  objet  ; 

L'avis  de  notre  minière  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances,  du  31  août  dernier, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  OUI  Suit  : 

Art.  ltr.  Le  bureau  de  Sclireckling,  déparlement  de  la 
Moselle,  est  ouvert  à  l'importation  et  à  l'exportation  des 

céréales. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  detat  au  département  de 
f  agriculture  et  du  commerce  et  au  dépaitement  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
lois. 

i  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Alinistre  Secrétaire  d'état  Ou  département 

,  .  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signe  L.  Cunin-Gridaink. 


I      é         4  ) 


r    +    m  m' 


(!)  vin*  série,  Bull.  339,  n«  13,387. 
(s)  ix*  férié,  **  parue,  PuJI.  fi ,  97. 


CÉîttrnÉ  conforme  par  nous 

Garâc  des  sceaux  de  France,  Ministre 
j^w.  ^     Secrétaire  <ft; tat  au  département  de 
'  r  '        la  justice  et  des  cultes, 

A  Pans,  le  lfr  *  Novembre  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  eit  celle  à*  la  réteptfou  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 


Oo  •'•bout»  pour  le  Bulletin  dei  loU,  à  r?bou  de  9  franc»  p«  fq,  à  I4  ca^m*  àm 
^Imprimerie  rojmle,  ou  cbei  le*  Directeur*  dos  poste»  èt$  «WparteincuU. 


Imprimerie  royale,  —  l?  fto.veBibr*  1843, 
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N°  10,955.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  l'Instruction 
publique  dans  les  Etablissements  français  de  l'Inde. 

A  Saint-CIoud,  le  30  Septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  25  de  la  foi  du  24  avril  1833 ,  concernant  le  régime 
législatif  des  colonies,  ainsi  conçu  :  a  Les  établissements  français 
«dans  les  Indes  orientales  continueront  d'être^  régis  par  ordonnances 
u  du  Roi  *>; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier. 

DIVISION  DE  LINSTRUCTION. 

Art.  1er.  L'instruction  est  donnée,  clans  les  possessions 
françaises  de  l'Inde, 

1°  Dans  un  collège  royal  établi  à  Pondichéry; 

2°  Dans  une  école  gratuite  de  jeunes  filles  et  dans  une 
pension  particulière,  créée  sous  les  auspices  du  Gouverne- 
ment, l'une  et  l'autre  dirigées  par  les  sœurs  de  Saint-Joseph 
de  Cluny  ; 

3°  Dans  les  écoles  primaires  gratuites  entretenues  aux  frais 
du  trésor  colonial; 

4°  Dans  des  institutions  et  écoles  primaires  tenues  par  des 
particuliers,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  V  de  la 
ésente  ordonnance. 

IX'  Série.  52 
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2.  Ces1  divers  établissements  sont  inspectes  ët  siifrèiHcJ 
par  des  commissions  d'instruction  publique,  dont  les  attribu- 
tions sont  définies  au  titre  suivant. 

TITRE  IL 

DES  COMMISSIONS  ^INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

3.  Il  est  créé,  tant  au  chef-lieu  que  dans  chacun  des  éta- 
blissements de  Chandernagor  et  de  Karikal,  une  commission 
d'instruction  publique. 

Les  fonctions  de  membres  de  ces  commissions*  sont  gra- 
tuites. 

4.  La  commission  d'instruction  publique  du  chef  lieu  est 
composée  de  neuf  membres  ;  celles  de  Chandernagor  el  de 
Karikal  sont  composées  de  cinq  membres  chacune. 

5.  Sont  de  droit  membres  de  la  commission  d'instruction 
ibfique  : 

Le  président  d*e  îa  cour  royale. 
Le  préfet  apostolique. 

Le  maire  ou  le  foneuonnarre  remplissant  les  fonctions 
A  Pondiche'ry. .  .  (      de  maire. 

Le  proviseur  du  collège  royal. 

L'ingénieur  charge  en  chef  du  service  des  ponts  et 
cIiAUisee*. 

.    „.      ,  (Le  juge  royal. 

A  Cnandernacor  )  f       °      J     t  r, 
.  i  l."    m  i      \  Le  procureur  du  Roi. 
et  à  Karikal.     1  .    *"„  . 

[  Le  cure. 

Les  autres  membres  seront  choisis,  de  préférence,  parmi 
les  notables,  pères  de  familie,  et  seront,  pour  {a  première 
création,  nommés  par  le  gouverneur,  en  conseil,  sur  la  pro- 
position du  chef  du  service  administratif  à  Pomlichéry,  et  des 
chefs  de  service  dans  les  établissements  secondaires. 

Les  professeurs  et  les  chefs  d'institutions  particulières  rte 
pourront  être  membres  des  commissions  d  instruction  pu- 
blique. 

Les  notables  membres  des  commissions  resteront  trois  ans 
en  fonctions  :  ils  seront  indéfiniment  rééhgiblcs. 

Les  remplacements  auront  lieu  sur  la  présentation  de  trot 
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qwfofot»  désignée ,  ppur  cliaque  vacance  ,  par  la  commission 
4p  la  Jocalité. 

Quinze  jours  avant  l'expiration  des  trois  années  de  fonc- 
iipiî?  déterminées  ci-dessus,  les  commissions  seront  tenues  de 
transmettre  au  gouverneur  la  liste  de  candidals  arrêtée  pat 
elle.  En  cas  de  vacance  par  décès,  démission ,  départ  ou 
congé  devant  entraîner  plus  de  trois  mois  d'absence  hors  de 
rétablissement  oii  la  commission  réside,  la  liste  sera  adressée 
tu  gouverneur  quinze  jours  après  que  la  vacance  $era  sur- 

I)afls  le  in^js  de  la  présentation  des  candidats ,  Je  gouver- 
Jtëyr  pourvoira  à  la  vacance. 

G.  Les  présidents  de  ces  commissions  seront  nommés  par 
gouverneur,  sur  ta  proposition  du  chef  du  service  adminis- 
tratif. 

7.  Dans  toutes  lesafliiires  relatives  aux  détails  économiques 
du  collège  royal,  le  proviseur  n'aura  que  voix  consultative. 

8.  La  commission  du  chef-lieu  pourra  délibérer  au  nombre 
de  pioq  membres,  et  les  commi^ions  des  établissements  se- 
condaires an  nombre  de  trois,  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après, 
article  1  5 . 

Sri  cas  de  partage,  le  président  aura  voix  prépondérante. 

9.  JL*es  commissions  surveilleront  l'instruction  de  tous  les 
degrés  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  et  proposeront 
foules  les  réformes  et  améliorations  quelles  jugeront  néces- 
saire d'introduire  dans  les  méthodes  et  la  direction  de  l'en- 
seignement ,  ainsi  que  dans  J  administration  des  établissements 
d'instrnetion  publique. 

Chaque  année ,  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  seront 
chargés  par  elles  de  l'inspection  de  ces  établissements. 

10.  I^es  commissions  s'assembleront  une  fois  par  mois,  et 
pjus  souvent,  si  le  cas  l'exige,  pour  délibérer  sur  les  affaires 
qui  leur  seront  soumises,  et  entendre  les  rapports  de  leurs 
délégué*  sur  le  nombre,  la  tenue,  les  progrès  des  élèves,  et 
sur  les  divers  besoins  de  chaque  établissement  d'instruction. 

J  1 .  I^es  commissions  seront  chargées  des  examens  à  faire 
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subir,  tant  aux  élèves  des  écoles  gratuites  qu'à  ceux  du  col- 
lège royal ,  aux  époques  qui  seront  fixées  par  les  règlements 
locaux. 

La  commission  du  chef-lieu  revisera  les  compositions  pour 
les  prix  annuels  du  collège. 

12.  La  commission  du  chef-lieu  donnera  son  avis  sur  les 
budgets  et  les  comptes  du  collège  royal. 

13.  Les  commissions  seront  consultées,  1°  sur  l'admission 
au  collège  royal  des  enfants  à  l'égard  desquels  il  s'élèverait 
des  difficultés  entre  le  proviseur  et  les  parents;  2°  sur  l'exclu- 
sion des  élèves  du  collège  ;  3°  sur  la  répartition  des  bourses 
mentionnées  en  l'article  58  ci-après;  4°  sur  la  privation  des 
bourses  avant  l'expiration  du  temps  d'études  ordinaire;  5°  sur 
l'admission  à  tous  emplois  de  maîtres  d'études,  et  autres  de 
même  nature  qui  ne  nécessiteraient  pas  d'examen  préalable. 

14.  Les  commissions  se  formeront  en  jurys  d'examen,  sa- 
voir :  ' 

Au  chef-lieu,  pour  juger  de  l'aptitude  des  candidats  aux 
fonctions  de  professeur  provisoire  ou  de  maître  élémentaire 
au  collège  roval ,  de  chef  d'institution,  et  d'instituteur  pri- 
maire du  premier  ou  du  second  degré; 

Et  dans  les  établissements  secondaires,  pour  juger  de  l'ap- 
titude des  candidats  aux  fonctions  de  chef  d'institution  et 
d'instituteur  primaire  du  premier  ou  du  second  degré. 

15.  A  Pondichéry,  le  jury  d'examen  sera  composé  de  sept 
membres,  au  moins,  de  la  commission,  auxquels  seront  ad- 
joints deux  professeurs  titulaires  du  collège,  désignés  par  le 
gouverneur. 

Dans  les  établissements  secondaires,  les  jurys  seront  com- 
posés de  la  totalité  des  membres  de  fa  commission  d'instruc- 
tion.- 

16.  Les  certificats  délivrés  par  les  jurys  d'examen,  en 
exécution  de  l'article  14,  seront,  par  l'intermédiaire  du  che! 
du  service  administratif,  transmis  au  gouverneur,  pour,  être 
revêtus  de  son  visa. 

17.  Les  procès-verbaux  de  chacune  des  séances  tenues  p« 
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les  commissions  d'instruction  publique  seront  transcrits  sur 

un  registre  à  ce  destine'.  Copies  en  seront  adressées ,  dans  le 
chef-lieu,  au  chef  du  service  administratif,  et  dans  les  éta- 
blissements secondaires,  à  l'administrateur  chargé  du  service, 
lesquels  les  transmettront  au  gouverneur. 

18.  Les  commissions  d'instruction  publique  correspon- 
dront, par  l'intermédiaire  de  leur  président,  à  Pondichéry, 
avec  le  chef  du  service  administratif,  et  dans  les  établissements 
secondaires,  avec  les  chefs  de  service. 

TITRE  m. 

DU  COLLEGE  ROYAL. 

CHAPITRE  I". 

DE  L'ENSEIGNEMENT  ET  DU  REGIME  INTERIEUR. 

19.  L'enseignement  donné  au  collège  royal  comprend  : 

L'instruction  mora{e  et  religieuse  ; 

La  lecture  et  l'écriture  ; 

La  grammaire  et  la  rhétorique  française  ; 

Les  langues  latine  et  grecque  ; 

L'histoire  et  la  géographie  ; 

Les  sciences^mathématiques  ; 

Le  dessin  ; 

Les  langues  anglaise ,  malabare  et  indostanie  ; 
La  physique , 

Et  la  chimie  appliquée  aux  arts. 

20.  Un  règlement  de  la  commission  d'instruction  publique, 
approuvé  parle  gouverneur  en  conseil,  déterminera,  eu  égard 
au  personnel  des  professeurs  et  aux  matières  de  l'enseigne- 
ment, la  distribution  des  heures  de  travail,  les  études  à  suivre 
dans  chaque  classe,  la  nature  des  punitions  et  des  récom- 
penses, les  heures  de  récréation  et  de  promenade,  les  jours 
de  congé  hebdomadaire  et  de  fêtes  qui  devront  être  fériées, 
1  époque  et  la  durée  des  vacances,  l'emploi  du  temps  pendant 
les  vacances  pour  les  élèves  qui  resteront  au  collège ,  le  nombre, 
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îes  heures  et  la  composition  des  repas,  et  généralement  tout 

ce  qui  concerne  le  régime  intérieur  du  collège. 
*    21.  Le  vœu  des  parents  sera  suivi,  en  ce  qui  concerne  la 
participation  des  internes  et  des  demi-pensionnaires  à  l'ins- 
truction religieuse. 

22.  Ce  qui  concerne  la  composition,  le  nombre  et  le 
traitement  des  fonctionnaires  et  professeurs  du  collège  royal 
sera  réglé  par  le  ministre  de  la  marine,  sur  la  proposition  du 
gouverneur,  qui  prendra  à  ce  sujet  l'avis  de  la  commission 
d'instruction  publique. 

23.  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  professeurs  du 
collège  sont  payés  directement  sur  les  allocations  spéciales 
portées  au  budget  colonial. 

2  \.  Les  maîtres  d'exercices  et  d'arts  d  agrément  sont  payés 
à  part  par  les  parents  des  ('lèves. 

Toutefois,  un  maître  de  musique,  nommé  par  le  gouver- 
neur, recevr  du  trésor  colonial  une  allocation  annuel .'e,  sous 
l'obligation  de  faire  chaque  jour  une  classe  de  chant  de  deux 
heures  à  ceux  des  élèves  du  collège  qui  voudront  apprendre 
la  musique.  En  dehors  de  ce  temps,  il  sera  libre  de  professer 
en  ville. 

2.5.  Le  salaire  des  domestiques  et  autres  serviteurs  à  gages, 
l'entretien  du  mobilier  de  l'établissement,  les  dépenses  des  me- 
nues réparations,  la  nourriture  des  élèves,  le  blanchissage, 
le  raccommodage  et  le  renouvellement  du  linge,  l'entretien  et 
le  renouvellement  du  trousseau,  l'achat  des  fournitures  de 
bureau  et  des  objets  qui  sont  relatifs  à  la  distribution  des 
prix,  sont  à  la  charge  du  collège,  et  imputés  parle  proviseur 
sur  les  recettes  provenant  des  rétributions  des  élèves  ,  qu'il 
perçoit  directement. 

26.  Le  collège  royal  reçoit  des  pensionnaires,  des  demi- 
pensionnaires  et  des  externes. 

27.  Le  prix  de  la  pension  entière,  de  la  demi-pension  et 
de  l'externat  est  fixé  en  conseil  par  le  gouverneur,  la  commis- 
sion d'instruction  publique  de  Pondichéry  préalablement 
Consultée. 
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28.  L'instruction  religieuse  est  dirigée  par  le  préfet  apos- 
tolique. 

♦  29.  Le  médecin  en  chef  de  la.colonie  est  chargé  de  don- 
ner gratuitement  ses  soins  aux  élèves. 

CHAPITRE  IL 

DU  PROVISEUR. 

30.  La  direction  des  études,  l'administration  intérieure 
et  la  comptabilité  du  collège  royal  sont  confiées,  sous  la  sur- 
veillance respective  de  la  commission  d'instruction  publique 
et  du  chef  du  service  administratif,  à  un  proviseur  qui  est  à 
la  nomination  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

31.  Le  proviseur  visite  les  classes  et  convoque  les  profes- 
seurs toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable.  H  peut  égale- 
mentinviter  chaque  professeur  à  se  rendre  en  particulier  près 
de  lui,  pour  obtenir  des  renseignements  sur  la  situation  de 
la  classe  dont  il  est  charge,  et,  par  suite,  prendre  telles  me- 
sures qu'il  croit  utiles  pour  la  bonne  tenue  et  les  progrès  des 
élèves. 

32.  Le  proviseur  choisit  les  maîtres  d'agrément  et  d'exer- 
cices; cependant  les  parents  sont  libres  de  désigner  des  maîtres 
à  leur  convenance,  lesquels  devront  être  agréés  par  le  provi- 
seur, et  seront  sous  son  autorité  pendant  la  durée  des  leçons. 

33.  Le  proviseur  choisit  également  les  domestiques  et 
autres  serviteurs  à  gages,  et  les  renvoie  lorsqu'il  le  juge  con- 
venable. 

34.  Le  proviseur  poursuit  directement  le  recouvrement 
du  prix  de  la  pension  de  chaque  élève,  ainsi  que  celui  des 
objets  fournis  par  le  collège  sur  la  demande  des  parents. 

II  pourra  réclamer,  au  besoin,  l'intervention  du  receveur 
du  domaine  pour  ces  recouvrements,  qui,  dans  ce  cas,  au- 
raient lieu  d'après  les  mêmes  règles  et  selon  les  mêmes  formes 
que  la  perception  des  contributions  publiques. 

35.  Les  comptes  du  proviseur,  après  avoir  été  examinés 
par  la  commission  d'instruction  publique,  sont  arrêtés  provi- 
%bûrement  par  le  chef  du  service  administratif  à  la  fin  de 
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chaque  trimestre,  et  définitivement  par  le  gouverneur  en  con- 
seil, à  la  fin  de  l'année  scolaire. 

36.  Si  le  compte  annuel  présente  un  excédant  de  re- 
cettes, tout  ou  partie  de  cet  excédant  pourra,  par  décision 
du  gouverneur,  être  laissé  dans  les  mains  du  proviseur  pour 
servir  à  lâchât  des  approvisionnements  nécessaires  à  Tannée 
suivante  :  le  reste,  si!  y  en  a,  devra  être  versé  au  trésor 
colonial,  ou,  d'après  délibération  de  la  commission  et  sur  la 
proposition  du  chef  du  service  administratif,  être  affecté  à  des 
gratifications  pour  les  maîtres  élémentaires  et  maîtres  d'études 
de  l'établissement  dont  le  traitement  ne  s  élèverait  pas  au- 
dessus  de  deux  mille  cinq  cents  francs,  et  qui  se  seraient  dis- 
tingués par  leur  conduite  et  leurs  services. 

Si  le  compte  annuel  présente  un  excédnnt  de  dépenses , 
cet  excédant  sera  couvert  par  le  trésor  de  la  colonie. 

CHAPITRE  m. 

DU  CENSEUR. 

37.  La  surveillance  particulière  des  études  et  la  police 
intérieure  du  collège  pourront  être  exercées  par  un  censeur, 
qui  sera  nommé  par  notre  ministre  de  la  marine  et  placé  sous 
les  ordres  du  proviseur. 

38.  Le  censeur  remplacera  le  proviseur,  en  cas  de  maladie 
ou  d'absence  momentanée. 

39.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  des  profes- 
seurs, ie  censeur  le  remplacera  également,  afin  que  le  cours 
des  classes  ne  soit  jamais  interrompu. 

40.  Le  censeur  présidera  à  tous  les  repas  des  élèves,  à 
leur  lever  et  à  leur  coucher;  il  surveillera  les  récréations, 
visitera  chaque  jour  les  études  et  une  ou  plusieurs  classes. 

4  1 .  Quand  il  n'y  aura  pas  de  censeur,  ces  diverses  attri- 
butions seront  exercées  par  le  proviseur,  qui  pourra  en  délé- 
guer une  partie  à  une  personne  de  son  choix. 

CHAPITRE  IV.  0 

DES  PROFESSEURS  ET  DES  MAITRES. 

42.  Les  emplois  de  professeur  titulaire  au  collège  de  PoUs 
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dichéry  sont  à  la  nomination  de  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  sauf  l'exception  indiquée  en  l'article  44,  pa- 
ragraphe 2. 

43.  Nul  ne  sera  admis  à  l'emploi  de  professeur  provisoire, 
ou  de  maître  élémentaire  au  collège  royal  de  Pondichéry,  s'il 
n'a  subi  un  examen  d'aptitude,  devant  la  commission  d'ins- 
truction publique,  sur  les  matières  qu'il  est  destiné  à  ensei- 
gner, et  s'il  ne  justifie  de  l'accomplissement  des  autres  condi- 
tions énoncées  en  l'article  8  2  de  la  présente  ordonnance. 

Toutefois  les  formalités  de  l'examen  ne  sont  point  appli- 
cables aux  personnes  graduées  dans  les  facultés  de  France , 
à  moins  qu'elles  ne  se  présentent  pour  des  places  qui  exigent 
un  grade  plus  élevé  que  celui  qu'elles  ont  obtenu. 

44.  Le  gouverneur  nomme  aux  emplois  de  professeur  pro- 
visoire et  de  maître  élémentaire. 

H  nomme  également,  après  avoir  consulté  la  commission 
d'instruction  publique  et  sans  la  formalité  préalable  de  l'exa- 
men,  aux  emplois  de  maître  de  dessin,  d'anglais,  de  malabar 
et  d'indostani. 

45.  Les  professeurs  et  maîtres  sont  chargés,  sous  l'auto- 
rité du  proviseur  et  le  contrôle  du  censeur,  des  différentes 
parties  de  l'enseignement  et  de  la  surveillance  des  élèves. 

46.  Pendant  les  classes,  les  professeurs  ont  entièrement 
autorité  sur  les  élèves  de  leurs  cours  respectifs. 

47.  Les  professeurs  et  maîtres  ne  pourront  se  dispenser 
de  faire  leurs  cours  que  dans  le  cas  de  maladie,  ou  pour  toute 
autre  cause  légitime  d'empêchement  reconnue  par  le  pro- 
viseur. 

48.  Les  fonctions  de  professeur  et  de  maître  sont  incom- 
patibles avec  toutes  autres  fonctions  salariées  ou  industries 
particulières. 

Aucun  professeur  ne  peut  ouvrir  de  pensionnat,  ni  faire 
de  cours  public  hors  du  collège  roval.  Chacun  d'eux  néan- 
moins peut  prendre  chez  lui  un  ou  deux  élèves  qui  suivront 
les  cours  du  collège. 
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CHAPITRE  V. 

DES  MAITRES  D'ÉTUDES. 

49.  Les  maîtres  d'études  sont  nommés  par  le  gouverneur, 
la  commission  d'instruction  publique  préalablement  consultée. 

Le  nombre  des  maîtres  d'études  varie  suivant  le  nombre 
des  élèves  et  les  besoins  de  l'établissement. 

50.  Les  maîtres  d'études  sont  sous  les  ordres  immédiats 
du  proviseur  et  du  censeur. 

Ils  ne  quittent  les  élèves  confiés  à  leur  surveillance  que 
pendant  le  temps  des  classes. 

CHAPITRE  VI. 

DES  ÉLÈVES. 

51.  Nul  n'est  reçu  en  qualité  d'élève  au  collège  royal,  s'il 
n'est  âgé  de  huit  ans  au  moins  et  s'il  a  plus  de  quinze  ans. 

Néanmoins  les  jeunes  £cns  au-dessus  de  quinze  ans  pour- 
ront, avec  l'autorisation  de  la  commission  d'instruction  pu- 
blique du  chef-lieu,  être  admis  comme  pensionnaires  ou  de- 
mi-pensionnaires. 

Les  jeunes  gens  au-dessus  de  dix-huit  ans  pourront,  avec 
la  même  autorisation  ,  être  admis  comme  externes. 

Tout  élève,  avant  d'être  admis,  devra  présenter  au  provi- 
seur, 1°  son  acte  de  naissance,  ou  un  acte  de  notoriété  propre 
à  en  tenir  lieu  ;  T  un  certificat  du  médecin  en  chef,  consta- 
tant qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole,  et  qu'il 
n'est  atteint  d'aucune  maladie  contagieuse. 

52.  Les  pensionnaires  et  demi-pensionnaires  sont  tenus 
de  porter  un  uniforme  déterminé  par  le  gouverneur,  la  com- 
mission d'instruction  publique  préalablement  consultée. 

53.  Le  trousseau  que  chaque  élève  pensionnaire  doit  four- 
nir en  entrant  est  réglé  de  la  manière  indiquée  dans  l'article 
précédent. 

54.  L'entretien  et  le  renouvellement  du  trousseau  des 
internes  sont  à  la  charge  du  collège. 

55.  À  la  sortie  de  l'élève,  son  trousseau  lui  sera  remis 
dans  l'état  où  il  se  trouvera,  moins  les  objets  qui  seront  dési- 
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gtiés  par  le  règlement  local,  et  qui  resteront  pour  le  service 
de  l'infirmerie. 

56.  Les  élèves  sont  tenus  de  se  munir,  à  leurs  frais,  des 
livres  suivis  dans  leurs  classes  respectives,  et  des  objets  né- 
cessaires à  I  étude  de  la  géographie  et  du  dessin. 

Le  papier  à  écrire,  les  plumes  et  l'encre  sont  fournis  gra- 
tuitement par  l'établissement  aux  élevés  internes  et  demi- 
pensionnaires.  Ces  fournitures  sont  comprises  dans  le  prix 
de  la  pension. 

57 .  L'élève  contre  lequel  s'élèveraient  des  sujets  de  plaintes 
graves  pourra  être  exclu  provisoirement  du  collège  par  le 
proviseur;  mais  l'exclusion  ne  deviendra  définitive  que  lors- 
qu'elle aura  été  approuvée  par  le  gouverneur,  la  commission 
d'instruction  publique  préalablement  consultée. 

CHAPITRE  VIL 

DES  BOURSIERS. 

58.  Des  bourses ,  des  demi-bourses  et  des  quarts  de  bourse, 
dont,  chaque  année,  le  budget  colonial  détermine  la  nature 
et  le  nombre,  sont  établies  au  collège  royal  et  entretenues 
sur  les  fonds  de  la  colonie. 

59.  Ces  bourses  et  portions  de  bourses  sont  uniquement 
données  aux  enfants  dont  les  parents  sont  hors  d'état  de  pour- 
voir, en  tout  ou  en  partie,  à  la  dépense  de  leur  entretien,  et, 
de  préférence,  aux  enfants  d'anciens  employés  qui  se  trouve- 
raient dans  une  position  malheureuse. 

60.  Indépendamment  de  la  position  de  fa  famille,  l'enfant 
pour  lequel  une  bourse  sera  demandée  devra,  s'il  n  est  déjà 
élève  payant,  satisfaire  aux  conditions  énoncées  au  premier 
et  au  dernier  alinéa  de  l'article  5  1 . 

6 1 .  L'élève  qui  aura  obtenu  un  quart  de  bourse  ou  une 
demi-bourse  pourra,  plus  tard,  s'il  le  mérite  par  sa  conduite 

t  et  ses  progrès,  en  obtenir  le  complément. 

62.  La  bourse  ou  fraction  de  bourse  une  fois  obtenue  se 
conserve  jusqu'à  la  sortie  du  collège  ;  néanmoins  le  titulaire 
pourra,  en  cas  d'inconduite  ou  pour  tout  autre  motif  grave, 
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en  être  privé  par  le  gouverneur,  sur  ïa  proposition  du  provi- 
seur,  et  la  commission  d'instruction  publique  préalablement 
consultée. 

63.  Les  bourses  ou  fractions  de  bourses  vacantes  sont  ac-  i 
cordées  par  le  gouverneur  en  conseil,  sur  le  rapport  du  chef 
du  service  administratif,  la  commission  d'instruction  publique 
préalablement  consultée. 

64.  Toute  demande  de  bourse  ou  de  fraction  de  bourse 
devra  être  adressée,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au  chef  du  ser- 
vice administratif,  deux  mois  au  moins  avant  Fouverture  de 
l'année  scolaire. 

Sont  applicables  aux  boursiers  les  dispositions  des  ar- 
ticles 52,  53,  54,  55,  56  et  57. 

TITRE  IV. 

DES  ÉCOLES  GRATUITES. 

65.  Trois  écoles  gratuites  primaires  sont  entretenues  à 
Pondichéry  aux  frais  du  trésor  colonial  :  une  pour  les  enfants 
des  gens  à  chapeau;  une  pour  les  Indiens  chrétiens,  musul- 
mans et  gentils,  de  tout  âge  et  de  toute  condition;  la  der- 
nière, pour  les  parias  chrétiens  et  indous. 

Le  nombre  de  ces  écoles  est  augmenté  en  proportion  des 
besoins  de  l'instruction  primaire. 

Une  école  primaire  gratuite  est  également  entretenue,  aux 
frais  du  trésor  colonial,  au  chef-lieu  de  chacun  des  districts 
de  Villenour  et  de  Rahour. 

66.  Les  objets  d'enseignement  dans  les  écoles  gratuites 
sont  l'instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture, 
les  langues  française,  malabare,  indostanie  et  thelinga,  les 
éléments  du  calcul  et  le  système  légal  des  poids  et  mesures. 

67.  Un  règlement  de  la  commission  d'instruction  publique, 
approuvé  par  le  gouverneur,  déterminera  la  distribution  des 
heures  du  travail ,  la  nature  des  punitions  et  des  récom- 
penses, les  causes  d'exclusion  pour  les  élèves  des  écoles,  ainsi 
que  les  divers  devoirs  des  maîtres  qui  y  sont  attachés. 

68.  Le  chef  du  service  administratif,  sur  le  rapport  de  la 
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commission  d'instruction  publique,  présente  à  la  nomination 
du  gouverneur  le  chef  de  chaque  école  et  les  autres  maîtres 
qui  peuvent  y  être  attachés. 

69.  La  commission  d'instruction  publique  réglera  le 
nombre  des  enfants  qui  devront  être  admis  dans  chacune  des 
écoles  gratuites. 

70.  Les  élèves  sont  tenus  de  se  munir  de  livres,  de  pa- 
pier, d'oHes,  de  plumes,  d encre  et  des  autres  objets  néces- 
saires. 

Ces  objets  seront  fournis  gratuitement  à  ceux  dont  l'indi- 
gence aura  été  constatée  par  un  certificat  de  l'autorité  com- 
pétente. 

71.  Les  fêtes  chrétiennes,  indoues  et  musulmanes  sont 
respectivement  observées  par  les  élèves  de  chaque  croyance. 

72.  Les  punitions  de  discipline  intérieure  peuvent  être 
infligées  par  1rs  chefs  des  écoles  et  leurs  adjoints,  mais  la 
commission  d'instruction  publique  peut  seule  prononcer  l'ex- 
clusion définitive. 

Les  chefs  des  écoles  pourront  prononcer  l'exclusion  pro- 
visoire, à  la  charge  d'en  donner  aussitôt  avis  à  la  commission 
.  d'instruction  publique,  qui  statuera  définitivement. 

73.  Les  maîtres  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  se  dis- 
penser de  se  trouver  dans  leurs  classes  aux  heures  fixées  :  s'ils 
sont  malades  ou  légitimement  empêchés,  ils  en  préviennent 
sur-le-champ  la  commission  d  instruction  publique,  qui  pour- 
voit à  leur  remplacement  momentané. 

La  commission  peut,  au  besoin,  se  substituer,  pour  l'exé- 
cution de  la  disposition  qui  précède ,  un  délégué  pris  dans 
son  sein. 

4 

74.  H  est  formellement  interdit  aux  maîtres  d'exiger  ou 
de  recevoir  des  élèves  aucune  rétribution,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  à  peine  d'être  congédiés,  et  même,  suivant  les 
circonstances,  d'être  poursuivis  conformément  aux  lois. 

75.  En  cas  de  négligence  habituelle  ou  de  faute  grave  de 
l'instituteur  communal,  la  commission  d'instruction  publique 
mande  l'instituteur  inculpé.  Après  l'avoir  entendu  ou:  dûment 
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appelé,  elle  le  réprimande  ou  le  sâspehd  pour  un  mois, ans 

ou  sans  privation  de  traitement,  ou  même  propose  au  gouver- 
neur en  conseil  de  le  révoquer  de  ses  fonctions. 

Pendant  la  suspension  de  l'instituteur,  ion  traitement,  s'il 
en  est  privé,  sera  alloué,  si!  y  a  lieu,  à  un  instituteur  rem- 
plaçant. 

76»  Le  gouverneur  peut,  sur  la  proposition  de  la  commis- 
sion d'instruction  publique,  accorder  des  récompenses  ouda 
distinctions  honorifiques  aux  fonctionnaires  des  écoles  gra- 
tuites qui  se  seront  distingués ,  et  autoriser  des  distributions 
de  prix  aux  élèves. 

77.  Les  écoles  gratuites  actuellement  existantes  à  Chm- 
dernagor  et  h  Karika!  continueront,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
d  être  régies  par  les  arrêtés  locaux.  Toutefois ,  dans  ces  dépen- 
dances, ainsi  que  dans  celles  de  Yanaon  et  de  Mahé,  il  pourn 
être  établi  provisoirement  de  nouvelles  écoïes ,  si  les  besoins 
le  requièrent. 

TITRE  V. 

DES  ÉTABLISSEMENTS  PARTICULIERS  D  INSTRUCTION. 

78.  L'instruction  donnée  dans  les  institutions  ou  écoie* 
part  iculières  comprend ,  ' 

1*  L'instruction  primaire  élémentaire  , 
ï°  L'instruction  primaire  supérieure  , 

79.  L'enseignement  primaire  élémentaire  donne  dans  ta 
écoles  de  garçons  comprend  : 

L'instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture,  l  écriture, 
les  éléments  de  la  langue  française  et  du  calcul,  le  systèn* 
légal  des  poids  et  mesures. 

L'instruction  primaire  donnée  dans  les  écoles  de  filles 
comprend  nécessairement  l'instruction  morale  et  religieux, 
la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  du  calcul,  tes  cléments  eu 
la  langue  française,  les  travaux  d'aiguille. 

80.  L'instruction  primaire  supérieure  dans  les  école»  i 


* 
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garçons  comprend,  outre  les  objets  énoncés  au  deuxième 
alinéa  de  l'article  79  : 

Les  éléments  de  la  géométrie  et  ses  applications  usuelles, 
spécialement  le  dessin  linéaire  et  l'arpentage; 

Les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie,  et  surtout 
de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France. 

L'instruction  primaire  supérieure  dans  les  écoles  de  fdles 
comprend,  avec  les  matières  enseignées  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires,  des  notions  plus  étendues  d'arithmé- 
tique et  de  langue  française,  et  particulièrement  de  l'histoire 
et  de  la  géographie  de  la  France. 

,  81.  L'instruction  secondaire  comprend  toutes  les  branches 
d'enseignement  du  collège  royal. 

Cependant  les  chefs  d'institution  devront,  à  Pondichéry, 
conduire  leurs  élèves  aux  classes  du  collège  royal,  à  partir 
de  la  sixième  inclusivement.  Ces  élèves  seront  considérés 
comme  externes  et  payeront  le  prix  de  l'externat,  fixé  comme 
il  est  dit  à  l'article  27. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  établissements  gra- 
tuits diriges  par  la  maison  des  missions  étrangères. 

82.  Nul  ne  peut  établir  une  institution  ou  école,  ou 
devenir  chef  d'une  institution  ou  d'une  école  déjà  établie, 
s'il  n'a  la  qualité  de  Français  et  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un 
ans  accomplis. 

Le  candidat  devra,  en  outre,  justifier  de  sa  moralité  et 
être  muni  d'un  diplôme  d'aptitude  délivré  par  le  gouverneur, 
ia  commission  d'instruction  publique  chargée  de  procéder 
aux  examens  dans  chaque  établissement  préalablement  con- 
sultée. 

Le  gouverneur  pourra  lever,  pour  les  étrangers,  l'empê- 
chement relatif  à  la  condition  de  nationalité. 

83.  Pourront  être  dispensées  de  subir  de  nouveaux  exa- 
mens les  personnes  qui  auront  obtenu,  en  France,  des 
brevets  de  capacité  pour  l'instruction  primaire  ou  des  di- 
plômes de  grades  pour  l'instruction  secondaire. 
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84.  Les  diplômes  délivrés  en  conseil  par  le  gouverneur, 
sur  la  production  des  certificats  d'aptitude  énoncés  en  l'ar- 
ticle 1  6,  sont  de  plusieurs  espèces  : 

1°  Diplôme  d'instituteur  primaire,  selon  le  degré  de  l'école 
quon  veut  établir; 

2°  Diplôme  de  chef  d'institution 

85.  Les  examens  pour  chaque  catégorie  roulent  sur  les 
matières  d'enseignement  énumérées  aux  articles  19,  79,  80 
et  81  de  la  présente  ordonnance. 

86.  Les  diplômes  délivrés  pour  Pondichéry  dispensent 
les  titulaires  d'un  nouvel  examen  dans  fes  établissements 
secondaires  ;  les  autres  ne  sont  valables  que  dans  le  ressort 
de  chaque  établissement. 

87.  Sont  applicables  aux  instituteurs  privés  les  disposi- 
tions disciplinaires  énoncées  en  l'article  75,  paragraphe  l*r,  à 
l'égard  des  instituteurs  publics. 

88.  Sont  incapables  de  tenir  école, 

1°  Les  condamnés  à  des  peines  affliclives  ou  infamantes; 

2°  Les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  banqueroute, 
abus  de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs,  et  les  individus  qui 
auront  été  privés,  par  jugement,  de  tout  ou  partie  des  droiis 
de  famille  mentionnés  aux  numéros  5  et  G  de  l'article  42  du 
Code  pénal  ; 

3°  Les  individus  révoqués  en  exécution  des  articles  75  et 
87  ci-dessus. 

t  89.  Toute  institution  ou  école  primaire  ouverte  en  con- 
travention aux  articles  8*2  et  88  sera  fermée  ;  les  contreve- 
nants seront  poursuivis  devant  le  tribunal  du  lieu  du  délit  <  : 
condamnés  à  une  amende  de  cinquante  à  deux  cents  francs. 
En  cas  de  récidive ,  les  délinquants  seront  condamnés  à  un 
emprisonnement  de  quinze  jours  A  un  mois  ,  et  à  une  amenda 
de  cent  à  quatre  cents  francs. 

90.  Sont  applicables  m.x  établissements  de  filles  les  Hi^pr»- 
sitionsdes  articles  82,  83  }  84,  86,  87,  88  et  89  de  ia  pré- 
sente ordonnance. 
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TITRE  VI. 


■  ► 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  ET  GÉNÉRALES. 

t        %  v  %  - 

•  m 

9 1.  Les  établissements  d'enseignement  des  Dames  de  Saint- 
Joseph  ,  et,  jusqu'à  nouvel  ordre,  l'institution  des  enfants  de 
langues,  resteront  sous  l'empire  des  arrêtés  locaux  qui  les 
régissent  respectivement. 

Toutefois  les  enfants  de  langues  pourront  désormais  suivre 
au  collège  royal  les  cours  d'études  concernant  les  matières 
sur  lesquelles  doit  porter  leur  examen. 

92.  Dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance ,  les  chefs  d  institution  ou  d  écoles  particulières 
qui  exercent  actuellement  seront  tenus,  sous  les  peines  por- 
tées à  l'article  89,  de  se  conformer  aux  dispositions  de  far- 
ticie  82.  »  : 

93.  Sont  rapportées  toutes  les  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance. 

94.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Bon  DE  Mackau. 


>°  J  0,956.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée,  dans  F  École  pré* 
j?ara foire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Besancon,  uue  Chaire 
spéciale  d'Histoire  naturelle  médicale. 


Au  palais  de  Saiut-CIoud,  le  5  Octobre  1843. 

,        .  i  ut ,  >  'f» 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
Ti nstruction  publique;  ■  i.  »  .?**/!  ,  ; 
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Vu  nos  ordonnances  des  13  octobre  1840  (l),  12  mars  t 
18  avril  1841  (3),  relatives  aux  écoles  préparatoires  de  mede: 
et  de  pharmacie  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  31  mars  1841  (4),  qui  constitue  dit 
ville  de  Besançon  un  établissement  de  cet  ordre  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Besançon ,  en  dak 
33  août  1843  ;  ^  %  ! 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  daD 
en  date  du  31  août  1841  ; 

Vu  lavis  du  eonseil  royal  de  l'instruction  publique,  en  drt 
32  septembre  1843, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  H  est  créé  dans  I école  préparatoire  de  médec 
et  de  pharmacie  de  Besançon  une  chaire  spéciale  pour  leav 
gnement  de  l'histoire  naturelle  médicale. 

La  première  nomination  à  ladite  chaire  sera  faite  dim> 
ment  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  departemen 
{'instruction  publique 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des- 
truction publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  prœ 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Uoi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départ 
de  l'instruction  publtquc, 

Signé  Ville*!1* 

N°  10,95"/.         ORDOyNANCR  DU  Roi  qui  établit  une  École  pr 

ratoire  de  médecine  et  de  pharmacie  dans  la  ville  de  Sanci 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Octobre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  préf- 
et à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départr* 
de  l'instruction  publique,  grand  maître  de  l'Université; 

(t)  Bull.  775,  n°  8986. 

(«)  Bal!.  800,  n°  9930. 

(»)  Bull.  800,  V  9*7  7. 

(*)  Bull.  803,  n*  9262. 
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Vu  l'ordonnance  royale  du  18  mai  1880  (1),  concernant  les 
eVoles  secondaires  médicales  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  13  octobre  1840  (2),  12!  mars  (3)  et 
1 8  avril  1841  (4) ,  relatives  aux  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie  ; 

Vu  diverses  délibérations  du  conseil  municipal  de  Nancy,  et  spé- 
cialement  celle  en  date  du  25  septembre  1843,  par  laquelle  ledit 
conseil,  en  fixant  à  treize  mille  francs  la  dépense  nécessaire  pour 
Fentrttttn  Annuel  d'une  école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie, garantit  ladite  allocation  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  24  août  1843,  par  laquelle  le 
conseil  général  du  département  de  la  Meurthe  vote  une  somme  de 
trois  mille  francs,  pour  être  comprise,  ù  titre  de  subvention,  dans 
la  dépense  annuelle  de  treize  mille  francs  nécessaire  ù  l'entretien  de 
l'école  ; 

Vu  l'approbation  donnée  auxdites  délibérations  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  sous  la  date  du 
10  octobre  1843  ; 

Vu  favis  du  conseil  royal  de  l'instruction  pubfiquc,  en  date  du 
17  octobre  1843, 

Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I'p.  Une  école  préparatoire;  de  médecine  et  de  phar- 
macie est  établie  dans  la  ville  de  Nancy. 

2.  II  est  maintenu  dans  ladite  école,  en  dehors  du  cadre 
déterminé  par  l'ordonnance  dû  13  ôctobre  1840,  une  place 
de  professeuf  titulaire,  sans  attribution  spéciale  d enseigne- 
ment. . 

3.  Pour  la  première  organisation,  la  nomination  des  pro- 
fesseurs et  fonctionnaires  sera  faite  directement  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  Jetât  au  département  dç 
l'instruction  publique  est  chargé  de  {  exécution  de  h  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  tê  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'Instruction  publique, 

Sl£OC  VlLLF.M ATN. 

m  i  i  ■      i  lll  ■      i  ■ 

(l)  vu* série,  Bull,  u°8  7G3. 
(s)  ix'  série,  Bail.  7  75,  n°  8986. 

(3)  IXe  série,  Bail.  800,  n°  0130. 

(4)  xx*  série,  BalL  tôt,  n°  9t77. 
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1ô,9j8.  —  0rd0SSa:  ce  du  ïïûl  qui  crée,  à  TÊcole  des 
langues  orientales  vivantes,  une  Chaire  de  Langue  chinoise  vul- 
gaire. 

Au  palais  des  Tuileries,  ïe  23  Octobre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  saldt.  ,  , . 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1843,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses pour  l'exercice  1 844 , 

Noos  avons  ordonne  et  okdonnonb  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Une  chaire  pour  l'enseignement  de  la  langue 
chinoise  vulgaire  est  créée  à  ïecole  des  langues  orientales 
vivantes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance.  . 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


*  4 


Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  i 

de  l'instruction  publique, 

Signé  Villemajn. 

-— — — 


i  * 


- 


N°  10,939.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique)  portant  : 

Art.  1er.  La  ville  de  Bastia  est  autorisée  à  fonder  dans  son 
collège  royal,  "  •  4 

6  Bourses  a  pension  entière  dn  prix  de  six 

cents  francs  lune ,  ci. . . .  .   6  bourses  entières.  3,600* 

8  Bourses  à  trois  quarts  de  pension  du  prix  de 

quatre  cent  cinquante  francs  Tune,  ri..    G  bourses  entières.  3,600 
16  bourses  à  demi-petosion  du  prix  de  trois 

cents  francs  l'une,  ci.  4   8  bourses  entières.  4,800 

30  bourses.  2  0  bourses  entières.  K.ooo 


2.  Pour  couvrir  les  dépenses  de  cette  fondation,  une  somme  de 
douze  mille  francs  sera  portée,  chaque  année,  nu  budget  de  la 
ville  de  Bastia. 

Les  e'ieves-  coi  n  m  uivnox  du  collège  royal  de  Bastia  seront 
nommes  par  le  Roi,  sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'etai 
au  département  de  l'instruction  publique.     "       *'  "  ' 
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Les  promotions  aux  bourses  de  degrés  supérieurs  auront  lieu 
aussi  par  ordonnance  royale. 

4.  Les  bourses  communales  de  Bastia  ne  pourront  être  données 
qu'à  des  enfants  qui  seront  nés  ou  dont  les  parents  seront  domi- 
cilies dans  le  département  de  la  Corse. 

5.  Une  prorogation  de  bourse  pourra  être  accorde'e  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  l'instruction  publique  aux  élèves  com- 
munaux de  la  ville  de  Bastia  qui,  à  dix-huit  ans,  n'auraient  point 
termine  leurs  études  et  qui  se  seraient  distingues  par  leur  bonne 
conduite  et  par  leurs  progrès. 

6.  Sont  applicables  aux  bourses  de  la  ville  de  Bastia  toutes  les 
dispositions  des  ordonnances  et  règlements  généraux  relatifs  aux 
bourses  communales  des  collèges  royaux  qui  ne  sont  point  con- 
traires aux  prescriptions  de  la  présente  ordonnance.  (Saint-Cloud, 
26  Septembre  1843.  ) 

N°  10,900.  —  Ordonnance  nu  Roi  (  contre-signe'e  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique  )  portant,  ,  - 

1°  Qu'une  dotation  de  bourses  royales  sera  attribuée  à  chacun 
des  collèges  royaux  de  Bastia  et  de  la  Rochelle  ; 

2°  Que  ces  bourses  seront  entretenues  au  moyen  du  fonds 
alloue  au  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique,  cha- 
pitre vin ,  article  2  -, 

3°  Qu'il  sera  fait,  en  conséquence,  une  nouvelle  re'partition  des 
bourses  entre,  les  collèges  royaux.  (  Saint-Cloud,  26  Septembre 
dS43.  ) 


N°  10,9G1.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signee  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant  que  le  tarif  des  droits  de 
pe'agc  à  percevoir  sur  le  pont  suspendu  de  Castcimoron  (Lot-et- 


Garonne  )  est  et  demeure  modifie  comme  il  suit  : 

I.  Personnes. 

i9  Pour  une  personne  a  pied,  chargée  ou  non   0e  05e 

2*  Idem,  traînant  une  brouette  ou  une  charrette  à  Gras   0  10 

*                                                  .                       •           •   *  # 

II.  Chevaux  et  Bestiaux. 

3°  Cheval  ou  mulot  monte',  avec  son  cavalier   0  15 

4°  Idem,  de  meunier,  chargé  ou  non   0  10 

6*  Idem,  mené  en  laisse   0  10 

6°  Ane  ou  ânesse,  chargé  ou  non   0  05 

7°  Bœuf  ou  vache,  non  attelé. ..... .,   o  10 

8°  Veau  ou  porc   0  05 

0"  Mouton,  brebis  >  chèvre  ou  chevreau,  cochon  de  lait,  ,  o  02  5 

10°  Paire  d'oies  ou  de  dindous  , ,  o  095 
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III.  Voitures  particulières  suspendues. 

1  1*  Cabriolet  à  un  cheval  du  mulet. . .  »   of  6oc 

a flO  Idem,  à  deux  chevaux  m  wnleis   o  70 

13°  Idem,  à  trois  chevaux  ou  mulets   0  80 

14°  Voiture  à  quatre  roues,  à  un  cheval  ou  mulet   0  70 

15°  Idem,  k  doux  chevaux  ou  mulets   0  80 

lfi*  Idem,  a  trais  chevaux  ou  mulets   O  90 

17*  Idem,  a  quatre  chevaux  ou  mu!cts   1  00 

18*  Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  attelé  ou  non   O  10 

JV.  Voitures  particulier**  non  suspendues. 

19*  Carriole  à  deux  roues,  n  un  cheval  ou  mulet   O  60 

20*  Idem,  à  deux  chevaux  ou  mulets   o  70 

%%°  Idem,  à  trois  chevaux  ou  mulets   o  80 

S 2°  Voiture  k  quatre  roues,  traînée  par  un  cheval  ou  mulet   7  0 

2  3°  Idem,  traînée  par  deux  chevaux  ou  mulets   o'  80 

24°  Idem,  traînée  par  trois  chevaux  oj  mulets.   O  90 

2  5*  Idem,  traînée  par  quatre  chevaux  ou  mulets   1  oo 

20°  Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non   O  10 

•  11  '   '  '         '    :       V.  Voitures  de  poste.      1        !  ' 

■ 

25*  Caurtoïcf  ji  deux  chevaux,  compris  le  retour  «les  chevaux  pied 

levé.     1  90 

28*  Idem, \  trois  chevaux  ,  idem   2  90 

2  9°  Voiture  a  quatre  roues  et  deux  chevaux,  idem   2  90 

30*  Idem,  a  trois  chevaux,  idem   3  10 

•  l*  Idem ,  k  quatre  chevaux ,  idem.   S  50 

3  2"  Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non   0  10 

VI.  Voitures  publiques  suspendues. 

*  *  »  *  *  *  * 

83°  Cabriolet  attelé*  à  un  cheval   0  60 

31°  Idtm,  a  deux  eue  vaux   0  70 

35°  Idem,  k  trois  chevaux   o  60 

36°  Voiture  à  quatre  roues  et  deux  cfievaux   0  80 

37*  Idem,  a  trois  chevaux   o  90 

33e  Idem,  à  quatre  chevaux   1  CO 

3 y*  Idem,  à  cinq  chevaux   1  10 

40*  Chaque  cheval  en  sus,  attelé  oo  non..   0  10 

VII.  Voitures  publiques  non  suspendues. 

41°  Carriole  à  un  cheval.   o  60 

42°  Idem,  i  deux  chevaux   O  70 

48°  Idem,  à  trois  chevaux    O  80 

44°  Voiture  à  quatre  rours  et  k  un  chev.  ï   o  70 

4 fr*  Idem,  k  deux  chevaux   o  80 

<*«•  Idem,  à  irais riievaux   O  90 

47*  Chaque  chevaj  en  sus,  auclé  ou  non.   O  10 
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VHÎ.  Voitures'  et  Chariots  dé  Soulagé  ou  de  martfidnûs , 

chargés  ou  non. 

4  8e  Charrette  attelée  d'un  chfctat   o'85« 

49*  Idtrk ,  tfè  deux  chevaux   0  95 

50*  Idem ,  de  tfoif  chef  aux .  ;  ............. J ; .  ;  I  BS 

5  1°  Idem  ,  de  quatre  chevaux  ...   t  15 

b%*  Voiture  à  quatre  roue»  et  ù  un  cheval   l  io 


53°  Idem,  a  deux  chevaux   1  8  0 

6/i°  7</c/n  ,  à  trois  chevaux               .*   1  30 

5  5°  Idem,  a  quatre  chevaux   1  40 

ôC°  Choque  cheval  eu  sus,  attelé  ou  non   6  16' 

IX.  Charrette  ordinaire  de  campagne  servant  à  l'agriculture 

ou  aux  charretiers  de  la  ville. 

5  7°  Charrette  chargée  ou  non ,  attelée  d'un  dnc  ou  anesse. . ......  o  30 

58°  Idem,  de  deux  àncs  ou  ûnesses   0  25 

50°  Idem,  d'un  cheval  ou  mulet.   o  26 

60°  Idem,  de  deux  chevaux  ou  mulets   0  35 

6  1°  Idem  ,  de  deux  bœufs  ou  vaches   0  35 

6  2<>  Chaque  cheval,  mulet  ou  hceuTs  en  sus   Ô  iO 

Sont  exempts  du  péage, 
Le  pre'fct  et  le  sous-préfet  en  tournée; 


Les  ingénieurs,  conducteurs  des  ponts  et  chausse'es,  et  autres  agents  du 
même  service  ; 

Les  agents  voyers  et  les  piqueurs  charges  du  service  des  chemins  de 
grande  communication  ; 

Les  agents  des  contributions  directes  et  Indirectes,  des  dottaned,  des 
forêts  et  du  service  des  poids  et  mesures,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  inspecteurs  et  siationnairca  des  lignes  télégraphiques; 

La  gendarmerie,. les  corps  militaires ,  fes  sous-officiers  et  soldats  voya- 
geant isolement  avec  feuille  de  route,  les  transports  de  l'administration  Àe 
la  guerre  deGnis  parle  litre  VI  du  décret  du  23  juin  1806; 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles  servant  au  transport  des 
dépêches  et  les  facteurs,  les  voitures  cellulaires  employées  au  transport  des 
condamnes,  les  enfant*  des  deux  sexes  obliges  de  traverser  le  pont  pour 
aller  recevoir  l'instruction  primaire  ou  religieuse  et  pour  retourner  à  leur 
domicile. 

Sont  également  exempts  les  ministres  des  cultes  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  {Saint- Cloud ,  49  Octobre  18-13.) 


N°  10,9G2.  —  Ordonnances  du  Roi  (contresignées  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur)  portant  : 

Art.  1er.  Les  communes  de  Perols  et  de  Bnrsanges ,  canton  de 
Bugeat ,  arrondissement  d'Ussel  (Cortège),  sont  réunies  en  une 
seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixe  ù  Perols. 

2.  Les  communes  de  Mùclieix  et  de  Chenaiilers,  canton  de 
Beauiieu,  arrondissement  de  Drives  (  Corrèze) ,  sont  reunies  en 
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une  seule,  qui  prendra  le  nom  de  ChenailUrs-Mâcheix,  et  damlt 
chef-lieu  est  situe  à  Chenaillers. 

3.  Les  communes  de  Besserve  et  de  Chambonnet,  canton  è 
Saint-Gervais,  arrondissement  de  Rio  m  (  Puy-de-Dome  ),  se-: 
re'unies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixe'  à  Sauret,  et 
prendra  le  nom  de  Sauret  Besserve. 

4.  Les  communes  d'AIoset  de  Sibas,  canton  de  Tardets,  aire 
dissement  de  Mauleon  (  Basses-P yre'ne'es  ) ,  sont  re'unies  en 
seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Alos,  et  qui  portera  le  nom  i\ 
Alos-Sibas. 

5.  Les  communes  re'unies  continueront  à  jouir  se'paremet 
comme  section  de  communes,  des  droits  d'usage  et  autres  y 
pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribur 
en  commun  aux  charges  municipales. 

6.  Le  décret  du  14  janvier  1814,  qui  a  réuni  la  commune dt 
Haute  et  Basse-Suisse,  canton  de  Grostenquin,  arrondissement^ 
S arreguemi nés  (  Moselle  ) ,  à  la  commune  de  Brulange,  mèn: 
canton,  est  rapporté:  en  conséquence,  la  commune  de  Haute  t. 
Basse-Suisse  est  rétablie  telle  qu'elle  existait  avant  ledit  déat: 
(Saint-CIoud,  23  Octobre  1843.  ) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  F rance  ,  Afinisr, 
Secrétaire  d'état  an  département  ce 
laèjusticc  et  des  cultes, 

•    A  Paris,  le  8  *  Novembre  1843. 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

1 

■ 

*  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  du.  Builcu 
à  la  Chancellerie.  , 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  *  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  cabae  s* 
(Imprimerie  royale  y  ou  chea  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Impaimerjk  royale. — 8  Novembre  1843. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

* 

N°  1052. 


N°  10,963.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  y  a  abus 
dans  la  déclaration  de  M.  de  Prillv,  Evèque  de  Châlons. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  le  recours  comme  d'abus  à  nous  présente  en  notre  Conseil 
d'état,  le  30  octobre  1843  ,  par  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  ou  département  de  la  justice  et  des  cultes,  contre 
la  déclaration  adressée,  le  24  octobre  1843 ,  par  M.  de  l'rilly  (Hfa- 
rie-Joseph-François-Victor-Mouycr  ) ,  éveque  de  Châlons,  au  jour- 
nal l'Univers,  et  publiée  par  ledit  journal  le  26  du  même  mois, 
ledit  rapport  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  Conseil 
d'état  le  3  novembre  1843; 

Vu  ladite  déclaration  ; 

Vu  la, copie  certifiée  de  la  lettre,  en  date  du  30  octobre  1843  ; 
par  laquelle  notre  garde  des  sceaux  informe  l'évéque  de  Châlons 
cju'i!  nous  a  déféré  en  notre  Conseil  d'état  la  déchration  précitée, 
Vu  la  lettre  adressée,  le  31  octobre  1843,  par  l'évéque  de  Châ- 
lons  à  notre  garde  des  sceaux  ,  ladite  lettre  contenant  les  observa- 
tions dudit  prélat,  et  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre 
Conseil  d'état  le  7  novembre  1843; 

Vu  la  copie  certiGée  d'une  lettre,  en  date  du  2  novembre  1843, 
par  laquelle  notre  garde  des  sceaux  donne  à  l'évéque  de  Châlons 
communication  du  recours  précité; 

Vu  la  lettre  en  réponse  de  l'évéque  de  Châlons,  ladite  lettre  en 
date  du  6  novembre  1843,  enregistrée  au  secrétariat  général  de 
notre  Conseil  d'état  le  7  du  même  mois; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 
Vu  la  loi  du  18  germinal  an  x,  notamment  l'article  (>,  ainsi 
conçu  : 

«  II  y  aura  recours  au  Conseil  d'état  dans  tous  les  cas  d'abus  de 
4*  IX9  Série.  53 
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«rla  port  des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques.  Les  cas 

«d'abus  sont  l'usurpation  ou  l'excès  de  pouvoir,  la  contravention  aux 
«lois  et  rcj/lcmeiits,  l'infraction  des  règles  consacrées  par  les  canons 
«reçus  en  France,  i'uttentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de 
«devise  gaiiicane,  et  toute  entreprise  ou  tout  procède'  qui,  dans 
«l'exercice  du  culte,  peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens, 
«troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en 
«oppression  ou  en  injure,  ou  en  scandale  public»?; 

Considérant  que,  dans  la  déclaration  ci-dessus  visée,  l'evéquede 
Châlons,  agissant  en  cette  qualité,  se  livre  à  des  allégations  inju- 
rieuses pour  l'Université  de  Fraiice  et  les  membres  du  corps  en- 
seignant; 

Que  ledit  evéque  menace  de  refus  éventuel  des  sacrements  les 
enfants  élevés  dans  les  établissements  universitaires; 

Que  ces  fuis  constituent  envers  l'Université  et  les  membres  du 
corps  enseignant  une  injure  et  une  atteinte  à  leur  honneur; 

Qu'ils  sont  de  nature  à  troubler  arbitrairement  la  conscience  des 
enfants  élevés  dans  les  établissements  universitaires  et  celle  de  leurs 
familles , 

Et  que,  sous  ce  double  rapport,  ils  rentrent  dans  les  cas  d'abus 
détermines  par  l'article  G  précité  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nors  avons  oudonnÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  II  y  a  abus  clans  la  déclaration  ci-dessus  visée  de 
M.  de  P 'ri  II  y,  évoque  de  Cliàlons. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Fexccu- 
tion  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Gante  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  , 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

N°  1 0  00  î.  —  Onno  "\.txcE  du  Rot  qui  ouvre  au  Ministre 
de  In  Justice  et  des  Cultes,  sur  léser-  ice  IS43 ,  un  Crédit  s*ip- 
;>  le  ment  a  ire  applicable  au  chapitre  de.<  irais  de  Justice  crimi- 
ncilc  et  dc<  St;>ti>t !>,><■.<  s  civile  et  criminelle. 

Au  partis  îles  Tuileries,  le  G  N\;vein!)re  lï  VJ. 

LOUIS-PHILIPPE,  ttoi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  34  avril  1833; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1843,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1843,  et  contenant,  article  9,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir 
des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance,  dûment  justifiée, 
des  crédits  législatifs  j 

Vu  les  articles  80,  31,  33  et  33  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  srcrétaire  cTetat  au  département 
de  la  justice  et  des  cuites,  et  de  lavis  de  notre  Conseil  des  mi- 
nistres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
de  la  justice  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1813,  un  crédit 
supplémentaire  de  trois  cent  mille  francs,  applicable  au  cha- 
pitre des  frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  civile 
et  criminelle. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  justice  et  des  cultes, 
et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N. Martin  (du Nord). 


N°  10,905.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre 
de  l'intérieur  )  qui  rapporte  l'ordonnance  royale  du  28  août 
1837  (l),  qui  a  autorisé  la  nomination  d'un  adjoint  spécial  dans 
la.  section  de  Méans,  commune  de  Monroir,  arrondissement  de 
Savcnav,  département  de  la  Loire-Inférieure.  (  Saint-Cloud , 
49  Octobre  J843.  ) 


(1)  Bull.  5*1,  O»  7026. 

x 

/ 
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Certifié  conforme  par  nous 

fë^£ï%  \  Garde  des  sceaux  de  France,  Minù 

î  ^^^Çi^^\i0vi  }     Secreta*re  d'état  au  département  de 

1     la  justice  et  des  cuites , 

* 

A  Paris ,  le  9  *  Novembre  1843, 
N.  MARTIN  (  du  Nord  ). 


•  Cette  date  ept  ccHe  de  la  réception 
à  la  Chancellerie. 


Bufïeur 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de»  lois,  h  raison  de  9  francs  par  an,  *  la 
(Imprimerie  rojale ,  on  chea  les  Directeur»  3ês  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  9  Novembre  1843. 


Digitized  by  Google 


(  7*5  ) 

if  mi)  -  mi  mu  m    ,  ,,',n,ii,  'il  ■ 

BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  105.3. 


N°  10.9G6.  —  0 Rdoxn a  ace  du  Roi  qui  ouvre*  sur  l'exercice 
1843,  un  Créait  extraordinaire  pour  Secours  aux  Etrangers 
réfugiés  en  France. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  30  Octobre  1813. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  toùs  présents 
et  à  tenir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
tfc  l'intérieur,  et  de  Favts  de  notre  Cnnsei!  des  ministres; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1842,  portant  fixation  du  budget  de$  dé- 
penses de  l'exercice  1843  ; 

Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  44  avril  1833  et  l'article  12  de 
celle  du  23  mai  1834  ; 

Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité'  publique, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  extraordinaire 
de  cent  cinquante  mille  francs,  pour  subvenir  aux  dépenses 
urgentes  qui  n  ont  pu  être  prévues  par  le  budget  dudit  exer- 
cice, et  qui  se  rattachent  au  chapitre  spécial  ci-après  : 

Chapitre  XXIII. 

ont*  aux  étrangers  réfugie*  en  France   i  so,Ôoof 

pour  complément  de  distribution  de  secours  nécessite'  paria  prolongation 
du  séjour  en  France  des  réfugies  espagnols  exclus  des  amnisties  qui  ont 
été  accordées  par  le  gouvernement  de  la  Reine  Isabelle  IL 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chain- 

lors  de  leur  session  prochaine. 
3-  Nos  ministres  secrétaires  dëtat  aux  départements  de 
2,  IX9  Série,       "  54 
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l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signe  T.  Duchàtel. 


Nô  10,9G7.  —  Ordonnance  du  Roi  relativt  au  Renouvellement 
triennal  du  Conseil  général  et  des  Conseils  d'arrondissement  de 
la  Seine,  et  à  l'Élection  des  Candidats  aux  places  de  Maires  et 
d'Adjoints  des  arrondissements  de  Paris. 

Au  palais  de  Saint-CIond,  le  4  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  articles  3,  10  et  13  de  la  loi  du  20  avril  1834,  et  les 
articles  8  et  25  de  la  loi  du  22  juin  1833, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  renouvellement  triennal  du  conseil  général 
et  des  conseils  d arrondissement  du  département  de  la  Seine 
aura  lieu  du  25  novembre  au  10  décembre  prochain. 

2.  L'élection  des  candidats  aux  places  de  maires  et  d'ad- 
joints des  douze  arrondissements  municipaux  de  Paris  se  fera 
du  1er  au  20  décembre  prochain. 

3.  Les  arrêtes  du  préfet  portant  convocation  des  assem- 
blées électorales  seront  publiés  quinze  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  de  ces  assemblées. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Iexécutioi\  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

4  Signé  T.  Duckàtkl- 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1053.  (  727  ) 

N°  10,968.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  le  mode  de 
présentation  des  Candidats  pour  les  emplois  de  Directeur  des 
études,  d'Examinateurs,  de  Professeurs,  de  Répétiteurs  et  de 
Maîtres  de  dessin  à  l'École  royale  polytechnique. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  30  octobre  1833  (1),  portant  organi- 
sation de  l'école  royale  polytechnique; 

Et  celle  du  10  novembre  1839  (2),  relative  à  l'enseignement  du 
dessin  à  la  même  école  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  ayons  ordonna  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Le  conseil  d'instruction  de  l'école  royale  poly- 
technique adressera  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  une  liste  de  trois  candidats ,  chaque  fois  qu'il  aura  à 
faire  une  présentation  pour  les  emplois  de  directeur  des 
études,  d'examinateurs  permanents  ou  temporaires,  de  pro- 
fesseurs ,  de  répétiteurs  tet  de  maîtres  de  dessin  à  ladite  école. 

Les  sections  de  l'institut  de  France  présenteront  également 
une  liste  de  trois  candidats,  quand  elles  seront  appelées  à 
faire  des  désignations,  soit  pour  l'emploi  de  directeur  des 
études,  soit  pour  ceux  d'examinateurs  permanents  et  de  pro- 
fesseurs. 

2.  Toutes  dispositions  contraires  à  h  présente  ordonnance 
sont  et  demeurent  abrogées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'élat  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé' M*1  Duc  de  Dalmatje. 

(i)  î#  partie,  in  section,  Bull.  193,  n°  45  J7. 
(I)  Bail.  691,*>  8**7. 
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—  Q$  no  y  v  *  ïïç  8  M  Roi  portant  prorogation  de  U 
Çhmuft.re.  temporaire  du  Tribunal  de  première  instance  de  Saint- 

Au  palais  de  S  lint-Gloucl,  le  7  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

V^>ir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  miaùUre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  juin,  183.3»  portant  preatiqu  d'qnç 
chambre  temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-J-o 
(Manche)  ; 

VHnp^or^noa^çc#4«|v<»roffHtiftW(le*9  novembre  183$,  39  oc- 
tobre 1839,  29  octobre  1840,  27  octobre  1841  et  2  novembre  I  842; 

Vu  {a  lettre  de  notre  procureur  gênera!  près  ïa  cour  royale  de 
Caeu  à  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice,  en  date  da 
28  septembre  1843; 

Vu  les,  documents  joints  au  dossier  ; 

Yu  l'article  3  *  a>  l*  30  avril 

Notre  Consul  u^ut  c^em^, 

NOOS  AVONS  OK  DONNE  et  ORDONNONS  *Ce  qui  SUft  : 

Art.  Vt.  La  chambre  temporaire  créée  par  notre  ordon- 
nance du  3  juin  1833  au  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Lô,  et  succcssivement'prorogée  jusqu'à  ce  jour,  conti- 
nuera à  remplir  ses  fonctions  pendant  une  année;  à  l'expira- 
tion de  ce  temps,  elle  cessera  de  droit,  s  il  uen  a  été  par 
nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  ^les,  sceaux,  ministre  svprélairç  tfpta*  au 
département  de  h  justice  et  ç!cs  cu,!,U>s,>  e$t  changé  de  texé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHI  LIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Garde,  des  sceaux  ,  Ministre  Secrétaire  d'étal 
au  département  de  ta  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord.} 
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N°  10,970. —  Ordonnance  du  Rot  portant  prorogation  des 
Chambres  temporaires  des  Tribunaux  de  première  instance  de 
Saint-Girons  et  de  Saint-Gaudcns, 

Au  palais  de  Sainf-Cîoud ,  le  7  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  '  * 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
(Tétat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  notre  ordonnance  du  22  juillet  1836,  portant  création  d'une 
chambre  temporaire  dans  chacun  des  tribunaux  de  Saint- Girons 
(  Ariége  )  et  de  Saint-Gaudcns  (  Haute- Garonne  )  -, 

Vu  nos  ordonnances  des  13  octobre  1837,  91  octobre  1838, 
39  octobre  1839,  2  novembre  1840,  4  novembre  1841  et  28  oc- 
tobre 1842,  qui  ont  successivement  prorogé  ces  chambres  jusqu'à 
ce  jour  ; 

Vu  les  lettres  de  notre  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Toulouse,  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  ki  justice,  en  date 
des  5  et  21  octobre  1843  ; 

Vu  les  documents  joints  au  dossier; 

Vu  l'article  39  de  la  loi  du  10  avril  1810}  "* 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  chambres  temporaires  créées  par  notre  or- 
donnance du  22  juillet  1836  dans  les  tribunaux  de  première 
instance  de  Saint-Girons  et  de  Saint-Gaudens,  et  successive- 
ment prorogées  jusqu'à  ce  jour,  continueront  de  remplir  leurs 
fonctions  pendant  une  année;  à  l'expiration  de  ce  temps,  elles 
cesseront  de  plein  droit,  s'il  n'en  a  été  par  nous  autrement 
ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  cTétat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  BuHetiit 
les  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Hoi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signe'  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


M 
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N°  10,971.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  prorogation  du 
Chambres  temporaires  des  Tribunaux  de  première  instance  de 
Bourgoin  et  de  Saint-Marceliin. 

* 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  notre  ordonnance  du  89  octobre  1837,  portant  création  d'une 
chambre  temporaire  dans  chacun  des  tribunaux  de  première  instance 
de  Bourgoin  et  de  Saint-Marceliin  (Isère),  pour  une  année,  à 
compter  du  jour  de  leur  installation  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  SI  octobre  1838,  29  octobre  1839, 
S  novembre  1840,  97  octobre  1841  et  2  novembre  1842,  portant 
prorogation  de  ces  chambres  pour  une  année  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Grenoble  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date 
du  6  septembre  1843  ; 

Vu  les  documents  joints  au  dossier  ; 

Vu  l'article  39  de  la  loi  du  30  avril  1810  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  chambres  temporaires  créées  dans  les  tri- 
bunaux  de  première  instance  de  Bourgoin  et  de  Saint-Mar- 
cellin  (Isère)  par  notre  ordonnance  du  29  octobre  1837,  et 
successivement  prorogées  jusqua  ce  jour,  continueront  de 
remplir  leurs  fonctions  pendant  une  année;  à  {expiration  de 
ce  temps,  elles  cesseront  de  droit,  s'il  n'en  a  été  par  nous 
autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  cTétat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  rfVar 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  , 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 
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N*  10,972.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  de 
la  Chambre  temporaire  du  Tribunal  de  première  instance  de 
Besançon. 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  7  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  notre  ordonnance  du  13  août  1841,  portant  création  d'une 
chambre  temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  Besançon; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  novembre  1843,  qui  a  prorogé  pour 
une  année  ladite  chambre  ; 

Vu  les  lettres  de  notre  procureur  gênera!  près  la  cour  royale  de 
Besançon  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date 
des  5  août  et  18  septembre  1843  ; 

Vu  les  documents  joints  au  dossier  ; 

Vu  l'article  39  de  la  loi  du  30  avril  18 10  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


1 

• 

nance  du  13  août  1841  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Besançon,  et  prorogée  par  notre  ordonnance  du  2  no- 
vembre 1842,  continuera  de  remplir  ses  fonctions  pendant 
une  année;  à  l'expiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  plein 
droit,  s  il  n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes ,  est  chargé  de  I  exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Minisire  Secrétaire  d'état 

Signé  N.  Marti  if  (  du  Nord  )• 


N°  10,973.  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  garde 

des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  )  qui  fixe  à  seize 


< 
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le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de  No- 
tent-! e-Rotrou  (Éure-et-Loir).  (Saint -Vloud ,  7 Novembre Ï84 3) 


Certifié  confortaë  par  nous 

f*ar<te  des  sceaux  de  iFrarice,  Ministre 
#SÙx  v:~> > "kêô  I      Secrétaire  d'eiat  au  département  de 


Icjjartemci 
ta  justive  et  des  cuites, 

^w^^^*?  ^  Paris,  le  14  *  Novembre  1843, 


n.  Martin  (du Nord). 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  ta  Chancellerie. 


i'.boiiA.  poor  I*  «falfeU* 


Directeurs  dei  portes 


frineipmr  an,  à  la 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  1054. 

•  m  „ 

N°  10, 974.  —  Ordonnance  du  Roi  gui  ouvre,  sur  l'exercice 
1843,  un  Crédit  extraordinaire  pour  Dépensa  urgentes  et  non 
prévues  en  Algérie. 

,  « 

I 

An  palais  des  Tuileries ,  le  83  Octobre  1 843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  il  juin  1843,  portant  fixation  des  dépenses  de 
l'exercice  1843; 

Vu  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  14  avril  1833,  et  l'article  13  de 
celle  du  33  mai  1834; 

Vu  les  articles  96,  37  et  38  de  noire  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
président  du  Conseil,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  H  est  ouvert  a  notre  Tpinislre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  extraordinaire 
de  neuf  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs  (9UO,00Of),  pour 
dépenses  urgentes  et  non  prévues  en  Algérie,  concernant  les 
chapitres  spéciaux  ci-après  du  budget  de  la  guerre  (  dépenses 
imputables  sur  les  ressources  ordinaires  du  budget  ),  savoir  : 

Chapitre  xii.    Transports  généraux   790,OQQf 

Chapitre  xxxi.  Dépenses  secrètes  en  Algérie  .. .  200,000 

Total  àGAL   990,000 

4.  IX1  Série.  55 
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2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nps  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Jhillctiu  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guene, 

Signe  M»1  Duc  de  Dalmatih. 


N°  10.97&.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  ouvre,  sur  l'exercice 
1843,  un  Crédit  supplémentaire  pour  achats  et  transports  de 
Tabacs.  '  '    '     '       .....  i/  , 

«  • 

Au  palais  de  Saint-Cioud,  le  26  Octobre  1843. 

■ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1833  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1812,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  lVxcrciec  1843,  et  contenant,  article  0,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir 
des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insullisance,  dumerït  justiliée, 

d:  s  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  20,  21,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  compiabilhe'  pu 
blique  ;  " 

Sur  le  rapport  de  notre  ministie  secrétaire  d'étai  des  Huanc*». 
et  de  lavis  de  notre  Conseil  dc6  ministres, 

N0t!S  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

ART.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrennire  Xc\A 
des  finances,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  supplémentaire 
de  la  somme  de  quatre  millions  de  francs  (  4,00O,O00f  \ 
applicable  aux  chapitre  et  article  de  dépense  ci-après  dé- 
signés :  * 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1054.  (  735  ) 

* 

EXPLOITATION  DES  TABACS. 

». 

chapitre  lviii.  Matériel. 
Article  3.  —  Achats  et  transports  de  tabacs. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois.       '   #  *  * 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.. 
Par  le  Roi  s  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 

•  - 

N°  10,970.  —  Ordonnance  do  Roi  (  contre-signée  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  )  portant, 

V  Que  M.  Alexandre  J roseph  Isidore  Du/lot,  propriétaire,  de- 
meurant ù  Toulouse,  est  autorise'  ù  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Mo/ras,  qui  est  le  nom  de  son  aïeul  maternel,  et  à  s  appeler  à 
l'avenir  Alexandre- Joseph-Isidore  Duflot-Mofras ; 

2*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  changements 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixe*  par 
les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant 
qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Iloi  en  son  Conseil 
d'état.  (  15  Septembre  1843.  ) 


N°  10.977.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  )  portant,  » 

1°  Que  M.  Jcan-Pierre-Eugenc  Du/lot ,  propriétaire,  demeurant 
ù  Toulouse,  est  autorise  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Mo/ra,  qui 
est  le  nom  de  son  aïeul  maternel,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Jcpn- 
Pierre  Eugène  Du/lot- Mo/ras  ; 

9°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  changements 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixés  par 
les  articles  G  et  8  de  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant 
qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil 
d'état.  (  24  Octobre  1843.  ) 
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Certifie  conforme  par 

Garde  des  sceaux  de  France  ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cuttesy 

A  Paris,  le  20  *  Novembre  1843, 


N.  MARTIN  (  du  Nord  ). 
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N°  10,978.  —  Ordon A' A  A  CE  DU  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Travaux  publics,  sur  l'exercice  i843,  un  Crédit  extraordinaire 
pour  la  réparation  des  Dommages  causés  par  les  dernières  inon- 
dations du  Rlwnc  et  de  ses  affluents. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Novembre  1843. 

.  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lettres  des  préfets  des  départements  des  Bouches  dti-Rhône, 
Je  Vaucluse,  du  Gard  et  de  l'Isère  ,  en  date  des  2»  3,  4,  5  et  6  no- 
vembre, re'atives  aux  inondations  survenues  dans  le  bassin  <Ju 
Jtliône  ; 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  ali  rétablissement  des 
communications  interrompues  sur  les  routes  et  sur  les  voies  navi- 
gables par  les  dernières  crues  extraordinaires  du  Rhône  et  dû  ses 

«ttluents,  ainsi  qu'à  la  réparation  des  dommages  cause's  aux  digues 

et  levées  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etnt  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
a  xi  département  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1843,  un 
-redit  extraordinaire  de  un  million,  pour  être  appliqué  à  la 
cfparation  des  dommages  causes  aux  routes,  aux  ponts,  aux 
'oies  navigables  ainsi  qu'aux  digues  et  levées,  par  les  der- 
1 1  ères  inondations  du  Rhône  et  de  ses  affluents. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
x~^s  dans  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  minist;es  secrétaires  detat  aux  départements  des 
avaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 

2.  IXe  Série.  56 
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qui  le  concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

» 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publies, 

Signé  J.  B.  Testb. 

N°  10,979.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  reporte  à  Vexercxce 
1843  une  partie  du  Crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1842 ,  pour 
travaux  à  la  Maison  royale  de  Charcnton. 

An  palais  de  Saint-CIond,  le  11  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1838,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  deux  mil- 
lions sept  cent  vingt  mille  francs  pour  travaux  à  la  maison  royale 
de  Charcnton; 

Vu  les  lois  des  10  mai  1838,  9  août  1839,  G  et  17  juin  1840,  10 
et  11  juin  1841,  95  mai  1842  et  6  juin  1843,  qui  ont  consacre, 
pour  le  service  des  monuments  et  édifices  publics,  le  principe  do 
report  des  crédits  non  employés  pendant  l'exercice  auquel  ils  étaient 
primitivement  attribués,  lorsque  ces  crédits  font  partie  d'allocations 
générales  déterminées  par  des  lois  spéciales; 

Considérant  que  les  dépenses  faites,  pendant  l'exercice  184Î, 
pour  la  maison  royale  de  Charenton  n'ont  pas  absorbé  en  totalité  le 
crédit  affecté  a  cet  exercice,  et  qu'il  importe  d'affecter  la  portion 
non  employée  au  payement  des  dépenses  faites  et  à  faire  en  1843; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  (Tëtat 
des  travaux  publics,  exercice  1843,  chapitre  XIX  de  la  pre- 
mière section  du  budget,  un  crédit  de  la  somme  de  cin- 
quante-sept mille  six  cent  six  francs  vingt  et  un  centimes 
(  57,G06f  21e),  pour  les  travaux  de  la  maison  royale  de  ' 
Charenton,  autorises  par  la  loi  du  18  juillet  1838,  ci-dessoi 
énoncée. 

Pareille  somme  de  cinquante-sept  mille  six  cent  six  franc 


i 
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vingt  et  un  centimes  (57,606f  21e)  est  annulée  sur  le  crédit 
du  chapitre  xix,  exercice  1842. 

2,  La  régularisation  de  virement  de  crédit  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics, 

Signé  J.  B.  Teste. 

N°  10,980.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  réimpute  sur  l 'exercice 
1843  une  partie  des  Crédits  de  la  seconde  section  du  Budget  du 
Ministère  des  Travaux  publics,  exercice  1842, 

Au  palais  de  Saînt-CIoud,  le  11  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  de  règlement  définitif  du  budget  de  1837, 
en  date  du  6  juin  1840,  portant  que  le  fonds  extraordinaire  créé 
parla  loi  du  17  mai  1837,  pour  l'exécution  des  travaux  publics,  et 
les  crédits  ouverts  par  les  lois  annuelles  de  finances  ou  par  des 
lois  spéciales  pour  en  acquitter  la  dépense,  sont  et  demeurent 
réunis  au  budget  ordinaire  de  l'Etat; 

Vu  l'article  S  de  la  même  loi  du  6  juin  1840,  portant  que  ces  dé- 
penses formeront  une  deuxième  section  au  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  et  seront  l'objet  d'une  série  de  chapitres  par  na- 
ture principale  d'entreprises; 

Vu  l'article  3  de  la  même  loi  portant  que  la  portion  des  crédits 
spéciaux  énoncés  en  l'article  1"  qui  n'aura  pas  été  employée  dans 
Je  courant  d'une  année  pourra  être  reimputée  sur  l'exercice  suivant, 
au  moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  seront  ouverts  provisoire- 
ment par  ordonnance  royale,  et  soumis  à  la  sanction  des  Chambres 
dans  le  projet  de  loi  que  le  ministre  des  finances  est  charge  de  pré- 
senter, conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  24  avril  lb33; 

Vu  la  situation  des  dépenses  de  la  deuxième  section  du  budget 
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de  Pexcrcicc  1842,  <Ic  Inqurllc  i!  résulte  que  la  totalité'  des  fonds 
affectés  à  ces  dépenses  n'était  pas  employée  au  31  de'ccmbic  1845; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  juin  dernier  (l),  qui  a  déjà  reporté 
sur  l'exercice  1843  une  portion  des  fonds  restant  disponibles; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Jcr.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1843 
(deuxième  section  du  budget) ,  un  crédit  de  sept  millions  cinq 
cent  mille  francs  (  7, 500,00 0f)  à  repartir  entre  les  chapitres 
désignés  ci-après,  dans  les  proportions  suivantes,  savoir  : 

Chap.  Ie*.  Routes  royales  classe'cs  avant  le  tfr  janvier  1837.  t,ooo,ooo^ 

■     a.    Routes  royales  classées  depuis  le  l""  janvier  l  837.  100,000 

  3.    Routes  royales  et  ports  maritimes  de  la  Corse. .. .  30o,oeo 

  G.    Amélioration  de  rivières   100,000 

—  y.    Amélioration  de  ports  maritimes   500,000 

  10.  Chemins  de  fer,  garantie  d'intérêts  et  prêts  aux 

compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  7  00.000 

  10  bis.  Chemins  de  fer  construits  par  1  Etat   800,000 

  13.  Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de 

fer   4.000.000 

Total   7,500,000 

Pareille  somme  de  sept  millions  cinq  cent  mille  francs 
demeure  annulée  sur  les  crédits  de  la  deuxième  section  du 
budget  de  184  2. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  sou- 
mise aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  département 
des  travaux  publics, 

Signé  J.  B.  Teste. 

—  —  ■  —  . 

(l)   Bull.  108»,  11^  10,759. 
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N°  10,981.  — -  Ordonnance  du  Roi  qui'  crée  une  Justice 

de  paix  à  la  résidence  de  Mo&tagancm. 

A  Saint  Cloud,  le  16  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  3,  n°  4,  et  13,  paragraphe  1",  de  l'ordonnance 
royale  du  20  septembre  1842  (I); 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  ministre  secré- 
taire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

t 

Art.  1er.  H  est  créé  une  justice  de  paix  à  la  résidence  de 
Mostaganem. 

2.  L'organisation  de  cette  justice  de  paix  sera  la  même 
que  celle  des  tribunaux  de  paix  institués  par  l'ordonnance 
royale  du  26  septembre  1842. 

3.  Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état 
de  ia  guerre,  est  chargé  de  {exécution  delà  piésente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signe  M»I  Duc  de  Dalmatie. 


N*  10,983.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation 
de  la  Chambre  temporaire  du  Tribunal  de  première  instance  de 
Bagncrcs. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  Novembre  1843. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  notre  ordonnance  du  14  juin  1837,  portant  création  d'une 
chambre  temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  Bagnères 
(Hautes-Pyrénées); 

 .  _  .  i 

(1)  Bull.  941,  U#  10,260. 
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Vu  nos  ordonnances  des  9  novembre  1838,  39  octobre  1839, 
2  novembre  1840,  4  novembre  1841  et  2  novembre  1842,  qui  ont 
proroge'  cette  chambre  chacune  pour  une  année; 

Vu  les  lettres  de  notre  procureur  gênerai  près  la  cour  royale  de 
Pau  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  des 
C  et  30  octobre  et  G  novembre  1843  ; 

Vu  les  outres  documents  joints  au  dossier; 

Vu  l'article  39  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  chambre  temporaire  créée  par  notre  ordon- 
nance du  14  juin  1837  dans  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Bagnères,  et  successivement  prorogée  jusqua  ce 
jour,  continuera  de  remplir  ses  fonctions  pendant  une  année; 
à  l'expiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  plein  droit,  s'il 
n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roî  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,983.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  ouvre  au  Minisire  des 
Affaires  étrangères,  sur  l 'exercice  1843,  un  Crédit  supplémen- 
taire applicable  au  chapitre  des  Missions  extraordinaires  et 
Dépenses  imprévues. 

A  Saint-CIoud,  le  S0  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1833; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1848,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1843,  et  contenant,  article  9,  la  nomenclature 
détaillée  des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée 
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d'ouvrir  des  crédit*  supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance  dûment 
justifiée  des  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  20,  91,  99,  93  et  95  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  affaires  étrangères ,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  deux  cent  mille  francs  (200, 000f),  applicable  au 
chapitre  XI ,  Missions  extraordinaires  et  dépenses  impré- 
vues. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  plus  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état 
des  affaires  étrangères, 

Signé  Guizot. 

N°  10,984.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale de  la  Haute-Loire  n°  7,  d'Issingcaux  à  Sain  t-Bonnet-Ie- Froid, 
entre  le  chemin  du  bois  de  Montélys  et  la  route  royale  n°  105  ; 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  foire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint- 
Cloud,  3  Octobre  1843.  ) 

N°  10,985.  —  Ordonnance  du  Roi  ( contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1er.  II  sera  procédé  a  la  rectification  des  côtes  de  Caude- 
bequet,  route  départementale  n°  4,  de  Rouen  à  Saint-Romain-de- 
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CoIHosc ,  dans  îe  département  de  la  Seinc-tnferieure.  La  nonrele 
portion  de  route  à  ouvrir  sera  établie  sur  la  gauche  de  la  ma; 
actuelle;  elle  partira  des  bâtiments  Carmithel  et  débouchera  sur U 
place  de  Caudebec  par  la  rue  de  Bar. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en  a 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  c: 
3  mai  1841  ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique 
(Saint-Cload,  20  Octobre  4843.  ) 


■ 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  dû  France,  Af initia 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cuites, 


m 

• 

N.  MARTIN  (  du  Nord  ). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BaReti 
à  là  Chancellerie. 


On  t**HMine  pour  le  feoftctln  de*  lob ,  a  rabon  de  9  frane*  par  eu  ,  a  L 
Plmprimcrie  royaie ,  ou  chet  le*  Directeurs  des  poitet  de»  départements. 


•     '      -  ■ 


Impeimejue  aoTALB.  —  23  Novembre  18  43. 
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N°  10,98 G.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment 
pour  servir  de  régulateur  aux  Droit*  d'importations  et  d'ex- 
portations dei  Grains  et  Farines,  conformément  aax  l*ois  des 
iô  A  vi  il  /S3?  et  '16  Avril  1833,  arrêté  le  30  Novembre  1*43. 
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(l  )  Les  trois  prix  de  charpie  marc  -lie' sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précèdent,  de  la  première  el  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [Article  8  de  la  loi  du  10  juillet  tM9.) 

2 .  IX*  Série.  S  7 
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1S  Si 


Arrête  par  nous,  Miuistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  ragne* 
ture  et  du  commerce. 


A  Paris,  ïe  30  Novembre  1843. 


Signé  L.  Cunjn-Gri 
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Nd  10,987. —  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  les  formes 
suivant  lesquelles  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans  justifiera,  vis-à-vis  de  l'Etat,  de  ses  Frais  de  premier 
établissement,  de  ses  Frais  annuels  d'entretien,  et  de  ses  Re- 
cettes. 

An  palais  de  Saint-CIoud,  le. 30  Octobre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  le  titre  I"  de  la  loi  du  15  juillet  1840,  qui  autorise  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  à  garantir,  au  nom  de  l'État,  à  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  un  minimum  d'intérêt 
de  quatre  pour  cent  sur  le  capital  employé'  aux  frais  de  premier 
établissement; 

Vu  spécialement  l'article  4  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 

o  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes 
suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-ù-vis  de 
l'Etat,  1°  du  montant  des  capitaux  employés  dans  l'entreprise; 
St*  de  ses  frais  annuels  d'entretien,  et  de  ses  recettes  »; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre'sccrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  ministre  des  finances; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ie*. 

DES  AGENTS  DE  SURVEILLANCE. 

Art.  1er.  Un  commissaire  nommé  par  notre  ministre  des 
travaux  publics  est  chargé  de  surveiller,  dans  l'intérêt  de 
I\État,  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  de  la  compagnie 
clu  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

A  cet  effet,  la  compagnie  lui  communiquera,  à  toute 
«époque,  les  registres  de  ses  délibérations,  ses  livres  journaux , 
son  grand  livre,  ses  comptes  courants,  ses  registres  à  souche, 
tous  autres  documents  ou  pièces  qui!  jugera  lui  être 
j-j^cessaires  pour  constater  la  situation  active  et  passive  de  la 
compagnie. 

Hle  lui  fera  ouvrir,  dans  le  même  but,  ses  ateliers,  maga- 
sins, dépôts  de  matières  et  de  valeurs  de  toute  nature,  y 
3C>yx3pris  les  deniers  en  caisse  et  les  effets  en  portefeuille. 
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2.  Lorsque  le  commissaire  croira  reconnaître  que  des 
travaux,  des  traités,  dos  marchés  et  tous  autres  faits  de  ges- 
tion pouvant  afîecter  s* »î t  h  recette,  soit  la  dépense,  sont 
inutiles  ou  frustratoires,  il  pmma  requérir  la  réunion  im- 
médiate du  conseil  d'administration  pour  délibérer  sur  les 
observations  qu'il  auiait  à  lui  soumettre,  auquel  cas  il  assis- 
tera aux  séances  du  conseil  d'administration,  et  ses  obser- 
vations seront  inscrites  au  procès-verbal. 

Les  dispositions  ci  dessus  ne  préjudicient  en  rien  au  droit 
qui  appât  tient  au  ministre  d'apprécier  les  dépenses  laites 
par  la  compagnie,  lors  de  l'examen  des  pièces  justificatives, 
et  d'en  rejeter  ou  d'en  admettre  le  montant  dans  le  compte 
définitif  dont  il  sera  parlé  à  l'article  23  ci-après. 

3.  Le  commissaire  aura  le  droit  d'assister  à  toutes  les 
séances  de  l'assemblée  générale  de  la  compagnie,  et  il  pourra 
requérir  l'insertion  de  ses  observations  au  procès  verbal. 

4.  Des  instructions  spéciales  seront  rédigées  par  notre 
ministre  des  travaux  publics*,  d'accord  avec  noire  ministre 
des  finances,  pour  régler  le  mode  d'écritures  et  les  autres 
obligations  quotidiennes  ou  périodiques  que  devra  remplir 
le  commissaire  pour  assurer  la  conservation  des  droits  et 
intérêts  de  l'État. 

5.  La  gestion  financière  et  la  comptabilité  de  la  compa- 
gnie seront  soumises  à  la  vérification  des  inspecteurs  géné- 
raux des  finances. 

TITRE  II. 

JUSTIFICATION  DES  FRAIS  DE  PREMIER  ETABLISSEMENT. 

6.  Le  capital  employé  en  travaux  et  frais  de  premier  éta- 
blissement, et  devant  jouir,  à  ce  titre,  de  la  garantie  d'inténï 
consentie  pnr  l'Etat,  se  composera  (jusqu'à  concurrence  dt 
quarante  millions  de  francs)  de  toutes  les  sommes  que  II 
compagnie  justifiera  avoir  dépensées,  dans  un  but  d'utilité, 
pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances- 
ainsi  que  j  our  sa  mise  en  exploitation  'jusqu'au  3  1  c- 
cembre  1843. 

7.  Seront,  en  outre,  comptés  comme  frais  de  prem- 
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établissement,  et  sauf  les  déductions  prescrites  par  l'article  8 

ci-après  : 

1°  Les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  des  parties 
du  chemin  successivement  mises  en  service  jusqu'à  la  même 
époque  du  3  l  décembre  1 8  4  3  ; 

2°  Les  intérêts  à  quatre  pour  cent  qui,  jusqu audit  jour, 
auront  été  payés  aux  actionnaires,  en  vertu  de  l'article  52 
des  statuts  approuvés  par  l'ordonnance  royale  du  3 1  janvier 
1841  (1); 

3°  Les  intérêts  qui,  également  jusqu  audit  jour,  auront  été 
payés  aux  possesseurs  des  obligations  d'emprunt  que  la  com- 
pagnie aura  émises  en  conformité  de  la  loi  du  1 5  juillet 
1840,  et  de  l'ordonnance  du  22  octobre  18  42  (2); 

4°  Les  trois  cinquièmes  des  dépenses  d'entretien  de  la 
partie  du  chemin  comprise  entre  Juvisy  et  Orléans,  pendant 
l'année  1844. 

8.  Seront  déduits  du  compte  des  dépenses  de  premier 
établissement  les  produits  bruts  de  l'exploitation  des  parties 
du  chemin  qui  auraient  été  successivement  livrées  à  la  cir- 
culation, ainsi  que  les  autres  recettes  de  toute  nature  que  la 
compagnie  aurait  pu  faire  jusqu'au  31  décembre  1843.  .  

9.  A  cette  même  époque  du  31  décembre  1843,  la  com- 
pagnie arrêtera  ses  registres  et  établira  la  situation  de  tous  ses 
comptes  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  et  les  mettra,  avec 
toutes  les  pièces  justificatives,  à  la  disposition  du  commis- 
saire. 

Elle  y  joindra  un  état  des  dépenses  faites  et  constatées 
jusque-là,  mais  qui  n'auraient  pu  encore  être  liquidées  et 
payées.  Ces  dépenses,  ainsi  que  les  frais  extraordinaires  d'en- 
tretien mentionnés  au  paragraphe  4  de  l'article  7,  formeront 
l'objet  d'un  compte  complémentaire,  qui  devra  être  arrêté  au 
31  décembre  1844. 

10.  Les  comptes  du  premier  établissement  et  les  pièces  à 


(l)  Partie  fupplémentaire,  Bull.  523,  n°  15,318. 
(t)  Bull.  953,  n*  io,*88. 

IX9  Série.  57. 
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l'appui  seront  soumis  à  l'examen  d'une  commission  spéciale, 

nommée  de  concert  par  nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances. 

I  1 .  Sur  le  rapport  de  la  commission  ,  instituée  comme  il 

vient  dehe  dit,  le  ministre  des  travaux  publics  arrêtera ,  sauf 
le  recours  prévu  par  l'article  ci-après,  le  montant  des 
sommes  dépensées,  (juif  reconnaîtra  devoir  faire  partie  do 
capital  auquel  est  applicable  la  garantie  d'intérêt  due  par 
l'Etat  aux  termes  des  articles  1e'  et  2  de  la  loi  du  15  juillet 
18*0,  et  il  en  fera  connaître  le  résultat  au  ministre  des 
finances. 

Lorsque  le  chiilic  de  ce  capital  aura  été  définitivement  ré- 
glé, toutes  les  pièces  justificatives  que  la  compagnie  aurait 
produites  à  l'appui  du  compte  lui  seront  rendues,  sur  récé- 
pissé éïionciatif. 

12.  La  compagnie  devra  procéder,  d'ici  a  la  fin  de  l'année 
à  l'aliénation  de  toutes  les  propriétés  immobilières 
qu'elle  aurait  acquises ,  et  qui  ne  seraient  pas  affectées  au  ser- 
vice du  chemin  de  fer. 

Le  produit  de  ces  aliénations  sera  porté,  à  mesure  qu'eUes 
s'opéreront,  dans  un  compte  spécial,  qui  sera  clos  ie  31  dé- 
cembre de  ladite  année  18*5,  et  dont  copie  certifiée  devn 
être  transmise,  avec  les  pW  ces  à  l'appui,  au  ministre  des  Ira- 
vaux  publics,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  sui- 
vante. - 

Le  montant  net  dudit  compte,  après  avoir  été  vérifié  et 
arrêté  suivant  les  formes  prescrites  par  les  articles  10  et  11, 
sera  déduit  du  montant  générai  des  frais  de  premier  établisse- 
ment. 

II  sera  Élit  telles  coBij^ivsations  que  de  droit  pour  le* 
sommes  qui,  jusque-là  ,  auraient  été  payées  d'après  la  base  pri 

mitivernent  fixée  en  vertu  de  l'article  1  1 . 

TITRE  DL 

JUSTIFICATION  DES  FRAIS  ANNUELS  D'ENTRETIEN. 

13*.  Seront  considérées  çomme  frais  annuels  dentretitf 
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toutes  les  dépenses  qui,  à  partir  du  1*  janvier  1844,  au- 
ront été  faites,  dans  un  but  d'utilité,  pour  les  réparations  or- 
dinaires  et  extraordinaires,  l'exploitation  et  l'administration  du 
chemin. 

En  feront  également  partie , 

1°  Les  intérêts  et  l'amortissement  des  emprunts  qui  au- 
ront pu  être  contractés,  en  conformité  de  l'article  2  de  la  loi 
du  15  juillet  1640  ; 

2°  Les  contributions  de  toute  nature  qui  auront  été  payées 
par  la  compagnie; 

3°  Les  frais  d'entretien  et  d'exploitation  des  propriétés 
immobilières  énoncées  en  l'article  12,  jusqu'à  leur  aliénation. 

N  y  seront  pas  compris  les  frais  concernant  des  établisse- 
ments qui  ne  ser  viraient  pas  directement  à  l'exploitation  du 
chemin ,  ni  aucunes  dépenses  autres  que  celles  qui  sont  spé- 
cifiées dans  l'article  1 5  ci-après. 

14.  Les  dépenses  d'entretien  seront  justifiées  (  suivant  le 
mode  d'exécution  des  services  )  au  moyen  d'états  d'attache- 
ment, rôles  de  journées,  contrats,  marchés,  et  autres  pièces 
propres  à  constater  les  dépenses  régulièrement  effectuées. 

15.  Les  dépenses  d'exploitation  seront  justifiées  : 

En  ce  qui  concerne  les  matières  de  consommation,  tant 
pour  les  quantités  reçues  des  fournisseurs  dans  le  courant  ce 
année,  et  constatées  au  moyen  de  mémoires  quittancés,  que 
?ar  les  états  ou  relevés  de  consommations  effectuées ,  et  par 
'inventaire  des  approvisionnements  restant  en  magasin  à  la 
in  de  l'année; 

En  ce  qui  concerne  l'entretien  du  matériel  d'exploitation 
;t  celui  des  bâtiments  affectés  au  remisage  de  ce  matériel,  ainsi 
[u'aux  bureaux  de  l'administration,  par  des  états  dattache- 
nent,  rôles  de  journées,  contrats  ou  marchés,  comme  il  est 
lit  à  l'article  14  ci-dessus; 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  des  agents,  par  des  états 
l'émargement  ou  par  des  quittances  détachées; 

En  ce  qui  concerne  les  contributions  à  la  charge  de  la 
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compagnie ,  par  des  comptes ,  quittances  ou  extraits  de 
rôles  ; 

En  ce  qui  concerne  l'intérêt  et  l'amortissement  des  em- 
prunts ,  dont  les  conditions  auront  été  préalablement  autori- 
sées par  une  ordonnance  royale,  par  des  extraits  des  livres 
de  la  compagnie  ou  la  production  des  coupons  d'intérêts  ac- 
quittés. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  dresser  un  budget  annuel 
de  ses  dépenses  d  entretien,  d'exploitation  et  d'administra- 
tion. 

Ce  budget  sera  communiqué ,  par  l'intermédiaire  du  com- 
missaire, au  ministre  des  travaux  publics,  au  plus  tard  le 
lw  décembre  de  chaque  année,  pour  l'année  suivante. 

Les  modifn  ations  qu'il  y  aurait  Heu  d'y  apporter  dans  le 
cours  de  l'exercice  devront  être  également  communiquées, 
dans  le  plus  court  délai,  au  ministre,  par  l'intermédiaire  du 
commissaire. 

TITRE  IV. 

JUSTIFICATION  DES  RECETTES. 

17.  Seront  comptés  comme  recettes  annuelles  du  chemin 
de  fer,  à  partir  du  1*"  janvier  1  844,  le  produit  brut  du  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises,  et  généralement  les 
recettes  accessoires  et  accidentelles  de  toute  nature. 

En  feront  partie,  jusqu'à  leur  aliénation,  tous  les  produits 
et  revenus  des  immeubles  énoncés  en  l'article  12. 

18.  Le  montant  des  recettes  et  produits  sera  justifié  par 
des  extraits  des  registres  tenus  parla  compagnie  ,  et  certifiés 
par  le  directeur  chargé  de  la  comptabilité.  Ces  extraits  de- 
vront être  vérifiés  par  le  commissaire. 

19.  Le  commissaire  veillera  à  ce  que  pour  la  perception 
des  taxes  la  compagnie  se  conforme  aux  dispositions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1840,  et 
spécialement  de  l'article  35. 
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TITRE  V. 

LIQUIDATION  DES  PRODUITS  NETS. 

20.  À  la  fin  de  chaque  année,  la  compagnie  établira  le 
compte  général  Je  ses  dépenses  et  le  compte  général  de  ses 
recettes. 

21.  Ces  comptes,  certifiés  par  le  directeur  chargé  de  la 
comptabilité  de  la  compagnie,  et  vérifiés  par  le  commissaire, 
seront  soumis,  dans  les  trois  premiers  mois  de  Tannée  sui- 
vante, à  l'examen  d'une  commission  nommée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  et  composée  de  sept  membres,  dont  deux 
devront  être  choisis  dans  la  cour  des  comptes,  et  deux,  dans 
l'administration  des  finances. 

22.  La  commission  se  transportera  au  siège  de  l'adminis- 
tration de  la  compagnie,  et  s'y  fera  représenter  les  registres, 
pièces  comptables  et  autres  documents  qu'elle  jugera  néces- 
saires à  la  vérification  des  comptes. 

Elle  adressera  ensuite  son  rapport,  avec  les  dits  comptes, 
au  ministre  des  travaux  publics. 

23.  Le  ministre,  sur  ledit  rapport,  arrêtera,  dans  fa 
forme  mentionnée  par  l'article  1  1  o-tassus,  le  montant  des 
recettes  et  des  dépenses  qu'il  jugera  devo.r  être  admises  défi- 
nitivement comme  base  de  la  somme  à  fournir  par  lEtat  en 
garantie  du  minimum  de  quatre  pour  cent  d'intérêts. 

Avis  sera  donné  au  ministre  des  finances  du  résultat  de 
cette  liquidation. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

24.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croirait  lésé*  par  les 
règlements  de  compte  arrêtés  ainsi  qu  i!  est  prescrit  ci-dessus, 
elle  aura  son  recours  par  devers  nous,  en  notre  Conseil 
d  état,  par  la  voie  contentieuse. 

25.  Après  l'expiration  de  ia  période  de  quarante-six  ans 
trois  cent  vingt-quatre  jours,  durant  laquelle  l'Etat  s'est  en- 
gagé à  garantir  un  minimum  de  quatre  pour  cent  d'intérêts, 
la  présente  ordonnance  cessera  d'avoir  son  eflfet,  dans  le  cas 
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toutefois  où  la  compagnie  se  trouverait  liquidée  intégralemer 
envers  le  trésor,  ainsi  qui!  est  prévu  par  I article  3  de  la  ta 
du  15  juillet  1  840. 

26.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de| 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  et 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS- PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  secrétaire  d'état  au  départema. 
des  travaux  publics , 

'   Signe  J.  B.  Teste. 

fi9  10,988.  —  Okdonnakce  du  Roi  qui  détermine  les  fomt> 
suivant  lesquelles  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Strûsbov* 
à  Bdle  justifiera,  vis-à-vis  de  V Etat ,  de  ses  Frais  annuels  dn 
tretien  t  et  de  ses  Recettes. 

Au  palais  de  Saim-Cloud,  le  tO  Octobre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  pwésm 
et  à  venir,  salut. 

Vu  le  titre  1I>  articles  $  et  11  de  la  loi  du  15  juillet  1840,  qi 
autorise  le  minisire  des  travaux  publics  à  prêter,  au  nom  de  l'Eut, 
à  fa  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle,  une  somme 
de  douze  millions  six  cent  mille  francs,  moyennant  Pintérét  î 
ouatre  pour  cent,  qui  ne  courra  qu'à  dater  de  t'exeeutiot»  entier* 
des  travaux  et  de  la  mise  en  exploitation  de  (entreprise,  non  coo- 
pris  un  pour  cent  d'amortissement,  au  moyen  duquel  s'etf'ectaen 
le  remboursement  du  capital  :  ledit  amortissement  devant  être  prr 
levé'  avant  toute  distribution  de  dividende  aux  actionnaires, 
i'interôt  perçu  après  seulement  que  les  actionnaires  auront  touche, 
sur  le  produit  net,  quatre  pour  cent  de  leur  mise  de  fonds; 

Vu  spécialement  l'article  12  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 

«Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes 
c  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  do  Justifier,  vis-à-vis  de 
c l'Etat,  de  ses  frais  annuels  d'entretien,  et  de  ses  recettes»; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  departemr 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  ministre  des  finances; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Noua  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  2  ' 
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TITRE  I". 

DES  AGENTS  DE  SURVEILLANCE. 

ART.  1er.  Un  commissaire  nomme  par  notre  ministre  des 
travaux  publics  est  chargé  de  urveiller,  dans  l'intérêt  de 
TÉtat,  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle. 

A  cet  effet,  la  compagnie  lui  communiquera,  à  toute 
époque,  les  registres  de  ses  délibérations,  ses  livres  jour- 
naux, son  grand  livre,  ses  comptes  courants,  ses  registres  à 
souche,  et  tous  autres  documents  ou  pièce*  qu'il  jugeia  lui 
être  nécessaires  pour  constater  la  situation  active  et  passive  de 
la  compagnie. 

Elle  lui  fera  ouvrir,  dans  le  même  but,  ses  ateliers,  ma- 
gasins, dépôts  de  matières  et  de  valeurs  de  toute  nature,  y 
compris  les  deniers  en  caisse  et  les  elïèts  en  portefeuille. 

2.  Lorsque  le  commissaire  croira  que  des  travaux,  des 
traités,  des  marchés  et  tous  autres  faits  de  gestion  pouvant 
affecter  soit  la  recette,  soit  la  dépense,  sont  inutiles  ou  fîus- 
tratoires,  il  pourra  requérir  la  réunion  immédiate  du  conseil 
d'administration  pour  délibérer  sor  les  observations  qu'il 
aurait  à  lui  soumettre,  et  ses  observations  seront  inscrites  au 
procès-verbal. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  prérudicient  en  rien  au  droit 
qui  appartient  au  ministre  d'apprécier  les  dépenses  faites  par 
la  compagnie,  lors  de  le?:  unen  des  pièces  justificative1-,  et 
d'en  rejeter  ou  céen  admettie  le  montant  dans  îe  compte  dé- 
finitif dont  il  sera  i  ar[é  a  l'article  1(5  ci-après. 

3.  Le  commissaire  aura  droit  d'as.vistcr  à  tontes  les  séances 
de  l'assemblée  générale  de  la  compagnie  ,  et  il  pourra  requvrir 
l'insertion  de  ses  observations  au  procès-verbal 

1.  Des  instructions  spéciales  seront  rédig  >;es  par  notie 
ministre  des  travaux  public  ,  d'accord  avec  notro  ministre 
des  finances,  pour  régler  le  mode  d'écritures  et  les  autres 
obligations  quotidiennes  ou  périodiques  que  devra  remplir  le 
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commissaire  pour  assurer  la  conservation  des  droits  et 
intérêts  de  l'Etat. 

5.  La  gestion  financière  et  la  comptabilité  delà  compagnie 
seront  soumises  à  la  vérification  des  inspecteurs  généraux  des 
finances. 

TITRE  II  « 

JUSTIFICATION  DES  FRAIS  ANNUELS  D'ENTRETIEN. 

6.  Seront  considérées  comme  frais  annuels  d'entretien 
toutes  les  dépenses  qui  auront  été  faites  dans  un  but  d'utilité, 
pour  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires,  l'exploita- 
tion et  l'administration  du  chemin. 

En  feront  également  partie, 

1°  Les  contributions  de  toute  nature  qui  auront  été 
payées  parla  compagnie; 

2°  Le  prélèvement  annuel  d'un  pour  cent  prescrit  par  Far- 
ticle  11  delà  loi  du  15  juillet  1840,  pour  l'amortissement 
de  l'emprunt  de  douze  millions  six  cent  mille  francs. 

N'y  seront  pas  compris, 

1°  Le  ;  intérêts  ni  l'amortissement  des  autres  emprunts  que 
la  compagnie  aurait  pu  contracter; 

2°  Les  retenues  destinées  à  former  un  fonds  de  réserve, 
en  vertu  de  l'article  40  des  statuts  approuvés  par  ordonnance 
royale  du  14  mai  183  8  (  I  )  ; 

3°  Les  frais  concernant  des  propriétés  ou  établissements 
qui  ne  serviraient  pas  directement  à  l'exploitation  du  chemin, 
ni  aucunes  dépenses  autres  que  celles  qui  sont  spécifiées  dans 
l'article  8  ci-après. 

7.  Les  dépenses  d'entretien  seront  justifiées  (suivant  le 
mode  d'exécution  des  services)  au  moyen  d'états  d'attache- 
ment, rôles  de  journées,  contrats,  marchés  et  autres  pièces 
propres  à  constater  régulièrement  les  dépenses  eflectuées. 

8.  Les  dépenses  d'exploitation  seront  justifiées  , 

En  ce  qui  concerne  !cs  matières  de  consommation,  tant 
par  les  quantités  reçues  des  fournisseurs  dans  le  courant  de 

(i)  ParnV  luj.pîcincntnirc,  Butî.  370,  n°  12,175. 
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l'année,  et  constatées  au  moyen  de  mémoires  quittancés,  que 
par  les  états  ou  relevés  des  consommations  effectuées,  et  par 
l'inventait  e  des  approvisionnements  restant  en  magasin  à  !a  fin 
de  Tannée; 

En  ce  (fui  concerne  l'entretien  du  matériel  d'exploitation 
et  celui  des  bâtiments  affectés  au  remisage  de  ce  matériel, 
ainsi  qu'aux  bureaux  de  l'administration  ,  par  des  états  d'atta- 
chement ,  rôles  de  journées,  contrats  ou  marchés,  comme  il  est 
dit  à  l'article  7  ci-dessus; 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  des  agents,  par  des 
états  d'émargement  ou  par  des  quittances  dé.tachées  ; 

En  ce  qui  concerne  les  contributions  à  la  charge  de  la 
compagnie,  par  des  comptes,  quittances  ou  extraits  des 
rôles  ; 

En  ce  qui  concerne  l'amortissement  dû  à  l'État,  par  des 
récépissés  comptables. 

9.  La  compagnie  sera  tenue  de  dresser  un  budget  annuel 
de  ses  dépenses  d'entretien,  d'exploitation  et  d'administra- 
tion. 

Ce  budget  sera  communiqué  par  l'intermédiaire  du  com- 
missaire au  ministre  des  travaux  publics,  au  plus  tard  le 
1er  décembre  de  chaque  année,  pour  l'année  suivante. 

Les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'y  apporter  dans  le 
cours  de  l'exercice  devront  être  également  communiquées, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  au  ministre,  par  l'intermé- 
diaire du  commissaire. 

TITRE  m. 

JUSTIFICATION  DES  RECETTES. 

10.  Seront  comptés  comme  recette  du  chemin  de  fer,  le 
produit  brut  du  transportdes  voyageurs  et  des  marchandises,  et 
généralement  les  recettes  accessoires  et  accidentelles  de  toute 
nature. 

11.  Le  montant  des  recettes  et  produits  sera  justifié  par 
des  extraits  des  registres  tenus  par  la  compagnie,  et  certifiés 
par  le  directeur  chargé  de  la  comptabilité. 

Ces  extraits  devront  être  vérifiés  par  le  commissaire, 
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12.  Le  commissaire  veillera  à  ce  que  pour  II  perception 
des  taxes  la  ce  tmpagnie  se  conforme  aux  dispositions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  29  octobre 
1840  (l),  et  spécialement  de  l'article  36. 

TITRE  IV. 

LIQCIDATION  DES  PRODUITS  NETS. 

13.  À  la  fin  de  chaque  année,  la  compagnie  établira  ie 
compte  général  de  ses  dépenses  et  le  compte  général  de  ses 
recettes. 

14.  Les  comptes,  certifiés  par  le  directeur  chargé  de  la 
comptabilité  de  là  compagnie,  et  vérifiés  par  le  commissaire, 
seront  soumis,  dans  îes  trois  premiers  mois  de  Tannée  suivante, 
à  l'examen  d'une  commission  nommée  par  le  «ministre  des 
travaux  publics,  et  composée  de  sept  membres,  dont  deux 
devront  être  choisis  dans  la  cour  des  comptes  et  deux  dans 
l'administration  des  finances. 

15.  La  commission  se  transportera  au  siège  de  f  adminis- 
tration de  la  compagnie  et  s'y  fera  représenter  les  registres, 
pièces  comptables  et  autres  documents  qu'elle  jugera  néces- 
saires à  la  vérification  des  comptes. 

Efte  adressera  ensuite  son  rapport,  avec  lesdits  comptes, au 
ministre  des  travaux  publics. 

16.  Le  ministre,  sur  ledit  rapport,  arrêtera  (sauf  le  re- 
cours réservé  par  l'article  l?  ci-après  )  la  situation  définitive 
de  la  compagnie  en  ce  qui  concerne  ses  rapports  avec  l'Etat, 
d'où  rassortiront  la  somme  d'intérêts  qu'elle  pourra  répartir 
entre  ses  actionnaires  et  la  portion  qu'elle  devra  payer  au 
trésor  public. 

Avis  sera  donné  au  ministre  des  finances  des  résultats  de 
cette  liquidation. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

17.  Dans  îe  cas  où  la  compagnie  se  croirait  fésée  par  les 
règlements  de  eomptes  arrêtés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus, 

(t)  ¥*H«  11  êf  âfc  »ofr*. 


Digitized  by  Googl 


B.  n°  1056.  (  759  ) 

elfe  aura  son  recours  par  deYers  nous,  en  notre  Conseil  (Tétât, 
par  la  voie  contetltleU.se. 

18.  La  présente  ordonnance  iccevra  ion  exécution  aussi- 
tôt après  l'entier  achèvement  du  chemin  de  Strasbourg  à 
Baie,  et  sa  mise  en  exploitation;  elle  cessera  d avoir  son  effet 
dO  môrheht  que  fa1  compagnie  Se  sent  libéréè  envers  le  trésor,  de 
l'emprunt  de  douze  millions  six  cent  mille  francs  en  capitaux 
et  intérêts. 

19.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  ûiix  défmrtétoehfs  des 
travaux  publics  et  des  finances  Sont  chargés ,  chacun  eh  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonriah«e. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  , 

Signe*  J.  fe.  Teste. 

—  • 

N°  l(>,$89.  Ordonna  scb  du  Roi  qui  ouvre  au  Budget  de  la 
Légion  d'honneur,  exercice  1842 ,  un  Chapitre  destiné  à  tecevoir 
l'imputation  des  pat/ements  faits  pour  rappels  d'Arrérages  Éè 
Traitements  antérieurs  à  1842.  ,  : 

Au  palais  vïe  Saint-CIoud,  le  17  Novembre  1^43. 

.     «  ■ 

> 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  9  de  !a  loi  du  8  juiflè'f  ! 937,  lequel  est  ainsi  enfle*  i 

<•  Pour  le  service  tic  la  ci  et  te  viagère  et  des  pensions,  cb  pour 
ucehti  de  la  solde  et  autt  ?s  dépenses  payables  sur  revues,,  la  dé- 
«j>ense  servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exer- 
«ciee  rte  se  cornposera  que  des  payements  effectués  jns^h'à  Pépoque 
«  de  sa  clôture.  Les  rappels  d'arrérages  paves  sur  céi  mêmes  exer- 
*  ci  ces ,  d'après  les  droits  ultérieurement  constatés,  continueront 
«d'être  imputes  sur  les  crédits  de  l'exercics  courant;  mais  en  fin 
«d'exercice,  le  transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial  au 
«moyen  d'un  virement  de  crédit  autorisé  chaque  année  par  une 
«ordonnance  royale,  qui  sera  soumise  à  ia  sanction  des  Cnatttbtes 
«avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré 

Vu  l'article  102  de  notre  ordonnance  royale  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  ptfMfc|nè; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  traitements 
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des  membres  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  d  appliquer 
les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  1842,  qui  a  atteint  le  terme 
de  su  clôture,  et  dont  le  règlement  définitif  doit  être  proposé  aux 
Chambres, 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  Tordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur,  et  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1*.  II  est  ouvert  au  budget  de  la  grande  chancellerie 
de  Tordre  royal  de  la  Légion  d  honneur,  pour  l'exercice 
1&42,  un  nouveau  chapitre  spécialement  destiné  à  recevoir 
l'imputation  des  payements  faits  pendant  cet  exercice  pour 
rappels  d'arrérages  antérieurs  à  1842  des  traitements  des 
membres  de  Tordre. 

Ce  chapitre  prendra  le  titre  de 

Rappels  d'arréragé  de  traitements  des  membres  de 
l'ordre,  antérieurs  à  /S42. 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages, 
et  montant,  d'après  le  tableau  ci-annexé,  a  soixante-cinq 
mille  sept  cent  cinquante-huit  francs  soixante  centimes,  sont, 
en  conséquence,  déduits  du  chapitre  ordinaire  ouveit  au 
budget  de  Texercice  1842  pour  les  traitements  des  membres 
de  l'ordre,  et  appliqués  comme  il  suit  au  nouveau  chapitre 
désigné  par  l'article  précédent. 

Rappels  d'arrérages  de  traitements  des  membres  de  Tordre,  anterienrs  à 
184*   65,758r60* 

3.  Le  crédit  ouvert  par  la  loi  de  finances,  pour  le  service 
des  traitements  des  membres  de  Tordre  pendant  Tannée  1842, 
est  réduit  de  la  somme  ci-dessus,  de  soixanle-cinq  mille  sept 
cent  cinquante-huit  francs  soixante  centimes,  qui  demeure 
provisoirement  appliquée  au  nouveau  chapitre  susindiqué  ; 
savoir  : 

Traitement  des  membres  de  Tordre   C5,7  59f  ce' 

4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée  au  projet  de  K  : 
portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  184  2. 
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5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrëtaîre  d'état  au 

département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  grand  chan- 
celier de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ic  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord> 

Tableau,  par  exercice,  des  rappels  d'arrérages  des  Traitements  des 
Membres  de  l'Ordre,  antérieurs  à  1841,  qui  sont  à  reporter  à  un  nou- 
veau chapitre  spécial  dans  le  Compte  définitif  du  Budget  des  dépenses 
de  V exercice  1841. 


EXERCICES  QUI  ONT  DONNE  LIEU 

Jk  dis  rappels  d'arrérages. 

TRAITEMENTS 

des 

membres  de  Tordre. 

Iof 00* 
119  60 
9,509  00 
3,699  10 
8,9!)  9  05 
37,148  45 
13,939  90 

05,758  60 

Arréié  le  présent  état  a  la  somme  de  soixante-cinq  mille  sept  cent  cin- 
juante  huit  francs  soixante  centimes. 


Le  Garde  des  sceaux ,  Minisire  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


10,900.  —  Or  don  y  an  ce  du  Roi  qui  règle  le  Budget  de 
la  Légion  d'honneur  pour  l'exercice  i844. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  30  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  24  juillet  1843,  qui  évalue  les  res- 
ources  destinées  au  service  de  la  Légion  d'honneur  à  sept  millions 
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trohj  peut  tfftfitft-pinq  uiilie  six  ceut  quatre-vingt-dix-huit  francs 
pour  l'exercice  1844; 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  même  jour,  24  juillet  1843,  lequel 
ouvre  un  crédit  de  sept  millions  trois  cent  trente-cinq  mille  six  cent 
quatre- vingt  dix-huit  francs  applicable  aux  dépenses  de  l'ordre  pour 
le  même  exercice; 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur  et  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  recettes  de  ia  Légion  d'honneur,  pour 
l'exercice  1844,  sont  réglées  à  la  somme  de  sept  millions 
trois  cent  trente-cinq  mille  six  cent  quatre-vingt-dix-huit 
francs,  savoir  : 

$o  Revenus  propres  de  Tordre  : 

Rentes  cinq  pour  cent  sur  le  grand-livre  de  ia  dette  pu- 
blique  6,746, 653* 

jetions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  sur 

le  canal  du  Midi   165,000 

Rentes   données   en  remplacement  des  anciens 

chefs-lieux  de  cohorte   58,143  )6,959,69sr 

Versements  parles  titulaires  de  majorais   9,000 

Etang  de  Capestang  :  intérêts  sur  le  produit  de  la 

vente..  .   3, sot 

Domaine  d'Ecouen  :  produit  de  la  vente  des  bois..  1 3,000 

t°  Montant  présumé  des  sommes  qui  seront  versées,  en  1844, 
par  les  parents  des  élèves  de  la  maison  royale  de  Saint-Denis, 
tant  pour  l'indemnité  du  trousseau  fourni  aux  frais  de  la 
Légion  d'honneur  à  chaque  élève  lorsqu'elle  est  admise  dans 
la  maison,  que  pour  pension  duc  pour  chaque  élève  non  gra- 
tuite  9  4,000 

3*  Supplément  à  ia  dotation  de  l'ordre  : 

Somme  a  porter  dans  le  budget  de  l'Etat,  en  vertu  des  articles  3 
et  6  de  la  loi  du  S  juillet  1890,  de  l'article  1er  de  la  loi  du 
19  avril  183*,  de  l'article  6  de  la  loi  du  9  1  du  même  mois, 
de  la  lot  du  16  juin  1837  ,  et  pour  suffire  à  la  dépense  des 
traitements  des  sous-otheiers  et  soldats  des  années  de  terre  et 
de  mer  nommés  dans  l'ordre  depuis  le  6  juillet  1 890,  et  étant 
en  activité  de  service  à  ia  date  de  leur  nomination   9  S 3, 000 

Total   7,335,69s 


2,  Le  crédit  de  sept  millions  trois  cent  trente-cinq  miik 
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six  cent  quatre-vingt-dix-htiit  francs  pour  îes  dépenses  cfe  la 
Légion  d'honneur,  pour  Texercice  1844,  «§t  reparti  ainsi 
qu'il  suit  ! 

Chapitre  I". 
Qrande  chancellerie.  (Persounet.) 

Art.  1"".  Traitement  du  grand  chancelier  de  la 

Légion  d'honneur  #  .  -  •  t*\*oa#f 

 2.    Traitement   du   secrétaire   général  4e 

l'ordre   I0,o#o 

 3.    Traitements  de*  chefs  «4  commis  dea  bu-  )  luu.oao 

reaux  ,   U«,a*0 

— -  4.    Gage*  des  huissiers,  concierge,  garçon* 

de  bureaux  ,  etc   11,400 

Chapitre  If. 

Grande  chancellerie.  (Matériel.) 

Frais  d'impressions,  fournitures  de  bnreau,  habillement  des  ça- 
gistes,  chauffage  et  éclairage,  entretien  du  palais  et  indem- 
nité de  logement  a  M.  le  secrétaire  général    4  4,9  50 

Chapitre  If  t. 

Traitements  des  membres  de  l'ordre.. .   6,O7Or0©O 

Chapitre  IV. 

GraûGçalions  aux  membres  de  l'ordre   40,060 

Chapitre  V. 

Maison  royale  de  Saint-Denis.  (Personnel.) 

Art.  1er.  Traitements  des  dames,  d*«s  professeurs  externes, 

des  aides,  filles  de  serviee,  etc   88,9  lof 

9.    Supplément  de  traitement  an  délégué  de 

la  grande  chancellerie   800  }  108,810 

3.  Service  de  la  chapelle   7.700 

n.  Service  de  santé   1  M 00 

Chapitre  VI. 

foison  rpyalc  de  Saint-Denis.  (Matériel. ) 

\«.  pourriture,  entretien  d>s  élève*  et  dépenses  refatire 

h  l'enseignement.....   »7  4,ioV 

t.    Grouses  réparation*,  abonnement  pour 

l'entretien  des  bâtiments  et  dépenses  {  w'uuw 

diverses  et  imprévues»  •   oO,ouO 

Chapitre  VII. 
Succursales  de  la  Légion  d'honneur.  (Personnel.) 

.  t".  Première  succnrsaîe  à  Paris   10,500*  )  |g*«0 

-  i.    Deuxième  succursale*  aux  Loges   B.too  f       ,#  9 
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Chapitre  VIII. 

Succursales  de  la  Légion  d'honneur.  (  Matériel.  ) 

Art.  1er.  Somme  allouée  aux  dames  Je  la  congrégation  de  la 
Mcre-dc-Dieo ,  qui  desservent  les  deux  maisons, 
pour  la  nourriture,  l'entretien  des  e'ieves  et  les  dé- 
penses relatives  a  l'enseignement. . . ,  S40,uOOr 
t.    Trousseaux  de  quatre-vingt-cinq  e'Ièves 
qui  pourront  entrer  pendant  l'année 
1644,  a  raison  de  deux  cents  francs 

l'un   17,700 

I .  Entretien  des  bâtiments,  grosses  répara- 
tions et  dépenses  diverses  et  impré- 
vues  30,000 

Chapitre  IX. 
Pensions  diverses, 

Ar?.  iw.  Dames  sorties  des  maisons  d'éducation  cTÉcourn  et 

do  Saint- Denis   3?,300f) 

s.  Employés  réformés,  veuves  et  enfants.»  13,900  >  70,80? 
3.    Élèves  sorties  des  maisons  d'éducation..         9,600  ) 

Chapitre  X. 

Commissions  aux  receveurs  généraux  chargés  des  dépenses  dans 
les  départements.  »»•  •   î 

Chapitre  XI. 

Décorations  aux  membres  de  l'ordre  ;   4S,ow 

Chapitre  XII. 

Fonds  afin  de  venir  au  secours  de  quelques  élèves  a  leur  sortie 

des  maisons  d'éducation  ,  !,oct 

Chapitre  XIII. 

Dépenses  diverses  et  imprévues   tltll! 

Chapitre  XIV. 

Domaine  d'Ecoucn, 

Art.  1er.  Cages  des  concierge,  garde  brigadier, 
portiers,  habillement  des  gens  de  ser- 
vice et  menus  frais   3,040f 

t.    Entretien  de  l'intérieur  du  pure   7*0 

3.  Frais  relatifs  à  l'adjudication  des  coupes 
de  bois   050  y  IV** 

4.  Entretien  des  murs  du  parc  ,  des  toitures 
et  des  bâtiments  du  château   6,100 

5.  Contributions....   3,360 

■ 

Chapitre  XV. 

Fonds  destiné  a  servir  au  payement  des  dépenses  des  exercices 
clos  qui  pourront  «ire  réclamés,  en  1 844 ,  pour  mémoire. ...  ' 

Total   7.JSM?» 


Digitized  by  Goo<j 


B.  n°  1056.  (  7<>5  ) 

3.  Noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  an 
département  de  la  justice  et  de*  cultes,  et  notre  grand  chan- 
celier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'homieur,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Iloi  :  le  Garde  des  sceaux K  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10.991.  —  Ordoss asce  do  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
la  Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  applicable  au 
chapitre  ///  du  Budget  de  CImprimcric  royale,  exercice  1843. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  27  Novembre  1843. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

4 

Vu  les  ordonnances  des  19  et  26  novembre  1823; 
Vu  l'article  17  de  la  loi  du  9  juillet  1436; 

Vu  les  articles  20 ,  2 1  et  25  de  notre  ordonnance  dp  3  1  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  situation  des  dépenses  de  l'Imprimerie  royale,  exercice 
1813,  laquelle  fait  prévoir  pour  ledit  exercice  une  insuffisance  de 
drux  cent  soixante  et  douze  mille  francs  au  chapitre  m  du  budget 
<le  cet  établissement  {Salaires  et  approvisionnements)  ; 

Considérant  que  les  dépenses  de  ce  chapitre  sont  variables  et  ne 
peuvent  être  évuluéesà  l'avance  (i'une  manière  certaine,  puisqu'elles 
dépendent  du  nombre  plus  ou  moins  grand  des  commandes  d'ioi? 
pressions; 

Considérant  d'ailleurs  que  la  situation  actuelle  des  travaux  per- 
met de  prévoir  un  excédant  de  produit  d'impressions  au  moins 
équivalent  à  IVxcéckint  présumé  des  dépenses; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  et 
des  cultes,  et  deJ'avis  de  notre  Consed  des  ministres, 

NOIS  AVONS  ORDONNÉ  et  OHOONNON8  te  qui  Suit  : 

Art.  Ier.  Un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent  soixante 
et  douze  mille  francs  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  justice  et  des  cultes,  sur  les  fonds  affectés  au  scr- 
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vice  de  l'Imprimerie  royaïe,  pour  subvenir  à  rexce'dant  de 
dépense  probable  sur  les  articles  suivants  du  chapitre  ht  du 
budget  de  l'exercice  1843  [Dépenses  non  susceptibles 
d'une  évaluation  fixe),  savoir  : 

Article  1«.  Salaires  des  ouvriers  et  indemnités  de  travaux  extraordi- 
naires  iî  9,000 { 

Article  3.   Approvisionnements  et  achats  pour  le  service  des 

ateliers   143,000 

Total   î7«,ooo 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïe  Roi  :  le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  secrétaire 

d'état  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signe'  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,992.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur)  portant  : 

Art.  1er.  Est  de'clarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  en  maçonnerie  sur  l'Eure,  en  rempla- 
cement du  bac  actuellement  existant  à  Léry  (  Eure  ),  ainsi  que 
celle  des  travaux  d'établissement  des  abords  et  dépendances  dudit 
pont. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

3.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moven  d'une  subvention 
de  quinze  mille  francs,  à  fournir,  savoir  :  dix  mille  francs  par  le 
département  et  cinq  mille  francs  par  l'Etat,  et  d'un  péage,  qui  sera 
concédé  par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui  offrira 
le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet,  dans  un 
billet  cacheté. 
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4.  Le  concessionnaire,  substitue'  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  u  l'article  63  de  fa  loi  du  3  mai  1841,  sera  autorise 
à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occu- 
pation sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée,  s'il  y  a  lieu  ,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il 
y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  cliargée  seulement  d'un 

poids  au-dessous  de  cinq  myriagrammes   03e 

Jdem,  d'un  cheval  ou  mulet  non  chargé   04 

Pour  dcnre'es  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  snr  un 
cheval  ou  mulet ,  mais  traversées  à  bras  d'homme  et  du  poids  de 

cinq  myriagrammes   03 

Pour  chaque  myriagramme  excédant   01 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise.  10 

Idem,  d'un  ciieval  ou  mulet  chargé..  •  06 

Idem,  d'un  âne  chargé  ou  âne-se  chargée   04 

Idem,  d'un  âne  non  chargé  ou  ânesse  non  chargée   03 

Pour  le  passage  par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne,  employé  au 

labour  ou  allant  au  pâturage   03 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente.  06 

Par  veau  ou  porc   03 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  ou  par  chaque 

r  paire  d'oies  ou  de  dindons    09 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  ou  chèvres,  iront  au  pâtu- 
rage, on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront. ...  03 
Pour  le  po<sage  d'une  voiture  suspendue,  à  deux  roues,  celui  du  cheval 

ou  mulet,  ou  pour  une  litière  a  deux  chevaux  ,  et  le  conducteur. ...  95 
Idem,  d'une  voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  celui  du  cheval  ou 

mulet  et  du  conducteur   40 

Idem,  d'une  voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  che- 
vaux ou  mulits,  y  compris  le  conducteur   60 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  t«îte,  le  droit  du  pour 
une  personne  k  pied. 
Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  seul  cheval  ou 

mulet,  y  compris  le  conducteur   95 

Idem ,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur   ào 

Jdem  ,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur   60 

Idem  ,  d'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur   1$ 

Idem ,  d'une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais,  à  la 

rcntrc'e  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur   16 

La  même  à  vide,  le  cheval  ou  les  deux  bœufs  et  le  conducteur   10 

Charrette  chargée  ou  non,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une  ânesse, 
et  le  conducteur,  »  •   10 
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Chariot  de  roulage,  à  quatre  roues,  charge',  un  cheval  et  Te  conduc- 


teur  3ne 

Jdcm ,  deux  çlievanx  e»  le  conducteur. . . .'   50 

Idem,  trois  chevaux  et  le  conducteur   So 

Idem,  à  vide,  aiteic  d'un  seul  cheval   50 


11  aéra  pavé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf,  excédant  les  nombres 
indiques  pour  les  attelages  ci-dc-sus,  comme  pour  un  chevul  ou  mulet  noa 
chai  g»',  et  par  ânè  ou  ânesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  chargés. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage, 

Le  préfet  du  département,  le  sous-prefet  de  l'arrondissement, 
les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  t'Eiai,  les  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  vojers, 
les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers, 
les  préposes  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques, 
la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires 
de  tout  grade,  voyageant  en  corps  ou  séparément,  ù  charge  par 
eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un 
ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles- 
postes  de  PEtat,  les  e'ièves  allant  à  l'école  communale  et  au  cate'- 
chismeou  en  revenant;  les  prévenus,  accuses  ou  condamnes,  con- 
duits par  la  force  publique.  [Saint-Cloud,  23  Octobre  i643.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  Finance,  Ministw 
Secrétaire  d'état  an  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1 er  »  Décembre  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 

•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  là  Chancellerie. 


On  t'abonne  vonr  le  Bulletin  des  lob,  a  rai  1  on  de  9  franc*  par  in,  I  la  eaf*s*  dm 
l  Imprimerie  royale,  ou  ehe»  les  Uirecteurs  des  poste»  des  département*. 


Imphjm e rjb  royals.  —  1»  Décembre  1843. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1057. 


N°  10,993.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  convocation  de 
la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés. 

Au  palais  de  Sainî-CIoud ,  le  2G  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

La  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre  des  Députés  sont 
convoquées  pour  le  2?  décembre  1843. 

Notre  ministre  secrétaire  détat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Sifnt  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  Io  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signe  T.  Duchatel. 

N°  10,994.  —  Ordonnance  du  flot  portant  convocation  du 
déliaient e  Collège  électoral  du  département  du  Tarn. 

Au  paîais  de  Saint-CIoud,  le  27  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur 5 

Vulcs  lois  du  12  septembre  1830  et  du  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  G  de  ce  mois,  qui  a  nommé  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse  M.  le  marquis  de  Dalmatie,  député  du  Tarn, 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  deuxième  collège  électoral  d'arrondissement 
IXe  Série.  58 
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du  département  du  Tarn  est  convoqué  à  Castres,  pour  le 
23  décembre  prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Dichàtel. 

N°  10,995.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  du 
ronds  commun  affecté  aux  Travaux  de  construction  des  Édifices 
départementaux  d  intérêt  général  et  aux  Ouvrages  d'art  sur  les 
Routes  départementales ,  pendant  l'exercice  1844, 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  îe  28  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  10  mai  1838,  article  17; 

Vu  !aIoidu34  juillet  1 843  portant  fixation  du  budget  des  dépense* 
de  1844  [Budget  du  ministère  de  l'intérieur,  chapitre  xxxvn); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
de  l'intérieur, 

Nous  avons  ordonné  el  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  La  répartition  de  la  portion  du  fonds  commun 
de  six  dixièmes  de  centime  additionnel  au  principal  des  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1844,  affectée 
à  titre  de  secours  au  complément  de  la  dépense  des  travaux 
de  construction  des  édifices  départementaux,  d'intérêt  général, 
ainsi  que  des  ouvrages  d'art  sur  les  routes  départementales, 
pendant  cet  exercice ,  est  réglée  conformément  à  Tétât  ci- 
annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  Je  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

S^e  T.  Dcchâtsi*, 
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Élâl  fii  ^parution ,  ëHirè  lès  âépârtemerits  f  du  fonds  commun  destiné  pdr  là 
loidu  lOmai  t838{  article  17)  et  la  loi  des  dépenses  de  IS4i  (chapitre  3:) 
à  être  distribué  en  secours  pour  complément  de  la  dépense  des  travaux  t  e 
construction  des  édifices  départementaux  d  intérêt  général  et  des  ouvrages 
d'art  dépendant  des  routes  départementales. 

as  . 


MOU  TA  NT 

de*  secours 


demandes 

par 
les  conseils 
généraux 

«Icj 
départe* 

uicuts. 

fr. 

22,975  00 


25,000  00 1 

Alher  \    30,000  00 

Alpes  (  Basse*-  )  . . . .       1  G,000  00 


Alpes  (Hautes-)..  .. 
Ardèche  


45,000  (Kl 

38,:hjo  oo 


Ardcnncs  I  50,000  00 1 

Ariége  I  25,000  00 

Aube  I  29,3/10  00 

Aude  I  27,000  00 

Aveyron  I  32,OOt  70 


accordas 

sur 
le  fonds 
coinmun 
de  fi/10" 

de 


Ir. 
12,000 

15,000 

20,000 

10,000 


25,000 
10,000 


30,000 

13,000 
10,000 

9,000 
19,000 


RntscheWu'Rhône. . 

Calvados  

• 

27,488  00 

• 

0,000 

77,000  00 

32,000 

G4,219  00 

28,000 

Charente-Inférieure. 

34,6(1  25 

30,0,0 

2O,000  no 
71,502  00 

12,000 
52,000 

Construction  d'un  tribunal  et 
d'une  prison. 

Construction  du  palais  de  justice 
de  Vervin*. 

('oii'truetio:;  du  pont  do  Jonzat 
(  route  n"  3  . 

Coi.struciion  du  pont  de  Marlhjrt 
(route  n°  3),  et  travaux  d'art  h  di- 
verses autres  routes. 

Travaux  d'art  ?ur  les  route*. 
Construction  dc.<-  prUon^  et  du  pa- 
lais di»  justice  de  Largcntière.  Tra- 
vaux de  ponts  et  routes. 

Construction  d'uac  maison  péni 
tentiaire  ,  d'une  caseï ne  dcgcudir- 
merie  et  «Tune  sou*  -  préfecture  à 
Relhel. 

Construction  d'une  école  normale 
primaire  et  d'une  maison  d'al'énés. 

Comlruriiau  des  prison  i  de  fiar- 
sur-Auhe.  Travaux  do  ponts  et  pon- 
ceaux  (  route  n°  1  ). 

Con-truetion  d'un  palais  d»«  justice 
et  d'une  prison  à  Liuioux.  Travaux 
d'art  sur  routes. 

Con-trnMM.n  de  palais  de  ju*ti<  e 
d'une  pritnu  et  d'un  hosphe  d'a!!é 
nës.  Construction  d'uu  pont  nur  la 
Truvère. 
Néant. 

Construction  de  divers  éd.'Gces,  de 
routes,  ponts  et  ponceaux. 

Construction  de  privons  et  d'une 
caserne  de  gendarmerie  a  Sainl-Flour. 
Ponts,  aqueducs,  rte. 

Construction  à  la  sou*-préfe»*ture 
de  C  ngnac.  Ponts  et  ponceaux  sur 
routes  départementales. 

Construction  de  l'hôtel  de  sous  pre- 
feetu  e  de  Jouxac,  d'un  hospice  d'a- 
liénés. Ponts  et  a<p»cducs. 
Construction  de  ponts. 
Cou  truition  au  palais  de  ju-tice 
de  Hrives  et  a  deux  sous-pré  lectures. 
Ponts  et  ponceaux. 
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Corse  

Cote-d'Or  

Côtes  du-Nord  

Crcu,e  

Dnnlognc  

D  >ul>»  

Dromc.  

Eure  

I 

Eure-et-Loir  

Finistère  

Card  

Garonne  (Haute-). . 
Gers.  

Gironde  

Hérault  

NIc-et-Viloinc  

Indre  

Iudrc-ct-I.oirc  

9 

Isère   

Jura  

Landes  


MON  1 ANT 

des  secours 


demandés 

par 
les  conseils 
généraux 

des 
départe- 
ments. 


fr. 

11,000  00 


C0,000  00 

13,500  00 

67,000  00 

18,000  O) 
2/1,000  00 
20,000  00 

4,400  00 


25,000  00 

28,000  00 

20  000  00 
37,700  00 

30,109  00 

30,000  00 

10,000  00 
2G.000  00 
25,000  00 

24,555  00 

51,732  49 
63,873  55 


accordes 
sur 

le  fonds 
commun 
de  b/iO** 

centime. 


i 


fr. 
10,000 


9,000 

13,500 

41,000 

12,000 
12,000 
8,000 

'.,000 
14,000 

12,000 

10,000 
15,000 

9,000 

9,000 

9,000 
2,000 
23,000 

15,000 

14,000 
48,000 


WATCRE  DES  T  BAT  AUX. 


Travaux  au  bâtiment 
tal  de  l'école  d'enseignement  supé- 
rieur à  Cortc.  Ouvra  es  d'art  [rouir 
n-  2). 

Divers  édifices  départementaux. 
Tmvaux  d'art  sur  rouies. 

Construction  de  divers  édifices  dc> 
]  artrm.ru  aux. 

Construction  a  la  préfecture.  Tra- 
vaux d'art  sur  les  route*. 

Construction  de  ponts. 

Construction  de  ponts  et  rairpr*. 

Conslrin  tion  du  pont  de  Crest 
(  route  n8  G). 

Construction  aux  hôtels  de  Fa  pr<  - 
ferturc  et  de  la  »ou>-prc  lecture  de 
P.ml-Audewer. 

NVaut. 

Construction  à  l'asile  dc-parteme c-- 
tal  des  aliénés  et  au  palais  de  ju  t  er 
de  Brest.  Pont  de  Coblau    [  route 

n°  t3). 

Construction  du  palais  de  jusiiv? 
de  Nisiurs.  Pont»,  ponceaux  rl  ©it- 
vrages  d'art  sur  les  roules. 

t  oii<tructioii  du  tribunal  de 
mu  re  iostmec  de  Toulouse. 

Construction  à  diven  édifier»  dé- 
partementaux. Travaux  d'art  sur  ici  : 
routes  départementales. 

Constructions  et  restaurations»  de* 
sou«>  préfet  tuies  ,  prisons  et  t  che- 
naux. Reconstruction  d'un  pont. 

Construction  des  prison»  U.-  Mont 
pcllior  et  de  Saint-Fous.  Pont  d  lit 
répiiiu. 

Construction  du  tribunal  civil  d< 
Hedon. 

Construction  de  la  nouvelle  prlsxn- 
de  CluUcauroux  Ponts. 

Construction  du  palais  de  învtîre. 
pri  on  cl  caserne  de  gendatmenc  ce 
Tour». 

Agrandissement  du  pahis  dr  juskîlr  - 
de  liourgoin,  re>taui  atiou    cie  1  - 
pulilie  »:e  Saint  -  RoLert.   Pont»  , 
poio-euux.  t 

Construction  à  divers  cdlfire*  é 
parlementai!!.  Ponts  de  V.llr-in 
(route  n'  2)  et  de  la  Fétîuta  »'  n«  o., 

Construction  à  la  sous-piVftctt' 
aux  prisons  et  tribunal  de    Saiut^r  , 
ver.  Ponts,  poqceaux  et  aqueduc*  I 
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DÉPARTEMENTS. 


Loir-et-Cher . . 

Loire  

Loire  (Haute-). 


Loire-Inférieure.. . . 
L"irrt  


MONTANT 

de*  recourt 


demandé» 

par 
Ici  conseils 
généraux 

de*' 
départe- 
ment*. 


fr. 

10,000  00 
20,000  00 
38,135  75 


10,000  00 
Lot  I    83,000  00 


Lot-et  Garonne  


Lozère  

M-iinrct-Loire.. . . 
Manche  


Marne 


Marne  ( Haute-).  .  .  . 
Majennc  


Meurt  h  c 


Meuse 

Morbihan.. 
Moselle. . . 
Nièvre.... 


N»rd 
Oise. 


Orne  

Pas-de-Calais 


Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (  liasses-). . 


Pjrcuéc»  (  Hautes  ) 


Pyrcnée«-OrienUlef. 
Rhin  (Bm.)  


57,750  00 

30.000  00 
20,000  00 
10,000  00 

13,000  00 


9,475  00 
31,500  00 

13,100  00 

30,000  00 

13,000  00 

30,338  74 

40  0(10  00 
20,000  00 

2G.593  00 


25,000  00 
10,000  0( 

32,000  00 


51,500  00 
45,000  00 


accordé» 

sur 
le  Tonds 
commun 
de  6/ 10" 

de 
centime. 


fr. 

10,(J00 

4,000 
20,000 


4,000 
38,010 


12,000 

21,000 
10,0(0 
5,C00 

12,000 


6,000 
7,000 

13,000 
20,000 
10,000 
8,000 

G,000 

25,000 


10,000 

8,(J00 

33,000 


30,000 
15,000 


KATUUE  DES  TRAVAUX. 


Construction  du  palais  de  justice 
de  Blols. 

Ou\ râpes  d'art  snr  les  routes  n°* 
G,  7  et  11. 

Construction  d'un  nouveau  tribu- 
nal civil  et  de  l'école  normale  pri- 
maire du  Put.  Ponts  ,  pouccaux  et 
aqueiln<-s. 

Ncaut. 

Tiavaux  aux  ponts  et  ponceauz. 

Ouverture  de  roule»  départemen- 
tales. Constructions  de  ponts,  pon 
ceaux  et  aqueducs. 

Construction  des  casernes  de  gen- 
darmerie d'Agfii  et  de  Marmandc. 

Travaux  d'art  sur  le»  route». 

Construction  d'un  dépôt  d'aliénés 

Con-truction  d'un  baiimeut  pour 
îes  archives  départementales. 

Achèvement  du  palais  de  justice 
de  Reims. 

Néant. 

Construction  d'une  fous- préfec- 
ture à  Mayenne. 

Asile  des  aliénés  h  Mareville.  Tra 
vaux  de  1 1  route  na  7  et  tl'uu  pont 
(route  n"  9). 

Construction  de  la  maison  de  sû- 
reté «1c  Void  Rouies  et  ponts. 

Construction  à  I»  préfecture,  aux 
prisons  de  Pluêimel.  Route». 

Coiiflruttiou  a  divtrs  cJiCccs  dé- 
partementaux. 

Construction  à  la  préfecture.  Tra- 
vaux d*art  *ur  les  routes  u"  7  et  9. 

Néaut. 

Construction  d'un  nouveau  palais 
de  |usl  ce  à  Beauvais. 

Néant. 

Reconstruction  de  l'hôtel  de  la 
préfecture  et  du  palais  do  justice  de 
Sn'ul-Omer. 

Travaux  d'art  sur  1rs  mutes. 

Travaux  neufs  au  bâtiment  de  l'a- 
s  le  des  aliéné». 

Construction  d'une  ceolc  normale. 
Travaux  d'art  sur  routes,  po..t$  cl 
pouccaux. 

Construction  de  routes  et  ponts. 

Construction  de  l\i»il«  des  aliénés 
et  d'uue  salle  pour  la  cour  d' assise  ». 
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DEPARTEMENTS. 


Rhin  (Haut-). 
Rhône  


Saône  (Haute-). . . . 
Saône-ct-Loirc  

Sarihc  

Seine  

Seine-lnféi  ieure..  . . 
Scinr-ct  Marne  


Seine-ct-Oisc. 


Sèvres  (Deux-)  

I  


Tarn  

Tarn-et-Garonne . 


V.r  

Vauclusc. 
Vendée.  . 


Vienne  

Vienne  (Haulc-).. 


= 


MONTAT 
des  secours 


demandes 

par 
le*  conseils 
généraux 

des 
départe- 
ment*. 


Vosges  

^  onne ............ 

Totaux  généracx. 


13,850  00 
12,000  00 


2,424,989  43 


Crédit 


t 


accordes 

sur 
le  fond* 
commun 
•le  6/10" 

de 
centime. 


fr. 

15.000  00 

fr. 

7,000 

17,350  00 

8,000 

8,900  00 
50,000  00 

3,000 
6,000 

15,000  00 
30,000  00 
42,000  00 
12,557  00 

6,000 

6,000 
3,000 

31,000  00 

37,000  00 
32,000  00 

10,000 
20,000 

65,000  00 

17,000 

15,000  00 

9,000 

• 

20,000  00 
70,000  00 

a 

10,000 

7,000 

20,000  00- 
25,8ôO  00 

11,000 
11,000 

3,000 
9,000 


1,11 5,000 
31,863 


1,147,368 

L_  


KATl  Br.  DE»  TRAVAUX. 


Construction  d'un  palais  de  justice 
a  Colmar. 

Travaux  d'art  sur  routes.  Pout*  et 
ponce aux. 

Ponts,  chaussées  et  rampes. 

Prisons  cl  palais  de  justice  de 
Chùfon. 

Asile  départemental  des  aliènes. 
Néant. 

Palais  de  justice  de  Rourn. 

Ouvrages  d'art  sur  la  roule  n'*  6  et 
recttustruction  du  pont  de  Voulx 
(route  n»  19). 

Reconstruction  de  la  maison  de 
justice  de  Versailles. 

Prison  de  Niort. 

Tribunal  civil  d'Amiens.  Maison 
d'arrtt  d'AhbrvilIe.  Ponts  et  travaux 
d'ait. 

Palais  de  justice,  prison*  et  ca- 
serne de  gendarmerie. 

Construction  de  pont*  (routes  n*§ 
23,  25  et  26). 

Néant. 

Travaux  d'art  sur  routes. 

Dépôt  d'étalons  à  Bourhon-Yetidoe 
et  caserne  de  gendarmerie  à  I-'oo- 
tenay. 

Prisons  de  Mfontmorilfon.  Pont*, 

Palais  do  justice  de  Limoçcs.  Ca- 
serne de  gendarmerie  et  prisoas  de 
Rocbcchouart. 

Travaux  d'art  sur  les  routes.  Pont», 
ponceaux,  etc. 

Construction  «l'un  bAtiincnt  hos- 
pitalier à  l'asile  des  aliénés. 


Approuvé  pour  être  annexe*  à  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour 
Au  palais  de  Saint-Cfoud,  le  2  8  novembre  1843. 

Si^nc  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l 

Signé  T.  QuCHÂTiiu. 

■ 
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10,990.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics)  portant, 

1°  Qu  il  sera  procède' à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  79, 
le  Nevers  à  Genève,  dans  la  rampe  de  Bord,  département  de 
Saône-et-Loire; 

2°  Que  l'administration  est  autorise'e  à  faire  l'acquisition  des 
errains  et  bâtiments  nécessaires  ù  cette  rectification,  en  se  confor- 
naqt  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Saint- 
:iond,  20  Octobre  1843.  ) 


4°  10,997.  —  Ordonnance  do  Roi  (  contre-signe'e  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  cera  procède  à  la  rectification  de  la  côte  Grise  et  de  la 
ôte  de  la  Magdeleine,  situées  sur  la  route  royale  n°  4,  de  Paris  à 
Strasbourg,  entre  Nancy  et  Saint-Nicolas,  dans  le  département  de 
a  Meurthe; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
errains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exe'cution  des  travaux ,  en  se 
onformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
!  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Saint-Cloud,  20  Octobre  1843.  ) 


ï°  1 0,998.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signe'e  par  le  ministre 
des  travaux  publics  )  portant , 

1°  Qu'il  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  132, 
(e  Bordeaux  à  Saint-Jean-Pied-de-Port,  entre  les  maisons  Haretche 
t  Caminea ,  département  des  Basses- Pyrénées; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
ains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  confor- 
tant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique.  (Saint- 
Xoud,  20  Octobre  1843.  ) 


ï°  10,999. —  Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède  à  la  rectification  delà  route  departemen- 
ile  n°  3,  de  Tulle  à  Argentan,  entre  la  route  royale  n°  20,  au- 
essus  du  pont  des  Malades,  et  le  hameau  de  Grateloube,  dans  le 
epartement  de  la  Corrèze  j 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
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terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique.  (  Saint- 
Cloud,  20  Octobre  1843.  ) 


N°  1 1,000.  —  Ordonnance  dd  Roi  (  contre-signee  par  le  ministre 
des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Que  les  travaux  à  faire  pour  l'amélioration  du  port  de  la 
Teste  (Gironde  ),  conformément  au  projet  approuve',  le  24  juillet 
1843,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sont  déclares  d'utilité 
publique  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  poursuivre,  conformé- 
ment à  (a  loi  du  3  mai  1841,  l'expropriation  des  terrains  nécessaires 
ù  l'exécution  du  projet  dout  il  s'agit.  (  Saint- Cloud ,  20  Octobre 
4843.) 


Certifié  conforme  par  nous 

\  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
I  Secrétaire  d'èlat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  6  *  Décembre  1843, 
N.  MARTIN  (  du  Nord  ). 


*  Cette  date  ett  celle  de  la  réception  du 
à  ta  Chancellerie. 


On  «'abonne  pour  le  Bulletin  Jet  lois,  a  raison  de  9  francs  ptr  an,  a  la 
royale ,  on  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale,  —  6  Décembre  lg4i 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1058. 


N°  11,00t.  —  Ordosnancb  du  Rot  relative  au  Tarif  des  Droits 

de  Douanes. 

•  ■ 

Avalais  de  Saint-CIoud,  le  2  Décembre  1843.  . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  1 7  décembre  1814,  sur  les  douanes  ; 
Vu  le  projet  de  loi  présente  à  la  Çhanibrc  des  députes  le  5  juin  1843; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Nous  avons  ordonnfî  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  droits  de  douanes  sont  établis  ou  modifiés 
de  la  manière  suivante,  pour  les  objets  ci-après  désignés  : 

J  1e*.  À  l'importation. 

Bois  d'espe'nille.  ( Mêmes  droits  que  le  bois  d'acajou.)  , 
Brai  gras  et  (  par  navires  français.   3r00cl 

goudron..)  par  navires  e'trangcrs  et  par  terre   J  50  >  fesiookif. 

Calamine  grilfée,  par  navires  français   o  10  ) 

Capsules  de  poudre  fulminante.  (Même  régime  que  ïa  poudre  à  tirer.) 

Cuivre  pur  de  première  fusion ,  en  masses  ou  plaques ,  ou  en  objets  détruits , 
importé  par  navires  français  des  pays  situés  hors  d  Europe.  of  iocIes  lookif. 

/en  gousses  entières  j  par  navires  (  des  pays  hors  d'Europe  ifooc)  ï<*s 

Dibidivi  <    °U  s'mP*cment  {    français,   (  des  entrepôts  3  oojioo 

')      concas!>ees,      (par  navires  étrangers   4  00  )  kil. 

\ moulu  (  comme  le  sumac  moulu.  ) 

Huile  de  palme,  de  coco  et  de  touloucouna,\  . ,    .  ,  ... 

;  .    ,  ,ï„n  a.  h  //  Mêmes  droits  que  des  ctabiis- 

importee  de  la  Guyane  et  des  établis- f  ,  P     '  .     .  , 

1     .    r        •    j   ri  j  }      sements  français  de  la  côte 

françai',. .           .  .  !  !'.  .  !" .  .  T."  J  YktApt. 
Iode.  (Même  droit  que  le  brome.) 
Lait.  (Moitié  du  droit  sur  le  beurre  frais.) 
Mastic  bitumineux   0f  60e 


l  par  navires  français   0  10 

Minerai  d  arsenic.. .  r         •  >  ino 

(par  navires  étrangers  et  par  terre   l  10  L  ^ 

Minerai  de  fer   o  oi  )  ' 

1J?  Série.  *59 
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Résine  Dammar.  (Mêmes  droits  que  la  résine  dite  gomme  copal). 

Sarcocolle  ,  kino    eîf        par       ide  l'Inde   40f00« 

autres   surs   v»:£e-l     navires     j d'ailleurs,  hors  d'Europe    60  00 
taux  desséchés,  non]    français»    (des  enfrepôts.  .  .  .  .  .  .  .     80  00 

dénommés  (par  navires  étrangers   itb  00  ( 

Voifcs  de  navires  confectionnées.  (Même  régime  que  ie  tissu  dont  elles 
sont  formées.) 

Waggons  de  terrassement.  (Quinze  pour  cent  de  la  valeur  à  déterminer 
par  ie  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures.) 

S  «.  k  l'exportation. 

Pain  et  biscuit  de  mer.  (Mêmes  droits  que  les  farines,  selon  l'espèce.) 
Poils  propres  à  fa  (de  chèvre  et  de  chevreau,  a  l'exception  du 

chapellerie  ouà  1  duvetdccachemirectdu  poildecbevrofrV  «5e les  îookiL 
la  filature  (de  lièvre  et  de  lapin  1  00  le  kiï. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de 

Fagricuhure  et  du  commerce  et  au  département  des  finances 

sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  I exécution 

de  la  présente  ordonnance.  v 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  V agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Grj daine. 

N°  11,002.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  ouvre  au  Budget  du 
Ministère  des  Finances ,  exercice  Î842 ,  deux  Chapàres  destinés 
à  recevoir  l' imputation  des  payements  faits  pour  rappels  d  Arré- 
rages de  Rentes  viagères  et  de  Pensions  des  exercices  clos. 

Au  palais  de  Saint-CIouà%  le  19  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«Four  le  service  de  la  dette  viagère  et  des  pensions  et  pour  celui 
«de  la  solde  et  autres  dépenses  payables  sur  revues,  la  dépense 
«servant  de  base  nu  i clément  des  crédits  de  chaque  exercice  ne 
«se  composera  que  des  payements  effectués  jusqu'à  l'époque  de  sa 
«clôture.  Les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exercices, 
«d'après  les  droits  ultérieurement  constatés,  continueront  d'être 
«imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant;  mais  en  fin  d'exer- 
«cice,  le  transport  en  sera  effectué  a  un  chapitre  spécial,  au  moyen 
«d'un  virement  de  crédit  autorisé  chaque  année  par  une  ordou» 
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anance  royale  qui  sera  soumise  à  la  sanction  des  Chambres, 
«la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expire;  » 

Vu  l'article  102  de  notre  ordonnance  royale  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  sur  la  comptabilité'  publique; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu, en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères 
et  les  pensions,  d'appliquer  les  dispositions  ci- dessus  à  l'exercice 
1842,  qui  a  atteint  le  terme  de  sa  clôture,  et  dont  le  règlement  doit 
être  incessamment  propose  aux  Chambres; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  au  budget -du  ministère  des  finances, 
pour  l'exercice  184*2,  deux  nouveaux  chapitres  spécialement 
destinés  à  recevoir  l'imputation  des  payements  faits  pendant 
cet  exercice  pour  rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et 
de  pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos. 

Ces  chapitres  prendront  le  titre  de 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  des  exercices 

m 

clos  ; 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  des  exercices  clos. 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages,  et 
montant,  d'après  le  tableau  ci-anitcxét  à  deux  cent  vingt-six 
mille  neuf  cent  soixante  et  treize  francs  quatre-vingt-sept 
centimes  (226,973f  87e),  sont  en  conséquence  déduits  des 
chapitres  ordinaires  ouverts  au  budget  de  l'exercice  1842 
pour  les  rentes  viagères  et  les  pensions,  et  appliqués, comme 
il  suit  aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  {'article  pré- 
cédent : 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  des  exercices  clos.  ...  1 1 3,8 19r  06e 
Rappels  d'arrérages  de  pensions  des  exercices  clos   1  13,154  81 

220,973  87 

'     

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  et  par  des  lois 
spéciales  pour  le  service  des  rentes  viagères  et  des  pensions, 
pendant  l'année  1842,  -sont  réduits  de  la  somme  ci  dessus 
de  deux  cent  vingt-six  mille  neuf  cent  soixante  et  treize  francs 
quatre-vingt-sept  centimes  ,  qui  demeure  piovisoiiement  ap- 
pliquée aux  deux  nouveaux  chapitres  susindiqués,  savoir  : 

59. 
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Rentef  ?iigèrei  .'   Il3,8i9f06« 

/  civiles    6,J17r60e 

à  titre  de  récompenses  natio- 
nale!  1,7  IS  50 

Pension....*  miIi|aires#   89>906  14  )    MS,154  81 

ecclésiastiques   3,0 «3  09 

de  domaines  dépossèdes   12,165  48 


226,973  87 


4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée  au  projet  de 
loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1842. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PIIIIJPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signe  Laplàg.ne. 

Tableau,  par  exercice ,  des  Rappels  d'arrérages  de  Rentes  viagères  et  Pen- 
sions des  exercices  clos,  qui  sont  à  reporter  à  de  nouveaux  chapitres 
spéciaux  dans  le  Compte  définitif  du  budget  des  dépenses  de  l' exer- 
cice 1842, 


RENTES 

K  T  PENSION"». 

EXERCICES 
qai  ont  donné  lieu 
À  DES  BAPrF.LS  d'aRKERAGUS. 

TOTAL. 

183S. 

1839. 

1840. 

1841. 

Peinions  à  titre  de  ré- 
compenses nationales. 

Pensions  ecclésiastiques. 
Pensions  des  donataires 

Total  central. . 

» 

7,678' 27* 
133  50 

1,625  00 

228f35* 
• 

15,916  66 

508  78 

1,644  70 

4,0l5f8P 

• 

1,712  50 
5l,M6  38 
l,CO0  31 

5,519  76 

2,083f44 

• 

14,791  83 
800  50 

3,376  02 

6 ,327 f  60* 

1,712  50 
69.906  14 
3,013  09 

12,165  48 

9,436  77 

lC,r()7  07 

18,298  49 

25,*?35  94 

64,364  76 
60,633  00 

21,054  79 
10,8 »3  05 

113,154  81 
113,819  06 

26,043  84 

44,034  43 

124,997  76 

31,697  84 

226,973  67 

Arrête'  le  pre'sent  e'tat  à  la  somme  de  deux  cent  vingt-six  mille  nenf  cent 
soixante  et  treize  francs  quatre-vingt-sept  centimes. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplag.vb. 
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N°  11,003.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  des 

membres  de  la  Commission  chargée  de  l'examen  des  Comptes  de 
1843. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Novembre  1843. 

■ 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  l'ordonnance  du  10  décembre  1823  (t)  qui  institue  une 
commission  spéciale  pour  l'examen  des  comptes  publiés  par  nos 
ministres,  et  celle  du  12  novembre  182C  (2)  qui  charge  hnJiie  com- 
mission de  vérifier  et  d'arrêter,  le  31  décembre  de  chaque  année, 
les  livres  de  la  comptabil.té  spéciale  tenue  à  la  direction  de  la  dette 
inscrite  pour  les  renies,  les  pensions  et  les  cautionnements; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  décembre  1830  (3),  portant  que  cette 
commission  sera»  composée  de  neuf  membres  choisis  par  nous, 
chaque  année,  dans  1*  sein  de  notre  Cour  des  comptes,  de  notre 
Conseil  d'état  et  des  deux  Chambres  législatives; 

Vu  l'article  ICI  du  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, qui  a  fait  l'objet  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838  (4), 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

A  ht.  Tr.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  char- 
gée de  l'examen  des  comptes  de  1 843  , 

MM. 

Le  comte  Beugnot,  Pair  de  France,  président; 
Gênin ,  membre  de  la  Chambre  des  Députes; 
Rihouet,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 
Le  vicomte  de  Cliasseloup-Laubat ,  conseiller  d  état: 
Calmon ,  maître  des  requêtes; 
Briatte,  conseiller  maître  des  comptes; 
Passy,  conseiller  référendaire  de  première  classe  à  îa  cour 
des  comptes; 

Musnicv  de  Plaignes ,  conseiller  référendaire  de  première 
classe  à  la  cour  des  comptes; 

Thomas ,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe. 


(1)  VIIe  série,  Bull.  «4  4,  n°  1G,012. 

(2)  V  JIC  5i(!C,  Bull.  I2G   n°  4  198. 

(3)  ix*  série,  «e  partie,  Bu'.ï.  28,  a9  522. 

(4)  ix'  série,  Pull.  679,  nQ  7437. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  La pl ag ne. 

N*  11,004.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies,  sur  V exercice  i843 ,  un  Crédit  extraor- 
dinaire de  cinq  millions  sept  cent  cinquante  neuf  mille  sept  cent 
cinquante  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes, 

'  * 

A  Paris,  le  27  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE v  Roi  des  Français; 

Vu,  1°  la  loi  du  11  juin  1812,  portant  fixation  du  budget  gênerai 
des  dépenses  de  l'exercice  18  43; 

2°  Les  lois  des  11)  mais,  fi  jirfn  et  23  juillet  1843,  portant  alloca- 
tion de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies; 

3°  Les  articles  4  et  G  delà  loi  du  24  avril  1833  et  l'article  13  de 
celle  du  23  mai  1834; 

4°  Les  articles  20,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  cTétat 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit 
extraordinaire  de  cinq  millions  sept  cent  cinquante-neuf  mille 
sept  cent  cinquante  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes, 
pour  subvenir  à  l'ordonnancement  des  dépenses  urgentes  qui 
n  ont  pu  être  prévues  au  budget  dudit  exercice,  et  qui  s  ap- 
pliquent aux  chapitres  ci-après,  savoir  :  4> 

Chap.    3.  Officiers  militaires  et  civils   lf,OOOrO0v 

■   :».  SoId<%  rte  ,  ,  fc  .  .  .  .    1,048,600  00 

  G.  Hôpitaux..  .   .  .  ."   59,GOO  00 

 •     7.  Vivres   69?, G00  00 

  8.  Travaux  du  maîe'rii  l  naval.  (Ports.)   3,477,150  97 

— —  10.  Travaux  de  l'artillerie.  (Porta.)   173,980  00 

il.  Idem.  (Etablissements  hors  des  ports.)   65,000  00 
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CffÀP.  1S.  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils   16O,O00f00° 

13.  P.»udns   5  1,8  20  oo 

17.  Frais  généraux  d'impressions   lG,ooo  oo 

SI.  Sciences  et  arts  maritimes.  (Mutcriel.)   3,000  00 

I 

Somme  égale   5,759,750  97 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  \t  Roi  :  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies , 

Signe  B««»  de  Mack.au. 

Nf  11,005.  —  Ordossajvce  du  Rot  qui  ouvre  au  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies,  sur  l'exercice  /Si 3,  un  Crédit  extraor- 
dinaire de  deux  cent  vingt-sept  mille  cinq  cent  quarante-neuf 
francs  trois  centimes» 

A  Paris,  le  27  Novembre  1843. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  drs  Français; 

Vu,  1°  la  loi  du  1 1  juin  1849,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  l'exercice  1843; 

2°  Les  lois  des  19  mars,  (i  juin  et  23  juillet  1843,  portant  allo- 
cation de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies; 

3°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833  et  l'article  12  de 
celle  du  23  mai  1834;  y 

4°  Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que,  sur  les  treize  million  ,  cinq  cent  mille  francs 
accordés  au  chapitre  vin,  Travaux  du  Matériel  naval  (Ports),  sur 
l'exercice  1842,  par  les  lois  des  25  juin  1841  et  G  juin  18  43,  pour 
les  dépenses  afférentes  aux  paquebots  transatlantiques,  une  somme 
de  deux  cent  vingt-sept  mille  cinq  cent  quarante-neuf  francs  trois 
centimes  est  restée  disponible; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
dos  colonies, 

Et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 
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NOUS  AVONS  ORDONNE  Ct  ORDONNONS  C6  qui  Suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  noire  ministre  secrétaire  Jetât 
de  L  marine  et  des  co'onies,  sur  l'exercice  1843  et  sur  le 
chapitre  VIH,  Travaux  du  matériel  naval  (  Ports) ,  un  crédit 
extraordinaire  de  deux  cent  vingî-sept  mille  cinq  cent  qua- 
rante-neuf francs  trois  centimes,  applicable  aux  dépenses  des 
paquebots  transatlantiques. 

.  2.  L'annulation  d'une  somme  égale  de  deux  cent  vingt-sept 
mille  cinq  cent  quarante-neuf  fi  an  es  trois  centimes,  restée 
disponible  sur  l'exercice  18  12,  sera  proposée  aux  Chambres 
dans  le  projet  de  loi  de  règlement  des  comptes  de  cet  exer- 
cice. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  de- 
mandée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

1.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Parie  Roi  :  le  Vkc- Amiral.  Pair  de  France.  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signe  B  n  DE  Mackac. 


N1*  ll,<»bf>.  —  OfH7i)yxA.\  ce  nu  Rot  qui  ouvre  au  Ministre  de 
lu  Marine  et  des  (  'olonies ,  sur  1  exercice  184 3 un  Crédit  extraor- 
dinaire de  un  million  trois  eent  quatre-vingt-douze  mille  trots  cent 
soixante-huit  francs  douze  centimes. 

A  Paris,  le  27  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Vu  l  °  4a  loi  du  11  juin  1  8  4  2  ,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  l'exercice  1843; 

2°  Les  lois  des  19  murs,  G  juin  et  23  juillet  1843,  portant  alloca- 
tion de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  au  département 
de  î:i  marine  ct  des  cSlonies; 

SJ  Les  articles  1  ct  G  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'article  li 
de  (  eue  du  43  mai  1834; 

4  '  Les  articles  26  ,  27  et*28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ? 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  la  marine 

et  des  colonies, 

Et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit 
extraordinaire  de  un  million  trois  cent  quatre-vingt-douze, 
mille' trois  cent  soixante-huit  francs  douze  centimes,  pour 
subvenir  à  l'ordonnancement  des  dépenses  urgentes  qui  n'ont 
pu  être  prévues  au  budget  dudit  exercice,  et  qui  s'appliquent 
aux  chapitres  ci-aprcs,  savoir  : 

CHAPITRE  22  btS. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies  (Matériel).. .     ioo,ooof  00e 

chapitre  23. 

Dépenses  des  colonies  de  la  Mari  inique,  de  la  Guadeloupe, 

de  la  Guyane  Française  et  de  Bourbon  (Service  gênerai) .       2 «,500  00 

chapitre  24. 

De'pcnse  des  colonies  de  îa  Martinique,  delà  Guadeloupe, 

de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon  (Service  local)..       560,000  00 

chapitre  24  bis. 

Subvention  a  la  Guadeloupe  {idem)   600,000  00 

CHAPITRE  25. 

Subvention  a  divers  établissements  coloniaux   6,868  11 

Somme  égale..   î, 39*, 368  tt 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pror 
posée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
+  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signe*  Boa  de  Mackay. 
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N*  11,007.  —  Ordonna ncb  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministrt ,  \ 
la  Marine  et  des  Colonies ,  sur  l'exercice  1843 ,  un  Crédà  . 
cent  quatre  vingt  mille  francs. 

A  Paris,  le  27  Novembre  1843.^ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prësra: 
et  â  venir,  SALUT. 

Vu  1°  la  loi  du  11  juin  1842,  portant  fixation  du  budget*» 
lierai  des  dépenses  de  Pexercice  1843; 

r  Les  lois  des  19  mars,  G  juin  et  93  juillet  1843,  portant  & 
cation  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  an  depar* 
ment  de  la  marine  et  des  colonies; 

3°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  fartide  n 
de  celle  du  23  mai  1834  -,  *  j 

4°  Les  articles  26,  37  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  eu 
1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  publique; 

5°  Notre  ordonnance  du  95  décembre  1842,  qui  soumet  à  fts- 
propriation ,  pour  cause  d'utilité'  publique,  les  immeubles  qui  fcr 
rent,  du  cote  de  fa  rue  de  l'Université',  le  dépôt  général  des  cire 
et  plans  de  la  marine; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  t 

Et  de  Pavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  (Tes: 
delà  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1843  ,  et  surir 
chapitre  2  bis,  Administration  centrale  (Matériel),  un  crête 
de  cent  quatre  vingt  mille  francs,  pour  subvenir  à  Torde*- 
-tHmcemetrt  de  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévu» 
-au  budget  dudit  exercice. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  la  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  de> 
colonies,  et  des  finances,  sqnt  chargés,  chacun  en  ce  qui  it 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  quisen 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  It  Vice- Amiral,  Pair  de  France.  Ministr*  Secriimn 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B°°  de  Maculu. 
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» 

N°  11,008.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  ouvre  au  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies,  sur  l'exercice  1843,  un  Crédit  extraor- 
dinaire de  cent  quinze  mille  francs. 

A  Paris,  \c  37  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Vu ,  r  la  loi  du  1 1  juin  1 849 ,  portant  fixation  du  budget  gêne- 
rai des  dépenses  de  l'exercice  1843; 

2°  Les  lois  des  19  mars,  6  juin  et  23  juillet  1843,  portant  allo- 
cation de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies; 

3°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'article  12 
de  celle  du  23  mai  1834  ; 

4*  Les  articles  2G,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
183'8,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité'  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

.  Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit 
extraordinaire  de  cent  quinze  mille  francs,  pour  subvenir  à 
l'ordonnancement  des  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être 
prévues  au  budget  dudit  exercice,  et  qui  s'appliquent  aux 
chapitres  ci-après  ;  savoir  : 

Chap.  16.  Chiournies   I5,000f 

  17.  Frais  généraux  d'impressions                  ...  30,000 

  18.  Matériel  des  services  d'administration  des 

ports  et  objets  divers   7  0,000 

Somme  égale   115,000 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Cliambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  Jétat  de  ïa  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
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concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral ,  Pair  de  France,  Ministre  Sécrétant 

Signé  B°»  de  Mackac. 


N°  11,009.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  reporte  sur  T  exer- 
cice 1843  une  partie  du  Crédit  de  la  seconde  section  du  Budget 
du  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies,  exercice  1842. 

A  Paris,  le  27  Novembre  1843. 

LOUIS- PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  25  juin  1841,  sur  les  travaux  publics  extraordi- 
naires, allouant  (article  4)  au  titre  de  la  deuxième  section  du  bud- 
get de  la  marine,  Travaux  extraordinaires ,  et  sur  l'exercice  I84î, 
un  cre'dit  total  de  quatre  millions  quatre  cent  quarante  mille 
francs  ; 

Vu  l'article  5  de  la  même  loi ,  portant  que  les  fonds  non  consom- 
mes sur  un  exercice  pourront  être  reportés ,  par  ordonnance  royale, 
sur  un  exercice  ultérieur; 

Considérant  que,  sur  la  portion  du  crédit  mentionné  ci-dessus, 
il  restait  disponible,  à  la  clôture  de  l'exercice  1842,  savoir  : 

1°  Sur  le  chapitre  i^Fort  Boyard   64  5,îoof 

2°  Sur  le  chapitre  3,  EiablisieuienU  à  créer  à  Castineatu    7  39,ot6 

Ensemble   i,38*,si« 


Considérant,  d'autre  part,  qu'il  importe  de  pourvoir  au  paye- 
ment des  dépenses  qui  ont  lieu,  par  continuation,  sur  l'exercice 
1843; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  deut 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1843,  un  crédr: 
extraordinaire  d' un  million  trois  cent  quatre-vingt  quatre  mille 
deux  cent  seise  francs ,  applicable  à  la  deuxième  section  à 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1058.  (  789  ) 

budget  (  Travaux  extraordinaires),  et  dont  la  répartition  par 
chapitres  aura  lieu  comme  il  suit,  savoir  : 

Chapitre  l«.  Fort  Boyard  .<>  645,î00f 

Chapitre  3.  Établissements  à  créer  à  Castineau   7 39,0 1 6 

Somme  égale   1,384,216 

Cette  somme  fera  partie  de  celle  dont  l'annulation  sur  les 
:réilits  de  1842  se  trouvera  proposée  par  la  loi  de  règle- 
ment dudit  exercice. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  soumise  aux 
Chambres  dans  la  session  de  1844. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  etdesco- 
onics,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
:oncerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
nsérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B°n  de  MàckàU. 


tf°  1 1,010.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies ,  sur  l'exercice  1844,  un  Crédit  extra- 
ordinaire de  neuf  cent  vingt  mille  francs, 

A  Paris,  le  27  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  1°  la  loi  du  24  juillet  1843  ,  portant  fixation  du  budget  gé- 
eral  des  dépenses  fie  l'exercice  1844; 

2°  Les  articles  4  et  6  de  la  lui  du  24  avril  1833  et  l'article  12  de  ' 
îlle  du  23  mai  1834  ; 

3°  Les  Articles  2G,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
338,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 

des  colonies, 

ILt  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  minisires, 
K'oos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
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de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1 844,  im  d 
extraordinaire  de  neuf  cent  vingt  mille  francs,  pour  suba 
à  l'ordonnancement  des  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu 
prévues  au  budget  dudit  exercice,  et  qui  s'appliquent  « 
•  chapitres  ci-après ,  savoir  : 

Chapitre  XXIV. 
Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies  (  Matériel ) . .  aoo.w» 

Chapitre  XXVl. 

De'penses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  ta  Guadeloupe, 
de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon  (Service  local)  SOM  ( 

Chapitre  XXVII. 
Subvention  à  divers  établissements  coloniaux   iîo.ih  ' 

r  1 

Somme  égale  9?o*:i 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  «rr. 
posée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  mariner- 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  cect' 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, <p- 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  rie  France;  Ministre  SecrtUrti'- 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B,m  de  Maceai;. 


N°  11,011.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  ouvre ,  sur  les* 
1843 ,  un  Crédit  supplémentaire  applicable^ux  frais 
tion  des  eaux  minérales  de  Vichy. 

Au  pàîais  de  Saint-Gfoud ,  le  2  Dc'cembre  1 843. 

•  r 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fkançais,  à  tous  pn* 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  21  avril  1833; 
Vu  la  loi  du  84  juillet  1843,  portant  fixation  du  buaV 
dépenses  de  l'exercice  1844,  et  contenant,  article  8,  la  Boa** 
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e  des  dépenses  pour  lesquelles  nous  est  réservée  la  faculté  d'où- 
rdes  crédits  supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance  des  crédits 
islatifs; 

Vu  les  articles  20,  21  et  23  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
tant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  publique  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
lu  commerce,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Vous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état 
département  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  sur  Teier- 
e  1843,  chapitre  XI  du  budget  dudit  ministère,  un  crédit 
élémentaire  de  trente  mille  francs  (  30, 000f) ,  applicable 
i  frais  dexpédition  des  eaux  minérales  de  Vichy. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
;ée  aux  Chambres  lors  deïeur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
jriculture  et  du  commerce,  et  notre  ministre  au  départe- 
nt des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Ci  NiN-G  jUDAJNE. 


11,019.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  mi- 
listre  de  l'intérieur)  portant  création  d'un  commissariat  de  police 
i  Gardanne,  département  des  Bouches- du-Rhône.  (Saint-Cloud, 
>  Novembre  1843.  ) 


11,013.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
[e  l'intérieur  )  portant  création  d'un  nouveau  commissariat  de 
lolice  à  Boulogne-su r-Mer,  département  du  Pas-de-Calais.  (Saint- 
Zloud,  Î4  Novembre  1843.  ) 


11,014.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  parle  garde 
les  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  fixe  à  vingt- 
îeuf  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de 
Foiguy  (Yonne).  (Saint-Cloud,  24  Novembre  1843.) 


(  79%  ) 


-    Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  6  *  Décembre  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  l'abonne  ponr  !•  Bulletin  du  lob,  à  rataon  de  9 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1059*. 

î°  11,015.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  sur  l'exercice  4843 un  Crédit  supplémen- 
taire applicable  au  chapitre  des  Frais  de  voyages  et  de  cour- 
riers. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  28  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
rt  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1833; 

Vu  îa  loi  du  11  juin  1842,  portant  fixation  du  budget  des  de- 
denses  de  l'exercice  1843,  et  contenant,  article  9,  la  nomenclature 
létaillée  des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  rc'serve'e 
l'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance,  dûment 
ustifiée,  des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  20,  21,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
Jt  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires 
îtrangères,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  affaires  étrangères ,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  cent  cinquante  mille  francs  applic  ible  au  cha- 
pitre VI ,  Frais  de  voyages  et  de  courriers. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  Je  concerne, 


*  Voyei  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Nnméro. 

iX»  Série.  60 
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de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 

au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères , 

Signe  Goizot. 

N°  11,016.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  accorde  au  Ministre 
de  la  Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  pour  des 
Créances  constatées  sur  un  exercice  clos. 

Au  paîais  de  Saint-CIoud,  le  2  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ,  et  de  l'avis  de 
notre  Conseil  des  ministres  ; 

Vu  l'état  des  créances  à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  addition nettement 
aux  restes  à  payer  constatés,  pour  les  dépenses  des  cultes,  par  le 
compte  définitif  de  l'exercice  clos  de  1841  ; 

Considérant  que  ces  créances  s'appliquent  à  des  services  non 
compris  dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  la  loi  de  finances 
du  même  exercice  a  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de 
crédits; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  foi  du 
23  mai  1834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  lesdites 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  a 
des  services  prévus  parle  budget  de  l'exercice  1841,  et  que  leur 
montant  est  inférieur  aux  restants  des  crédits  dont  l'annulation  a 
été  prononcée  pour  ces  services  par  la  loi  de  règlement  dudit 
exercice , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  H  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d  état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  la  loi  de  règlement  de  l'exer- 
cice 1 84  1  ,  un  crédit  supplémentaire  de  cinquante -neuf  mille 
huit  cent  dix  francs  douze  centimes,  montant  des  créances 
détaillées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  h 
charge  de  cet  exercice,  et  dont  les  états  nominatifs  seront 
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adressés  en  double  expédition  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances,  conformément  à  l'article  106  de  notre 
ordonnance  du  3l  mai  1838,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordon- 
nancer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants, 
en  exécution  de  Farticle  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dëtat  au 
département  de  la  justice  et  des  cuites,  et  notre  ministre 
des  finances,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos ,  et  qui  sont  à 
ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 


NUMÉROS 

MONTANT  DES  CRÉANCES, 

des 

chapitres. 

CHAPITRES. 

par 
chapitre. 

par 
exercice,  j 

10 

EXERCICE  1841. 

Acquisitions,  constructions  et  entre- 
tien des  édifices  diocésains  

__:  

50,810f 12e 

59,810f  lîe 

Approuvé  : 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  N.  Martin  (  do  Nord  ). 
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N°  11,017.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
la  Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  pour  des 
Créances  constatées  sur  un  exercice  clos. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  9  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  ctde l'avis  denotre 
Conseil  des  ministres; 

Vu  Te'tat  des  créances  liquidées  pour  les  services  des  cultes,  sur 
l'exercice  clos  de  1841 ,  additionnellement  aux  restes  à  payer  cons- 
tates par  la  loi  de  règlement  de  cet  exercice; 

Considérant  que  lesdites  créances  concernent  des  services  pour 
lesquels  la  nomenclature  insérée  dans  la  loi  de  dépenses  dudit  exer- 
cice nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  ea 
l'absence  des  Chambres; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  1834,  et  l'article  100  de  noire 
ordonnance  du  31  mai  1$38,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité'  publique,  aux  termes  desquels  les  créances  des  exer- 
cices clos,  non  compris  dans  les  restes  à  priver  arrêtes  par  les  IoU<ie 
règlement,  ne  peuvent  <3tre  ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  accordes  suivant  les  formes  dé- 
terminées par  la  loi  du  24  avril  1833, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  cTclat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  la  loi  de  règlement  de  l'exer- 
cice 1841,  un  crédit  supplémentaire  de  quarante  francs 
soixante  et  douze  centimes,  montant  des  créances  désignées 
au  tableau  ci-anuexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ce: 
exercice ,  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés,  en  double 
expédition  ,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
conformément  à  l'article  106  de  notre  ordonnance  du  3  l  mi 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  p1- 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  et  des 
cultes  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des 
exercices  dos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exé- 
cution de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
des  finances,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îe  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

1     Signé  N.  Martin,  (du  Nord). 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à 
ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 


NUMÉROS 

des 

chapitres. 

»          *  •     •  ■ 

CHAPITRES. 

< 

• 

MONTANT  DE 

*  • 

par  " 
chapitre. 

S  CRÉANCES, 

< 

par 
exercice. 

5 

«          EXERCICE   1841.  • 

Traitements  et  indemnité*  des  mem- 
bres des  chapitres  et  du  clergé 

r 

• 

40f  72e 

», 

40f  72e 

t 

Approuve: 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
•  .  »  ni 

Par  le  Rot  :  te  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  justice  et  des  cultes,  ' 
  SigQé  N.  Martin  (du  Nord> 
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N*  11,016.  —  ÛàDONfirÀîtCB  vu  Rôl  fui  fi&e  lés  Époques  aux- 
quelles auront  lieu ,  pour  In  Classe  de  4843,  les  opérations  du 
Recrutement  relatives  aux   Tableaux  de  recensement  et  au 

Tirage  au  sort. 

À  Saint-Clond,  le  5  Décembre  1Ô43. 

« 

LOUIS-ÊHILIPPE ,  ftoi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  dalt  octobre  1830,  relative  au  vote  ànnuel  du  con- 
tingent de  l'armée,  et  celle  du  SI  mars  1833; 

Vu  la  loi  du  12  juin  1843,  qui  a  fixe  à  quatre-vingt  mille  hommes 
le  contingent  à  appeler  en  1844,  sur  la  classe  de  1843,  et  qui  a 
détermine  le  mode  de  répartition  de  ce  contingent  entre  les  depar 
temenù  et  caritbris  du  royaume  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  ministre  secré- 
taire d'état  d<*  la  guerre, 

# 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1èr.  Les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  de 
1843  seront  ouverts  à  partir  du  1*  janvier  1844 ,  et  publies 
fet  affichés,  ainsi  que  t exige  Tarticle  8  de  la  loi  du  2  i  mars 
Î8o%  les  dimanches  21  et  28  dudit  mois  de  janvier. 

-  ■  •       ■  m  mm  m 

L'examen  de  ces  tableaux  et  les  tirages  au  sort,  prescrits 
Jf>ar  Fartide  10  de  la  même  ioii  commenceront  le  19  février 
suivant 

z .  *irîniTrtriaTvTri<jnx  nurcs  îe  ttitic^   fre  CiiîtfTne  CaTrTon ,  if* 

sous-préfet  enverra  au  préfet  du  département  une  expédition 
authentique  de  la  liste  du  tirage,  ainsi  que  du  procès-verbal 
cjui  aura  été  dressé  en  exécution  de  Fartide  12  de  la  loi  du 
21  mars  18Îî.  ! 

S.  Au  nlojrén  des  documents  mentionnés  dans  rartide 
précédent,  le  préfet  formera  un  état  indiquant,  (par  canton , 
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ïe  nowbje  des  jewçs  gens  inscrits  sur  Içs  listes  fa  tirççç  de 
la  classe. 

Cet  état  devra  être  adressé  à  notre  ministre  secrétaire 
detat  de  la  guerre,  fe  20  mars  prochain  au  pfus  tard. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  îes  listes  de  tirage  n'a  pas  pu  être 
connu  à  cette  époque  pour  tous  les  cantons ,  ce  nombre  sera 
remplacé ,  pour  les  cantons  en  retard ,  par  la  moyenne  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes  pré- 
cédentes, et  le  préfet  indiquera  cette  moyenne  sur  fétat  pres- 
crit ci-dessus. 

4.  La  répartition  du  contingent  de  la  classe  de  1443, 
entre  les  départements,  sera  faite  ultérieurement  par  une  or- 
donnance royale,  qui  réglera  en  même  temps  les  autres  opé- 
rations relatives  à  F  appel  de  ladite  classe. 

5.  Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  ia guerre, 

Signé  M*ï  Duc  de  Dalmatie. 


N°  11,019.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  fixe  à  dix 
le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de 
Lombez  (Gers).  (  Saint-Cloud,  6  Décembre  1843.  ) 


N°  11,090.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  fixe  à  vingt- 
quatre  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
d'Issoire  (Puy-de-Dôme),  (Saint-Cloud ,  6  Décembre  1843.) 
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Errata.  Dans  les  premiers  exemplaires  du  Bulletin  des  lois  n°  1058, 
contenant  l'ordonnance  du  s  décembre  1843,  relative  au  tarif  des  droits  de 
douanes,  page  77  8,  ligne  l",  au  lieu  de  Résine  d'ammat,  lisez  Retint 
Dammar ;  lignes  13  et  13,  au  lieu  de  à  l'exception  du  duvet  de  cachemire 
et  poils  de  chevreau,  lisez  à  l'exception  du  duvet  de  cachemire  et  du  pou 
de  chevron. 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1 1  *  Décembre  1343, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  ceïie  de  îa  réception  du 
à  la  Chancellerie. 


On  «'«bonne  pour  le  Bulletin  de*  Iota,  a  raison  de  9  franca  par  an ,  à  la 
l'Imprimerie  royale,  on  chez  lea  Directeur*  dea  poète*  des  département*. 
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N°  11,021.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au  payement 
de  la  Taxe  de  consommation  sur  les  Sels. 

« 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  27  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  53  de  la  loi  du  24  avril  180G; 
Vu  l'article  11  de  la  loi  du  23  avril  1833; 

Vu  l'article  20  de  notre  ordonnance  du  20  juin  1841  (l),  por- 
tant règlement  sur  l'exploitation  et  la  fabrication  des  sels,  et  sur 
IVnîèvement  et  la  circulation  des  eaux  salées  et  matières  salifères; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'article  20  de  notre  ordonnance  du  26  juin 
1841  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

jL.a  taxe  sera  perçue  sur  les  sels  enlevés  pour  la  consom- 
nation  intérieure,  sous  la  seule  déduction  de  l'allocation  qui 
era  3xée  pour  déchet,  en  exécution  de  l'article  15  de  la  loi 
[u  1  7  juin  1840. 

Le  payement  en  sera  effectué,  soit  en  traites  ou  obliga- 
\ons ,  dûment  cautionnées,  à  trois,  six  et  neuf  mois,  lorsque 
3  droit  s'élèvera  a  plus  de  six  cents  francs;  soit  au  comptant, 
jus  un  escompte  dont  le  taux  sera  déterminé  par  notre  mi- 
is tre  secrétaire  d'état  des  finances,  lorsque  le  droit  s'élèvera 
i  rnoins  à  trois  cents  francs. 
2  -   Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 


l  )    Bail.  832  ,  n"  9418. 

3.  IX9  Série.  61 
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de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS- PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finança, 

Signé  Laplaghe. 

N°  11,022.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  règle  la  remise  ac- 
cordée, à  titre  de  Déchet,  aux  Sels  pris  sur  les  lieux  de  pro- 
duction. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  n  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départe- 
ments des  finances  et  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'article  12  du  décret  du  11  juin  1806  (l)  portant  fixation  de 
la  remise  accordée,  à  titre  de  déchet,  sur  les  sels  extraits  des  lieox 
de  fabrication,  soit  pour  les  entrepôts,  soit  pour  la  consommation: 

Vu  l'article  15  de  la  loi  du  17  juin  1840,  portant  qu'une  ordon- 
nance royale  réglera  cette  remise  en  raison  des  lieux  de  production, 
et  après  les  expériences  qui  auront  constaté  la  déperdition  réelle 
des  sels,  sans  que,  dans  aucun  cas,  cette  remise  puisse  excéder  cinq 
pour  cent; 

Vu  les  rapports  de  l'administration  des  douanes  et  de  celle  de; 
contributions  indirectes; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  établ 
près  le  département  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  La  remise  accordée,  à  titre  de  déchet,  aux  sel 
pris  sur  les  lieux  de  production ,  sera  désormais  réglée  aim 
qu'il  suit  : 

Sels  bruts  récoltes  sur  les  marais  salants  de  l'Océan  et 

de  la  Manche   ciuq  pour  ce^ 

Sels  bruts  récoltés  sur  les  marais  salants  de  la  Méditer- 
ranée j 

Sel*  ignigenes  et  sels  raffinés  de  toute  origine,  \    ro,î"  Pour  Cc 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  à 
finances  et  au  département  de  l'agriculture  et  du  comme ro 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécuiM 

(i)  iv«  série,  Bull.  99,  n°  i«67. 
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de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signe  L.  Cunin-Gri  daine. 

N°  11,023.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée,  à  l'École  prépa- 
ratoire de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon,  quatre  places  de 
Professeur  adjoint. 

Au  palais  de  Sain t-C fond,  le  12  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
el  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique,  grand  maître  de  l'Université; 

Vu  nos  ordonnances  des  13  octobre  1840  (l),  12  mars  (2)  et 
18  avril  1841  (3),  relatives  aux  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie; 

Vu  notre  ordonnance  du  13  juin  1841  (4),  qui  constitue,  dans  la 
ville  de  Lyon,  un  établissement  de  cet  ordre; 

Vu  les  délibérations  en  date  du  1er  décembre  1842  et  10  août 
1843,  par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  Lyon  a  compris  dans 
les  dépenses  de  ladite  école  les  fonds  nécessaires  à  la  création  de 
quatre  places  de  professeur  adjoint; 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
20  octobre  1843, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  créé,  à  Técole  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Lyon,  en  dehors  du  cadre  déterminé  par 
notre  ordonnance  du  13  octobre  184  0,  quatre  places  de  pro- 
fesseur adjoint. 

La  répartition  des  objets  d'enseignement  qui  leur  seront 
attribués  sera  déterminée  chaque  année  selon  les  besoins  de 
lecole. 

(l)  Buil.  775,  n"  8986.  * 
(a)  Bull.  800,  n°  9*30. 

(3)  Bull.  806,  n°  9*7  7. 

(4)  Bull.  8*4,  n#9374. 
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2.  La  première  nomination  auxdites  chaires  sera  faite  di- 
rectement par  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
de  l'instruction  publique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Finstruction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  l'instruction  publique, 

Signé  Vjllemain. 


CEllTIFiÊ  conforme  par  nous 

*^\^  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cul tes, 

A  Paris,  le  13  *  Décembre  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord.) 


*  Cette  date  est  celle  de  la  rteepuoa  du  Bulletin 
k  la  Chancellerie. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  loi»,  a  raison  de  9  franc»  par  an,  à  la  caisse  de 
flmprimeric  rojale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  dtfparteinenu. 


Imprimerie  royale 
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N°  11,094.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  nomme  M.  Dumon 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  Travaux  publics. 

Au  palais  des  Toileries,  ie  16  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

M.  Dumon  y  conseiller  d'état,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  est  nommé  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
des  travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Teste ,  nomme 
président  de  chambre  à  la  cour  de  cassation. 

Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  fa  guerre,  est  chargé  de  \  exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la<guerrc , 

Signe'  M*1  Duc  de  Dalvatie. 


N°  11,025.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  cTeve  M.  Teste 

à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  DéccmBre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  Particle  23  de  la  Charte  Constitutionnelle,  ainsi  conçu  : 

IX*  Série.  62 
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a  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 
tient au  Roi,  qui  ne  peut  Ie%  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 
u  vantes  : 

u  Les  ministres  à  département  *>; 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  Teste,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  travaux  publics, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  M.  Teste,  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  travaux  publics , 
est  élevé  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

2.  Le  président  de  notre  Conseil ,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 


N°  11,086.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  Hippolyte 
Passy  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  sallt. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle,  ainsi  conçu  : 
a  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 
tient au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 
vantes : 

«Le  président  de  la  Chambre  des  Députés  et  autres  assemblées 
«  législatives  ; 

«Les  ministres  à  département   »>; 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  Hippolyte  Passy, 
ancien  mi nistre  secrétaire  d'état,  et  ancien  président  de  la  Chambre 
des  Députes , 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Sllît  : 

Art.  1er.  M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  la  Chambre 
des  Députés ,  est  élevé  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 
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2.  Le  président  de  notre  Conseil ,  ministre  secrétaire '(fétat 
au  département  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
s    présente  ordonnance. 

Signé  LOTJIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

M»*  Duc  de  Dalmati*. 


N°  11,027.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
la  Guerre,  sur  l'exercice  1843,  un  Crédit  extraordinaire  pour 
l'accrois  sèment  de  l'Effectif  en  Algérie. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  96  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenti 
et  à  venir,  salut. 

Vu  fa  loi  du  11  juin  1842,  portant  fixation  des  dépenses  de 
l'exercice  1843; 

Vu  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'article  1 2  de 
celle  du  23  mai  1834; 

Vu  les  articles  2G ,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
président  du  Conseil,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  fa  guerre,  sur  l'exercice  1843 ,  et  au  titre  du  chapitre  IX 
du  budget,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  millions  quatre- 
vingt-deux  mille  cinq  cent  quarante-six  francs  (2,082,546f), 
pour  l'entretien,  en  Algérie,  de  trois  mille  trois  cent  trente- 
neuf  hommes  en  sus  de  l'effectif  déterminé  par  les  articles  6 
de  la  loi  du  11  juin  1842  et  1er  de  celle  du  18  juillet 
1843. 


1 

r 

3.  IVos  ministres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  des 
nances    sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 

62 
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l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  db  Dalxatic 


N°  11,028.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  ouvre  au  Ministre  de 
la  Guerre ,  sur  l'exercice  1843 ,  un  Crédit  supplémentaire  pour 
les  services  des  Vivres  et  des  Fourrages,  et  pour  la  Solde  de  non- 
activité. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  26  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1833  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1 842  portant  fixation  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1 843 ,  et  contenant,  article  9 ,  la  nomenclature  des  services  pour 
lesquels  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplé- 
mentaires en  cas  d'insuffisance,  dûment  justifiée,  des  crédits  lé- 
gislatifs; 

Vu  les  articles  20,  21 ,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu 
blique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
président  du  Conseil,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  cTcta! 
de  la  guerre,  sur  l'exercice  1843,  par  suite  du  renchérisse 
ment  des  services  des  vivres  et  des  fourrages  et  de  Tinsulr 
sance  des  prévisions  budgétaires  relatives  à  la  solde  de  no- 
activité,  un  crédit  supplémentaire  de  un  million  tre»-* 
cent  quatre-vingt-deux  mille  cent  quatre-vingt-onze  fnin£ 
(1,382, 191f),  savoir: 
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» 

CHAPITRE  IX. 

SOLDE  ET  ENTRETIEN  DES  TROUPES. 

IIe  Partie.  —  Fifres  et  Chauffage. 

Art.  2.  Vivres.  (Algérie.)   313,99  30 

 3.  Chauffage.  (Algérie.)   64,005  j  377»928f 

CHAPITRE  XV. 
fourrages. 

Art.  unique.  Divisions  territoriales  de  l'intérieur   984,263 

CHAPITRE  XVI. 

Art.  1er.  Solde  de  non-activité  régie  par  la  loi  du  19  mai  1834. 

(Divisions  territoriales  de  l'intérieur.)   20,000 


Total  e"gal  ...  «   i,382, 


191 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signe*  M*l  Duc  db  Dalmatie. 


1V°  11,099.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  du 
Tarif  fixé  par  l'Ordonnance  du  2/  mai  1839,  pour  la  perception 
des  Droits  de  navigation  établis  sur  le  Canal  des  Ardenncs. 

Au  palais  de  Saint-Cfoud,  le  97  Novembre  1843* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  5  août  1 821  relative  ù  la  construction  du  canal  des 
Ardennes; 

Vu  le  tarif  des  droits  de  navigation  et  le  cahier  des  charges  an* 
nexe's  à  ladite  loi  ; 
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Vu  les  ordonnances  des  21  moi  1839  (1),  5  mars  1841  (2),  28  fé- 
vrier (3)  et  8  décembre  1842  (4); 

Vu  la  délibération,  en  date  du  8  novembre  1843,  par  laquelle 
le  conseil  d'administration  de  Ta  compagnie  des  Trois-Canaux 
consent,  pour  un  an,  à  la  prorogation  du  tarif  en  vigueur  sur  ledit 
canal; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nous  avons  oudonné  et  ordonnons  ce  qui  suti 

Art.  1er.  Les  droits  de  navigation  établis  sur  le  canal  des 
Ardennes  continueront  detre  perçus,  jusqu'au  1*  janvier 
1845,  conformément  au  tarif  fixé  par   {ordonnance  du 
21mail839. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

m 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemm 
des  finances, 

Signé  Làplagji 


N°  11,030.  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  à 
Tarif  des  Droits  de  navigation  actuellement  perçus  sur  le  Canal 
de  la  Somme. 

Au  palais  de  Saint-Cïoud,  le  87  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  5  août  1831,  relative  à  l'achèvement  du  canal  de  1» 
Somme; 

Vu  le  tarif  des  droits  de  navigation  et  la  convention  annexées 
ladite  loi; 


(l)  Bull.  650,  n°  7956. 
(S)  Bull.  794,  n*  9198. 
(l)  Bull.  889,  H°  9878. 
(4)  BuIL  986,  n*  10,410. 
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Vu  Tord  onnance  du  19  septembre  1821  (l); 
Vu  les  ordonnances  des  5  mars  1841  (2),  12  juin  (3)  et  8  dé- 
cembre 1842  (4); 

Vu  la  délibération,  en  date  du  8  novembre  1843,  par  laquelle 
l'administration  de  la  compagnie  des  Trois-Cariaux  consent,  pour 
six  mois  seulement,  à  la  prorogation  du  tarif  en  rigueur  sur  ledit 
canal; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  finances, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  actuellement 
perçus  sur  le  canal  de  la  Somme  est  prorogé  jusqu'au 
1"  juillet  1844. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Signé  Laplagnk. 


N°  11,031.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice 
1844,  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Prix  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  et  de  Y  Académie  royale  de 
médecine. 

Aa  palais  des  Tuilerief ,  le  2  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILK>PE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  1  de  la  loi  du  24  avril  1833; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1843,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1844,  et  contenant,  article  8,  la  nomenclature 
détaillée  des  services  pour  lesquels  la  faculté  nous  est  réservée 


(1)  tm*  série,  Bnll.  47  7,  n<*  1 1,226. 

(2)  ix*  série,  Bull.  794,  n°  9197. 

(3)  ixe  série,  Bull.  916.  n*  10,041. 

(4)  ix-  série,  Bull.  966,  n»  10,409. 
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d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance,  dûment 
justifiée,  des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  20 ,  21 ,  32 ,  23  et  25  de  notre  ordonnance  royale 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité 
publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'instruction 
publique,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'élat  de 
l'instruction  publique,  sur  l'exercice  1844  ,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  six  mille  cinq  cents  francs  (6,500f),  appli- 
cable aux  chapitres  et  articles  de  dépenses  ci-après,  savoir  : 

CHAPITRE  XII. 

INSTITUT. 

Art.  5.  Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  (Prix  arriérés  dei 
années  183G,  1841  et  1842,  remis  au  concours  de  1844)   6,ooof 

CHAPITRE  XIX. 

ÉTABLISSEMENTS  DIVEnS. 

Art.  l".  Académie  royale  de  médecine.  (Partie  d'un  prix  non  dé- 
cerné en  18 -la,  remis  au  concours  de  184  4   500 

Somme  égale   6,soo 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  sccrélaircs  d'état  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  de  l'instruction  publique, 
Grand-Maître  de  l'Université, 

Signé  ViLi.ro aux. 
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N°  11,032.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice 
1844,  un  Crédit  extraordinaire  pour  dépenses  à  la  charge  du 
Legs  fait  à  l'Université  par  M.  Janson  de  Sailly. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  Décembre  1813. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  24  août  1837  (l),  portant  : 

Art.  1er.  * II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  de'- 
«partement  de  l'instruction  publique,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
u  1 837,  un  crédit  spécial  et  extraordinaire  de  cent  trente  mille  francs, 
«  pour  le  payement  des  sommes  à  la  charge  du  legs  fait  à  l'Université' 
«par  le  sieur  Janson  de  Sailly. 

«Ladite  somme  sera  rembourse'e  au  trésor  avec  les  intérêts  lors 
«de  l'extinction  de  l'usufruit  dont  le  legs  est  grève'.» 

Vu  la  loi  du  10  mai  1838,  qui  a  définitivement  accorde' ce  cre'dit; 

Vu  nos  ordonnances  des  16  novembre  1838  (2),  29  octobre 
1839  (3),  1G  octobre  1840  (4)  et  2  décembre  1841  (5),  et  les  lois 
des  9  août  1839,  17  juin  1840,  10  juin  1841  et  25  mai  1842,  par 
lesquelles  il  a  ete'  successivement  ouvert  à  notre  ministre  de  Pins- 
traction  publique,  sur  les  fonds  de  chacun  des  exercices  1838, 
1839,  1840  et  1842,  un  cre'dit  égal  à  la  somme  annule'e  sur  l'exer- 
cice piecedcnt; 

Considérant  qu'il  est  reste'  disponible,  sur  le  crédit  ouvert  pour 
l'exercice  1842,  une  somme  de  vingt  et  un  mille  cinq  cent  soixante 
et  dix-neuf  francs  quatre-vingt-dix  centimes,  laquelle  sera  comprise, 
comme  crédit  à  annuler,  dans  le  projet  de  loi  de  règlement  du 
budget  dudit  exercice; 

Que  cependant  l'usufruit  dont  le  legs  est  grève'  n'est  pas  e'teint; 
qu'il  reste  encore  des  rentes  viagères  a  servir,  mais  que  les  arre'rages 
ù  échoir  ne  sont  exigibles  qu'au  mois  de  janvier  prochain,  et  que 
dès  lors  il  n'y  a  nécessite'  de  cre'dit  que  sur  l'exercice  1844; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  de'partement 
de  l'instruction  publique,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 
I   »  .   I  ■ 

(l)  Bull.  531,  n°  7024. 

|Q)  Bail.  Gl«,  no  7677. 

(3)  Bull.  689,  n»  8293. 

U)  BuH.  774,  n»  89C2. 

(fi)  Bail.  868,  D»  9723. 
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Art,  \m*  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  <f  éta 
de  Tinstruction  publique,  sur  l'exercice  1844,  un  crédit 
extraordinaire  de  vingt  et  un  mille  cinq  cinq  soixante  et  dix 
neuf  francs  quatre-vingt-dix  centimes,  pour  subvenir  aui 
dépenses  à  la  charge  du  legs  fait  à  l'Université  par  le  sieur 
Janson  de  Sailly,  ci   2 1 , 1 7  9r  9  0e 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit,  qui  fera  l'objet  d'un 
chapitre  spécial  au  budget  dudit  exercice ,  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session.  j 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  Tinstruction  publique 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'instruetiin 


Signé  ViLLKit ajw. 


N°  11,033.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice 
i 8 44,  un  Crédit  spécial  et  extraordinaire  pour  la  réimpression 
des  Œuvres  scientifiques  de  Lapiace. 

An  palais  des  Tuileries,  le  2  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  1 1  juin  1842,  qui  ouvre  au  ministre 
de  l'instruction  publique,  sur  l'exercice  18 43,  un  crédit  spécial  et 
extraordinaire  de  quarante  mille  francs  (  40,000f  )  pour  être  appli- 
qué à  une  reimpression  des  œuvres  scientifiques  de  Lapiace. 

Vu  l'article  3  de  la  même  loi ,  portant  que  la  portion  de  ce  cré- 
dit qui  n'aurait  pas  été  employée  en  1843  sera  reportée  à  l'exercice 
suivant; 

Considérant  qu'aucune  partie  du  crédit  de  quarante  mille  francs 
voté  pour  ce  service  n'a  pu  être  employée  dans  le  courant  des 
années  1843  et  1843,  par  suite  des  travaux  préparatoires  qu'a  exiges 
cette  réimpression; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique,  et  de  l'avis  de  aotre  Conseil  des  mi- 
nistres, 

Noua  Avoirs  ordoxvé  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
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ART.  1er.  II  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, sur  l'exercice  1844,  un  crédit  spe'cial  et  extraordi- 
naire de  quarante  mille  francs  (40,000f)  pour  être  appliqué 
à  une  réimpression  des  œuvres  scientifiques  de  Laplacc , 
membre  de  l'Institut. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance,  quant  à 
l'ouverture  du  crédit,  sera  proposée  aux  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  session  ;  à  l'égard  de  l'annulation  du  crédit 
primitif  de  quarante  mille  francs,  accordé  surlexercice  1842, 
elle  sera  proposée  dans  le  projet  de  loi  de  règlement  du 
budget  de  1842. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'instruction  publique 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  de  l'instruction 
publique,  Grand-Maître  de  l'Université, 

Signé  Villkmain. 

N°  1 1,034.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  ouvre  un  Crédit  extraor- 
dinaire pour  le  payement  d'Arrérages  de  Rentes  non  frappés  de 
déchéance  sur  les  exercices  1839  et  antérieurs. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  le  bordereau  sommaire  dressé  en  exécution  de  l'article  113 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  géne'ral 
sur  la  comptabilité  publique,  lequel  bordereau  indique  le  montant 
des  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères  non  payés  sur  les 
exercices  1839  et  antérieurs,  et  présente  l'évaluation  des  sommes 
susceptibles  d'être  réclamées  en  1844  pour  arrérages  rais,  par 
diverses  causes  énoncées  au  m  è*  m  e  bordereau,  à  l'abri  de  la  dé- 
che'ance  prononcée  par  l'article  9  de  la  loi  du  39  janvier  1831  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  10  niai  1838,  aux  termes  duquel  les 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  mi- 
nistres qu'après  que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  ont  été 
ouverts  à  cet  effet,  conformément  aux  articles  4,  5  et  6  de  la  loi  du 
2  4  avril  1833; 

Vu  l'article  114  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838; 
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Vu  enfin  Particle  13  de  la  loi  du  3  mai  1842,  aux  termes  duquel 

les  crédits  nécessaires  au  service  des  arrérages  des  rentes  perpé- 
tuelles et  viagères  sont  exceptes  de  la  disposition  qui  interdit  l'ou- 
verture de  crédits  extraordinaires  spéciaux  pour  les  créances  des 
exercices  périmes  autrement  que  par  la  loi; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et 
de  lavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOOS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  .' 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  la  somme 
de  quarante-cinq  mille  francs  (45,000f  )  est  ouvert  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances  sur  le  budget  de  l'exer- 
cice 1844,  pour  être  appliqué,  conformément  au  détail  ci- 
après,  au  payement  d'arrérages  de  rentes  non  frappés  de 
déchéance  sur  les  exercices  1 839  et  antérieurs,  savoir  : 

Rentes  perpétuelles  cinq  pour  cent   35,20Of 

quatre  et  demi  pour  cent   7  6 

 quatre  pour  cent   177 

 trois  pour  cent   4,548 

Reu tes  viagères   5,ooo 

45,000 

2.  L  ordonnancement  des  payements  aura  lieu  avec  impu- 
tation au  chapitre  spécial  Dépenses  des  exercices  périmés , 
prescrit  par  l'article  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  cfétat  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sipié  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  département 
des  finances, 

Signé4  Laplagne. 


N°  11,035. —  Ordosnasce  du  Rot  qui  ouvre  ou  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  complémentaire  sur  l'exercice  184 S. 

An  palais  des  Tuileries,  le  9  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  25  juin  1841,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
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penses  de  l'exercice  1843,  et  l'article  5  de  la  même  ïoî,  contenant 
la  nomenclature  des  services  pour  lesquels  la  faculté  nous  est  ré- 
servée cTouv  ri  r  aux  ministres  des  suppléments  de  crédits; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  14  avril  1833  et  l'article  29  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique; 

Considérant  que  la  liquidation  des  dépenses  de  Pexercice  1843  a 
fait  ressortir  une  insuffisance  de  crédit  pour  l'un  des  services  com- 
pris dans  la  nomenclature  ci-dessus  rappelée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  Un  crédit  complémentaire  de  la  somme  de  deux 
cent  un  mille  neuf  cent  six  francs  quatre-vingt-seize  centimes 
(201,906f  96e)  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  sur  l'exercice  1842,  pour  couvrir  l'insuffisance 
de  crédit  constatée  sur  un  service  prévu  au  budget  dudit  exer- 
cice, et  dont  la  désignation  suit  : 

DETTE  PUBLIQUE. 

Il'  section.  —  Service  d'emprunts  spéciaux  contractés  pour  Canaux 

et  Travaux  divers. 

Chapitre  VI. 

Intérêts  et  primes  des  emprunts  à  rembourser  par  le  Trésor, 
Art.  î.  Divers  canaux  et  rivière  d'Oise.  (Loi  du  5  août 

182t.)   20f,OOCr06c 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux 
Chambres  par  le  projet  de  loi  de  règlement  de  l'exercice 
1842. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îe  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

Signé  Laplâgns. 
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N°  11,036.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1843, 

Au  palais  des  Tuileries,  fe  2  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Va  les  articles  3  et  4  de  ia  loi  du  94  avril  1 833  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1841,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1843,  et  contenant,  article  9,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  ia  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir 
des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance,  dûment  justifiée, 
des  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  30,  il,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1er.  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  supplémentaire 
de  la  somme  de  quatre  millions  neuf  cent  soixante  et  dix- 
sept  mille  trois  cent  cinquante-cinq  francs  soixante  et  onze 
centimes  ( 4,977,355f  7  Ie),  applicable  aux  chapitres  et  ar- 
ticles ci- après  : 

Chapitre  VI. 

Intérêts  et  Primes  des  Emprunts  à  rembourser  par  le  Trésor. 
Art.  s.  Divers  canaux  et  rivière  d'Oise.  (Loi  du  5  août 


1821.)   t'i8°) 

3.  Divers  canaux  et   navigation  du  Tarn.  V        510*  7  i« 

(Loi  du  14  août  1822.)   508  53  j 

Chapitre  XVII. 

Pensions  de  donataires  dépossèdes   30,000  00 


Service  administratif  de  V Enregistrement ,  des  Do- 


maines  et  du  Timbre  dans  les  départements. 

CHAPITRE  XLI. 
Personnel  :  Enregistrement  et  Domaines. 

Art.  s.  Remises  des  receveurs   300,000  00 

CHAPITRE  XLIII. 
Dépenses  diverses. 

Art.  l".  Taxations  aux  agents  auxiliaires  chargés  de  la 

débite  des  papiers  timbrés   16,000  00 
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Service  administratif  et  de  surveillance  des  Forêts  dans 

les  départements. 

CHAPITRE  XLVII. 
Matériel. 

Art.  i.  Frais  d'abatage  et  de  façonnage  de  bois  exploites  par 

voie  d'économie   190,000  00 

Service  administratif  et  de  perception  des  Douanes 

dans  les  départements, 

CHAPITRE  LI. 
Dépenses  diverses. 
Art.  2.  Dépenses  administratives.  (Condamnations  et  frais 

judiciaires  tombés  a  fa  charge  de  l'État.  )   3  5,000*  00e 

Service  administratif  et  de  perception  des  Contribu- 
tions indirectes  dans  les  départements. 

CHAPITRE  LU. 
Personnel. 

Art.  0.  Remises  aux  entrepose  a  rs  de  tabacs   8,ooof  \ 

  aux  receveurs  buralistes   107,000  [  114,000  00 

■  —  aux  préposés  d'octroi   19,000  J 

CHAPITRE  LIV. 
Dépenses  diverses. 
Art.  3.  Dépenses  recouvrables.  (Frais  de  perception  des  oc- 
trois administrés  par  la  régie)   €5,000  00 

Service  administratif  de  peroeption  et  d'exploitation 
des  postes  dans  les  départements. 

ADMINISTRATION  ET  PERCEPTION. 

CHAPITRE  LX. 
Personnel. 

» 

Art.  î.  Remises  sur  le  prix  des  places  dans  les 

malles-postes   6,000*  \ 

—  3.  Remises  sur  la  taxe  des  lettres  et  le  droit  F 

de  cinq  pour  cent  perçus  pour  ies  i   186,000  00 

i       envois  d'argent   180,000  ) 

TRANSPORT  DES  DEPECHES. 

CHAPITRE  LXV. 
Dépenses  diverses. 
Art.  3.  Transport  par  entreprise   183,845  00 

CHAPITRE  LXVII. 
Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers. 

Art.  t.  Forêts   38,000f 

■  4.  Contributions  indirectes   90,000  [  143,000  00 

—  6.  Produits  divers   188,000 
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•     CHAPITRE  LXVIII. 

Répartition!  de  produits  de  plombage,  d'estampillage,  etc. 

en  matière  de  douanes   145,000  00 

CHAPITRE  LXIX. 

Repartirions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations. 

Art.  1*.  Enregistrement  et  domaines   600,ooof  )  ftnA  aft 

 4.  Contributions  indirectes   aoo.ooo  j  900't00  f0 

CHAPITRE  LXX. 
Primes  a  'exportation  de  marchandises   t,O0O,000  00 

CHAPITRE  LXXI. 

Escomptes  sur  divers  droits. 

Art.  1*.  Escomptes  snr  le  droit  de  consommation» 

des  scîs.  (Service  des  douanes.).. . .  15O,0O0T  ) 
—  9.   Escomptes  sur  les  droits  de  douanes. .  300,000  )  00,1 

Total  ,  4,97  7,355  ?t 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagnb. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  d-c 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  19  *  Décembre  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 

•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BnUetia 
à  la  Chancellerie. 


On  l'abonni  pour  le  Bulletin  det  loi»,  a  raison  de  9  franc*  par  an,  à  la  eaijM  de 
l'Imprimerie  royale,  on  ehet  lea  Directeur»  dea  portai  dei  département*. 
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BULLETIN  DES  LOIS.  , 

N°  1062. 

N°  1  1,037.  —  Ordonnance  nu  Roi  relative  au  régime 

des  Douanes  en  Algérie. 

An  palais  des  Tuileries,  le  1C  Décembre  1813. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  22  juillet  1834  (l)  sur  l'organisation 
et  l'administration  générale  de  l'Algérie; 

Vu  nos  ordonnances  des  11  novembre  1835  (2),  23  février 
1837  (3)  et  7  décembre  1841  (4),  sur  les  droits  de  navigation  et  de 
douanes  en  Algérie; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'etat  aux  dépar- 
tements de  la  guerre,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  des 
finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUIt  : 

TITRE  PREMIER. 

NAVIGATION. 

Art.  1".  Les  transports  entre  la  France  et  l'Algérie  ne 
pourront  s'effectuer  que  par  navires  français,  sauf  le  cas  d'ur- 
gepee  et  de  nécessité  absolue  pour  un  servree  public. 

2.  Le  cabotage  d'un  port  à  un  autre  de  l'Algérie  pourra 
s'effectuer  par  navires  français,  par  sandales  algériennes,  et, 


(i)  s*  partie,  irc  section,  Bulf.  39  4,  n°  5450. 

(«)  «e  partie,  i«*  section,  Bull.  39  2  ,  n°  6041 . 

(3)  Bail.  484,  n°  67  20. 

(4)  Bull,  868,  n*  9724. 

JJP  Série.  63 
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jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  par  bâtiments 
étrangers. 

3.  Les  navires  étrangers,  chargés  ou  sur  lest,  payeront,  à 
leur  entrée  dans  les  ports  de  l'Algérie,  un  droit  de  quatre 
francs  par  tonneau  de  jauge. 

Ce  droit  sera  pareillement  perçu  à  l'égard  des  navires 
étrangers,  dans  le  cas  où  ils  seront  admis,  par  application 
de  l'article  précédent,  à  faire  le  cabotage  d'un  port  à  un  autre 
de  cette  possession. 

4.  Seront  affranchis  de  tous  droits  de  navigation: 

1°  Les  navires  français  et  les  sandales  algériennes  ; 

2°  Les  bateaux  et  embarcations  étrangers  exclusivement 
affectés  à  la  pèche  du  corail  ou  du  poisson,  ainsi  qu'aux  trans- 
ports comme  allèges  dans  l'intérieur  des  ports  de  l'Algérie; 

3°  Les  navires  étrangers  entrant  en  relâche  forcée  ou  libre- 
ment dans  ces  ports,  et  qui  n'y  feront  aucune  opération  de 
commerce. 

5.  Les  embarcations  étrangères  employées  en  Algérie  A  la 
pechc  du  corail  ou  du  poisson ,  ou  aux  transports  comme  allèges 
dans  l'intérieur  des  ports,  et  les  embarcations  françaises  atta- 
chées auxdits  ports,  porteront  un  numéro  d'ordre,  ainsi  que 
l'indication  du  nom  des  propriétaires  et  du  port  d'attache, 
sous  peine  de  cinq  cents  francs  d'amende.  Ces  indications  se- 
ront reproduites  clans  un  passe  port  ou  congé  dont  chacune 
de  ces  embarcations  devra  être  accompagnée,  sous  peine  d'une 
amende  de  cent  francs. 

Ces  passe-ports  ou  congés  seront  valables  pour  un  an. 
Leur  prix  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Congés  des  bateaux  français  de  tout  tonnage   if  ooc 

de  moins  de  10  tonneaux   5  00 

de  10  tonneaux  à  30  tonneaux   15  00 

de  plus  de  30  tonneaux   SO  00 

6.  Les  navires  étrangers  seront  tenus,  à  leur  sortie  des 


Passe-ports  des  bateanx 
étrangers 
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ports  de  l'Algérie,  de  se  pourvoir  d'un  passe-port.  Le  prix 
de  ce  passe-port,  ainsi  que  celui  des  permis  qui  seront  délivres 
pour  l'embarquement  et  le  débarquement  des  marchandises 
est  fixe  à  cinquante  centimes.  9 

H  ne  sera  pas  exigé  de  droit  d'expédition ,  d'acquit,  ni  de 
certificat.  # 

TITRE  II. 

IMPORTATIONS. 

7.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  royaume,  à 
l'exception  des  sucres,  et  les  produits  étrangers  nationalisés 
en  France  par  le  payement  des  droits ,  seront  admis  en  Afgérie 
en  franchise  des  droits  d'entrée,  sur  la  présentation  de  l'ex- 
pédition de  douane  délivrée  à  leur  sortie  de  France  et  consta- 
tant  leur  origine. 

8.  Seront  pareillement  admises  en  franchise,  venant  de 
l'étranger  ou  des  ports  de  France,  les  marchandises  étrangères 
énumérées  ci-après  :  & 

Les  grains  et  farines,  légumes  frais  ; 

Bois  à  brûler,  charbons  de  bois  et  de  terre* 

Bois  de  construction  et  de  menuiserie,  marbre  brut  et 
scié  en  tranches  sans  autre  main  d'oeuvre,  pierre  à  bâtir 
chaux,  plâtre,  pouzzolane,  briques,  tuiles,  ardoises,  carreaux 
en  terre  cuite  ou  en  faïence,  verres  à  vitres,  fonte,  fers  et 
aciers  fondus  ou  forgés,  fer-blanc,  plomb,  cuivre,  zinc 
étains  à  l'état  brut  ou  simplement  étirés  ou  laminés;  '  ' 

Chevaux  et  bestiaux,  plants  d'arbres,  graines  pour  se- 
mences. 

9.  Les  produits  étrangers,  à  l'exception  de  ceux  mention- 
nés en  l'article  12  ci-après,  les  produits  des  colonies  françaises 
et  le  sucre  provenant  des  fabriques  du  royaume,  acquitte- 
ront à  l'importation,  par  navires  français,  les  droits  portés  au 
tarif  suivant  : 

63, 

Digitized  by  Googje 


(  su  ) 

S  I«. 


pur. 

ou 
mélanges 
d'autres 
matières 

quo 
de  soie 

ou 
de  laine 


Par  kibf . 

/moin,  de  15fil.(£fru» 

f  Teint*  ou  imprimé.    1  70 

30 
40 

.50 

pré«)ntanl,  plus  ou  mo.ns  *  A  .    /  I.'cru.  «i  rfn 

lîO  fils  rt  moins \  l^ct  '  jU 


■  unis  ou  croisés,  dits  :  eau-l  ^.i^ru,   I 

/     cotî,  vcrc.lrs,  ljcnn,^|    j.  rGr       fifanti   1 

!     coutils,  printanières,  «le.  I    ot      uu"  ■  •  /  Teints  ou  imprimé*  2 


doeouvrfl*,  dans  i'esjtac c  1  ' 
de  6  uyllimetre»  I  de 


25  fils 


!  23 


i 


Tissus 

de 
•oton 


Blancs   3  00 

"  (  Teints  ou  imprime.    5  00 

ifs  et  »u-i^cra* 8  00 

df..u.              Hl.nes...........  8  3S 

f  Teints  ou  imprimes  12  10 

(Kcrus   3  15 

Mouchoirs  \  Blanc.   3  36 

(  Teint»  ou  imprimé.  4  00 

l  Ecrus   S  00 

moins  de  1S  CI«.-  Blancs   2  15 

(  Teints  ou  imprimé»  3  65 

12  CIs   et  pasi^:"1' 11  63 

plu.de  15lil•iHll,ac,   12  25 

f  Teints  ou  imprimé.  17  00 

10  CIs  et  ««-(^rua 

dc.su.  iStUnc»-  33  :» 

[  1  eints  ou  imprime*  4  >  40 

I  Brode.  |Lc  aouo,c  du  droil 

j    sus,  suivant  l'espèce. 

MO  m  es  droits  que  les  tissus 

rude,  et  dentelle.  {    brode,  de  I G  fila  et  ai>- 

dessus. 

Même,  droit,  que  lea  tissus 
de  12  fils  et  de  moius  de 
15  fils. 

mêlants  de  .oie  présentant,  p!n.  ou  moin,  découverts^  moins  de  16  fils  . . .     8  40 


I  Mousselines,  gazes, 
orgaudis  ,    etc.  I 
présentant,  plu» 
ou  moins  découd 
verts,  dans  l'es- 
pace de  5  inilli-j 
roilrc.  


uuis 
ou 
bro- 


Couvertures,  bonneterie,  ruban  crie  et  pas-! 
aenicntcrie  ! 


V    dam  l'espace  da  5  millimètre»  1 16  lils  et  pli 
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purs 
ou  mélangés 
d'autres 
matièras 
que  de  soie, 
valant 
par  mètre, 


foulés 
et  drapé» 
(  draps  ) 

foulés 
Iégt  rement  , 

foulés 
ou  non  foulé.] 
[  ea.imirs, 
utérino<, 


mousselines . 
nouveauté., 
etc.  } 

mélanges  de  .oie  


Tissus 
de 


■ 


Couvertures.. 


moins  de  10  franc.   6  90 

10  francs  et  moins  de  20  francs   9  15 

20  frar.es  et  moins  de  30  fraucs   11  70 

30  franr.  et  au-dessus   16  30 


moins  de  10  francs   6  60 

10  francs  et  mo  us  de  20  franc*   6  90 

20  franc,  et  moins  de  30  francs   7  90 

30  franc,  et  au-dessus   10 


Ordinaires  

A  rase*  de  conteur. 


Orientale. 


Bsnncieric. 


Autre. 


CbAle. 


Passementerie  et  rulmnerie 
Tapi.  


  25  85 

  5  40 

  -12^ 

Môrcs  droit*  que  !c«  t.- j« 
c'.rapé*  vr.lam  pjr  n»« '  îtp 
plu*  de  10  f:a;jc*  rt  ta  w  * 
de  î?()  francs. 
MîWnrs  droit*  que  le*  li<s«» 
de  inoii>*  de  10  fram-s. 

Autre,  que  de  cachemire  <   MOmrs  drr.it.  q,,c  f-.-, 

(      non  foulés,  stlou  1  e 

De  cachemire. 

Les  droits  du  tarif  gérural 
de  France. 
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IEn  bbac  . . .  j  l1*™  »  kHogr»»»es   ît'SO* 

)  Creui   idem   55  00 

Imprimée...  \  M»terie....  idem   50  00 

V              (  Creui   idem   77  50 

Peinte  et  décorée   idem   137  50 

Sel  m  tri  a.   idwm   3  00 


Sucres 


Café» 


lOfr.p.rlOOkîlog. 

Les  trois  «jnart*  des  droits  du  tarif 
général  de  Franee,  seluu  l'espèet 


S  8- 

des  colonies  françaises  et  des  fa. 
briques  de  la  métropole  

non  rafl&nés)  dc  franger,  extraits  Ac»  cn- 

oro  " liant  \      «'«Pûl«  dc    "T"'  -c  rr>,,<' 

provenant  j  i  f      et  la  provenance. 

directement  de  l'étranger  [  L«»droiudu  tarif  généra!  de  France, 

(      srlon  I  espèce  et  la  provenance. 

ra  lu  nés  en  France   20' 00* 

venant  des  entrepôts  de  France   12  00 

Tenant  d'ailleurs   15  00 

Foin»  paille  cl  fourrages   00  50 

/  admissibles  eu  France,  autres  venant  des  entrepôts  i 

Toutes  l      quc  ce|!e,  rn,ria„  a  Par-       de  France   1/4  J  des  droits  du  tarif  général 

Tenant  d'ailleurs.  ..  1/3  )  c'e  France, 

vcnani  des  entrepôts 

de  France   ÎO  [p.  0/0  de  la  valeur. 

venant  d'ailleurs. . .  25 


par  ICO  iilog. 


autres 
marrhan- 


ticle  12,  ci-après. 
dUc»    (  prohibées  en  France. 


A  l'égard  des  produits  étrangers  dont  les  similaires,  im- 
portés d'Algérie,  jouiront  en  France  d'une  modération  de 
tarif,  les  droits  en  vigueur  seront  augmentes  dc  la  même 
quotité  dont  fesdits  similaires  auront  été  dégrevés  en  France. 

10.  A  l'égard  des  marchandises  importées  par  navires 
étrangers,  le  droit  fixé  au  poids  sera  augmenté,  savoir: 

1°  Jusques  et  y  compris  cinquante  centimes  par  kilo- 
gramme, du  dixième  de  ce  même  droit; 

2°  Au-dessus  de  cinquante  centimes,  du  vingtième  de 
cette  seconde  portion  du  droit. 

11.  L'embarquement  et  le  départ  des  productions  colo- 
niales françaises  et  des  marchandises  étrangères  prises  dans 
les  ports  de  France  devront  être  justifiés  par  les  manifestes 
de  sortie,  certifiés  par  la  douane,  et  indiquant  les  marques 
et  numéros  des  colis,  ainsi  que  le  poids,  l'espèce  et  l'origine 
des  objets, 

12.  Sont  et  demeurent  prohibés  en  Algérie,  les  sucres 
radines  à  l'étranger,  et,  quelles  qu'en  soient  la  provenance  et 
l'origine,  les  armes,  munitions  et  projectiles  de  guerre,  les 
contrefaçons  en  matière  de  librairie,  de  typographie,  de  gra- 
vures et  de  musique  gravée. 
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TITRE  III. 

EXPORTATIONS. 

13.  Les  marchandises  expédiées  a  destination  d'un  port 
français,  sous  les  formalités  prescrites  en  France  pour  le  cabo- 
tage, seront  affranchies  des  droits  de  sortie. 

14.  A  l'exception  des  grains  et  farines,  dont  l'exportation 
demeure  affranchie  de  tous  droits,  les  marchandises  expédiées 
pour  l'étranger  payeront,  savoir  : 

Celles  qui  ne  sont  pas  prohibées  à  la  sortie  de  France,  les 
droits  établis  par  le  tarif  généra!  ; 

Celles  dont  la  sortie  est  prohibée  en  Fi  ance ,  quinze  pour 
cent  de  la  valeur. 

TITRE  IV. 

KKSTRICTIONS  D'ENTRÉE. 

15.  Les  marchandises  imposées  en  Algérie  a  la  valeur,  ou 
à  un  droit  de  plus  de  quinze  francs  par  cent  kilogrammes, 
ne  pourront  être  importées  que  par  les  ports  d'Alger,  Mers- el- 
Kébir,  Oran ,  Tenez,  Philippeville  et  Bône. 

16.  Sauf  l'exception  relatée  à  l'article  21  ci-dessous,  toute 
importation  par  terre  est  prohibée,  sous  peine, 

1°  de  la  confiscation  des  objets  saisis  et  des  moyens  de 
transport; 

2°  D'une  amende  de  mille  à  trois  mille  francs,  et  Jun 
emprisonnement  d'un  à  six  mois. 

TITRE  V.  . 

CABOTAGE. 

17.  Les  marchandises  provenant  de  l'Algérie,  celles  qui, 
en  vertu  des  articles  7  et  8  de  la  présente  ordonnance,  y 
auront  été  admises  en  franchise,  et  celles  qui,  passibles  des 
droits,  les  auront  acquittés,  pourront  être  transportées,  en 
franchise  de  tout  droit  d'entrée  et  de  sortie,  d'un  port  à  un 
autre  de  l'Algérie,  moyennant  les  formalités  prescrites  en 
France  pour  le  cabotage. 
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TITRE  VI. 

ENTREPOTS. 

18.  Il  pourra  être  établi,  pour  les  marchandises  étran- 
gères et  les  productions  des  colonies  françaises ,  un  entrepôt 
réel  dans  chacune  des  villes  d'Alger,  Mers-el-Kébir,  Oran, 
Teaez,  Phiiippeville  et  Bône,  à  la  charge  par  ces  villes  de  se 
conformer  à  l'article  25  de  la  loi  du  I  floréal  an  XI. 

19.  Jusqua  ce  que  ces  entrepôts  soient  régulièrement 
constitués,  les  marchandises  pourront  être  admises  en  entrepôt 
fictif,  sous  les  formalités  prescrites  par  l'article  15  de  la  loi 
du  8  floréal  an  XI,  et  sous  la  condition  de  renoncer  à  la  faculté 
de  réexportation. 

La  durée  de  cet  entrepôt  est  fixée  à  une  année;  toutefois, 
sur  la  demande  motivée  de  l'entrepositaire ,  elle  pourra  être 
prolongée  de  six  mois. 

20.  Les  marchandées  extraites  des  entrepôts  de  l'Algérie 
seront  exemptes  de  tous  droits  de  réexportation. 

TITRE  VII. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

2 1 .  Des  arrêtés  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  délibérés 
en  conseil  d'administration ,  et  approuvés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre,  pourront 

1°  Régler  les  formalités  et  les  mesures  de  surveillance 
nécessaires  pour  assurer  l'effet  de  la  prohibition  prononcée 
par  l'article  1 6  ; 

2°  Déterminer  ceux  des  produits  des  états  limitrophes  de 
l'Algérie  qui  pourront  être  importés  par  terre,  sous  le  paye- 
ment des  droits  fixés  par  l'article  0,  et  régler  les  conditions  et 
^formalités  relatives  à  ces  importations; 

3°  Désigner,  parmi  les  ports  de  l'Algérie  oii  il  n'existe  pas 
d'établissements  de  douane,  ceux  dont  les  provenances  seront 
admises  en  franchise  dans  les  autres  ports  de  cette  possession  , 
en  ce  qui  concerne  les  objets  ci-après  : 

Grains,  légumes  verts,  lait,  beurre,  œufs,  volailles ,  gibier, 
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bois  à  brûler,  charbon  de  bois,  bois  de  construction,  maté- 
riaux à  bâtir  et  savon  noir. 

Toutes  les  autres  marchandises  venant  de  ces  ports  ou  y 
allant  seront  traitées  comme  venant  de  letranger  ou  y  allant. 

22.  Les  droits  de  douane  et  de  navigation  perçus  en 
vertu  de  la  présente  ordonnance  seront  affranchis  du  décime 
additionnel. 

23.  Les  lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements  qui  ré- 
gissent les  douanes  de  France  seront  applicables  en  Algérie, 
en  tout  ce  qui  n  est  pas  contraire  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

2  I.  La  présente  ordonnance  recevra  son  exécution  aussitôt 
après  sa  promulgation  officielle  en  Algérie;  elle  sera  imprimée 
en  français  et  en  arabe,  et  affichée  dans  les  bureaux  de  douane 
de  cette  possession. 

25.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeurent  abrogées. 

26.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
la  guerre,  de  i agriculture  et  du  commerce  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Recueil  officiel  des  actes  de  l'Algérie. 

Sifni  LOUISPI11LIPPE. 

Tar  le  Roi  :  le  Président  dtr  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signe  M**  Duc  de  Dalmatik. 

■'.  -   

N*  1  1,038.  —  ORDOXXANcn  du  Roi  relative  aux  Importations  de 
l'Algérie  en  France  et  aux  Exportations  de  France  en  Algérie. 

j  Au  palnis  des  Tuileries,  le  16  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DBS  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814  sur  les  douanes; 
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Vu  l'ordonnance  du  1 1  novembre  1835(1)  sur  le  régime  commer- 
cial de  l'Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Nous  AVONS  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

Importations  de  V Algérie  en  France. 

Les  marchandises  importées  de  l'Algérie  par  navires  français 
;eront  admises  aux  conditions  indiquées  ci-après,  lorsqu'elles 
irriveront  directement  des  ports  d'Alger,  Mers-el-Kébir, 
renez,  Oran,  PhilippeviHe  et  Bône,  et  qu'il  sera  dûment 
ustifié ,  par  les  expéditions  de  douane  dont  elles  seront  ac- 
:ompagnées,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  marchandises  étrangères 
iortant  des  entrepôts  : 


jiînr  en  niaise  \ 

hùlr  d'olive  

Vain  lirutes,  sauf  Ici  graudes  peaux  sèches  

iuif hrot  

'ruits  de  (ablc,  frais,  secs  ou  tapé»  

kermès  en  grain*  

Mives  fraîches,  amandes,  noix,  noisettes  et  fatues.... 
i'-orce  de  citron,  d'orange  et  de  leurs  variétés,  et  écorces  iué-| 

dicinale*  non  ^péclaleiiicnt  tarifées  

'leurs  et  feuille*  médicinales  I    Moitié'  des  droits  fixés  pour 

tacinc  de  réglisse  et  racines  médicinales  non  dénommées.  •  •  •  /      I»  provenenee  le  plus  fa- 

-ichens  tinctoriaux  »••••]  eorisée. 

*iVgr  brut  

Munira  de  parure  brutes.  

'orail  brut  

leJea  en  cocons,  soie  grége  écrue ,  et  bourre  de  soie  en 

écrue  

li aérais  de  plomb,  de  cobalt,  de  euirre,  de  sine,  et  minerais 

non  dénommés  


"erres  savonneuses 


!omes  de  cerf  

Grandes  peaux  brutes  sèches   , 

-ire  non  ouvrée,  jaune  ou  brune. ........  . .   I  Méiaes  droits  eue  pour  fes 

lents  d'éléphant  de  toute  sorte  I  articles  de  1  espèce  impor- 

.rachides  et  noix  de  Touloucouna  )  Ut  da  Sénégal. 

(   Mimes  droits  que  pour  lee 

,oton  en  laine  J       articles  de  l'espèce  impor- 

égétaux  filamenteux  non  spéc.Iement  tarifes  (      1ti  des  colonie,  françabea. 

Ces  modérations  de  droits  ne  seront  accordées  que  dans  les 
>orts  ouverts  à  l'importation  des  marchandises  taxées  à  plus 
le  vingt  francs  par  cent  kilogrammes. 


(i)  s«  partie,      section  ,  Bulf.  399  ,  n°  6041. 
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Les  marchandises  autres  que  celles  dénommées  ci-dessus 
continueront  de  payer,  à  leur  importation  en  France,  les  droits 
déterminés  par  le  tarif  général. 

Article  2. 

Exportations  de  France  en  Algérie. 

Les  marchandises  et  denrées  expédiées  de  France  à  desti- 
nation des  ports  d'Alger,  Mers-el-Kébir,  Tenez,  Oran,  Phi- 
lippeville  et  Bone ,  sous  les  formalités  prescrites  pour  les  ex- 
péditions aux  colonies  françaises,  seront  affranchies  de  tous 
droits  de  sortie.  Toutefois  cette  exemption  ne  s'appliquera 
pas  aux  objets  ci-après  ; 

Bois  de  fusils,  et  bois  de  noyer  propres  à  les  faire; 

Cornes  et  os  de  bétail  ; 

Fil  de  mulquinerie; 

Grains  et  farines; 

Peaux  brutes,  y  compris  celles  de  lièvre  et  de  lapin; 
Poils  propres  à  la  filature  ou  à  la  chapellerie  ; 
Soies  et  bourre  de  soie. 

Les  marchandises  dont  l'exportation  est  prohibée  ne  pour- 
ront être  expédiées  pour  l'Algérie. 

Article  3. 

Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
finances  et  au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

✓     Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départe*** 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Sigaé  L.  Cunin-G*idaik&. 


— — ■ 


UlylIIZ6< 


by  Google 


B.  n°  1062.  (  831  ) 

f°  11,039.  —  Ordonnance  d^Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  cons- 
tatées sur  des  exercices  clos. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des 
inunccssur  les  exercices  clos  1839, 1840  et  1841,  additionneilement 
ux  restes  ù  payer  constates  parles  lois  de  règlement  des  deux  premiers 
xercices  et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  du  dernier  ; 

Considérant  que  lesdites  créances  concernent  des  services  pour 
?squcls  la  nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdits 
xercices  nous  reserve  la  faculté'  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits 
n  l'absence  des  Chambres; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  l'article  100  de  notre 
rdonnauce  du  31  mai  1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la 
omptabilite'  publique,  aux  termes  desquels  les  créances  des  exer- 
ices  clos  non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois 
le  régit  ment  ne  peuvent  être  ordonnancées,  par  nos  ministres, 
|u'au  moyen  de  crédits  supplémentaires  accordes  suivant  les  formes 
leterminecs  par  la  loi  du  24  avril  1833; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
t  de  Pavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  oroonnr  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  II  est  euvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
[U  département  des  finances,  en  augmentation  des  restes  à 
myer  constates  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1839 
ît  18  40,  ainsi  que  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de 
exercice  1 84  1 ,  un  crédit  supplémentaire  de  vingt  et  un  mille 
mit  cent  cinquante  -  deux  francs  quarante-cinq  centimes 
21,852f  <f  5e) ,  montant  des  créances  désignées  au  tableau 
:i-anncxé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge.de  ces  exercices, 
ît  dont  les  états  nominatifs  ont  été  dressés  en  double  expé- 
lition,  conformément  à  Farticle  106  de  notre  ordonnance  du 
M  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  fo  comptabilité 
wblique,  savoir  : 

Exercice  1839   I78f73c 

  1840   2,332  74 

  lttl   19,340  98 

Total   21,852  45 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  a 
conséquence  autorise  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cta 
pitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  m 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  Tartide  8  à. 
la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambre 
lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  e  t  char;: 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  firumu, 

Signé  La  pi.  a  g  nl. 

TahUan  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  rtslts  i 
payer  arrêtés  par  1rs  Lois  de  règlement  des  exercices  clos  lSS9ct1SiC, 
et  par  le  Compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1841,  et  qui  sa;  > 
ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 


39 
6G 


46 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


EXERCICE  1839. 

Enreriitremeni       i_  , 
«Domaine..          F"!"  dc   P°""Uitci  *t 
Dépense*  dÎTerse*  )    d  »«"t«ncea  

Forêti.  j  Fraisde  poursuites  en  ma- 

Dépcnses  diverse»  S     tière  correctionnelle.. 

j  Primes*.  l'exportation  de* 
Douanes.  |  nitrcha„di«e*  

EXERCICE  1840. 

/Contribution*  de*  bâti- 
ments et  domaines  de 

Enreriitrement       ]  _  )  tla  1 •  •  • 
et  Domaine,.         /Dépense*  relative,  au* 

Dépenses  divers  )    *»,avC9  »  déshérence*, 

'  cte  

Frai*   de  poursuite*  et 
d'instances  

iPrais  de  poursuite*  rn  ma- 
tière correctionnelle. . 
Frais  de  poursuites  en  ma- 
tière ci\ile  

|  Prime*  a  l'exportation  des 
Dturnne*.  j  marchandise*  

j  A  reporter. . . . 


MONTANT   DES  CREA>CU 


par 

article. 

fr.  c. 


par 

chapitre. 


fr.  c. 


3G 

85 

3G  85 

13 

32 

13  3? 

128 

50 

1S8  56 

If  *3 


24 

3G| 

180 

35,' 

45* 

33] 

16 

"1 

1,599 

76) 

57 

-:» 

659  O» 


2,511  47 


57  75' 


2,511  4:|  Èjm 
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I  * 

m 

:  u 
« 

c 

* 

IV 
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CHAPITRES. 


ARTICLES. 


Enr*gi$tr*m*nt 
tt  Domain*». 
Dépenses  dirersss.. 


47 


70 


Forêt». 
Dépenses  diverses 


Douan»». 


Refrt  

EXERCICE  1841. 

Contribution!  des  bâti- 
ment* et  domaines  de 

l'Etat  

Frai»  d'estimation ,  d'affi- 

rheactdc  vente*  

^Dépenses  relatives  aux 
épaves  f  'déshérences , 

rte  

Frais  de  poursuites  et 

d'instances  

Frais  d'extraits  d'arruts et 
de  jugements  

Portion  contributive  de 
l'Etat  dan*  la  répara» 
tioa  des  chemins  vici- 
naux   

Frais  de  poursuites  en  ma- 
tière correctionnelle. 
Frais  de  poursuites  eu  ma- 
tière civile  

Primes  à  l'exportation  des 
marchandises  

Totaux  . ..... 


MONTANT  DES  CREANCES , 


par 
article. 


fr.  e. 
2,Sll  47 


par 
chapitre. 


fr.  e. 
1,511  47 


par 

exercice. 


fr.  e. 
3,511  47 


142  57 
7,210  Si  I 

510  66?    8'616  i0\ 
490  97' 
SCI  €5 

I 

158  45 
4,539  99  V    8,731  3t 
4,102  89] 


19,340  98i 


1,943  5' 


51,852  45 


1.943  57/ 


21,852  45    21,852  45 


Pour  éire  annexé  à  l'ordonnance  du  Roi  du  2  décembre  1843. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  fi 

Signé  Laplagne. 

N°  11,040.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre 
de  la  Guerre  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  cons- 
tatées sur  des  exercices  clos. 

A  î\iris,  le  2  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  ties  créances  à  solder  par  notre  ministre  secrétaire  de'tat 
nu  département  de  la  guerre,  additionnellcment  aux  restes  à  payer 
constates  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1840  et  1841  ; 

Considérant  que  lesdites  créances  s'appliquent  à  des  services 
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pour  lesquels  la  nomenclature  comprise  dans  les  lois  de  finance 
desdits  exercices  nous  reserve  la  faculté'  d'ouvrir  des  supplément 
de  crédits  en  l'absence  des  Chambres; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  1834,  et  l'article  100  de  notn» 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  gëne'ral  sur  h 
comptabilité'  publique,  aux  termes  desquels  les  créances  des  exer- 
cices clos,  non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtes  par  les  lois 
de  règlement,  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministre 
qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires  accordes  suivant  les  formes 
déterminées  par  la  loi  du  94  avril  1833; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  pierre, 
président  du  Conseil,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  de'ur 
au  département  de  la  guerre,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  1840, 
ainsi  que  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice 
1841 ,  un  crédit  supplémentaire  de  quarante-neuf  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-neuf  francs  vingt-six  centimes  (49,5  8  9f  26  , 
montant  des  créances  détaillées  par  article  au  tableau  ci-aa- 
nexé,  lesquelles  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices, 
et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés,  en  double  ex- 
pédition, au  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  confor- 
mément à  l'article  106  de  notre  ordonnance  précitée  du 
31  mai  1838,  savoir  : 

Exercice  1840   9,96*f  55' 

Exercice  1841   39,626  7i 

Total  égal   4  9,589  »  s 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est,  en 
conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
au  budget  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  3 
de  ïaloi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
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[exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M**  Duc  de  Dalm ATIE. 


payer  arrêtés  par  les  Comptes  définitifs  des  dépenses  des  exercices  clos 
de  4840  et  4841,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exer- 
cices courants. 

(Créance*  appartenant  à  des  services  pour  îesqneïi  les  lois  de  finances 
autorisent  l'ouverture  de  crédits  supplémentaires  en  l'absence  des 
Chambres.  ) 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


EXERCICE  1840. 
7  Justice  militaire  


8 
14 

S 

9 


Solde  et  entretien  des 

troupes  

Fourrages  

EXERCICE  1841. 
Justice  militaire...., 


Frais  généraux  de  justice 

militaire  

Vivres  

Chauffage  et  éclairage.. 
Achat  de  fourrages. . . . . 


Solde  et  entretien  des 
troupes. 
15  Fourrages 
17  Dépe 


Frais  généraux  de  justice 

militaire  

Vivres  


Achat  de  fourrages. 
Solde  de  réforme.. . 


Totaux. 


MONTANT  DES  CREANCES 


par 

article. 


fr.  c. 


par 
chapitre. 

fr.  e. 


exercice. 


fr.  e. 


94 9  95  949  95] 
8,291  91  i 

12  92  |  8-304  83 1 

707  771  707  77, 


9,962  55 


600 
53,419  79 

6,100  92 
100  00 


49,589  26 


600 
33,419  79 

6,100  92 
100  00 


39,626  71 


49,589  26 


Approuvé  pour  £tre  annexé  a  l'ordonnance  royale  du  1  décembre  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M>*  Duc  de  Dalmatie. 


0  11,041.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signee  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  )  portant, 

1°  Que  M.  Augustt-Désiré  Girard,  ne'  à  Dijon  (Côte-cPOr) 


f 
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le  95  octobre  1824,  est  autorisé  a  substituer  à  son  nom  de  Gin 
celui  de  Huguet,  de  manière  «  .'appeler  à  Fayenir  Auguste 
Huguet  ; 

9°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  ies  tri! 
compétents,  pour  faire  apérer  sur  les  registres  de  l'état  citu 
changement  autorisé  par  la  présente  ordonnance,  qu'après  Va: 
ration  des  délais  fixes  par  les  articles  G  et  8  de  la  loi  du  1 1  çer 
minai  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formel 
devant  le  Conseil  d'état.  (  i 7  Novembre  1843.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

\  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  u 
la  justice  et  des  cultes  , 

A  Paris,  le  22  *  Décembre 

N.  MARTIN  (  du  NonK 


*  Cette  date  est  celle  de  U  réception  du  Bafe* 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  «es  lob,  a  raison  de  9 
(Imprimerie  royale ,  on  che»  Iei  Directeur!  des  poste»  des 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1063. 


N°  11,042.  —  Ordcn NAfr'CB  du  Roi  qui  alloue  au  Ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies  une  somme  de  douze  mille  francs  pour 
Frais  de  premier  établissement,  et  ouvre  à  cet  effet  un  Crédit  sur 
t exercice  Î843. 

ANeailly,  le  6  Août  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  la  loi  du  31  janvier  1833,  dont  l'article  1 1  est  ainsi  conçu: 
•  Aucune  somme  ne  pourra  être  allouée  aux  ministres  ù  titre  de 
■  frais  de  premier  établissement,  que  par  exception,  et  en  vertu 
u  d'une  ordonnance  nominative  et  motivée,  rendue  conforme'ment 
«  aux  dispositions  de  la  loi  du  25  mars  18 17  \  » 

Vu  la  loi  du  33  mars  1834,  article  12,  et  celle  du  11  juin  1842, 
portant  fixation  des  dépenses  de  l'exercice  1843; 

Vu  les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838» 
portant  règlement  gene'ral  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  application  de  la  disposition 
exceptionnelle  de  l'article  11  de  la  loi  du  31  janvier  1833  à  M.  le 
vice  amiral  baron  de  Mackau ,  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  nomme'  à  ces  fonctions  par  notre  ordonnance 
du  24  juillet  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des 
ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Une  somme  de  douze  mille  francs  (  12,000f) 
est  allouée  à  M.  le  vice-amiral  baron  de  Mackau,  à  titre  de 
frais  de  premier  établissement. 

IX'  Série.  64 
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A  cet  effet,  un  crédit  de  ladite  somme  est  ouvert  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  sur  l'exercice  1843. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  l'article  précé- 
dent sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 

session. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la  marine  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  fa  présente 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUfS-fHILIPrt. 

Par  le  Rcri  :  U  Vicé-Amiral ,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 

d'étttt  de  lu  mâtine  et  des  colonies , 

Signe  B°»  de  Mackàu. 


N°  11,043.  —  OnootfXASCR  DU  Roi  qui  ouvre  au  Ministre 
de  la  Guerre  un  Crédit  supplémentaire  pour  dit  Créances  cons- 
tatées sur  des  exercices  clos. 

* 

A  Paris,  le  2  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  saLtjt. 

Vu  l'état  des  créances  à  solder  par  notre  ministre  secrétaire  «Tétat 
au  département  de  [a  guerre,  ndditinnnelleuicnt  aux  restes  ù  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1840  et  1841  ; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non 
compris  dans  fa  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de 
finances  des  mêmes  exercices  ont  dortné  la  faculté  d'ouvrir  des  sup- 
pléments de  crédits; 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
23  mai  1834  et  de  l'article  iOÙ  de  notre  ordonnance  du  31  nui 
1838,  portant  règlement  général  sttr  fa  comptabilité  publique,  les- 
dites  créances  peuvent  être  l'objet  tle  crédits  supplémentaires,  en 
l'absence  des  Chambres,  attendu  qu'elles  se  rapportent  *  des  ser- 
vi es  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1840  et  1841,  et  que 
leur  montant  est  inférieur  aux  restants  de  crédits  dont  l'annutatioîi 
a  été  prononcée  ou  proposée  sur  ces  service*  pur  ks  fois  règle- 
ment desdits  exercices; 
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Sur  le  rnpport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étnt  de  îa  guerre, 
président  du  Conseil,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  dés  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er,  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  1840,  ainsi  que  par  le 
compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1841,  un  crédit 
supplémentaire  de  cent  vingt-heuf  mille  huit  cent  neuf  francs 
soixante  et  un  centimes  (  1  29,809r6  1e),  montant  des  créances 
détaillées  par  article  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidés 
à  la  charge  Je  tes  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs 
Seront  adressés,  en  double  expédition,  au  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances*  conformément  à  l'article  106  de  notre 
ordonnance  précitée  du  31  mai  1838,  savoir  : 

Exercice  1840   48,85?f  *6# 

Exercice  184  1   85,95*  ss 

TotAL   129,809  61 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créiinces  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécu- 
tion de  l'article  8  de  la  loi  du  2  3  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îe  Pioi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatib. 


64. 
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Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  Restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Comptes  définitifs  des  dépenses  des  exercices  clos 
4840  et  4841,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices 
courants. 

(  Créances  appartenant  à  des  services  pour  lesquels  il  a  été  fait  ou  pro- 
pose' des  annulations  de  crédits  suffisantes.  ) 
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CHAPITRES. 


ARTICLES. 


EXERCICE 

Recrutement.  

Solde  et  entretien  de» 
troupe» 


1840. 

Frais  de  visite  dei  recrue». 
Traitement  des  malade* 
dans  les  établissements. 


Transport,  généraux.  .  }  Transport,  direct.  

(  Equipages  militaires. . . . 
i  Achat,  de  chevaui  d'ofli- 


Remonte  générale  •  ••  •  I  ciers 

I  Dépenses  accessoires.. . . 
Matériel  de  l'artillerie.  |  Armes  portatives  

S Fortification...  
Bâtiments  militaire» .... 
Etablissement  du  .errice 
du  génie  et  dépenses 
accessoires.  

i  Gjmna.es  militaires. .  . . 
1  F.cole.  réarimentsire.  de 

•«••••  4         ...»  ■  m  m 

II  infanterie  et  de  la  ca- 
valerie 

Travaux  pnblics  extra- 1  Travaux  n 
ordinaire*. 


Kcole.  militaires. 


EXERCICE    184  1. 


Recrutement. 


Solde  et  entretien  des 

troupes. 
Habillement  et  cimpe- 

meut. 

Lits  militaire.  


Frais  de  justice  en  mi- 
ticre  de  recrutement.. 

Traitement  dc«  malade, 
dans  les  établissements. 

Matériel  de  l'habillement 

Indemnité  de  logement 
et  fournitures  de  lite- 
rie   


Transport,  généraux  .  .  »  Transports  directs  

»  Equipages  militaires.  .  .  . 


Remonte  générale 
Dépendes  temporaire».. 
•Matériel  de  l'artillerie. 


Dipensr.  accessoires.  .. 
Traitements  de  ré  loi  me. 

Arme,  portative.  

i  Fortification.  

\  HAtimeiits  militaire.  .  . . . 

Matériel  du  gônie  <  Etablissement  du  .errice 

j    du  génie  et  dépense, 
accessoire.  


A  rrparter, .  i , 


MONTANT  DES  CREANCES , 


par 
article. 


fr.  c« 


H6  || 


par 

chapitre. 


fr.  e. 


86  34" 


6*0  99  620  99 
18,178  60/ 

2,450  00 \  *°'628  60 
I 

1,750  00  ( 
i;i4103Î  5,89103 
10,957  22 1  10,957  tf 
355  71 
1,849  76 

4,779  23 


2,573  76 
573  43 


619  25 
2,801  17 


1.092  68 


2.801  17 


67  37 

921  13 

167  65 


1,877  35 
27,928  52 
2.425  57 
3,119  58 
900  00 
.18,927  56 
2,347  lt 
2,341  81 


3,743  79, 


67  37 

921  1.1 

167  65 


1,877  35 

30,354  09 

3,119  58 
900  00 
38,927  56 

8,432  72 


128,624  71   128,624  71 


par 


exercice. 


c. 


43,857  26 


43,837  ffij| 
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CHAPITRES. 

ARTICLES. 

MONTAN 

par 

article. 

T  DES  CR 

par 
chapitre. 

BANC  ES, 

par 

exercice . 

Services  militaires  irrc- 
gnliers  en  Algérie.  .  • 

Gymnases  militaires. . . . 
Service*  uiuitmrcs  mai- 

lr.  c. 
128,624  71 

1,044  90 
140  00 

fr.  c. 
128,624  71 

1  044  90 
140  00 

ir.  c. 
43,857  26 

►  86,952  35 

! 

129,809  61 

129,809  61 
» 

129,809  61 

Approuvé  pour  être  annexé  a  l'ordonnance  royale  du  S  décembre  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  pierre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie 


N°  11,044.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées 
sur  des  exercices  clos. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Décembre  1843. 

LOUIS- PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  4  la  charge  du  département  des 
finances  sur  les  exercices  clos  de  1839,  1840  et  1841,  additionnel- 
lement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des 
deux  premiers  exercices  et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  du 
dernier  ; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  des  dépenses 
des  mêmes  exercices  nous  out  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  supplé- 
ments de  crédits; 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
23  mai  1834,  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  les- 
dites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
à  des  services  prévus  par  les  budget»  des  exercices  de  1839,  1840 


(  842  ) 

et  1 841,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont 

l'annulation  a  e'té  on  sera  prononcée  sur  ces  services  par  les  lois  de 
règlement  desdits  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  de'tat  des  finances  y 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  fst  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  cTc'tat 
au  département  des  finances,  en  augmentation  des  restes  4 
payer  constates  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1839 
et  1840,  ainsi  que  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de 
l'exercice  1841,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-un  francs  quatre-vingt-quatorze  centimes 
(  5,98  lf  9  1e),  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci- 
annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et 
dont  les  états  nominatifs  ont  pté  dressés  en  double  expédition, 
conformément  à  largcle  1Q6  de  noire  ordonnance  du  3  1  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, savoir: 

Exercice  1839  . .   I30f  7  4« 

  1810   513  00 

  1841    6,308  20 

Total   5,981  94 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est,  en  con- 
séquence, autorisé  à  oidonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  cjos  aux  bud- 
gets des  exercices  cgurants ,  en  exécution  de  l'article  8  de  la 
loi  cJm  23  mai  183*. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Notre  minore  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUï$-PHILÎPï»E. 
t*Jgoe 
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fablcau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  1839  et  1840 ,  et 
par  le  Compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1841,  et  qui  sont  à 
ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 
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CH^FITRES. 


ARTICLES. 


EXERCICE  1886. 
Z9r*rib*tti*pê  direct?*.  ) 

Matériel  et  dépenses  <li-  j  Dépenses  imprérues. . 
EXERCICE  1840. 


Enregistrement 
Matériel  

Douants. 
Personucl  


Entretien  et  réparations 
des  bitinieuts  rt  do- 
niano  de  l'Flat  

Dépenses  accidentelles.. 

! Traitement»  des  agent* 
de  tout  grade  du  fer- 
vice  actif.  


40 


EXERCICE   184  1. 

Enregistrement  ) 
et  Domaine*.        \ Dépenses  accidentelle!. 
Dépei-acs  diverse!  ) 

/Fournitures  de  rrgtstrea 

r    i  \     et  impi  crions  

'Travau.    d'entretien  et 
élioratiou  dans  le 

forêts   


Matériel. 


'«0 


30 


Matériel  

Dépenses  diverses. 


Constructions)  entretien 
et  réparations  des  bu 
reauxt  etc  

i  Achat  et  entretien  de* 
poids,  cte  


{Frai!  de  loyer  des 

[  rcaux,ctc  


Totaux. 


MONTANT  DES  CRÉAKCE6 , 


par 
article. 


fr.  e. 


1*0  74 


par 

chapitre. 


fr.  c. 


130  74 


495  00)      |30  (X) 
44  00j 


par 


exercice. 


fr.  e. 


130  74 


4  00 


4  00 


543 


79  75 


52  00 


4,499  30  ; 


163  31 

47i  95' 


40  8.1 


79  75  , 


4,551  30 


5,308  20 


5,9iM  91 


20  ! 


40  83 


5,081  94 


5,981  94 


Pour  être  annexe  à  l'ordonnance  du  Roi  en  date  du  2  décembre  1843. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Làplagne. 
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N°  ,11,045.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Banqut 
de  France  à  établir  un  Comptoir  d'escompte  à  Mulhouse. 

Au  palais  de  Saiot-Cioud,  le  8  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  In  loi  du  30  juin  1840  portant  prorogation  du  privilège  de  la 
Banque  de  France,  et  particulièrement  l'article  6  de  la  même  loi; 

Vu  les  articles  9,  42  et  43  du  décret  du  18  mai  18Q8  (l)  et  notre 
ordonnance  du  25  mars  1841  (2),  relatifs  à  l'organisation  des 
comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  de  France; 

Vu  le  décret  du  16  janvier  1808  (3),  la  loi  du  17  mai  1834,  et 
notre  ordonnance  du  15  juin  suivant  (4); 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  qui  a  précède  la  résolution  du 
conseil  gênerai  de  la  Banque  de  France; 

Vu  notamment  la  lettre  des  membres  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Mulhouse,  en  date  du  13  octobre  suivant,  et  le  rapport 
présente'  au  conseil  général  de  la  Banque  par  M.  Vernes,  sous- 
gouverneur,  dans  la  séance  du  17  août  dernier; 

Vu  la  délibération  du  même  jour,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
néral demande  l'autorisation  d'établir  un  comptoir  d'escompte  à 
Mulhouse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOOS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

ART.  1".  La  Banque  de  France  est  autorisée  à  établir  un 
comptoir  d'escompte  à  Mulhouse.  Les  opérations  de  ce  comptoir 
seront  les  mêmes  que  celles  de  la  Banque  de  France,  et  seront 
exécutées  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  conseil  gé- 
néral, conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  25  mars  1841. 


(I)  iv«  sërie,  Buil.  193,  n°  3409. 

(a)  IX*  ieVie,  Bat!.  801,  o«  923«. 

(3)  Jv'  fcrie,  Bull.  17  6,  o°  8933. 

(4)  ix*  série,  t'  partie,  t~  section,  Bull.  308,  n*  8347, 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rui  .  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 

N°  11,046.  —  Ordonna  m  ce  do  Rot  qui  ouvre ,  sur  l'exercice 
1843,  un  Crédit  extraordinaire  pour  le  remboursement  des 'inté- 
rêts et  de  l'amortissement  de  l'Emprunt  grec. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  Décembre  1843. 

•  » 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français, 

Vu,  1*  la  loi  du  11  juin  1842,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1843; 

2°  Les  articles  4  et  G  de  fa  loi  du  94  avril  1833,  et  l'article  12  de 
celle  du  23  mai  1834; 

3*  Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  généra!  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étut  des  finances, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

■ 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  Pp.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état 
des  finances,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  extraordinaire 
de  cent  quatre-vingt-treize  mille  neuf  cent  six  francs  soixante- 
neuf  centimes  (  1 93,906f  09r),  pour  parfaire,  avec  la  somme  ' 
de  trois  cent  trcnte-tiois  mille  trois  cent  trente-trois  francs 
trente-trois  centimes  (333,333f 33e)  fournie  par  le  gouver- 
nement grec,  celle  de  cinq  cent  vingt  sept  mille  deux  cent 
quarante  francs  deux  centimes  ( 527,24of  2e) ,  qui  est  néces- 
saire au  remboursement  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
exigibles  au  1er  septembre  1843,  de  la  partie  afférente  à  la 
garantie  de  la  France,  sur  Femprunt  contracté  en  1832  par 
ce  gouvernement. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 
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3.  Notre  ipjnfetrc  secrétaire  detat  au  département  des 
finances  est  chargé  4e  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Signé  Laplagne. 


N*  11,04?.  —  Ordonnance  dv  For  qui  outre ,  sur  l'exercice  1843, 
un  Crédit  supplémentaire  pour  les  pertes  résultant  fies  Tolé- 
rances en  fort  admises  sur  le  titre  et  le  poids  4c s  Monnaies 
fabriquées. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1833  ; 

Vu  la  loi  du  x\  jijin  184? >  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses  de  l'exerpjpe  1843,  et  contenant,  article  9,  la  npmenclaturt 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir 
des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance,  dûment  justifiée, 
des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  20,  21 ,  22,  33  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  l8^fl,  pprtanf  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
Llique  | 

Sur  le  rapport  de  nptre  ministre  secrétaire  d'état  des  fipances,  «t 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nops  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  a  notre  ministre  secrétaire  detat 
des  finances,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  supplémentaire 
de  dix  raille  francs,  applicable  au  chupitre  xxxu  du  budget, 
article  2,  Établissement  monétaires  et  médailles,  à  l'effet 
de  couvrir  le  montant  des  pertes  résultant  des  tolérances  en 
fort  admises  sur  le  titre  et  le  poids  des  monnaies  fabriquées. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  da 
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finances  est  chargé  Je  l'exécution  Je  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Signé  Lailaomb. 

N°  11,048.  -r-  Ordonnance  du  Rot  qui  ouvre ,  sur  l'exercice 

1843 ,  un  Crédit  supplémentaire  applicable  au  service  des  Arrl* 
pages  des  Rentes  trois  pour  cent. 

An  palaù  tfes  Tuileries,  le  1G  Décembre  1813. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vq  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1833  ; 

Vu  la  loi  du  il  juin  1 842 ,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1843,  et  contenant,  article  9,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  fapulté  nous  est  réservée  d'ouvrir 
des  cre'djts  supplémentaires  en  cas  d'jnsuiliçanpp,  (fument  justifjee, 
des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  20,  21  ,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  s>ur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

flpu*  avons  ordonnp  et  ohdoijnons  çe  qui  suit  ; 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notro  ministre  secrétaire  d  état 
des  finances,  sur  f  exercice  1843,  un  crédit  supplémentaire 
de  la  somme  de  quarante-neuf  mille  soixante  sept  francs 
(49,067f),  applicable  au  service  des  arrérages  des  rentes 
trois  pour  cent. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

S%né  LOUIS-PHILfPPp. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

Signé  Laplagnx. 
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N°  11,049.  —  Ordonnance  do  Roi  concernant  les  Inspecteurs 

des  Finances  employés  en  Algérie. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  16  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  notre  ordonnance  du  21  août  1839  (l),  et  notamment  les  ar 
ticies  114,  115  et  116  de  ladite  ordonnance,  relatifs  aux  attribu- 
tions des  inspecteurs  des  finances  de  l'Algérie; 

Vu  notre  ordonnance  du  28  mars  1849  (2),  concernant  l'organi- 
sation du  personnel  de  l'inspection  générale  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et 
des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  'suit  : 

Art.  1*.  Les  inspecteurs  des  finances  employés  en  Algérie 
seront  compris  dans  les  cadres  de  l'inspection  continentale, 
et  relèveront  directement  de  notre  ministre  des  finances. 

Ils  seront  pfacés  sous  les  ordres  immédiats  de  l'inspecteur 
de  première  classe  que  notre  ministre  des  finances  déléguera 
à  cet  effet. 

Les  attributions  de  l'inspecteur  de  première  classe,  chef 
de  la  mission,  embrasseront  le  service  de  trésorerie  et  des 
postes  et  tous  les  autres  services  financiers,  sans  exception. 
Cet  inspecteur  communiquera  au  directeur  des  finances  tous 
les  rapports  concernant  les  vérifications  effectuées,  soit  d'of- 
fice ,  soit  à  la  demande  de  ce  dernier  fonctionnaire. 

2.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  les  cadre*  de 
l'inspection  continentale,  formés  par  notre  ordonnance  du 
28  mars  1842,  seront  augmentés  de  deux  inspecteurs  de 
deuxième  classe  et  de  deux  inspecteurs  de  troisième. 

3.  La  dépense  des  traitements  fixes  et  des  frais  de  tournée 
de  l'inspecteur  chef  de  service  de  l'inspection  en  Algérie  et  de 
quatre  inspecteurs  attachés  à  la  mission  sera  à  la  charge  du 
département  de  la  guerre. 


(I)  Bull.  678,  D°  8169. 
(»)  Bull.  894,  n»  9809. 
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4.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance 
sont  et  demeurent  abrogées. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Inexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  t  le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  finances, 

Signe*  Laplagnb. 

1       N°  11,040.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au  servies 
1  de  la  Trésoreris  et  des  Postes  de  l'Algérie. 

Au  palais  des  Tnileriea,  le  10  Décembre  1843. 

1      LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dks  Français, 

Vu  notre  ordonnance  du  21  août  1839  (1)  sur  les  services  finan- 
ciers de  l'Algérie; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et 
des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  service  de  la  trésorerie  et  des  postes  de  l'Al- 
gérie, jusqu'à  présent  centralisé  entre  les  mains  d'un  seul  tré- 
sorier payeur ,  sera  confié,  à  partir  du  lw  janvier  1844,  à 
trois  trésoriers  payeurs  aux  résidences  d'Alger,  d'Oran  et  de 
Constantine. 

2.  Les  trois  trésoriers  payeurs  rempliront,  pour  le  service 
des  recettes  et  dépenses  par  province,  toutes  les  fonctions  attri- 
buées au  trésorier-payeur  par  notre  ordonnance  du  2 1  août 
1839. 

Ils  seront  sous  les  ordres  de  notre  ministre  des  finances,  et 
justiciables  de  notre  cour  des  comptes. 

Ils  fourniront,  avant  d'être  installés  dans  leurs  fonctions, 
un  cautionnement  en  numéraire,  dont  la  quotité  sera  fixée 
par  notre  ministre  des  finances. 

(1)  Bull.  61S,n«Sl69. 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  te  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  finances, 

Signé  Laplagne. 

kl      H'   1'    •  i 

N°  11,05t.         Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  de 

quatre  Collèges  électoraux. 

Au  palais  de  Saint-doud,  le  17  Décembre  1813. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  du  12  septembre  1830  et  du  19  avril  1831  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Puillon-Boù laue,  député  du  Moibihan; 

Vu  notre  ordonnance  du  1 G  de  ce  mois,  qui  a  nommé  ministre 
secrétaire  d'état  des  travaux  publics  M.  D union ,  députe  de  LoUt- 
Garonne  ; 

Vu  nos  ordonnances  du  16  de  ce  mois,  qui  ont  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France  M.  Teste,  députe  du  Gard,  et  M.  Ilippolyte 
Pasty ,  député  de  l'Eure, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  collèges  électoraux  ci-après  dénommés  sont 
convoqués  pour  le  13  janvier  1844,  dans  les  villes  indiquées 
au  tableau  qui  suit,  à  l'effet  délire  chacun  un  député, 
savoir  : 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  éé 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  DuchAtbl. 

tf*  i  1,052.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  ouvre .  tut  Vexercic* 
1843 ,  un  Crédit  supplémentaire  applicable  au  service  des  Mi/é- 
rets  de  la  Dette  Jlottante. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  20  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1833; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1842,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1843,  et  contenant,  article  9,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir 
des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance,  dûment  justifiée , 
des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  20,  21,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  finances,  et  de  lavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  finances,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit 
supplémentaire  de  la  somme  de  trois  millions  cinq  cent 
quatre-vingt-cinq  mille  francs  (3,585,000f),  applicable  au 
service  des  intérêts  de  la  dette  flottante. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  finances, 

Signé  Laplacic». 
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N°  11,053.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre -signée  par  le  ministre 
de  l'intérieur  )  portant  création  d'un  commissariat  de  police 
à  Lagny,  département  de  Seine-et-Marne.  (Saint  Cloud,  27  No- 
vembre 1843 ) 

N*  1 1,054.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  mi- 
nistre des  finances)  portant  que  M.  A  lus  se ,  membre  du  conseil 
d'administration  du  comptoir  d'AngouIéme,  et  ancien  juge  au 
tribunal  de  commerce,  est  nomme  directeur  du  comptoir  d'es- 
compte de  la  Banque  de  France  établi  à  Angoulérae,  en  rempla- 
cement de  M.  Bontemps ,  dece'de.  (Saint-Cloud ,  8  Décembre 
1843.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

!!         A  Paris,  le  26  *  Décembre  1843. 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  e«t  celle  de  la  réception  dn 
a  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  de»  loi»,  à  rauon  de  9  franc»  par  an ,  à  la  rataae  de 
l'Imprimerie  royale,  on  ebea  les  Directeur»  de»  poètes  de»  département». 


Imprimerie  royale.  —  26  Décembre  1843. 


Digitized  by  Google 


(  853  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1064. 


°  11,053.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  sur  l'exercice 
1843  un  Crédit  extraordinaire  pour  dépenses  relatives  aux  essais 
d'une  Télégraphie  de  nuit. 

Au  paîais  de  Saint-Gond ,  le  4  Décembre  1643. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
st  à  venir,  salut. 

Va  la  loi  du  1 1  juin  18  42,  portant  fixation  du  budget  des  dépense» 
de  l'exercice  1843; 

Vu  la  loi  spéciale  du  11  juin  1842,  qui  a  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1842,  par  supplément 
nu  chapitre  vi  du  budget  de  cet  exercice,  un  crédit  extraordinaire 
de  trente  mille  francs  (30,00Gf),  pour  dépenses  relatives  aux  essais 
d'une  télégraphie  de  nuit; 

Vu  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833  et  l'article  12  de 
celle  du  23  mai  1834  ; 

Vu  les  articles  2G,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  situation  des  dépenses  de  l'exercice 
1842  que  le  crédit  affecté  à  cet  exercice r pour  le  service  qui  a  fait 
l'objet  de  la  loi  spéciale  mentionnée  ci-dessus,  n'a  pas  été  employé 
en  totalité,  et  qu'il  importe  de  maintenir  la  destination  des  fonds 
attribués  à  ce  service,  qui  ne  pouvait  pas  être  prévu  par  le  budget; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonné  et  oroonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  sur  l'exercice  1843,  en  aug- 
mentation du  chapitre  VI  du  budget  de  cet  exercice  ,  un 
crédit  extraordinaire  de  trois  mille  trois  cent  cinquante-huit 
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francs  quatre-vingts  centimes  (3,358f  80*),  représentant  I* 
portion  non  employée,  au  31  décembre  1842,  du  crédit  cfe 
trente  mille  francs  affecté  par  la  loi  du  1 1  juin  184  2  ain 
dépenses  relatives  aux  essais  d'une  télégraphie  de  nuit  pour 
solder  les  dépenses  de  ce  service  afférentes  à  1 843. 

2.  L'annulation  d'une  somme  égale  de  trois  mille  troii 
cent  cinquante-huit  francs  quatre-vingts  centimes,  restée  dis- 
ponible sur  l'exercice  1842,  sera  proposée  au x  Ch am bres 
dans  le  projet  de  loi  de  règlement  des  comptes  de  cet  exer- 
cice. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  te  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signe*  T.  DuchAtel. 


N°  11,050.  —  Ordoknance  du  Roi  concernant  la 

sion,  par  la  voie  de  Panama,  des  Correspondances  destinées 
pour  les  Etats  d'Amérique  y  désignés,  ou  pour  Ut  Colonies 
françaises  du  grand  Océan. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  Décembre  1843. 

4  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu,  1°  la  convention  postale  conclue  et  signée,  le  3  avril  1843, 
entre  la  France  et  la  Gianue-Brecagnc  (l)  ; 
2°  La  loi  du  1  1  (loi cul  un  x  [4  mai  1802]; 
3°  Le  décret  du  1)  lévrier  1810  (3); 

4°  Les  lois  des  15  mars  i82r,  14  décembre  1830  et  30  uni 
1838; 


(1)  Bull.  1000,  U°  10,62  9. 

(2)  Voir  ci-après. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
es  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  de  France, 
e  l'Algérie  ou  des  pays  où  la  France  possède  des  établisse- 
îents  de  poste,  par  la  voie  de  Panama,  des  lettres  ordinaires 
u  des  journaux  et  imprimes  de  toute  nature,  pour  les  états 
e  l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bo- 
vie  et  du  Chili,  ou  pour  les  colonies  françaises  du  grand 
)céan,  et  les  personnes  embarquées  sur  les  bâtiments  de 
otre  marine  royale  ou  de  la  marine  marchande  en  station  ou 
aviguant  dans  ces  parages,  devront  payer  d'avance  le  port 
e  ces  objets,  d'après  les  tarifs  combinés  de  la  France  et  des 
ays  intermédiaires. 

2.  Le  port  des  lettres,  journaux  et  imprimés  de  toute 
ature,  originaires  des  états,  colonies  et  stations  navales 
mentionnés  dans  l'article  précédent,  destinés  pour  la  France, 
Algérie  et  les  pays  où  la  France  entretient  des  établissements 
e  poste,  qui  seront  dirigés  par  la  voie  de  Panama,  sera 
cquitté  par  les  destinataires ,  conformément  aux  tarifs  indi- 
ués  audit  article. 

Toutefois  le  port  de  ces  objets  pourra  être  payé  d'avance 
ar  les  envoyeurs,  et  d'après  tes  mt*mes  ta;  ifs,  entre  les  mains  , 
es  agents  français  résidant  dans  lesdits  états  et  colonies,  qui 
eront  spécialement  chargés  de  la  réception  et  delà  transmis- 
ion  de  ces  correspondances. 

3.  Les  lettres  simples  ou  n'atteignant  pas  le  poids  de  sept 
rammes  et  demi ,  qui  seront  envoyées  de  France  par  la  voie 
e  Panama  aux  sous-officiers ,  soldats  ou  matelots  employés 
ans  les  colonies  françaises  du  grand  Océan,  ou  embarqués 
ur  les  bâtiments  de  notre  marine  royale  en  station  dans  ces 
arages,  ne  supporteront  que  la  taxe  fixée  par  le  décret  du 

février  1810. 

4.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  de  toute  nature 
estinés  pour  les  états,  colonies  et  stations  navales  mentionnés 
ans  l'article  1er  de  la  présente  ordonnance,  devront  porter 
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sur  l'adresse,  outre  les  mots,  Voie  d'Angleterre,  ttndicaiicE 
ci -après  :  Par  Panama.  I 

5.  Il  ne  sera  admis,  à  destinalion  des  états,  colonies  et 
stations  navales  susmentionnés,  aucune  lettre  chargée,  ou 
qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des 
bijoux  et  effets  précieux,  ou  tout  autre  objet  passible  ées 
droits  de  douanes. 

G.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge 
del'cNécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Uoi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  fnancu, 

Signé  La  pl  a  ers. 

K*  1 1,0 57.  —  DÉCRET  *  relatif  à  la  Taxe  d'affranchissement 
des  Lettres  adressées  aux  Sous  Officiers  et  Soldats. 

An  paTaîs  des  Toileries,  le  9  Février  1810. 
NAPOLÉON,  etc. 

Considérant  que  la  loi  du  5  nivôse  de  fan  v,  qui  a  détermine  que 
les  lettres  adressées  aux  militaires  pourraient  être  affranchies  au 
moyen  d'une  taxe  de  quinze  centimes  pour  chaque  lettre,  a  ère 
rendue  d'après  les  fixations  qui  existaient  pour  le  port  des  lettres 
•  au  moment  où  la  solde  des  militaires  n'était  point  payée  en  nu- 
méraire; 

Que,  depuis  îa  date  de  cette  loi,  ïe  port  des  lettres  a  reçu  un 
accroissement  occasionné  par  l'augmentation  du  prix  des  postes; 
Sur  ic  rapport  de  notre  ministre  de  l'administration  de  la  guerre, 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  DÉCRÈTE  et  DECRETONS  Ce  qui  Suit  : 

Art  lfr.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  If 
droit  d'affranchir,  moyennant  une  taxe  fixe,  les  lettres  adressées  aux 
militaires  employés  tant  dans  nos  aimées  que  dans  les  division*  c.t 
l'intérieur,  ne  sera  accordé  que  pour  les  lettres  destinées  aux  sou.- 
o  (li  ci  ers  et  soldats. 


#  Ce  décret,  cité  dam  Tordonnance  précédente,  n'avait  point  été  jtïk' 
au  DuIIotio  dea  loi*. 
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2.  Ce  droit  d'affranchissement  sera,  quelle  que  soit  In  distance 
que  les  ieltres  auront  à  parcourir,  de  vingt-cinq  centimes  par  lettre 
simple. 

3.  Le  ministre  de  l'administration  de  la  guerre  continuera  de 
pourvoir  uux  dépenses  du  matériel  des  postes  aux  armées,  et  il 
prendra  les  mesures  convenables  pour  établir,  conformément  aux 
ordres  nui  lui  seront  transmis,  drs  communications  régulières  entre 
le  grand  quartier  gênerai,  le  bureau  central  sur  la  frontière  et  les 
quartiers  généraux  de  chaque  corps  d'armée  et  division. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'administration  de  la  guerre 
sont  charges  de  l'éxecution  du  présent  décret. 

Stçnr  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état, 

Signé  Duc  de  Bassano. 


N#  11,058.  —  O rd  0  nnancb  DU  Rot  portant  concession  d'un 
Logement  dans  un  Bâtiment  dépendant  du  Domaine  de  l'État. 

* 

Au  palais  des  Tuileries,  ïe  21  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français, 

Vu  ïe  premier  paragraphe  de  l'article  19  de  la  loi  du  23  ntril 
1833,  ainsi  conru  : 

«Aucun  logement  ne  sera  concède'  ou  maintenu  dans  les  bâti- 
«ments  de'pendants  du  domaine  de  l'Etat,  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale»; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  oiiDONNONS  ce  qui  suit: 

■ 

ÀRT.  lrr.  La  concession  du  logement  indiqué  clans  letat 
ci-annexé  est  accordée  au  sous-inspecteur  des  postes  du  dépar- 
tement de  Seine-et  Oise,  a  la  charge  par  lui  de  supporter  les 
dépendes  d'appropriation. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

'    '  '  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pir  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

uï'k  **  des  finances, 

Signé*  Làp-lagne. 
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État  des  Logements  concédés  dans  les  Bâtiments  dépendants  du 

de  l'Etat. 


INDICATION 
des  bâtiments  de  l'État. 


Hôtel  des  postes  de  Ver- 
•ailles. 


NOMBRE 
des  pièce* 
composa  ut 
le  logement. 

DÉSIGNATION 
des  fonctions 
du  concessionnaire. 

MOTIFS 

de  îa  concession. 

Cinq, 
au  deuxième 
étage. 

Sous-impectcur  des  pos- 
tes du  département  de 
Scine^el-Oùe. 

Surveillance  du  service 
du  bureau  de  Versailles. 

Vu  pour  être  annexé  a  l'ordonnance  royale  du  si  décembre  1843. 

Le  Ministre  des  finances  t 
Signé  Laplagne. 


N°  i  1,059.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  M.  le  Lieute- 
nant général  Comte  Merlin  dans  la  première  section  du  cadre  de 
V État-major  général. 

►  • 

A  Paris,  le  22  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

* 

Vu  la  loi  du  4  août  1839; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  M.  le  lieutenant  général  comte  Merlin  (  An- 
toine-François-Eugène)  est  maintenu  dans  la  première 
section  du  cadre  de  l'état-major  général. 

2.  Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  est  chargé  de  Fexécution  delà  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  pierre, 

,  Signé  M*1  Duc  DE  Dalmatie. 
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N°  11,060.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 

la  Justice  et  des  Cultes ,  sur  l'exercice  1843 ,  un  Crédit  supplé- 
mentaire applicable  au  chapitre  des  Frais  de  Justice  criminelle 
et  des  Statistiques  civile  et  criminelle. 

Au  palais  des  Toileries,  le  84  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  de&  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  94  avril  1833  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  i842,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1843,  et  contenant,  article  9,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir 
des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance,  dûment  justifiée, 
des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  20,  21 ,  93  et  83  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  ge'néral  sur  la  comptabilité'  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice  et  des  cuites,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  mi- 
nistres. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
delà  justice  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit 
supplémentaire  de  cinquante  mille  francs,  applicable  au  cha- 
pitre des  frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  civile 
et  criminelle. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaîne  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  fa  justice  et  des  cultes , 
et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  I  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îe  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 
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Certifié  conforme  par  nous 

ÎA\  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
TgfâjL  \     Secrétaire  d'état  an  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  27  *  Décembre  1843, 


N.  MARTIN  (<îa  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuIIeUi 
k  la  Chancellerie. 


On  »*aboaa«j  pour  l«  Bulletin  dci  loi»,  &  rat#on  de  9  franc»  par  an ,  à  U 
fluiprimerie  rurale,  on  chez  les  Directeur»  de»  poste»  de»  département». 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1065. 


N°  11,061.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment 
pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'ex- 


portations a*es  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  deq 
15  Avril  4832  et  26  Avril  1833,  arrêté  le  31  Décembre  1843. 
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DÉPARTEMENTS 

MARCHES. 

PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

Û 
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If) 

de  froment  (t). 
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2* 


lTt  CLASSE. 


Py  renées-Or... 
Aude. . . 
(Hérault. 
Gard , 

|Bouches-du-Rh. 
Var. 
Corse. 


louches-du-Rh.i 
ftr.  .  .......  i 

;orse  / 


Toulouse 
Gray.  • . 
Lyon . . . 
Marseille 


Gironde  

Landes  

B^s-Pyrénécs. 


Maran* 

pqrdeaux  


Haute-Garonne) 


l 

Doubs 
Ain. . 
Isère.  . 

Hautes-Aïpes..\LeG^',,d-Le,nP, 
Basses-Alpes 


'Gray .... 
Saint-Lanrent. 


2#  CLASSE. 


(t)  Les  trois  prix  de  chaque  marche  sont  ceux  de  îa  dernière  semaine 
du  mois  prëce'dent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (^r/ic/«  S  de  la  loi  du  46  juillet  4819.) 
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MARCHÉS. 


PRIX  DR  L'HECTOLITRE 


de  froment. 


Mil 

mot-» 

trar 
delà 


3e  CLASSE. 

j„  (  Haut-Rhin. . . .  {Mufhansen  . . . 
|  Bas-Rhin  ^Strasbourg  . . . 

I  I 

I  Nord   Berlues  

I  Pas-de-Calais. .  i  Arras  

je  'Somme  f  Roye  

jScine-Inft  r. . .  /  Soissons  

/  Eure  I  Paris  

1  Calvados  /  Rouen  

I  I 

(  Lofre-Infcr. . .  JSaumur  

V  I  Vendée   Nantes  

(  Charente- ïnfir.  J  Marans  
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17 
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17 
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17  «7 


I 


18  10 


18  9i 


4e  CLASSE. 


/Moselle  \Metx  

m  'Meuse  (Verdun... 

(Ardennes  I  Ciiarleville 
Aisne  'Soissons.. . 

I 


l 


•  •  •  •  • 


Manche. 
IIHc-ct-Viiaine. 
Côlesdu-Nord. 

<  Finistère  

Morbihan 


iSaint-Là  .  . 


.  . . . 


Paimpo!..  . 
Quimpcr.  „ 
Mcnnebon. 
Nantes. . . . 
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72 

15  73 

15 
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56 
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17 
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15 

2« 

37 

21  JB5 

21 
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17 

31 

17  19 

17 

26 

19 

17 
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18 

74 

17 
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18  00 

18 

51 

20 

00 

20  12 

19 

68 

16  59 
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Arrôtr  par  uous.  Miuistrc  Secrdt  lire  d'état  nu  département  de  rngr  cu? 
*e  et  du  commerce. 


A  Paris,,  le  31  Décembre  18  4  3. 


Sîjue*  L.  Cvhiii-Gridaink. 
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N°  H,0C».  —  Obdoxsancr  dv  Roi  relative  aux  Cimetière*. 
Au  palais  de  Saint  Cloud,  le  6  Décembre  1843. 

# 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTe'tat  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  19-82  juillet  1791  ; 
Vu  le  décret  du  23  prairial  an  xil  (l); 

Vu  l'article  30,  n°  17,  de  la  loi  du  18  juillet  1837  suv  l'adminis- 
tration municipale, 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

.  TITRE  I". 

»  » 

DE  LA  TRANSLATION  DRS  CIMETIERES. 

Art.  1er.  ,Les  dispositions  des  titres  Pr  et  II  du  décret  du 
23  prairial  an  XII,  qui  prescrivent  la  translation  des  cime- 
tières hors  des  villes  et  bourgs,  pourront  élre  appliquées  à 
toutes  les  communes  du  rovaume. 

2.  La  translation  du  cimetière,  lorsqu'elle  deviendra 
nécessaire,  sera  ordonnée  par  un  arrêté  du  préfet,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  entendu. 

Le  préfet  déterminera  également  le  nouvel  emplacement 
du  cimetière,  sur  lavis  dù  conseil  municipal,  et  après  enquête 
de  coinmodo  et  incommodo. 

TITRE  II. 

DES  CONCESSIONS  DE  TERRAIN  DANS  LES  CIMETIERES  POUR  FONDATION 

DE  SÉPULTURES  PRIVÉES. 

3.  Les  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  com- 
munaux, pour  fondation  de  sépultures  privées,  seront,  1 
l'avenir,  divisées  en  trois  classes, 

1°  Concessions  perpétuelles; 

9 
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2*  Concessions  trentenaires; 
3*  Concessions  temporaires. 

Aucune  concession  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moyen  du  ver- 
sement d'un  capital,  dont  deux  ticrsau profit  de  la  commune, 
et  un  tiers  au  profit  des  pauvres  ou  des  établissements  de 
bienfaisance. 

Les  concessions  trentenaires  seront  renouvelables  indéfini- 
ment à  l'expiration  de  chaque  période  de  trente  ans,  moyen- 
nant une  nouvelle  redevance  qui  ne  pourra  dépasser  le  taux 
de  la  première. 

A  défaut  du  payement  de  cette  nouvelle  redevance,  le 
terrain  concédé  fera  retour  à  la  commune,  mais  il  ne  pourra 
cependant  être  repris  par  elle^  que  deux  années  révolues 
après  l'expiration  de  la  période  pour  laquelle  il  avait  été  con- 
cédé, et,'  dans  l'intervalle  de  ces  deux  années,  les  conces- 
sionnaires ou  leurs  ayants  cause  pourront  user  de  leur  droit 
de  renouvellement. 

Les  concessions  temporaires  seront  faites  pour  quinze  ans 
au  plus,  et  ne  pourront  être  renouvelées. 

4.  Le  terrain  nécessaire  aux  séparations  et  passages 
établis  autour  des  concessions  devra  être  fourni  par  la  com- 
mune. 

5.  En  cas  de  translation  d'un  cimetière,  les  concession- 
naires ont  droit  d'obtenir,  dans  le  nouveau  cimetière,  un 
empîacement  égal  en  superficie  au  terrain  qui  leur  avait  été 
concédé,  et  les  restes  qui  y  avaient  été  inhumés  seront  trans- 
portés aux  frais  de  la  commune. 

TITRE  III. 

DE  LA  POLICE  DES  CIMETIERES. 

6.  Aucune  inscription  ne  pourra  être  placée  sur  les  pierres 
tumulaires  ou  monuments  funèbres,  sans  avoir  été  préalable- 
ment soumise  à  l'approbation  du  maire. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

7.  Des  tarifs  présentant  des  prix  gradués  polir  lès  trou 
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classes  de  concessions  énoncées  en  l'article  3  seront  proposés 
par  les  conseils  municipaux  des  communes  et  approuvés  pr 
arrêtés  des  préfets. 

Les  tarifs  proposes  pour  les  communes  dont  les  revenus 
dépassent  cent  mille  francs  seront  soumis  à  noire  appro- 
bation. 

8.  Les  dispositions  du  présent  règlement  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  cimetières  de  la  ville  de  Paris. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  cstchàrgé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïc  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchâtel. 


N#  li,nc.i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  an  Ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  pour  des 
Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

Au  palais  dVi  Tuileries,  le  30  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dès  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  , 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  dd  département  de  ht 
marine  et  des  colonies,  additionnellement  aux  restes  à  payer  cons- 
tates par  les  comptes  définitifs  des  exercices  clos  1840  et  1841) 

Considérant  que  ces  créances  concernent  dés  services  non 
compris  dnns  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de 
dépenses  des  mêmes  exercices  ont  donne  la  faculté  d'ouvrir  des  sup- 
pléments de  crédits; 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
S3  mai  1834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  3l  mai 
1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  publique,  les- 
dites  créances  pedvdnt  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rappor- 
tent à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1840  et 
1841,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits 
dont  l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  do 
règlemèntdésditieiërcices; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétât  de  la  marine  et 

des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
de  la  marine  et  des  colonies ,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  1840, 
et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1841,  un 
crédit  supplémentaiie  de  soixante  et  dix  mille  quatre  cent 
cinquante-neuf  francs  quatre-vingt-dix  sept  centimes,  montant 
des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états 
nominatifs  seront  adressés  en  double  expédition  au  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  conformément  à  1  article  106 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Exercice  1840   4,S3ir  9f 

Exercice  1841   ce, 5  33  oc 

Total   70,459  9î 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est ,  en  conséquence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécu- 
tion de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  fa  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marin* 
et  des  colonies , 

Signé  B°»  de  Mackau,  , 
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Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  clos  4840 ,  et  par  le 
Compte  définitif  des  Dépenses  de  l'exercice  4841,  et  qui  sont  à  ordon- 
nancer sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 


NUMÉROS 

MONTANT  DES  CREANCES , 

des 

CHAPITRES. 

par 

par 

f%  f\  r\  n  . 

cuiiniir  e. 

exercice. 

EXERCICE  1840. 

mm 

• 

doiae  ci  naoïiiemenj  ucs  équipages 

5 1 5r  5  5e 

i 

V^ivrpfi  . 

964   9  1 

a 

FravaiiT  nu  niali^ripl  nnvAi    (  Pnrls  i 

t  i  ai  nu.\  uu  iinUvi  ni   n ** T  ** i •   i  I  v»i  o«  i 

(  'fit  mi  rm  i** 

100  00 

1 6 

Matériel  des  services  dadministra- 

tinn  di*<  nnrfs  et  nStit*  divor* 

EXERCICE  18*1. 

1 

3 

4.914  97  ' 

1  * 

7 

v  i  vncs  •«••«••••  ••••••  • 

39,953  07 

6 

Travaux  du  mate'ricl  navaï.  (Ports.) 

3,906  11  | 

• 

Travaux  du  matériel  naval.  (Eta- 

i  66,938  06 

3,444  99  1 

19 

410  00 

to 

13,608  96  i 

• 

70,459  97 

Arrêté  le  présent  e'tat  à  Ja  somme  de  soixante  et  dix  mille  quatre  cent 
cinquante-neuf  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes. 
Paris,  le  10  Décembre  18  43. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Bon  de  Mackau. 


Approuvé  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 

et  dts  cvloniss, 

Signé  B™  de  Mackau. 


N°  11,064.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre  signée  par  Ij  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

1°  Que  M.  Alcxandre-Jcan-Baptiste  Bocquillon,  né  a  Paris  le 
0  moi  181 1 ,  expéditionnaire  u  la  préfecture  de  la  Seine,  tet  aato- 
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risé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Wilhem ,  et  à  s'appeler  à  l'avenir 
B oc  fj  talion-  Wilhem  ; 

S*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
compétents,  pour  faire  Opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les 
changements  autorisés  par  la  présente  ordonnance!  qu'après  l'ex- 
piration des  délais  fixes  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  ger- 
minal an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée 
gavant  le  Cpnseii  d'etatT  (  17  Novembre  4843.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  dç 
la  justice  ef  des  cultes, 

A  Paris,  le  1"  f  Janvier  184^, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


•  Cette  date  eit  cel|e  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  ^afrpnw  tour  i«  (talteti.  de.  loit,  fc  «Uoq  d.  f 
Flapriatrit  rojalt ,  ou  chez  lei  DixaeUnn  dw  pottn 


fouet  par  »,  kU 


l«riim*i*  mov^i.*,  —  lw  Janvier  lf|4- 
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Kp  1 1,065.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  reporte  à  V exercice  1843 


hlissement  des  Communications  interrompues  par  la  crue  et  le 
débordement  des  eaux. 


LOUIS-PHILIPPE,  Rai  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  1er  et  S  de  la  foi  du  23  novembre  1840  qui 
ouvrent  au  ministre  des  travaux  public»,  sur  l'exercice  1840,  1°  un 
crédit  d'un  million  de  francs,  à  l'effet  de  pourvoir  au  rétablissement 
des  communications  interrompues  sur  les  routes  royales  et  sur  les 
voie»  navigables  parla  crue  et  le  débordement  des  eaux;  2"  un  cré- 
dit de  cinq  cent  mille  francs  pour  être  applique,  à  titre  de  secours 
extraordinaire,  dans  les  départements  qui  ont  souffert  tic  la  crue  et 
du  débordement  des  eaux,  au  rétablissement  des  communications 
interrompues  sur  les  routes  départementales; 

Vu  l'article  3  de  la  même  loi ,  portant  que  les  fonds  non  consom- 
mes sur  un  exercice  pourront  être  reportes,  par  ordonnance  royale, 
sur  un  exercice  ultérieur; 

Vu  la  situation  des  dépenses  de  l'exercice  1842; 

Considérant  que  les  crédits  affectes  a  cet  exercice  pour  les 
dépenses  dont  il  s'agit  n'étaient  pas  entièrement  consommes  au 
31  décembre  1842; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  travaux 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NODS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  Ier.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  Jetât 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1843,  chapitre  xxvn  de 
la  I"  section  du  budget,  un  crédit  extraordinaire  de  douze 


ille  francs  (12,000f)  pour  le  rétablissement  des  cominuni- 


le  ré  ta 


Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  8  Décembre  1813. 


IX*  Série. 
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cations  interrompues  sur  fes  routes  royales  et  les  V&tes  navi- 
gables par  la  crue  et  le  débordement  des  eaux. 

Le  crédit  alléclé  à  ce  service,  pour  l'exercice  1842  (cha- 
pitre xxm)  est  réduit  de  pareille  somme  de  douze  mille 
francs. 

2.  II  est  également  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1843,  chapitre  XXVIII 
de  la  l»  section  du  budget,  un  crédit  [extraordinaire  de 
douze  cents  francs  (l,200r)  pour  être  appliqué,  à  titre  de 
secours  extraordinaire,  dans  les  déportements  qui  ont  souffert 
de  la  crue  et  du  débordement  des  eaux,  au  rétablissement 
des  communications  interrompues  sur  les  routes  départemen- 
tales. 

En  conséquence,  le  crédit  affecté  à  ce  service  pour  l'exer- 
cice 184  2  (chapine  xxiv)  est  réduit  de  pareille  somme  de 
douze  cents  francs. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres  dans  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ee  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  fois. 

Sujnè  LOCrS*PHIUFPR. 

Par  îc  R*i  :  le  Ministre  Secrétairè  d'état  au  dépëriement 

des  travmu  publics , 

Signé  J.  fr.  TêÉtil 

|N°  l!,066.  —  OtwoNyAycE  où  Roi  ani  reporte  à  Ttxerckt 
4S44  une  partie  drs  Crédits  ouverts  ,  sur  les  exercices*  f$4?  et 
i843 ,  pour  la  réparation  des  dommages  causés  pat  Its  tJtflfc- 
da  lions. 

Au  palais  de  Sarnî-CIouJ ,  lu  8  Dcçcmbre  1843. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  \es  artidte*  1er  W  9  d*  la  loi  du  3t  jfrtoict  îg#l  (fàr  oiivrist 
winisire  des  travaux  jmbitrs,  sqr  Fexercioe  1841  y 


■  * 
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1°  Un  crédit  de  trois  millions  de  francs  ponr  réparation  des 
dommages  causes  par  les  inondations  extraordinaires  aux  routes 
royales  et  départementales,  aux  voies  navigables,  ainsi  qu'aux 
digues  et  levées  qui  bordent  les  rivières  ; 

2°  Un  crédit  de  six  cent  mille  francs  pour  subventions  aux 
compagnies  concessionnaires  des  ponts  suspendus  qui  ont  é\é  em- 
portes ou  endommages  par  les  eaux,  u  la  charge  par  ces  com- 
pagnies de  leur  donner  Pe'Ie'vation  réclamée  par  les  nouveaux 
besoins  de  la  navigation  ; 

Vu  l'article  3  de  la  même  loi,  portant  que  les  fonds  non  con- 
sommes sur  un  exercice  pourront  être  reportes  par  ordonnance 
royale  sur  l'exercice  suivant; 

Vu  l'état  des  dépenses  constatées  pour  l'exercice  1849,  duquel  il 
re'sulte  que  les  fonds  qui  ont  été  reportes  sur  cet  exercice  n'étaient 
pas  consommes  en  totalité  au  31  décembre  1842; 

Considérant  que  les  londs  reportes  sur  l'exercice  1843  paraissent 
être  plus  que  suffisants  pour  les  besoins  de  cet  exercice,  et  qu'il 
convient  de  prendre,  dès  à  présent,  des  mesures  pour  assurer  l'ac- 
quittement des  dépenses  qui  pourront  être  faites  dans  le  commen- 
cement de  Tannée  1844; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  - 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1844  (chapitre  xxill  de 
la  T"  section  du  budget),  un  créilit  extraordinaire  de  quatre- 
vingt  mille  francs  (80,000f),  qui  seront  employés  à  la  répara- 
tion des  dommages  causes  par  les  inondations  extraordi- 
naires aux  routes  royales  et  départementales,  aux  voies 
navigables,  ainsi  qu'aux  digues  et  levées  qui  bordent  les 
rivières. 

Toutefois,  les  subventions  pour  les  travaux  relatifs  aux 
routes  départementales  et  aux  digues  et  levées  qui  n  appar- 
tiennent pas  à  l'État  ne  pourront  excéder  les  deux  tiers  de  la 
dépense. 

Le  crédit  affecté  aux  réparations  dont  il  s'agit  pour  l'exer- 
cice 1812  (chapitre  XXV )  est  réduit  de  pareille  somme  de 
quatre-vingt  mille  francs. 

2>  H  est  également  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
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des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1844  (chapitre  XXivde 
la  V*  section  du  bud^t)  un  crédit  extraordinaire  décent 
mille  francs  (l00,000f)  pour  subventions  aux  compagnies 
concessionnaires  des  ponts  suspendus  qui  ont  été  emportés 
ou  endommagés  par  les  eaux ,  à  la  charge  par  ces  compagnies 
de  leur  donner  I  élévation  réclamée  par  les  nouveaux  besoins 
de  la  navigation. 

En  conséquence,  les  crédits  affectés  à  ces  subventions, 
pour  les  exercices  18  42  et  1843,  sont  réduits  de  pareille 
somme  de  cent  mille  francs,  savoir  : 

Ceux  de  134*  (  chapitre  xxvi) ,  de   38,000f 

Gsur  de  1843  (chapitre  xxiv),  de   69,000 

Somme  égale   100,000 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres  dans  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements 'da 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îe  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  déperttneni 
des  travaux  publics, 

Signe*  J.  B.  Testl 

N°  11,0G7.  —  Ordonnascb  du  Roi  qui  reporte  à  ïexercici 
1844  une  partie  des  Crédits  ouverts,  sur  l'exercice  184%  ,pw 
la  réparation  des  dommages  causés  par  la  crue  et  le  débordant 
des  eaux. 

Au  palais  de  Saint-CIouii,  ïe  8  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  F  hantais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  Particîe  1"  de  la  loi  du  13  juin  1841,  qui  ouvre  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1841 ,  un  crédit  de  quinze  cent 
mille  francs,  pour  la  réparation  des  dommages  causes  aux  voies 
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navignbïes,  ninsi  qu'aux  digues  et  levées  qui  bordent  les  rivières, 
par  la  crue  et  le  débordement  des  eaux  ; 

Vu  l'article  2  de  la  même  loi,  portant  que  les  fonds  non  con- 
sommes sur  un  exercice  pourront  éire  reportes,  par  ordonnance 
royale,  sur  l'exercice  suivant; 

Vu  l'état  des  dépenses  constatées  pour  l'exercice  1842,  et  duquel 
il  résulte  que  la  portion  du  crédit  dont  il  s'agir,  affectée  à  l'exercice 
1842,  nVtait  pas  entièrement  dépensée  au  31  décembre  1842; 

Considérant  que  les  fonds  reportes  sur  l'exercice  1843  paraissent 
être  suffisants  pour  le  payement  des  dépenses  de  cet  exercice,  et 
qu'il  convient  de  prendre,  dès  à  présent,  des  mesures  pour  assurer 
l'acquittement  de  celles  qui  pourront  être  faites  dans  le  commen- 
cement de  l'année  1844; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  dVtat 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1844  (ebapitre  XXV  de 
la  F*  section  du  budget),  un  crédit  de  cent  mille  francs 
(l00,000f),  qui  seront  employés  à  la  réparation  des  dom- 
mages causés  aux  voies  navigables,  ainsi  quaux  digues  et 
levées  qui  bordent  les  rivières ,  par  la  crue  et  le  déborde- 
ment des  eaux. 

Toutefois ,  les  subventions  pour  les  digues  et  levées  qui 
n'appartiennent  pas  h  1  Etat  ne  pourront  excéder  les  deux 
tiers  de  la  dépense. 

•  En  conséquence,  le  crédit  de  l'exercice   1842  ("eba- 
pitre xxvii)  est  réduit  de  pareille  somme  de  cent  mille  francs. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres  dans  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publies, 

Signé  J.  B.  Test* 
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N°  11.068.  —  Ordoxnakce  DU  Roi  qui  reporte  à  l'exercice 
1844  une  partie  des  Crédit*  ouverts,  sur  les  exercices  1842  et 
1843 ,  pour  la  réparation  des  dommages  causés  par  la  crue  et  le 
débordement  des  eaux. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  ïc  8  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  lpr  de  la  loi  du  22  mai  1842  ,  qui  ouvre  nu  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1812,  un  crédit  de  quatre  mil- 
lions de  francs,  destines  à  la  réparation  des  dommages  causes  aux 
digues  et  levées  qui  bordent  la  vallée  du  Rhône,  entre  Lyon  et  fa 
mer,  ainsi  qu'au  canal  d'Arles  à  Bouc,  par  la  crue  et  le  déborde- 
ment des  eaux;  cet  article  portant  que,  a  pour  les  digues  et  levées 
«qui  n'appartiennent  pas  à  l'État,  la  dépense  pourra  être  acquittée 
■  entièrement  sur  les  tonds  du  trésor,  mais  seulement  en  ce  qui 
•  concerne  la  réparation  des  dommages  causes  parles  inondations 
«survenues  postérieurement  à  la  loi  du  13  juin  1811;» 

Vu  l'article  2  de  la  même  loi,  portant  que  les  fonds  non  cou- 
sommes  sur  un  exercice  pourront  être  reportes,  par  ordonnance 
royale,  sur  l'exercice  suivant; 

Vu  l'état  des  dépenses  constatées  pour  l'exercice  1842,  et  duquel 
il  resuite  que  la  portion  du  crédit  dont  il  s'agit,  affectée  a  l'exercice 
1842,  n'était  pas  entièrement  dépensée  au  31  décembre  1842; 

Considérant  que  les  fonds  reportés  sur  l'exercice  1843  seront 
plus  que  suffisants  pour  le  payement  des  dépenses  de  cet  exercice, 
et  qu'il  convient  de  prendre,  dès  à  présent,  des  mesures  pour 
assurer  l'acquittement  des  dépenses  qui  pourront  être  faites  dans  le 
commencement  de  l'année  1844; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noua  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  travaux  publics,  sur  i exercice  1844  (chapitre  xxvi  de 
la  F*  section  du  budget),  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs 
(500,000f),fcqui  seront  employés  à  la  réparation  des  dom- 
mages causés  aux  digues  et  levées  qui  bordent  la  vallée  du 
Rliône,  entre  Lyon  et  la  mer,  ain>i  qu/au  canal  d'Arles  à 
Bouc,  par  la  crue  et  le  débordement  des  eaux. 

Pour  les  dignes  et  levées  enji  n'appartiennent  pas  à  TÉtat, 
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fa  dépense  pourra  être  acquittée  entièrement  sur  les  fonrïs  du 
trésor,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la  réparation  des 
dommages  causés  par  les  inondations  survenues  postérieure- 
ment à  la  loi  du  1 3  juin  1811. 

Les  crédits  aflèctés  à  ces  réparations,  pour  les  exercices 
1842  et  1843,  sont  réduits  de  pareille  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  (500,000r),  savoir  : 

Ceux  de  18*2  (chapitre  xxvin),  de   l50,ooof 

Ceux  de  1843  (chapitre  xxvi),  de   3âo,ooo 

Somme  égai  e   500,000 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres  dans  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  auv  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics , 

Signe*  J.  B.  Teste. 


Nd  11,069.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  réimpute  sur  l'exercice 
iS44  une  partie  des  Crédits  de  la  seconde  section  du  Budget  du 
Ministère  des  Travaux  publics,  exercice  1842. 

Au  palais  de  SainvCIoud,  le  8  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  1er  de  fa  Foi  de  règlement  définitif  du  budjjelde  1837, 
en  date  du  G  juin  1810,  portant  que  le  fonds  extraordinaire  crée' 
pnr  la  loi  du  17  mai  1837,  pour  l'exécution  de  travaux  public», 
et  les  crédits  ouverts  par  les  lois  annuelles  de  finances  ou  par  des 
lois  spéciales  pour  en  acquitter  lu  «Iépcn*c,  sont  et  demeurent  réunis 
au  budget  ordinaire  de  l'Etat; 

V*  ïanrtioie  9  de  la  même  loi  du  G  juin  1&40,  portant  que  ces 
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dépenses  formeront  une  deuxième  section  an  budget  du  ministère 

des  travaux  publics,  et  seront  l'objet  d'une  série  de  chapitres  par 
nature  principale  d'entreprises; 

Vu  l'article  3  de  la  même  loi  portant  que  la  portion  des  crédits 
spéciaux  énonces  en  l'article  1"  qui  n'aura  pas  été  employée  dans 
le  courant  d'une  année  pourra  être  réimputée  sur  l'exercice  suivant, 
au  moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  seront  ouverts  provisoire- 
ment par  ordonnance  royale,  et  soumis  a  la  sanction  des  Chambres 
duns  le  projet  de  loi  que  le  ministre  des  finances  est  chargé  de  pré- 
senter, conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  24  avril  1833; 

Vu  la  situation  des  dépenses  de  la  deuxième  section  du  budget 
de  l'exercice  1342,  de  laquelle  il  résulte  que  les  crédits  des  cha- 
pitres n ,  v  et  vu,  pour  cet  exercice ,  n'étaient  pas  employés  en  tota- 
lité au  3  1  décembre  1842; 

Considérant  que  les  crédits  affectés  à  ces  chapitres  pour  l'exercice 
1843  paraissent  être  plus  que  suffisants  pour  les  besoins  de  cet 
exercice,  et  qu'il  convient  de  faire,  dès  à  présent,  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  le  payement  des  dépenses  qui  pourront 
être  faites  dans  le  commencement  de  1844; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

s. 

iNODS  avons  ORDONNE  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1844  (IIe  section  du 
budget),  un  crédit  de  un  million  cent  dix  mille  francs 
(  1,11  0,000f),  à  répartir  entre  les  chapitres  il,  V  et  vu, dans 
les  proportions  suivantes,  savoir  : 

Chap.  2.  Routes  royales  classées  depuis  le  l"  janvier  1837.  6OrOO0f 

  5.  Fonts   50,000 

 7.  Service  des  canaux  de  18 il  et  182 s   1,000,000 

Total   i,tio,ooof 


Pareille  somme  de  un  million  cent  dix  mille  francs  demeure 
annulée  sur  les  crédits  des  chapitres  II,  V  et  vil  de  la 
IIe  section  du  budget  de  1842. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres  dans  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  des  travaux  publics  et 
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des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  Te  concerne,  de 
fexéculion  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUISPHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics, 

Signé  J.  B.  Teste. 

N°  11,070.  —  OHÙONNA  ncb  du  Roi  qui  réimpute  sur  V exercice 
1844  une  partie  des  Crédits  des  chapitres  iv  et  y  de  la  seconde 
sec/ion  du  Budget  du  Ministère  des  Travaux  publics,  exercice 
1843. 

Au  palais  de  Sarot-CIoud ,  le  8  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  1er  de  ïa  loi  de  règlement  définitif  du  budget  de 
1837,  en  date  du  G  juin  1840,  portant  que  le  fonds  extraordinaire 
crée  par  la  loi  du  17  niai  1837,  pour  l'exécution  de  travaux  publics, 
et  les  crédits  ouverts  par  les  lois  annuelles  de  finances  ou  par  des 
lois  spéciales  pour  en  acquitter  la  dépense,  sont  et  demeurent  réunis 
au  budget  de  1  État; 

Vu  l'article  2  de  la  même  loi  du  6  juin  1840,  portant  que  ces 
dépenses  formeront  une  deuxième  section  au  budget  du  ministère 
des  travaux  publics,  et  seront  l'objet  d'une  série  de  chapitres  par 
nature  principale  d'entreprises; 

Vu  l'article  3  de  la  môme  loi  portant  que  la  portion  des  crédits 
spéciaux  énoncés  en  l'article  1er  qui  n'aura  pas  été  employée  dans 
le  courant  d'une  année  pourra  être  réimputée  sur  l'exercice  suivant, 
au  moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  seront  ouverts  provisoire- 
ment par  ordonnance  royale,  et  soumis  a  la  sanction  des  Chambres 
dans  le  projet  de  loi  que  le  ministre  des  finances  est  chargé  de  pré- 
senter, conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  94  avril  1833; 

Vu  l'aperçu  des  dépenses  faites  et  à  faire  sur  les  crédits  des 
chapitres  iv  et  v  de  la  IIe  section  du  budget  de  1843; 

Considérant  que  ces  crédits  ne  seront  pas  employés  en  totalité  au 
il  décembre  courant,  et  qu'il  convient  de  prendre  des  mesures f 
lès  à  présent,  pour  assurer  le  payement  des  dépenses  qui  pourront 
Itré  faites  dans  le  commencement  de  l'année  1844; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
mblics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art-  1*.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
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de$  travaux  public*,  wfewçK*  1844  (DP  section  du  bud- 

get),  un  crédit  de  soixante- cinq  mille  franc*  (65,OOOfJ  i 
répartir  entre  les  chapitres  IV  et  v,  dans  les  proportions 
suivantes,  savoir  : 

Chap.  4.  Roitef  ftratëprqiiM  de  l'Ouest   I5,00or 

»  »■  m  a.  Poou   50,000 

  * 

Somme  égals   65,ooo 

Pareille  somme  de  soixante-cinq  mille  francs  (65,000^ 
demeure  annulée  sur  les  crédits  des  chapitres  IV  et  V  de  la 
IF  section  du  budget  de  1  843. 

2.  \a  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 


1 

• 

3,  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  déparlements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  m 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  4'à*Qi  au 
des  travaux  puàiks, 

Signe  J.  B. 


N°  11,071. —  Ordonnance  du  Roi  qui  règle  ht  Tari/s  peur 
h  transport  dts  Voyageurs  t  Bagages,  Marchandises ,  Bestiaux 
et  objets  quelconques ,  sur  fes  Chemins  de  fer  de  Lille  et  de 

Vahnciennes  à  la  frontière  de  Belgique. 

.  ■ 

An  ptltrs  de  Saint-Cioud,  fe  9  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  de*  Français,  à  tous  présents 

et  a  venrr,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  «Te'tat  des  travaux 
publics  ; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1840,  titre  V»  Qui  a  décide'  l'établissement 
des  deurt  chemins  4ç  fer  de  Lille  et  de  Valçnciennes  à  (a  frontière  * 
et  spéciale  Bien  t  l'article  20  de  cette  loi; 

Vu  notre  ordonnance  du  ^5  septçnpbrç  1842  U)  <nii  A  réçle  pro- 
visoirement le  tarif  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  bagage* 
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5or  le  chemin  de  fer  de  Lille  et  de  Valenclennes  4  la  frontière  de 

Belgique  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  û  novembre  1812  (l)  qui,  à  la  demande 
de  l'administration  belge,  a  apporte  quelques  modifications  au  tarif 
ci-dessus  indique  pour  ie  parcours  des  sections  comprises  entre  les 
stations  de  Roubaix  et  Coqrtray  d'une  part,  et  entre  les  stations  de 
Saint-Saulye  et  Quiévrain  d'autre  part,  et  a,  en  même  temps,  règle' 
provisoirement  les  tarifs  pour  le  transport  sur  lesdites  sections  des 
marchandises,  bestiaux  et  objets  quelconques; 

Vu  enfin  notre  ordonnance  du  25  juin  1843  (3)  qui  a  modifie' en 
quelques  points  les  deux  ordonnances  ci-dessus  visées; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  Nord,  en  date  du  10  novembre 
1843,  de  laquelle  il  résulte  que  sous  peu  de  jours  les  trains  de 
voyageurs,  bestiaux ,  marchandises  et  objets  quelconques,  pourront 
arriver,  sur  le  chemin  de  Lille  à  la  frontière,  jusqua  la  station 
extrême  de  Lille,  et,  sur  le  chemin  de  Valenciennes  à  la  frontière, 
jusqu'à  la  station  de  Valenciemies; 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  importe  de  compléter  les  tarifs  des 
droits  à  percevoir  pour  le  transport  sur  lesdits  chemins, 

NODS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

ART.  1er.  Le  tarif  pour  le  transport  des  voyagpurs  sur  les 
chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  frontière  de 
Belgique  est  régie  ainsi  qu'il  suit ,  par  tête  et  par  kilomètre  : 

Voitures  de  première  classe   08e 

Voitures  de  cLuxii '  me  classe   06 

Voitures  de  troisième  classe   04 

_    »  ■ 

Toutefois  aucune  taxe  ne  pourra  être  inférieure, 

Pour  les  voitures  de  première  classe,  h   7  6e 

Pour  les  voitures  de  deuxième  classe,  k   60 

Pour  les  voitures  de  troisième  classe,  à   2  5 

2.  Chaque  voyageur  aura  droit  au  transport  gratuit  d'un 
bagage  de  vingt  kilogrammes.  Au-dessus  de  ce  poids,  Iç  tarif 
du  transport,  par  kilomètre  et  par  chaque  dix  kilogrammes  d'ex- 
cédant, est  réglé  à  cinq  millimes. 

Aucupe  taxe  ne  pourra  d'ailleurs  être  inférieure  à  treat? 
centimes,  quelle  que  soit  la,  distance  parcourue. 

3.  Le  tarif  pour  le  transport  des  articles  dits  fa  vie  s  s  a- 
geric,  est  ïéglé,  pnr  chaque  dizaine  de  kilogrammes  et  par 

 .  —  : — ""     '■•        "       1  "V!  "  '■■  1 
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kilomètre,  à  cinq  milîimes.  Aucune  taxe  ne  pourra  toutefois 
être  inférieure  à  soixante  centimes,  quelle  que  soit  la  distance 
parcourue. 

Ne  seront  considérés  comme  articles  de  messagerie  que 
les  colis  pesant  au  plus  cinquante  kilogrammes. 

4.  Le  transport  des  marchandises  de  roulage  se  fera  par  loca- 
tion de  waggons  entiers,  le  maximum  de  charge  d'un  waggon 
étant  fixé  à  quatre  mille  kilogrammes  pendant  les  mois  de 
décembre,  janvier  et  février,  et  à  quatre  mille  cinq  cents 
kilogrammes  pendant  les  autres  mois. 

Le  prix  de  location  de  chaque  waggon  est  fixé  à  soixante 
centimes  par  kilomètre;  toutefois  aucune  taxe  ne  pourra  être 
inférieure  à  six  francs,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue. 

5.  Le  tarif  pour  le  transport  des  voitures  est  fixé,  quelle 
que  soit  la  distance  parcourue,  à  neuf  francs  pour  les  voitures 
à  quatre  roues,  et  à  six  francs  pour  les  voitures  à  deux  roues, 
chargement  et  déchargement  compris. 

6*.  Le  transport  des  chevaux  et  bestiaux  ne  s'opérera  que 
par  charge  complète  de  waggon.  Le  prix  de  ce  transport  est 
fixé  à  neuf  francs,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue. 

Il  sera  perçu  une  taxe  uniforme  de  cinquante  centimes  par 
tête  sur  les  chiens  transportés  dans  les  waggons  à  bagages. 

7.  Au  passage  de  la  frontière,  les  divers  prix  ci-dessus 
seront  modifiés  de  manière  à  maintenir  ceux  du  tarif  inter- 
national établi  par  notre  ordonnance  du  5  novembre  1842 

8.  Toutes  les  dispositions  de  nos  ordonnances  des  1  5  sep- 
tembre et  5  novembre  1842  auxquelles  il  n'est  pas  tléro;? 
par  la  présente  continueront  de  recevoir  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  dt< 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargrs,  chacun  en  ce 

le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qu 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lob. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  mu  départe** 

des  travaux  publics, 

Signé  J.  B.  Tmt*. 
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N°  1  1,079.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  reporte  à  l'exercice 
ÎS4J  une  partie  des  Crédits  ouverts,  au  titre  de  l'exercice 
pour  les  Travaux  extraordinaires  du  département  de  la  Guerre. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  Décembre  1843. 

«    •  ■  * 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  saldt. 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  25  juin  1841 ,  qui  affecte  un  crédit  de 
trente-cinq  millions  sept  cent  quarante  mille  francs  aux  travaux 
extraordinaires  du  département  de  la  guerre  u  exécuter,  en  1842, 
dans  les  proportions  déterminées  par  le  tableau  D  annexe'  a  cette 
loi  ; 

Vu  l'article  5  de  la  même  loi,  consacrant  le  principe  du  report 
sur  l'exercice  suivant  des  crédits  de  cette  nature  qui  n'auraient  pu 
être  employés  pendant  l'exercice  au  titre  duquel  ils  ont  e'te'  primiti- 
vement accordes; 

Vu  la  loi  du  6  juin  1843  qui  prononce  le  report,  au  titre  de 
l'exercice  1842,  d'une  somme  de  vingt-quatre  millions  quatre  cent 
dix-sept  mille  huit  cent  vingt-cinq  francs  un  centime  restée  sans 
emploi  sur  les  crédits  ouverts  pour  une  partie  des  mêmes  travaux 
en  1841; 

Considérant  que  le  crédit  total  de  soixante  millions  cent  cin- 
quante-sept mille  huit  cent  vingt-cinq  francs  un  centime,  ainsi  mis 
à  la  disposition  de  notre  ministre  de  la  guerre,  pour  les  travaux 
extraordinaires  de  l'exercice  1842,  laissera  sans  emploi  une  somme 
de  un  million  cinq  cent  quarante-quatre  mille  huit  cent  trente  et  un 
francs  quarante-trois  centimes,  indépendamment  de  celle  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  francs,  dont  le  report  à  1843  a  déjà  e'te 
autorise'  par  notre  ordonnance  du  20  septembre  dernier  (l); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
président  du  Conseil, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1er.  Une  somme  de  un  million  cinq  cent  quarante- 
quatre  mille  huit  cent  trente  et  un  francs  quarante  trois 
centimes  (  1 ,544,83 lf  43e)  non  employée  sur  les  crédits 
successivement  ouverts,  au  titre  de  l'exercice  1842,  pour 
travaux  extraordinaires,  parles  lois  des  2  5  juin  1841  et 
6  juin  1843,  est  mise  à  la  disposition  de  notre  ministre 
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secrétaire  d'état  de  la  guerre,  pour  subvenir  aux  dépenses  des 
mêmes  travaux  pendant  Tannée  1843. 

Celte  somme  est  et  demeure  répartie  ainsi  qtril  suit, 
savoir  : 

Chapitre.  1er.  Travaux  de  fortification  de  Parts   93,16if69f 

*-  9ê    Ti avaax  de  fortification  des  antres  places.      650,390  n 

■                 3.    Travanx  pour  les  bâtiments  militaires.  .. .      134,875  ~î 
— — —   4.    Constructions  pour  le  service  de  l'artillerie.      492, JSJ  oi 
  ■  6.    Constructions  aux  établissements  des  pou- 
dres et  salpêtres  »   a  44, m  si 


Total  égal   i,544,83i  n 


2.  La  régularisation  de  ce  virement  de  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

S.  Nos  mînistrèé  sécrétait  es  d'état  de  la  guerre  et  (îe> 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  rfe 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  fois. 

Sifné  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  îe  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  i't'M 
de  la  guerre , 

Signd  M*l  Duc  de  Daxmatje. 

•i  • 

;'Në-  i  1,073.  — ORDOsyAW^É  i)U  Roi  (contresignée  par  (e  ai- 
histré  des  travaux  publics)  portant, 

1-°  Que  la  route  royale  n°  64,  de  Ncufchàteau  à  Mésières,  sera 
j*ctifiée,  du  as  ic  département  de  la  Meuse,  enire  les  bernes  kil*- 
métriques  noi  1%  et  74,  suivant  un  nouveau  tracé  qui  se  dévelop- 
pera sur  la  gauche,  eu  laissant  de  cote  le  village  de  Géi  icourt; 

S°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaire*  à  l'exécution  de  cette  rectification. 
•  en  se  conformant  aux  dispositions1  des  titres  II  et  suivants  de  la  k 
du  3  maj  1941,  sur  l'expropriation  pour  cause  (Tuante  publiai 
(Sain+Ckud,  4Novetnbr*  i843.) 

N*  11,074.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  c 
nistie  des.  travaux  publics  )  portant» 

V  Que  la  route  rojale  n*  13,  de  Paris  à  Brest,  sera  recu.< 
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les  côtes  de  SaintJouan-de-il'Isfe  èt  dit  Ptfnt^dë  Flslè,  dë  Ré- 
cnuvrafloe,  de  1*  VihVde-Josse  et  de  Langoircdrg,  d^artemënl  des 
Côftes-dti4tord  ;  r 

S°  Que  l'administration  est  autorisée  à  fahrt»  l'acquisition  ffès  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  rectifications,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
{Saint-Cloud,  4  Novembre  1843.  ) 


N°  11,075.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publies)  portant, 

V  Que  le  chemin  dit  des  Etroits  est  et  demeure  classé  au  rang 
des  routes  départementales  du  Rhône,  sous  le  n°  10  et  la  dénomi- 
nation de  route  de  Lyon  à  la  Mulatière,  par  la  rive  droite  de  fa 
Saône  ;  j 

3°  Que,  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des*  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'ouverture  et  au  perfectionnement 
de  ceile  fonte,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titrés  II  et 
suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  (  Saint- Cloud,  4  Novembre  1843.  ) 


Na  11,076.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  141, 
de  Clermont  a  Saintes,  entre  Pont-Gibftttd  et  Pontaumur,  départe- 
ment du  Puy-de  Dôme  ; 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  cette  rectification ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Saint-Cloud.  11  Novembre  1843.) 

N°  11,077.  —  Ordonnance  du  ftoi  (  contre-signéè  par  ïe  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

1°  Que  M.  Laurent  (Louis-Marie- Félix) ,  auditeur  au  Conseil 
d'état,  né  à  Besançon  le  24  octobre  1818,  demeurant  à  Paris,  est 
autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Atthalin9  et  à 
s'appeler  à  l'avenir  Laurent-Âtthalin  ; 

2°  Que  l'impétrant  ne  pourra.se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pear  faire  opérer»  *u,r  k*  rentra*}  de  l'état  civil,  le  changement 
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résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expiration  du  délai 
fixe'  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune 
opposition  n'a  e'té  formée  devant  le  Conseil  d'état  dans  ledit  délai. 
{14  Dicembrs1843.) 


m  «    «  i 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  9  *  Janvier  1844, 
N.  MARTIN  (  du  Nord  ). 


r      i  k 
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•  Cette  date  est  eefle  dt  la  réception  du  Buîîetii 
a  U  Chancellerie. 
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On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  franet 
royale,  en  chei  les  Directeurs  Jet  postei  des 


par  ta,  a  Ie> 
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DES  MATIÈRES 
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Contenues  dans  le  Bulletin  des  Lois, 

IXe  SÉRIE. 

LOIS  ET  ORDONNANCES. 

TOME  XXVII. 

(N°*  1019  à  1066.) 
Deuxième  semestre  de  Vannée  1843. 


Nota.  Tontes  les  fois  que  les  matières  analysées  sons  un  même  mot  sont  extraites 
à  la  fois  de  lois  et  d'ordonnances,  on  a  indiqué  la  nature  de  l'acte  analysé 

par  l'abréviation  {Ont.  roy.  )  pour  les  ordonnances,  et  par  les  mou  (  Loi  du...) 
pour  les  lois. 

Les  analyses  qui  ne  sont  suivies  d'aucune  indication  se 
sûrement  à  des  ordonnancée  ou  à  des  décisions  rojaies. 


Abus.  II  y  a  abus  dans  ïa  déclaration  de  M.  de  Prilly,  éréque  de  Châïons, 
en  date  du  24  octobre  1843,  751. 

Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Crédit  supplémentaire  pour 
prix  arriérés  des  années  1836,  1841  et  1842,  réunis  au  concours  de 
1844,  812. 

Académie  royale  de  médecine.  Crédit  supplémentaire  pour  une  partie  d'un 
prix  non  décerné  en  18  42,  remis  au  concours  de  1844,  812. 

Adjoint.  Retrait  de  l'ordonnance  qui  a  autorisé  la  nomination  d'un  ad- 
joint spécial  dans  la  section  de  Méans,  commune  de  Montoire  ^  Loire- 
Inférieure)  ,  7  23. 

Algérie.  La  peine  de  mort  ne  peut  être  prononcée  par  le»  tribunaux  mu* 

IX'  Série.  Lois  et  ord.—  Tom.  XXVII.  68 
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et  par  les  autorités  musulmanes,  74.  —  Les  conseils  de  guerre 
connaissent  seuls,  en  Algérie,  des  crimes  commis  par  les  indigènes  en 
dehors'de  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires  et  pouvant  donner  lieu 
à  l'application  de  la  peine  de  mort,  75  ;  —  ces  conseils  connaissent  seuls 
aussi  des  crimes  et  délits  qui  intéressent  la  souveraineté'  française  ou  ia 
sûreté  de  l'armée,  ibid.  (ord.  du  47  juillet  1843). — Fixation  de  Tefifectif  k 
entretenir  en  Algérie  en  1844,  165  (loi  du  24  juillet  4843,  n°  40,803, 
Budget  des  dépenses  de  4844). — Crédit  extraordinaire  pour  dépenses  extra- 
ordinaires et  non  prévues,  733  (ord' du  22  octobre  4843).— Création  d'une 
justice  de  paix  à  Mostaganem,  74 1  {ord.  du 46  novembre  4843).— Comment 
doivent  s'effectuer  les  transports  entre  la  France  et  l'Algérie,  et  le  cabotage 
d'un  port  à  un  autre,  82  t.  —  Droit  à  payer  par  les  navires  étrangers  à 
leur  entrée  dans  les  ports,  8  22.  —  Navires  et  embarcations  affranchis  des 
droits  de  navigation ,  ibid.  —  Dispositions  concernant  le  numérotage  des 
embarcations  françaises  et  étrangères ,  et  le  prix  des  congés  et  passe-ports 
dont  elles  doivent  être  accompagnées,  a  peine  d'une  amende  de  cinq  cents 
francs,  822.  —  Prix  du  passe-port  que  doivent  prendre  les  navires  étran- 
gers, 823.  —  Importations;  produits  et  marchandises  admis  en  franchise, 
ibid.  —  Tarif  des  droits  d'importation  des  produits  étrangers*  824. — 
Produits  et  marchandises  prohibés  en  Algérie,  82  5.  —  Droits  à  l'expor- 
tation, 826.  —  Ports  par  lesquels  doivent  être  importées  les  marchandises 
imposées  à  plus  de  15  francs  par  cent  kilogrammes,  ibid.  —  Prohibition 
de  l'importation  par  terre ,  sous  peine  de  confiscation  et  d'amende ,  ibid, 

—  Comment  les  marchandises  peuvent  être  transportées  en  franchise  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  d'un  port  à  un  autre  de  l'Algérie,  826.  — 
Villes  dans  lesquelles  il  pourra  être  établi  des  entrepôts,  827.  —  Disposi- 
tions diverses  qui  pourront  être  réglées  par  des  arrêtés  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie ,  ibid.  (ordonnance  du  46  décembre  4843).  —  Droits 
d'importation  de  l'Algérie  en  France,  829.  —  Marchandises  qui  ne  soot 
point  exemptes  des  droits  d'exportation  de  France  en  Algérie,  830  (or- 
donnance du  46  décembre  4843).  —  Les  inspecteurs  des  finances  sont 
compris  dans  les  cadres  de  l'inspection  continentale  et  relèvent  directe- 
ment du  ministre  des  finances,  sous  les  ordres  de  l'inspecteur  de  première 
classe,  848.  —  Attributions  de  ce  dernier  fonctionnaire,  ibid.  (ordonnance 
du  46  décembre  4843).  —  Dispositions  concernant  le  service  de  la  tréso- 
rerie et  des  postes  en  Algérie,  849.  —  Création  de  trois  trésoriers  paveurs 
aux  résidences  d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine,  ibid.  (ordonnance  du 
46  décembre  4843).  —  Voyez  Ministère  de  la  guerre. 

Armée.  Époques  auxquelles  auront  lieu,  pour  la  classe  de  t843  ,  les  opéra- 
tions du  recrutement  relatives  aux  tableaux  du  recensement  et  au  tirage 
au  sort,  7  9  8. 

Avoués.  Fixation  du  nombre  des  avoués  près  la  cour  royale  d'Amiens,  412; 

—  près  le  tribunal  de  première  iustance  de  Bar-le-Duc,  460;  —  de  Dua- 
kerque,  511*  ( 

Bateaux.  Bureaux  de  navigation  ouverts  pour  le  jaugeage  des  bateaux,  24. 
Bateaux  à  vapeur.  Formalités  préliminaires  à  remplir  pour  obtenir  uo 
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permis  de  navigation,  591.  —  Visite  du  bateau  par  la  commission  de  sur- 
veillance, 392. —  Délivrance  du  permis  de  navigation  par  le  préfet,  et  sa 
durée,  393.  —  Cas  dans  lequtl  une  autorisation  p  ovisoire  de  navigation 
peut  être  obtenue,  394.  —  Délai  accordé  aux  détenteurs  actuels  dé  bat*  aux 
à  vapeurs  pour  se  conformer  aux  nouvelles  prescriptions,  ibid. — Epreuves 
que  doivent  subir  les  machines  à  vapeur,  les  chaudières  et  ics  autre-  pièces 
contenant  de  la  vapeur,  destinées  à  un  service  de  navigation,  39  5. — 
Dispositions  concernant  les  appareils  de  sûreté,  soupapes,  manomètres, 
niveau  d'alimentation,  397  et  suit*.  —  Précautions  prescrites  à  I  égard  des 
chaudières  multiples,  399.  —  Emplacement  des  appareils  moteurs,  400. — 
Dispositions  concernant  l'installation ,  les  agrès,  les  apparaux  et  Its  équi- 
pages, 400.  —  Certificats  de  capacité  à  produire  pour  è  rc  employé  ea 
qualité  de  capitaine,  40  1.  —  Mesures  concernant  le  stationnement,  le 
départ  et  le  mouillage,  402;  — la  marche  et  la  manœuvre,  403,  —  la 
conduite  du  feu  et  des  appareils  moteurs,  404.  —  Dispositions  relatives 
aux  passagers,  405;  —  a  la  surveillance  administrative  des  bateaux  à 
vapeur,  406. —  Les  machines  et  chaudières  employées  sur  les  bateaux 
stationnaires  sont  soumises  aux  précautions  de  sûreté  prescrites  ci-dessus, 
408.  —  Cas  dans  lequel  on  peut  être  affranchi  d'une  partie  des  mesures 
de  sûreté,  ibid.  —  Publication  ultérieure  d'une  instruction  sur  les  me- 
sures de  précautions  habituelles  à  observer  dans  l'emploi  des  machines  et 
des  chaudières  établies  sur  des  bateaux,  ibid.  —  La  navigation  des  ba- 
teaux de'l'Etatest  régie  par  des  dépositions  spéciales,  ibid.  —  Abrogation 
des  erdounances  précédentes  concernant  les  bateaux  à  vapeur,  4  09.  — 
Table  des  épaisseurs  à  donucr  aux  chaudières  à  vapeur  cylindriques,  ibid.; 

—  Table  pour  régler  les  diamètres  à  donner  aux  orifices  des  soupapes  de 
sûreté,  4  10. —  Voyez  Chaudières. 

Bibliothèque  royale.  Création  d'une  place  de  conservateur  adjoint  au 
département  des  imprimés,  5t9. 

Bois  flottés  pour  l'approvisionnement  de  Paris.  Fixation  de  la  cotisation  à 
percevoir,  pendant  l'exercice  184  3, sur  les  coupons,  paru  ou  éclusées  de 
bois  de  charpente,  etc.  9. 

Bons  du  tréror.  Consolidation  des  bons  du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement du  iw  janvier  an  30  juin  18  13,  3  *. 

BouiSES.  Fondation  de  bourses ,  par  la  ville  de  la  Rochelle ,  dans  son 
'  collège  royal,  519;  —  par  la  ville  de  Bastia,  dans  son  crllége  royal,  7  16. 

—  Dotation  de  bourses  royales  à  chacun  des  collèges  royaux  de  Bastia  et 
de  la  Rochelle,  7  17. 

Brevets  d'invention.  Proclamation  des  brevets  d'invention  délivrés  pendant 
ie  quatrième  trimestre  de  1842,  221;  —  pendant  le  premier  trimestre  de 
1  843,  289. —  Cessions  de  brevets,  329.  —  Annulation  de  brevets,  4  17  à 
436.  —  Proclamation  de  cessions  de  brevets,  4  89;  —  des  brevets  délivrés 
pendant  le  deuxième  trimestre  de  1843,  593. 

Budget  de  i844.  Dépenses.  Crédits  ouverts  pour  le  service  ordinaire  et 
pour  le  service  extraordinaire,  165  ;  —  pour  les  services  spéciaux  portés 
pour  ordre  au  budget,  166.  —  Fixation  de  l'effectif  à  entretenir  en  Al- 
gérie, ibid,  —  Comp'e  à  rendre  de  lVmploi  des  crédits  ouverts  aux  cha- 
pitres XXI,  XXV  et  XXXIII  du  budget  du  ministère  de  la  guerre,  ibid. 

—  Crédit  ouvert  pour  les  pensions  militaire!  à  liquider  en  1844 ,  ibid.  — 

68, 


Uigitizcd  by 


(  888  ) 

Crédit  spécialement  affecté  aux  dépenses  Je  ïa  légion  étrangère,  167.  — 

Epoque  avant  laquelle  l'organisation  centrale  de  chaque  ministère  devra 
être  réglée  par  une  orJonnance  insérée  au  Bulletin  des  lois,  laquelle  orga- 
nisation ne  pourra  être  modifiée  que  dans  la  même  forme,  ibid.  —  Nomen- 
cl  uure  des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  d'ouvrir  des  créu'its  sup- 
plémentaires par  ordonnance  du  Roi  est  exclusivement  applicable,  ibid. — 
Tableaux  annexés  au  budget  général  des  dépenses  de  1844,  17  1  et  suit>. 
(loi  du  24  juillet  4843,  n°  10,803). 

Broc  et  de  1844.  Recdtes.  Impôts  autorisés  pour  184  4,  194.  —  Maximum 
du  nombre  de  centimes  additionnels  que  le  gouvernement  peut  imposer 
d'office  pour  le  payement  des  dépenses  obligatoires  des  communes,  tort/.— 
Maximum  des  centimes  à  vottr  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires 
pour  rétablissement  des  écoles,  ibid.  —  Le  vote  de  cinq  centimes  addi- 
tionnels est  autorisé,  en  cas  d  insuffisance  des  centimes  facultatifs  ordi 
naircs,  pour  les  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
105.  —  Droits  dont  la  perception  continuera  d'être  faite,  pour  1844,  au 
profit  de  l'Etat,  tbid.;  —  au  profit  des  départements,  communes,  etc.,  19". 
—Les  recettes,  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
ia  Guvane  française  et  de  Bourbon,  continueront  à  être  faites  conformé- 
ment  aux  lois  et  ordonnances  en  vigueur,  ton. — Tarif  pour  la  perception 
des  droits  sanitaires,  ibid.  —  Compte  spécial  îi  rendre  de  ces  fonds,  ibid. 
— Évaluation  des  recettes  de  184  4,  ibid. — Moyens  de  service j  création  de 
bons  royaux,  20 1.  —  L?s  moyens  d'extinction  déterminés  par  l'article  36 
de  la  loi  du  55  juin  iBii  sont  applicables  a  l'insuffisance  des  ressources 
que  présentera  le  budget  de  1844  ,  20i.  —  Poursuires  encourues  par  les 
agents  du  gouvernement  pour  contributions  indûment  perçues,  704.  — 
Tableaux  annexés  au  budget  des  recettes  de  1844,  204  à  217  (loi  du 
24  juillet  1843,  ff  10,804).  —  Voyez  Tabacs. 

Bureaux  de  navigation.  Voyez  Bateaux. 


c 

Caisse  de  secours.  Création  d'une  caisse  de  secours  pour  ïea  ouvriers  des 
mines  de  Rancié  (Ariége),  54. 

Canaux.  Prorogation  du  tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  les 
canaux  de  la  Bretagne,  le  canal  latéral  à  la  Loire  et  îcs  canaux  du  Berri 
et  du  Ni\ernais,  485;  —sur  canal  des  Ardcnncs,  809;  —  sur  le  canal  de 
la  Somme,  8to. 

Cathédrale  <fc  Troyrs.  Reporta  l'exercice  1843  de  la  portion  non  em- 
ployée du  crédit  affecté  aux  réparations  de  cette  cathédrale,  5  65. 

Chambre  des  Pairs.  Report  à  l'exercice  184  3  de  la  portion  non  employée  en 
l  8H2  du  crédit  affecte  à  l'exécution  de  peintures  et  de  sculptures  au  palais 
de  cette  ch.imbre,  3  4  3. 

Chambres  législatives.  Clôture  de  Ta  session  de  18  43,  2  18. —  Leur  convo- 
cation pour  le  27  décembre  I813,  7 GO. 

Chambres  temporaires.  Voyez  Cours  et  Tribunaux. 
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CnAUDiK^ES  à  vapeur.  Les  machines  ou  ehr.utlicre*  h  vnprttr  d'.»rîg;nc 
française  ou  étrangère  sont  n*>u|ciiic»  aux  infinis  épicnvrs,  3*0.  —  Elles 
ne  peuvent  être  établies  ailleurs  que  dans  I'iutei m  ur  «les  mines  qu\  n>eitu 
d'auloi  isa?  on>,  37  l. —  Ce  que  doit  cxpiiiiur  la  demande  en  autorisa  inn, 
37  I.  —  Durée  des  in  foi  mations  de  coviu.odo  et  i/.i  ommoiio  «*  fane  p.ir  les 
maires,  3 7  î. — Comment  le  iiia»vc  statue  sur  l«  's  demande*  eu  tutorùa'.inu  , 
ibid.  — Ce  que  dmt  exprimer  larrc:é  du  préct  |ior<ant  unlm  ita<i<»u  ,  ibul. 

—  Recours  au  Conseil  d'étal  eu  ea*.  de  rclu>  d'auioi  is . non  ,  373.  -  •  (a* 
dans  lequel  le  retours  e*t  porté  dcv.uit  le  moistre  «Ses  travaux  publie?, 
ibid. —  Temps  pi  ndani  ie(|tiel  l'arre  é  (Vuutoi  ">.i t  ir.ii  seii  4i fl î  1  - It c:  à  la 
mairie,  ibid.  —  Cumulent  il  sera  procédé  aux  «* |> i  i  iivcs  ('es  eli.iud  ères  et 
des  autres  pièce»  cuiiunam  de  la  vapeur,  ibit/.  —  Di-po*iMnn«  coucer  - 
nanties  appareils  de  x'ireié,  3" à;  —  soupapes,  ih*d.\  —  ni  iiiitmcrei  3  7f. 

—  \i\eau  de  l  eau,  ihid.  —  Di»po-iiinn*  dis  chaudière»  mult.jd.s,  ih,,l.~~ 
Répartition  d- s  chaudières  eu  quatre  ruté^oiies  poui  dct<  rmi  et  Imr 
emplacement  sel  m  leur  capacité,  37  7.  —  Emplacement  des  c  andercs 
de  la  première  ratég  i e,  37  a  ;  —  de  la  deuxième,  379. —  (  as  dans  h-quef 
où.  nonobstant  l'autorisation,  ies  propriétaire»  de  thiudièrcs  des  deux 
première"»  catégories  peuvent  ètic  a-trcints  a  construire  des  murs  de  dé- 
fense, sauf  recours  devant  le  ministre  des  travaux  publics,  3  7  9.  —  Em- 
plac  *ment  des  chaudières  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  catégorie, 
3  8().  —  Dispositions  relatives  à  l'établissement  des  machines  a  vapeur 
employées  dans  l'uitéricur  îles  mines,  ibid.\  — -  a  I  emploi  des  ma-  lunes  à 
vapeur  locomobilcs ,  351.  —  Quelles  sont  celles  qui  sont  considérées 
comme  locomobilej,  ibid.  —  Mesures  de  précaution  à  l'égard  de  ces  ma- 
chines, ibid.,  —  et  à  l'égard  des  machines  locomotives,  3e 2.  —  Comment 
s'exerce  la  surveillance  des  machines  et  chaudières  à  vapeur,  383.  — 
Dépositions  générales  concernant  1rs  madones  construites  d  apt  es  un 
mode  parlicul.cr;  la  propriété  nuisible  des  eaux  d'alimentation;  la  sur- 
veillance à  exercer  par  les  chefs  d'établissement  ;  l'interdiction  qu'ils  en- 
courent; les  lormalitcs  a  remplir  en  cas  d'accident;  le  delà:  dans  lequel 
les  propriétaires  devront  sj  conformer  aux  prescriptions.  ci-de>sns,  sauf 
l'exception  prévue;  la  publication  d  une  iuslru.tion  nouvelle  sur  les  me- 
sures de  précaution  habituelle  à  observer  dans  l'emploi  de  ces  machines; 
l'établissement  de  la  surveillance  des  appareils  à  vapeur  dépendant  des 
services  spéciaux  de  l'Eut,  383  c/  suiv. —  Abrogaiion  des  ordonnances 
antérieures  sur  ce  service,  388.  —  Table  des  épaisseurs  à  donner  aux 
chaudières  à  vapeur  cylindriques  eu  tôle  ou  en  cuivre  laminé,  389. — 
Table  pour  régler  les  darnètna  à  donner  aux  orifices  des  soupapes  de 
sûreté,  390.  Voyez  H  air  aux  à  vapeur. 

Chemins  de  fer.  Crédit  supplémentaire  applicable  au  service  du  prêt  con- 
senti à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Rouen,  Si)  (  loi  du 
2  juillet  1843,  nn  fi), 7 4,7)»  —  Etablissement  d'un  chemin  de  fer  entre  les 
nurx  ï  de  Mont-Ramberi  et  du  quartier  Gaillard  et  le  chemin  de  1er  de 
S  tint-Enenne  à  la  Loire,  4  1.  —  Cahier  des  charges,  a5  à  68  (ordon- 
nance du  2  avril  t$43).  —  Tarif  provisoire  pour  le  transport  des  voya- 
geurs et  ile.s  bagages  sur  la  part  e  franea  se  du  chemin  de  fer  de  Lrlle  à 
Courtray,  7  3  {ordonnance  du  20  juin  1843).  —  Prise,  de  possession  de 
terrains  non  bâtis  situés  sur  les  communes  de  Mer  (Loir-et  Cher),  de 
Travers  et  de  Beaugency  (Loiret),  pour  l'exécution  des  travaux  du 
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chemin  de  fer  «TOrîéans  à  Tours,  8t  (ordonnance  du  6  juin  1843}.  — 
Acceptation  de  l'offre  faite  par  les  sieurs  Paulin  Talabot,  Joseph  Ricard, 
Chapoonière  et  Rey  de  Foresta,  d'exécuter  à  leurs  frais,  risques  et  périls, 
le  chemin  de  fer  de  Marseille  a  Avignon,  86.  —  Approbation  des  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  fous  les  modifications  apportée»  à 
celui  qui  est  annexe'  à  la  loi,  ibid.  —  Somme  allouée  a  la  compagnie  à  titre 
de  subvention  et  conditions  auxquelles  elle  sera  versée  par  vingtième,  «7. 
—  Concession  gratuite  des  terrains  destinés  a  servir  Remplacement  an 
chemin  de  fer,  lesquels  seront  payés  par  !  État,  les  départements  traversés 
et  les  communes  intéressées,  ibid.  —  Conditions  à  remplir  par  les  conces- 
sionnaires avant  de  pouvoir  émettre  des  actions  ou  promesses  d  actions 
négociables,  ibid.  —  Défense  à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par 
Fartcle  419  dn  Code  pénal,  et,  a  moins  d'une  autorisation  spéciale,  de 
faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  autres 
entreprises  desservant  les  mêmes  routes,  87.  —  Conditions  auxquelles  le 
ministre  est  autorisé  a  traiter  avec  tout  autre  concessionnaire,  dans  le  cas 
où  les  concessionnaires  ci-dessus  n'accepteraient  pas  les  modifications  du 
cahier  des  charges,  88.  —  Cahier  des  charges,  89  à  1 06  (loi  du  24  juillet 
4843,  n°  10,785).  —  Prise  de  possession  de  terrains  situés  dans  la  corn* 
m  une  des  Batignolles,  pour  l'établissement  d'une  gare  sur  le  chemin  de 
fer  de  Rouen,  508  {ordonnance  du  2î  août  1843).  —  Création  d'un  com- 
missariat de  police  spécial  sur  le  chemin  de  fer  de  Lille  en  Belgique,  409 
(ordonnance  du  29  août  t843).  —  Prise  de  possession  des  terrains  de  Tile 
Charlemagne,  dans  la  Loiie,  pour  le  service  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
kVierxou,  5*7  (ordonnance  du  23  septembre  1843).  —  Formes  suivant 
lesquelles  ja  comp  gnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  justifiera  vis- 
à-vis  de  l'État  du  montant  des  capitaux  employés  dans  l'entreprise,  de  ses 
frais  annuels  d'entretien  et  de  ses  recettes,  7  4  7,  —  Agents  de  surveillance 
créés  à  cet  effet,  ibid.  —  Comment  il  est  justifié  des  frais  de  premier  éta- 
blissement, 748;  —  des  frais  annuels  d'entretien,  7  50-,  —  des  recettes, 
752.  — Comptes  annuels  des  recettes  et  dépenses  a  présenter  par  la  com- 
pagnie, 7  58.  —  Composition  de  la  commission  a  laquelle  ils  seront  soumis, 
7  58.  —  Cas  dans  lequel  la  compagnie  peut  en  appeler  au  Conseil  d'état, 
7  53.  —  Période  à  l'expiration  de  laquelle  les  dispositions  ci -dessus  ces- 
seront d'avoirleur  effet,  ibid.  (ordonnance  du  20  octobre  1843). — Formes 
suivant  lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  a  Bile 
justifiera,  vis-à-vis  de  l'Etat,  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  de  se* 
recettes,  754.  —  Agents  de  surveillance  créés  a  cet  effet,  755.  — Cemment 

il  est  justifié  des  fiais  annuels  d'entretien,  7  56;  —  des  recettes,  *:  57.  

Comptes  annuels  de  la  compagnie  et  leur  examen,  7  58.  —  Cas  dans  lequel 
elle  peut  exercer  son  recours  au  Conseil  d'état,  ibid.  —  Les  dispositions 
ci-dessns  cesseront  d'avoir  leur  effet  aussitôt  après  la  libération  de  la  com- 
pagnie envers  l'Etat,  759  (ordonnance  du  20  octobre  4843). -Tarifs  pour 
le  transport  des  voyageurs,  bagages,  etc.  sur  les  chemins  de  fer  de  UlU 
et  de  Valenciennes  à  la  frontière  de  Belgique,  87  8  (ordonnance  du  9 
cembre  4843). 
Cigares.  Voyez  Tabacs. 

Cimetières.  Mode  d'application  a  toutes  les  communes  des  dispositions  d- 
décret  du  18  prairial  an  *B,  relatives  à  la  translation  des  cimetières  Ac? 
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des  villes  et  bourgs,  863.  —  Dispositions  concernant  les  concessions  de 
terrain  pour  fondation  de  sépultures  privées,  863;  —  les  inscriptions 
placées  sur  les  pierres  tumulanes,  864  ;  —  le*  tarifs  de  concession  de  ter- 
rains, 8G5. 

Circonscriptions  territoriales.  Réunion  de  communes  dans  les  départe- 
ments du  Calvados,  de  l'Eure,  de  la  Loire,  66,  67; — de  la  Haute-Loire, 
68; —  de  la  Lozère,  69  ;  —  du  Nord,  70;  —  du  Haut-Rhin,  de  Seine-et- 
Oise,  71;  —  des  Vosges,  7*  (loi  du  22  juillet  1843,  n°  40,168)%  —  de 
l'Eure,  1 1 o  ;  —  des  Basses-  Pyrénées ,  du  Haut-Rhin ,  111;  —  du  Rhône  , 
1 1  s  {loi  du  22  juillet  1843,  n*  10,787)  ;  —  de  l'Eure  ,  de  ia  Mayenne, 
du  Lot,  de  l'Oise,  du  Gers ,116  (ordonnance  du  25  juin  1843)  \  —  de  ia 
Corrèze,  139; —  du  Gers,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Lozère,  140;  — 
de  ia  Nièvre,  des  Basses-Alpes,  141  ;  —  des  Basses- Pyrénées,  14 1;  —  du 
Tarn ,  143  (toi  du  24  juillet  1843,  n°  10,801).  —  Réunion  de  communes 
dans  les  départements  de  la  Corrèze,  du  Puy-de-Dôme  et  des  Basses-Pyré- 
nées, 719  (ordonnance  du  23  octobre  1843). 

Collèges  électoraux.  Convocation  du  premier  collège  de  la  Drôme,  à  Va- 
lence, 58;  —  delà  Dnrdngne,  à  Périgueux,  7  5;  —  du  deuxième  collège  de 
la  Haute-Marne ,  à  Bourbonne,  81; — du  quatrième  collège  des  Basses- 
Pyrénées,  1 2i  ;  —  du  deuxième  collège  du  même  département,  à  Bayonne, 
454;  —  du  deuxième  collège  de  la  Dordogne,à  Excdeuil,  465;  — du 
troisième  collège  du  Morbihan,  à  Loricnt,  47  9;  — du  deuxième  collège  du 
Tarn,  à  Castres,  7  69  ;  —  des  collèges  de  Pontivy  (Morbihan),  Agen  (Lot- 
Garonne),  Uzès(Gard)  et  Louviers  (Eure),  850. 

Colonies.  Dispositions  concernant  I  instruction  publique  dans  les  établisse- 
ments français  de  l'Inde,  C97.  —  Établissements  dans  lesquels  l'instruc- 
tion est  donnée  à  Pondichéry,  ibid.  —  Création  de  commissions  d'instruc- 
tion publique;  leur  composition  et  leurs  attributions,  69  8  et  suit>.  —  De 
l'enseignement  et  du  régime  intérieur  du  collège  royal,  701  ;  —  du  pro- 
viseur, 703;  —  du  censeur,  704  ;  —  de*  professeurs  et  de>  maîtres,  ibid.; 

—  des  maîtres  d'études,  700;  —  des  élèves,  ibid.;  — des  boursiers,  707. 

—  Des  écoles  gratuite*,  708;  —  des  établissements  particuliers  d'instruc- 
tion, 7  10.  —  Dispositions  transitoires  relatives  à  rétablissement  des 
Dames-de-Saint-Joseph  et  à  l'institution  des  eufants  de  langues,  7  13.  — 
Délai  dans  lequel  les  chefs  d'institutions  particulières  devront  s'être  con- 
formés aux  dispositions  précédentes,  7  1 3. 

Commerce.  Voyez  Traité. 

Commis  assermentés.  Voyez  Cours  et  Tribunaux. 

Commissariats  de  police.  Création  d'un  commissariat  à  Enghicn-lesBatnj* 
(Seine-et-Oise),  4H. — Suppression  du  commissariat  créé  à  Vie  (Meurt lie), 
460.  —  Création  d'un  coinnii«ariat  dans  la  commune  de  la  Souterraine 
(Creuse),  4G4;  —  dans  chacune  des  communes  de  Monîpazier  (Dordogne) 
et  de  Bourbonne-les-Bains  (Haute-Marne)  ,  547.  —  Suppression  du  com- 
missariat créé  à  Villeurbanne  (hère) ,  59  i .  —  Création  de  commissariats 
a  Gardanne  (Bouches-du-Rhône) ,  79  1;  —  à  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de- 
Calais),  ibid.\  —  à  Lagny  (Seine-et-Marne),  *52.  Voyez  Chemins  de 
fer. 

Commission.  Voyez  Comptes, 
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Commttnatjt^s  religieuses.  Autorisa  (ion  de  fa  communauté  des  dames 
Ursuhnrs  établies  ii  Langnn  ((îirnndc\  */85. —  Etablissement  tic  deux 
sœur*  delà  Charité  à  Pertre  (Illr-e t-Vtlaine  ),  28G;  — de  >œurs  de  Saint- 
Joseph  à  Beaumont  (  Vauclusc)  et  aceptation  d'une  donation,  45  2;  —  de 
la  congrégation  des  sœurs  de  la  Compasî-ion ,  existant  à  1  Hermitagp,  com- 
mune de  Villcrsexel  (  Haute-Saône  )  ,  4  63;  —  des  sœurs  de  la  Compassion 
de  ia  Sainte-Vierge,  à  Saint  Denis  (Seine),  4  65;  — des  sœurs  de  fa  Visi- 
tation établie  à  Saint-Marcellin  (hère),  467; — des  sœurs  on  filles  du 
Saint-Esprit,  ëtablies  à  Pordic  et  à  Saint-Juvat  (Côtes-du-Nord) ,  468, 
469;  —  de  sœurs  de  l'instruction  charitable,  dites  de  Saint-Maur f  à 
Hailleul  (Nord  | ,  4  7  1  ;  —  de  trois  sœurs  de  la  Charité'  a  Ca»telnaudary,  et 
acceptation  de  Icjri  et  donations,  47  f  ; —  des  sœurs  de  I  Instruction  chré- 
tienne établie  à  Quillan  (  Aude),  475;  —  de  sœurs  de  Notre-Dame  de  la 
Chante,  établie  à  Marseille,  476  ;  —  de  sœurs  de  Saint-Charles,  établie  à 
S.tinfÉtiennc  (Loin),  4  77.  —  Enrrgisl- cmrnt  au  Conseil  d'état  des 
statuts  des  sœurs  du  Sacre-Cœur,  établies  k  Mariguv  (Manche),  487. — 

Autorisation  de  la  communauté  de  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul,  éta- 

* 

blie  k  Paris,  rue  de  la  Ville -l'Evêque,  514; —  de  sœurs  de  la  Charité  et 
de  dames  de  l'instruction  charitable»  a  Vesout,  57  8;  —  de  sœurs  de  la 
Miséricorde,  au  Mans,  et  l'acceptation  de  donation,  €76. 

Comptes  Nomination  des  membres  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
des  compte!  de  184  3,  781. 

CoMrTOtn  d'escompte.  Il  en  est  établi  un  k  Mulhouse,  844.  —  M.  A  lusse 
est  nomme  directeur  du  comptoir  d'Angoulcmc,  855. 

Conseil  ff'êfat.  Il  est  sursis  provisoirement  k  l'exécution  du  sixième  para- 
graphe de  l'article  12  de  l'ordonnance  du  18  septembre  1839,  695. 

•  0 

Conseils  d'arron  Ussemcnt.  Epoque  de  leur  réun'on  pour  la  première 
partie  de  feur  session  ,  2  9; —  pour  la  deuxième  partie  de  leur  sess'on, 
12  2.  —  Epoque  k  laquelle  aura  lieu  le  renouvellement  triennal  du 
conseil  général  et  des  conseils  d'arrondissement  du  département  de  la 
Seine,  7  2  6. 

Conseils  généraux.  Leur  convocation  pour  la  session  de  184  3,  13 1. 
Constantinopi.e.  Voyez  Ministère  des  affaires  étrangères. 

Con veNtion.  Publication  de  la  convention,  srgnée  le  99  mai  1843  ,  poux 
ia  rectification  d'une  route  entre  la  Fiance  et  la  principauté  et  canton  de 
Ncuchâtel,  /i45;  —  de  la  convention  ayant  j  our  but  de  garantir  la  pro- 
priété des  œuvres  littéraires  et  artistiques  dans  les  royaumes  de  France  et 
(      de  Sai  daigne,  5  8  7.  Voyez  Postes,  Traité. 

Cour  de  cassation.  Voyez  Couis  et  Tribunaux. 

Cour  des  comptes.  Di»po>itions  relatives  aux  vacances  de  cette  cour,  4  t  6. 

Cours  et  Tribunaux.  Augmentation  de  l'abonnement  alloué  au  greffier  en 
chef  de  la  cour  de  cassation,  363.  —  Tribunaux  de  première  instance 
dont  les  commis  assermenté.*  reçoivent  un  traitement  de  neul  cents  francs, 
ibid.-t  —  tribunaux  près  desquels  ces  commis  reçoivent  un  traitement  de 
sept  cent  cinquante  fnancs,  364.  —  Traitement  du  greffier  du  tri'uioai  de 
police  séant  à  B.islia,  36fl. —  Formation  d'une  chambre  temporaire  en  la 
cour  roy  iîe  de  Paris,  t  «►  5.  —  Pror  -galion  des  chainbtcs  temporaires  près 
les  tribunaux  de  première  instance  de  Saiut-Lô,  Samt-Guons  et  Saint- 
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Gaudens,  Bourgoin,  Saint-Marccliin  et  Besançon,  728  a  731  j  — de  Ba- 
gne r  es,  74  1. 

Crédits.  Voyez  Académies ,  Algérie,  Cathédrale,  de  Troyes^Chamhrc  des 
Pairs,  Chemins  de  fer,  Duc  d'Or/t'ans ,  Eaux  minérales,  Edifices  dépar- 
tementaux, Edifices  publics ,  Emprunt  grec.  Etrangers  réfugiés,  Fortifi- 
cations, Hôtel  Cluny,  Imprimerie  royale,  Inondations,  Laplace,  Légion 
d'honneur,  Maison  centrale,  Ministères,  Monnaies,  Napoléon,  Océanie, 
Paquebots,  Ponts,  Tabacs,  Télégraphie  de  nuit,  Université. 


D 

DÉBARCADÈRE.  Voyez  Ponts, 

Débordement  dçs  eaux.  *Voyez  Inondations,  Dette  flottante^  Ministère  des 
finances,  Diligences,  Voitures  publiques. 

Douanes.  Prorogation  des  ordonnances  des  1 8  et  26  juin,  13  août,  14  oc- 
tobre et  10  décembre  1842  ,  219. —  Le  bureau  de  Crespin  (Nord)  est 
ouvert  à  l'exportation  des  grnins  et  farines,  4  83.  —  Le  bureau  de  Mau- 
beuge  est  ouvert  à  l'importation  des  grains  par  ïa  Sambrc,  54  5.  —  Le 
burean  de  Tourcoing  (station  du  chemin  de  fer)  est  ouvert  a  l'importation 
des  ce're'ales,  54  0.  —  Le  bureau  de  Schrcckling  (Moselle)  est  ouvert  à 
l'importation  et  à  l'exportation  des  céréalrs,  69  5.  —  Produits  et  marchan- 
dises k  l'e'gard  desquels  les  droits  de  douanes  sont  établis  ou  modiGe's  à 
l'importation  et  à  l'exportation,  7  7  7.  Voyez  Algérie,  Toile  de  l' Inde, 

Duc  d'Orléans,  Cre'dit  extraordinaire  pour  le  service  funèbre  du  bout  de 
l'an  ce'Iébrc'  en  mémoire  de  S.  A.  K.,  34 1* 

Dusommrrard.  Voyez  Uôtel  Cluny. 


E 

Eaux  minérales.  Crédit  supplémentaire  sur  1843  ,  applicable  aux  frai* 
d'expédition  des  eaux  minérales  de  Vichy,  7  90. 

Échanges.  Approbation  de  l'échange  du  bâtiment  domanial  dit  la  caserne 
des  Minimes,  à  Lyon,  contre  une  maison  appartenant  à  M.  l'abbé  Peyre,  2 
(loi  du  1e' juillet  1843,  n°  10,725);  —  de  l'échange  d'immeubles  <  onclu 
entre  la  liste  civile  et  {a  commune  de  Saint-Gobain  (Aisne) ,  3  (loi  du 
icr  juillet  1843,  n°  10,726);  — de  l'échange  d  immeubles  entre  l'évêque 
de  Gap  et  la  commission  administrative  de  l'hospice  d'Embrun  (  Hautes- 
Alpes),  4  (loi  du  1er  juillet  1843,  n°  10,727)-,  —  de  l'échange  d'im- 
meubles entre  l'État  et  la  ville  de  Lyon,  80  (loi  du  24  juillet  1843, 
n°  10,776). 

École  polytechnique.  Mode  de  présentation  des  candidats  pour  les  emplois 
de  directeur  des  études,  d'examinateurs,  de  professeurs,  de  répétiteurs  et 
de  maîtres  de  dessin  de  cette  école,  7  2  7. 

Ecoles.  Voyez  Langues  orientales,  Ouvriers  mineurs. 
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Ecoles  militaires.  Solde  à  laquelle  ont  droit  les  officiers  attachés  aux  diffé- 
rente* écoles  militaires,  52  1.  —  Suppression  de  tontes  autres  allocations 
a  partir  du  iCT  janvier  1844 ,  532. 

Ecoles  préparatoires  de  médecine  et  do.  pharmacie.  Création  dans  celle  de 
Besancon  d'une  chaire  spéciale  d'histoire  naturelle  médicale,  7  13. — 
Création  d'une  école  préparatoire  d.ins  la  ville  de  Nancy,  714.  —  Création 
de  quatre  places  de  professeur  adjoint  à  l'école  de  Lyon,  803. 

Ecoles  royales  d'arts  et  métiers.  Création  d'une  école  à  Aix  (Bonches-du- 
Rhône),  25;  —  fixation  du  nombre  de  pensions  à  la  charge  de  l'Etal  dans 
cette  école,  27  ;  —  nonihre  de  pensions  affecté  à  chaque  département  dans 
cette  école  et  dans  relies  de  Chàlons  et  d'Angere,  27  ; —  nouveau  minimum 
de  l'âge  d'admission  à  partir  de  1844.  28;  —  somme  à  verser  par  chaque 
élève  entrant  à  sa  niasse  d'entretien,  ibid. 

Édifices  départementaux.  Répartition  du  fonds  commun  affecté  aux  travaux 
de  construction  des  édifices  départementaux  et  aux  ouvrages  d'art  sur  les 
routes  départementales,  770. 

Edifices  publics.  Crédit  pour  les  travaux  de  construction,  d'achèvement 
ou  de  grande  réparation  de  divers  édifices  publics  a  Paris,  ci  (loi  du 
19  juillet  1843,  n°  10,765).  —  Report  à  l'exercice  18  4*  dune  partie  des 
crédits  ouverts  snr  1841  pour  ce  service,  34C  [ordonnance  du  5  août 
1843). 

Emprunt  grec.  Crédit  ouvert  a  l'effet  de  pourvoir,  à  défaut  du  gouverne- 
ment de  la  Grèce,  au  payement  du  semestre  échu  le  1er  mai  184  3,  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  de  la  portion  de  l  emprunt  grec  garantie 
par  le  trésor  de  France,  7  7  (loi  du  24  juillet  1843,  n°  10,774).  —  Crédit 
extraordinaire  pour  le  remboursement  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
de  cet  emprunt,  84  5  (  ordonnance  du  16  décembre  1843). 

Emprunts.  Sont  autorisées  a  contracter  des  emprunts  :  La  ville  de  Calais 
(Pas-de-Calais),  C  \  ;  —  la  ville  de  Dijon  (Côte-d'Or,  65;  —  la  ville  de 
Mulhausen  (Haut-Rhin),  6  5  (lois  du  20  juillet  1843,  n»  10,767);  —  les 
départements  des  Basses-Alpes  et  de  l'Isère,  107  (lois  du  22  juillet  1843, 
»«  10,786);  —  de  l'ÀncVc,  130;  —  de  la  Seine,  de  la  Vendée,  132  {lots 
du  24  juillet  1843,  n°  10,793)  ;  —  les  villes  d'Amiens,  13*;  —  d'An- 
goulènic,  de  Castics  et  de  Dôle,  135;  —  du  Havre,  du  Mans,  136;  — 
de  Tourcoing,  de  Tours,  137;  —  de  Vannes,  138  (lois  du  2 4  juillet 
1843,  n<>  10,800). 

Entrepôt  réel.  Voyez  Sucres. 

Errata.  Voyez  page  2  0,  rectification  d'une  erreur  de  pagination  dans  quel- 
ques exemplaires  du  n°  1019  du  Bulletin  des  lois;  —  voyez  page  4  4J, 
rectification  d  un  nom,  n°  09  5  du  Bulletin  des  lois;  —  voyez  pa«;o  800, 
rectification  de  l'ordonnance  relative  aux  droits  de  douanes,  Bulletin, 
n°  1058. 

Esprits  et  cauz-dc-vie.  Affranchissement  de  tous  droits  des  esprits  et  eanx- 
de  vic  dénaturés  de  manière  a  ne  pouvoir  être  consommés  comme  boissons. 
7  8.  —  Les  conditions  nécessaires  pour  opérer  la  dénaturation  et  U 
droit  de  dénaturntion ,  soit  au  profit  du  trésor,  soit  à  titre  d'octroi,  scros; 
déterminées  par  d«  s  reniements  d  administration  publique  à  conY** rtir  « 
lois,  7 a.  —  Dispositions  relatives  a  la  circulation  des  alcools  déoavuxcV  ci 
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aux  peines  encourues  en  cas  de  contravention,  79  [loi du  24 juillet  1843, 

n°  10,775). 

Etat-major  général  de  l'armée.  Sont  maintenus  dans  la  première  section  dn 
cadre  de  l'état -major  général,  MM.  les  lieutenants  généraux  baron  Achard, 
633; —  comte  Merlin,  858. 

Étrangers  réfugiés.  Crédit  ouvert  pour  secours  aux  étrangers  réfugiés, 

725. 

Éveche  de  Strasbourg.  Sont  affectés  au  logement  des  évéques  de  Stras- 
bourg les  bâtiments  domaniaux  connus  sous  le  nom  d'Hôtel  Luckner, 

287. 

Exportations.  Vovcz  Douanes. 

Exposition.  Epoqlic  à  laquelle  s'ouvrira  à  Paris,  dans  le  grànd  carré  des 
jeux  des  Champs- Elisécs,  l'exposition  des  produits  de  l'industrie  française, 
4  86.  —  Formation  d'un  jury  dans  chaque  département  et  d'un  jury  cen- 
tral a  Paris,  ibid. 

F 

Fermât.  Voyez  Ministère  de  l'instruction  publique. 

Fonos  commun.  Répartition  du  fonds  commun  affecté  aux  dépenses  ordi- 
naires des  départements  pendant  l'exercice  1844,  347. 

Fortifjcations  de  Paris.  Report  a  l'exercice  1  8  43  d'une  partie  des  crédits 
ouverts,  en  184  i ,  pour  les  travaux  de  fortifications  de  Paris,  52  2. 

Fourrages.  Voyez  Ministère  de  la  guerre. 

G 

m 

Gardes  nationales.  Remise  des  peines  de  discipline  prononcées  contre  des 
gardes  nationaux  de  Falaise,  9  8.  —  Epoque  à  partir  de  laquelle  il  sera 
procédé  aux  élections  triennales  dans  les  départements  autres  que  le  dé- 
partement de  la  Seine,  361. 

Glucoses.  V.  Sucres. 

Grains.  Tableau  du  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importation  et  d'exportation  des  grains  et  farines. 
Juillet,  125;  — août,  461;  —  septembre,  517;  —  octobre,  1050;  — 
novembre,  745;  —  décembre,  861.  Voyez  Douanes. 

Greffiers.  Voyez  Cours  et  Tribunaux. 

Guinées.  Voyez  Toiles  de  l'Inde. 

H 

JIareng.  Conditions  à  remplir  par  tout  armateur  expédiant  un  bateau  à  la 
pèche  du  hareng,  30;  —  fixation  du  nombre  d'hommes  d'équipage  par 
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bateau,  Si  ;  —  formation  dans  chaque  port  d'une  commission  chargée  de 

s'assurer  que  îe«  avitaillemcnts  et  les  ustensiles  de  p£che  sont  en  rapport 
avec  le  tonnage  du  bateau,  le  nombre  d'hommes  et  la  destination  de 
l'armement,  31; — formalités  diverses  a  remplir  par  1rs  patrons  de  bateaux, 
Si,  33;  —  par  l'armateur  au  retour  des  pèches,  32;— -mode  de  surveil- 
lance pour  l'exe'cution  des  dispositions  de  la  loi  du  6  mai  184  1  et  des 
dépositions  ci-dessus  ibid.;  —  état  à  transmettre  annuellement  an  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  par  l'administration  des  douanes,  33. 

Hôtel  Cluny.  Crédit  extraordinaire  pour  l'acquisition  de  cet  hôtel  et  de  la 
collection  Dusommerard,  127  (loi  du  24  juillet  4343,  n°  40,797). 

Huissiers.  Fixation  dn  nombre  des  huissiers  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Compiègne  (Oise),  60;  —  de  Nancy  (Meurthe) ,  de  Londéac 
(Côtes-du-Nord)  et  de  Rocroi  (Ardennes),  Al  1  ;  —  de  Nogent-le-Rotron 
(Eure-et-Loir),  7  32;  —  de  Joigny  (Yonne) ,  701;  —  4c  Lombez  (Gers) 
et  d'Issoire  (Puy-de-Dôme) ,  7  09. 

I 

Importation.  Voyez  Douanes, 

Impositions  extraordinaires.  Sont  autorise's  à  s'imposer  extraordinairemeot: 
la  ville  de  Melun  (Seine-et-Marne),  65  (loi du  20  juillet  4843,  a»  40,707); 
—  les  départements  de  l'Isère  et  de  la  Lozère,  108;  —  le  département  oe 
la  Vendée,  100  (lois  du  22  juillet  1843,  rC  10,~86)\  —  de  l'Ain,  1  29;- 
de  l'Ariégc,  130;  —  de  la  Haute-Garonne  et  du  Jura,  131  ;  —  delà 
Vendée,  133  (lois  du  24  juillet  1843,  n*  10,799). 

Imprimerie  royale.  Crédit  supplémentaire  applicable  au  chapitre  III, 
salaires  et  approvisionnements,  765. 

Inondations.  Crédit  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  pour  la  répara- 
tion des  dommages  causés  par  lès  dernières  inondations  du  Rhône  et  de 
ses  affluents,  7  37.  —  Report  à  l'exercice  1843  d'une  partit  des  crédits 
ouverts  sur  l'exercice  18a 2  pour  le  rétablissement  des  communications 
interrompues  par  le  débordement  des  eaux,  609.  —  Report  à  l'exercice 
1844  d'uce  partie  des  crédits  ouverts  sur  les  exercices  1842  et  1843  pour 
la  réparation  des  dommages  causés  par  les  inondations,  870.  —  Report  à 
l'exercice  184  4  d'une  partie  des  crédits  ouverts  sur  les  exercices  18  42  et 
18  43  pour  la  réparation  des  dommages  causés  par  le  débordement  des 
eaux,  872,  874. 

Inspecteurs  des  finances.  Voyez  Algérie, 

Instruction  publique.  Voyez  Colonies. 

J 

Jaugeage.  Voyez  Bateaux. 

Journées  de  juillet  4830.  Crédit  pour  Ta  célébration  du  treizième  anniver- 
saire des  Journées  de  Juillet,  40  {loi  du  48  juillet  4843,  n*  40,756). 
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Justice  de  paix.  La  commune  de  la  Guiïfoticre  est  distraite  du  premier 

arrondissement  de  jnsiïre  de  paix  de  Lyon  et  formera  un  arrondissement 
de  justice  de  paix,  63  [lài  du  24  juillet 1813,  n°  10,166).  —  Fitation  du 
traitement  du  juge  «le  paix  de  la  Guillotièrc  et  de  Cvlui  du  grever,  362 
[ordonnance  du  11  août  1843).  Voyez  Algérie. 

L 

Langues  orientales.  Création  d  une  chaire  de  langue  chinoise  à  l'école  des 
langues  orientales  vivantes,  7  16. 

Laplace.  Crédit  spécial  et  extraordinaire  pour  la  réimpression  des  œuvres 
scientifiques  de  Laplace,  814. 

Légion  d'honneur.  Chapitre  ouvert  au  budget  de  la  Légion  d'honneur, 
exercice  1842,  pour  l'imputation  des  payements  faits  pour  rappels  d'arré- 
rages de  traitements  antérieurs  à  1842,  759.  —  Budget  de  la  Légion 
d'honneur  pour  i'exercice  184  4,  761. 

Légion  étrangère.  Voyez  Budget  de  1844  (dépenses). 

Logement.  Concession  d'un  logement  duns  un  bâtiment  dépendant  du  do- 
maine de  l'Etat,  accordée  au  sous-inspeetcur  des  postes  du  département 
de  Scinc-et-Oiâc,  857. 

M 

Machines  à  vapeur.  Voyez  Chaudières, 

Maires.  Epoque  à  laquelle  aura  lieu  l'élection  des  candidats  aux  places  de 
maires  et  d'adjoints  des  arrondissements  de  Paris,  7î6. 

Maison  centrale  de  force.  Crédit  extraordinaire  peur  la  reconstruction  de 
la  maison  centrale  de  force  et  de  correction  de  Bcaulieu  (Calvados),  128 
[toi du  24 juillet  1843,  n°  10,798). 

Maison  royale  de  Charenlon.  Voyez  Ministère  des  travaux  publics. 

Maréchal  de  France.  Est  élevé  à  cette  dignité  M.  le  lieutenant  général 
Bugeaud  de  la  Piconnerie,  345. 

Messageries.  Voyez  Voitures  publiques. 

Mineurs.  Voyez  Ouvriers  mineurs. 

Ministère  de  la  guerre.  Crédit  extraordinaire  applicable  a  l'accroissement 
de  l'effectif  en  Algérie  et  pour  diverses  dépenses  non  prévues  au  budget 
de  1843,  37.  —  Etats  A  et  B  indiquant  les  services  auxquels  ce  crédit  est 
applicable,  39,  40  [loi  du  18  juillet  1843,  n°  10,755).  —  Crédit  supplé- 
mentaire par  suite  du  renchérissement  des  fourrages,  34  2  [ordonnance  du 
31  juillet  1843).  —  Repartition  des  crédits  ouverts  a  ce  département  pour 
ics  dépenses  de  l'exercice  i  84  4,  54  9  [ordonnance  du  16  septembre  1843)* 
—  ci  edit  extraordinaire  pour  l'accroissement  de  l'effectif  en  Algérie,  807 
[ordonnance  du  26  novembre  1843  ).  —  Crédit  supplémentaire  pour  le 
service  des  vivres  et  des  fourrages  et  pour  la  solde  de  non- activité,  808 
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(ordonnance  du  26  novembre  4843).  —  Crédits  supplémentaires  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  833,  838  (ordonnance  du 
2.  décembre  1843),  —  Report  à  l'exercice  18  43  d'une  partie  des  crédits 
ouverts  sur  l'exercice  1842  pour  les  travaux  extraordinaires  de  ce  dépar- 
tement, 881  (ordonnance  du  24  décembre  4843).  Voyez  Budget  de  4844 
(dépenses). 

Ministère  de  la  justice.  Répartition  du  crédit  accordé  pour  les  dépenses 
de  ce  ministère  pendant  l'année  1844,  366.  —  Crédiis  supplémentaire! 
pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  561,  56 1,  7  94,  796. — 
cré  lit  applicable  au  chapitre  des  frais  de  justice  criminelle  et  des  statis- 
tiques civile  et  criminelle,  7  2  2.  —  Crédit  supplémentaire  applicable  au 
chapitre  des  frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  civile  et  crimi- 
nelle, 859. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  M.  le  vice-amiral  baron  de  Mâchai 
est  nommé  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  8*. —  Crédit  supplé- 
mentaire pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  4  4  t.  —  Ré- 
partition du  crédit  accordé  à  ce  département  pour  les  dépenses  de  l'exer- 
cice 1844,  525.  —  Répartition  de*  crédits  accordés  au  même  département 
pour  les  dépenses  de  l'exercice  lS4î,  64 i;  —  pour  celles  de  l'exercice 
1843,  657.  —  Crédits  extraordinaires  sur  1843,  applicables  à  divers  cha- 
pitres du  budget  dp  ce  département,  7  82,  7  83,  7  84,  7  86,  7  87.  —  Report 
à  l'exercice  18  43  d'une  partie  du  crédit  de  la  seconde  section  du  budget 
de  1842,  788;  — crédit  extraordinaire  sur  1844,  739. —  Crédit  alloué  «a 
ministre  pour  frais  de  premier  établissement,  837.  —  Crédit  supplémen- 
taire pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  865.  — Voyez 
Océanie. 

Ministère  de  l'instruction  publique.  Crédit  spécial  et  extraordinaire  appli- 
cable à  la  publication  des  œuvres  scientifiques  do  Fermât,  85;  — dépôt 
d'un  exemplaire  de  cette  publication  dans  les  bibliothèques  des  villei 
chefs-lieux  et  dans  les  bibliothèques  des  grands  établissements  scientifi- 
ques, 85  (loi du  24  juillet  4843,  n°  40,184). 

Ministère  de  l'intérieur.  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  18  43,  306. 
—M.  Villemain,  ministre  de  l'instruction  publique,  est  chargé  de  l'intérim 
de  ce  département,  507.  —  Crédit  supplémentaire  puur  des  créances  cons- 
tatées sur  des  exercices  clos,  542. 

Ministère  des  affaires  étrangères.  Crédit  extraordinaire  pour  TachèTe- 
ment  du  palais  de  France  a  Constantinople,  17  [loi  du  2  juillet  4843. 
n°  40,739).  —  Crédit  supplémentaire  affecté  au  chapitre  des  missioes 
extraordinaires  et  dépenses  imprévues,  350  (ordonnance  du  6  août  4843). 

—  Crédit  complémentaire  sur  l'exercice  184  2  ,  applicable  au  chapitre  VI, 
frais  de  voyage  et  de  courriers,  52  3  (ordonnance  du  25  septembre  4843\ 

—  Crédit  supplémentaire  applicable  au  chapitre  des  missions  extraordi- 
naires et  dépenses  imprévues,  7  42  (ordonnance  du  20  novembre  4843  . 

—  Crédit  supplémentaire  applicable  au  chapitre  des  frais  de  voyages  et 
de  courriers,  793  (ordonnance  du  28  novembre  4843). 

Ministère  des  finances.  Crédit  extraordinaire  snr  l'exercice  1843,  4t5.— 
crédits  supplémentaires  pour  des  créances  constatées  sur  des  exerciea 
clos,  566,  568.  —  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1842,  57  4.— 
Crédit  complémentaire  sur  l'exercice  i84f ,  ©76. — Chapitres  ouverts  p>u: 
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l'imputation  des  payements  faits  pour  rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères 
et  pensions  des  exercices  clos,  7  7  8.  —  Crédit  complémentaire  sur  l'exer- 
cice 1842,  816.  —  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1843,  818.  — 
Crédits  supplémentaires  pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices 
clos,  831,  841.  —  Crédit  supplémentaire  applicable  au  service  des  intérêts 
de  fa  dette  flottante,  861. 

Ministère  des  travaux  publics.  Réimputation  sur  l'exercice  1843  d'une 
portion  du  crédit  du  chapitre  V  de  la  seconde  section  du  budget  de  ce 
ministère,  57.  —  Crédit  extraordinaire  applicable  aux  travaux  de  régu- 
larisation et  de  défense  des  bords  du  Rhin,  57  7.  —  Crédit  supplémentaire 
pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices  cïos,  634.  —  Réimputation 
sur  l'exercice  1843  d'une  partie  de  fa  seconde  section  du  budget  de  ce 
ministère,  exercice  1841  ,  638.  —  Report  a  l'exercice  1843  d'une  partie 
du  crédit  ouvert  pour  travaux  à  la  maison  royale  de  Charenton,  738.  — 
Réimputation  sur  l'exercice  1843  d'une  partie  des  crédits  de  fa  seconde 
section  du  budget  de  ce  ministère,  exercice  184  2,  7  39.  —  M.  Dumon  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  travaux  publics,  805. 
— Réimputation  sur  l'exercice  18  44  d'une  partie  des  crédits  de  la  seconde 
section  du  budget  de  ce  ministère,  875,  87  7. 

Ministères.  Epoque  avant  laquelle  l'organisation  centrale  de  chaque  mi- 
nistère devra  être  réglée  par  une  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin 
des  lois,  laquelle  organisation  ne  pourra  être  modifiée  que  dans  la  même 
forme  et  avec  la  même  publicité,  167  [loi  du  24  juillet  1843,  n°  10,803; 
Budget  des  dépenses  de  1844). 

Monnaies.  Crédits  supplémentaires  pour  (es  pertes  résultant  des  tolérances 
eu  fort  sur  le  litre  et  le  poids  des  monnaies  fabriquées,  414,  84  6. 


N 

Napoléon.  Crédit  additionnel  pour  la  construction  du  tombeau  de  l'empe- 
reur Napoléon,  l  (loi  du  1er  juillet  1843,  n°  40,724).  —  Report  à  l'exer- 
cice 18  43  de  la  portion  non  employée  en  1842  du  crédit  affecté  à  la  cons- 
truction de  ce  tombeau,  34  4  (ordonnance  du  31  juillet  1843)» 

Navigation.  Voyez  Canaux,  Traité. 

Noms.  Sont  autorisés  :  M.  Le  grand ,  à  ajouter  à  son  nom  cefui  de  Fournier, 
69  ;  —  M.  Ducharne,  à  substituer  à  son  nom  celui  de  Ducharme,  ibid.; 

—  M.  Morel,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Fatio,  60  ;  —  M.  Raboutet, 
a  ajouter  à  sou  nom  celui  de  Chevallier,  410;  —  M.  Charpentier,  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Cas ada vaut,  458;  —  M.  Javal,  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  Halphen,  47  9;  —  M.  de  Beaurepaire,  à  ajouter  a  son 
nom  celui  de  la  Marche,  480;  —  M.  Pavin  de  la  Farge,  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  de  Montélégxer,  4  88;  —  M.  Marie,  à  ajouter  à  son  nom 
celui  de  Déminffant,  507;  —  M.  Antoine  Combe,  «  ajouter  a  son  nom 
celui  de  Jusserand,  579;  —  MM.  Du/lot,  k  ajouter  à  leur  nom  celui  de 
Mo/ras,  735; —  M.  Girard,  à  ajouter  à  son  nom  celui  d«*  Hugutt,  835; 

—  M.  Bocquillon,  à  ajouter  a  son  nom  celui  de  IVilhem ,  867;  — 
M.  Laurent,  à  ajouter  à  son  nom  celui  d'Atthalin,  883. 
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O 

Océan  if..  Crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  des  établissements  fran- 
çais de  lOcéane  ,  117.  —  État  de  ces  dépenses,  lis  (loi  du  23  juillet 
1843,  n«  10,790). 

(Ëuvres  de  Fermât.  Voyez  Ministère  de  {'instruction  publique. 

Ouvriers  mineurs.  Institution  à  Aiais  (Gard)  d'une  école  pratique  destinée 
k  former  des  maîtres  ouvriers  mineurs,  556;  —  conditions  k  remplir  ponr 
être  admis  k  celte  école,  6  58  ;  —  l'instruction  des  élèves  est  gratuite,  tèid  -, 
—  établissement  d'un  pensionnat,  ibiti.%  —  comment  seront  fixés  le  prix 
de  la  pension  et  celui  de  la  demi-pension,  ibid.\  —  durée  de  l'ensei^nc- 
ment,  ibid.  \ —  sou  objet,  559;  —  examens,  ibid.;  —  création  d'un 
couaeil  d'administration  près  cette  école,  560;  —  ses  attributions,  ibid. 


P 

Pairs  de  France.  Sont  élevés  k  cette  dignité  MM.  7e$fe  et  Hîppolytc  Pas<y, 
805,  806. 

Palais  de  France  à  Constantinople.  Voyez  Ministère  des  affaires  étran- 
gères. 

Pàquerots  à  vapeur.  Crédit  applicable  au  complément  de  l'établissement 
de  deux  paquebots  supplémentaires  pour  la  correspondance  avec  ie  Le- 
vant, 413.  —  Report  k  l'exercice  1843  d'une  partie  des  crédits  ouverts 
pour  l'établissement  de  deux  services  de  paquebots  sur  la  Méditerranée, 
571. — Rétablissement  h  l'exercice  1848  d'une  somme  k  prélever  sur  le 
fonds  transporté  k  l'exercice  1843,  pour  les  frais  d'établissement  de  déni 
paquebots  de  correspondance  avec  le  Levant,  57  3.  Vojcx  Bateaux  à 
vapeur. 

Passages  d'eau.  Droit  k  percevoir  au  passage  d'eau  situé  sur  (a  Moselle, 
au  lieu  dit  Loge  blanche  (Vosges),  123. 

Péage.  Voyci  Ponts. 

Pêche.  Voyez  Hareng. 

Peine  de  mort.  Voyez  Algérie. 

Ponts.  Somme  affectée  k  la  reconstruction  de  sept  ponts,  2 1  [ht  du  2  jvi!>et 
1843,  n°  10,746).  —  Construction  duu  pont  *u*pendu  sur # la  8e:ne,  en 
amont  de  Bercy,  83  [ordonnance  du  12  juin  1843).  —  Établies  ment 
d'un  débarcadère  en  aval  du  pont  de  Bordeaux,  en  face  de  la  propriété 
du  sieur  Hermès  Moriac ,  1 13  [ordonnance  du  12  juin  1843).  —  Cons- 
truction d'un  pont  sur  le  torrent  de  la  Salle  (  Isère),  458  ;  —  d'un  pont  sus- 
pendu sur  le  Cher,  k  Cliabris  (Indre)  ,  509;  —  d'un  pont  sur  U  SeinV, 
dans  la  commune  de  Trpuchère  (S.iônc-ct-L  urc) ,  67  8.  —  Etablis$enieo: 
d'un  débarcadère  en  aval  de  l'ancien  bac  de  Saint  Vallier,  C83.  — Cons- 
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traction  tTun  pont  suspendu  sur  l'Allier,  près  de  Crevant  (Puy-de-Dôme)  t 
684;-»- sur  l'Hérault,  a  Conet  (Hérault),  686; —  dun  pont  en  pierre 
sur  le  ruisseau  de  Vermenon  (Drôme) ,  690.  —  Tarif  des  droits  de  péage 
sur  le  pont  de  Castelmoron  (  Lot-et-Garonne)  t  717.  —  Est  déclarée  d'uti- 
lité publique  la  construction  d'un  pont  en  maçonnerie  sur  l'Eure,  k  Léry 
(Eure)*  7  00. 

Population.  Bectific.it ion  des  tableaux  de  population  annexés  aux  ordon- 
nances des  15  octobre  et  f  0  décembre  ift4s,  143  k  16*. 

Ports.  Sont  déclarés  d'Utilité  publique  les  travaux  k  faire  au  port  de  Ma- 
rennes  (Charente-Inférieure),  19. —  Dénomination  du  bassin  a  flot  établi 
au  port  de  Dieppe ,  4  58.  —  Sont  déclare's  d  utilité  publique  les  travaux  k 
faire  aù  port  de  la  Teste  (Gironde)  ,  77  6. 

Postes.  Articles  additionnels  k  la  convention  de  poste  conclue  entre  la 
France  et  l'Autriche,  4  37.  —  Conditions  de  transmission  des  correspon- 
dances par  la  voie  de  Panama  pour  les  États  de  l'Amérique  centrale,  de 
l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chili,  ou  pour  les  colonies 
françaises  du  grand  Océan,  855.  —  Dispositions  du  décret  du  o  février 
1810  relatif  a  la  taxe  d'affranchissement  des  lettres  adressées  aux  sous- 
officiers  et  soldats,  856. 

Prison.  Voyez  Maison  centrale. 

Produit»  de  l'industrie.  Voyez  Exposition, 

Propriété  littéraire.  Voyez  Traité. 

Prud'hommes.  Établissemetat  d'un  conseil  de  prud'hommes  dans  ta  ville  du 
Puy,  i*.  '* 

■  »  * 

R  . 

Recrutement.  Voyez  Armée. 

Rentes.  Crédit  extraordinaire  pour  le  payement  d'arrérages  de  rentes  non 
frappés  de  déchéance  sur  les  exercices  1839  et  antérieurs,  815.  — Crédit 
supplémentaire  applicable  au  service  des  arrérages  des  rentes  trois  pour 
cent,  847. 

Roues.  Voyez  Voitures  publiques. 

Roctes.  Voyez  CofUpention. 

Toutes  départementales.  Rectification  de  îa  route  h°3  (Basses-Aîpcs),  14; 
—  n*  27  (Haute-Garonne),  15.  —  Classement  de  deux  chemins  au  rang 
des  routes  départementales  des  Hautes- Alpes ,  15.  — Rectification  delà 
route  n°  7  (Côtes-du-Nord  ),  15;  — n°  10  (Charente  Inférieure),  16;  — 
n»  «0,  de  Brignolles  à  Grasse  (Var)  i  19. — Classement  d  un  chemin  parmi 
les  routes  du  Doubs,  76,  —  Rectification  de  la  route  n°  1 1,  de  Chagny  k 
Mâcon  (Saône-tt-Loire),  82  ;  —  n°  7,  de  Lesneven  à  Lanniiis  (Finistère), 
82  ;  _  „o  6  (  des  Mées  à  Vinon  (Basses- Alpes)  >  143  ;  — -  n°  5,  de  Prerre- 
Châtel  k  Dortan  (Ain),  411  ;  —  n°  10,  de  Barceionnctte  k  Moustiers 
(Basses-Alpes),  ibid.\  —  n°  5,  de  Chagny  k  Montcenh  (Saôuc-et-Loirc) , 
456;  — n°  6,  de  Courpicre  k  Saint-Par loux ;  sa  nouvelle  dénomination, 
457.  —  Classement  d'un  chemin  parmi  les  routes  de  ia  Haute-Marne,  ibid. 
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Rectification  de  la  route  n°  1  4  ,  de  Toulouse  à  Salvagnac,  à  la  cdte  de 
Gratcntour  ( Haute  Garonne ) ,  4  58;  —  n*  6  ,  d'Ingrande  à  Candé,  dans 
cette  dernière  tille  (Maine-et  Loire),  4  59.  —  Classement  de  deux  che- 
mins parmi  lef  routes  départementales  de  la  Somme,  4  5D  ;  —  construc- 
tion de  fa  route  n*  5,  de  Saint-Valery  à  Eu,  508.  —  Rectification  de  la 
route  n°  4 ,  de  Mootélimart  à  Carpentras,  508  ;  —  n°  8,  de  Tarare  à  Tbizr 
(Rhône),  660;  — n°*o,  de  Brignolles  à  Grasse  (Var),  681  ;  —  n°  i«,d> 
Tulle  k  la  Châtre  (Creuse) ,  68t  ;  —  n»  10  du  Bas-Rhin,  de  Strasbourg  i 
Steige,  683  ;  —  n«  4,  de  Montélimart  à  Carpentras,  69 1  ;  —  n°  9  (Drômp), 
690;  —  u°  7,  d'Issengeaux  à  Saint-Bonnet-le-Froid  (  Haute -Loire  ) ,  7JJ; 

—  n-  4,  de  Rouen  à  Saint-Romain-de-CoIbo§c  (Seine- Inférieure) ,  Uid.; 

—  n°  3  ,  de  Tulle  à  Argentan  dans  le  département  de  la  Corrèie,  7  7». 

—  Classement  d'un  chemin  parmi  les  routes  du  département  du  Rhooe, 
883.  Voyez  Édifices  départementaux. 

Routes  royales.  RectiBcation  de  la  route  n°  107,  de  Nîmes  à  Saint-Floor 
dans  les  départements  du  Gard  et  de  la  Lozère,  14;  —  n°  14  3,  de  Cler- 
mont  à  Tours,  16;  —  n°  113,  de  Narbonne  à  Toulouse  (Aude)  ,18;  — 
n*  6,  de  Paris  à  Genève,  dans  le  département  de  l'Yonne,  19;  — n°  4,  de 
Paris  a  Strasbourg,  dans  le  département  de  la  Meurthe,  20;  —  n4  33,  de 
Paris  k  Chàlons,  dans  le  département  de  la  Marne,  76;  —  n*  s,  de  Paris  a 
Maubeuge,  aux  abords  de  Soissons,  82;  —  n°  90,  de  Paris  à  Toulouse, 
dans  le  département  du  Lot,  41 1  ;  —  n°  83,  de  Lyon  à  Strasbourg,  dans  le 
département  de  l'Ain,  443;  —  n°  83,  de  .Lyon  k  Strasbourg,  à  la  sortie 
de  Belfort  (Haut-Rhin) ,  456;  —  n°  15  bis,  de  Paris  au  Trépor',  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure,  456;  —  n°  134,  de  Bordeaux  ta 
Espagne,  k  la  côte  d'Auriacq  (Basses-Pyrénées),  457  ;  —  n°  85,  de  Lj»a 
à  Amibes,  aux  abords  du  pont  de  la  Salle  (  Isère) ,  4  58  ;  —  n*  1 17,  de 
Perpignan  à  Bayonne,  dans  la  traverse  de  Tarbes  (Hautes-Pyrénées), 
459  ;  —  n*  14  3,  de  Ctermont  a  Tours,  dans  le  département  du  Puy-de- 
Dôme,  509;  —  n°  104,  de  Voulte  a  Aïais  (Ardèche),  681;  —  n*  117,  de 
Perpignan  à  Bayonne,  dans  le  département  de  l'Ariége,  ibid.  ;  —  n°  170, 
de  Quimper  *  Lesneven  ,  dans  le  département  du  Finistère,  68* ;  — 
n°  67,  de  Saînt-Diiier  k  Lausanne,  dans  le  département  du  Doubs,  684; 
— rt°  7  9,  de  Nevers  k  Genève,  dans  le  département  de  Saône-et  Loire,  7  7i; 

—  n°  4,  de  Paris  k  Strasbourg,  dans  le  départe  ment  de  la  Meurthe ,  ibid.-. 
n*  13*,  de  Bordeaux  k  Saint-Jean-Pied-de-Port ,  ibid.  ;  —  n°  64  ,  de  Neuf- 
château  k  Mé/ièrcs,  dans  le  département  de  la  Meuse,  882  ;  —  n*  i*,« 
Paris  k  Brest,  daus  le  département  des  Côtesdu-Nord,  ibid.\  —  n°  1 4 s, 
de  Clermont  k  Saintes,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  883. 

i  . 

S 

SardAigne.  Voyex  Convention,  Traité. 

Sels.  Nouvelles  dispositions  concernant  la  perception  de  fa  taxe  sur  le 
80  t.  —  Remise  accordée  k  titre  de  déchet,  aux  sels  pris  sur  les  lieux  « 
production,  80*. 

Service  funèbre,  Voyex  Duc  d'Orléans. 
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;UCRES.  Le  droit  de  fabrication  du  sucre  indigène  sera  porté  progressive- 
ment au  même  taux  que  ïe  droit  paye'  k  l'importation  des  sucres  des  colo- 
nies françaises  d'Amérique,  6  ;  —  taux  de  l'augmentation  successive  de  ce 
droit  a  partir  du  1«  août  1844,6;  — les  trois  types  de  sucre  indigène  seront 
réduits  à  deux  k  partir  du  1er  août  prochain ,  6  ;  — taux  de  l'accroissement 
du  droit  établi  pour  le  premier  type  et  les  nuances  inférieures,  ibid.\ — 
les  droits  a  percevoir  sur  les  sucres  coloniaux  seront  établis  d'après  des 
types  semblables  à  ceux  qui  seront  formés  pour  les  sucres  indigènes ,  ibid.  ; 

 surtaxe  des  sucres  supérieurs  aux  sucres  bruts  autres  que  blancs 

(  pcemicr  type  ) ,  ibid.  ;  —  prohibition  de  l'importation  des  sucres  raffinés , 
ibid.\  — -  fixation  du  droit  sur  les  glucoses,  ibid.;  —  application  aux  glu- 
coses granulées,  présentant  l'apparence  des  sucres  cristallistbles ,  des 
droits  établis  sur  les  sucres  indigènes,  ibid.  —  Présentation  à  la  prochaine 
session  des  Chambres  des  règ'ements  relatifs  k  la  perception  des  droits 
imposés  par  la  loi  (loi  du  2  juillet  1843,  n°  10,728).  —  Etablissement 
de  deux  types  pour  l'application  des  droits  imposés  sur  le  sucre  indigène, 

351.  Création  d'un  entrepôt  réel  pour  les  sucres  indigènes^  352. — 

Obligations  imposées  aux  fabricants  de  glucoses  et  autres  sucres  non 
cristallisantes,  353;  — mode  d'exercice  à  l'égard  des  glucoses,  356;  — 
formalités  à  l'enlèvement  et  k  la  circulation  des  glucoses,  358;  —  mode 
de  payement  du  droit,  ibid.;  —  pénalités,  359.  —  Tarif  des  droite  k 
percevoir  sur  le  sucre  indigène,  360  (ordonnance  du  7  août  1843). 


T 

Tabacs.  Nul  ne  peut  avoir  en  provision  plus  de  trois  kilogrammes  de  tabac 
dit</e  cantine ,  dans  les  lieux  où  la  vente  k  prix  réduit  est  autorisée;  — 
peine  encourue  en  cas  de  contravention ,  195  (loi  du  24  juillet  4843, 
n°  10,804,  Budget  des  recettes).  —  Modification  des  tableaux  de  la 
démarcation  des  lignes  dans  les  départements  des  Ardenncs ,  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais,  où  les  tabacs  sont  vendus  à  prix  réduits,  513  (ordon- 
nance du  8  septembre  1843).  — Augmentation  du  prix  des  cigares  dite 
Règalias  et  Quartas ,  689  ;  —  prix  de  vente  de  cigarettes  composées  avec 
des  tabacs  étrangers,  690  (ordonnance  du  22  octobre  4843). — Crédit 
supplémentaire  pour  achats  et  transports  de  ubacs,  7  34  (ordonnance  du 
26  octobre  1843). 

Télégraphes  de  nuit.  Crédit  extraordinaire  pour  dépenses  relatives  aux 
essais  d'une  télégraphie  de  nuit,  853. 

Terrains.  Sont  affectes  au  département  des  travaux  publics  l'îlot  de  la 
Fosse-David  ,  arrondissement  d'Epernay  (Marne) ,  123  ;  —  au  service  des 
ponts  et  chaussées,  les  portions  de  terrains  dépendant  de  l'ancien  moulin 
Brûlé  (Nièvre),  458.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'acquisition  de 
trois  maisons  dont  l'emplacement  est  nécessaire  k  l'exécution  du  projet  de 
construction  de  la  bibliothèque  de  Sainte-Geneviève  et  de  l'alignement 
de  la  place  du  Panthéon,  681. —  Prise  de  possession  de  terrains  dans  le 
département  du  Loiret,  pour  le  département  des  travaux  publics,  689. 
Voyez  Chemins  de  fer. 
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diverses  k  ce  sujet,  48  2. 
Tombeau.  Voyez  Napoléon. 

Trains  de  bots  flotté.  Fixation  de  la  cotisation  k  percevoir  en  liai  sur  ia 
trains  serrant  à  l'appro vision ncment  de  Paris ,  7. 

Traite.  Publication  du  traite*  de  commerce  et  de  navigation  coneta,  \t 
•S  août  1843,  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  581.  Voyez  Convenu»*. 

Tribunal  de  commerce.  Augmentation  du  nombre  des  membres  da  tri- 
bunal de  Toulouse,  579. 

Tribunal  de  police.  Tribunaux  de  première  instance.  Voyez  Cour*  et 
É  Tribunaux. 


Université.  Crédit  extraordinaire  pour  dépenses  k  la  charge  du  legs  fait  s 
l'université  par  M.  Janson  de  Sailly,  813. 


Fin  de  la  Taele  des  Matières  des  lois  et  ordonnances. 


V 


Vacances.  Voyez  Cour  des  Comptes. 


Imprimerie  royale.  —  Février  lèii. 
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